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LES  TERRITOIRES  DU  SUD-AI/iÉRlEX 


Vers  la  lin  de  décembre  1899,  à  peu  près  ii  la  même  époque  où 
la  mission  Foureau-Lamy  atteignait  enlin  le  "^oudan,  une  mission 
de  moindre  envergure,  mais  voilant  sous  des  apparences  scienti- 
tiques,  —  que  justifiait  d'ailleurs  le  nom  de  son  chef,  M.  Flamand, 
explorateur  connu  et  spécialisé  dans  le  Sud-Oranais,  —  un  objectif 
presque  politique,  la  reconnaissance  des  abords  de  la  région  du 
Touàt  et  un  essai  d'entente  avec  les  habitants  des  oasis,  arrivait  à 
proximité  dln  Salah.  Elle  était  escortée  d'un  goum  de  140  méha- 
ristes,  sous  les  ordres  du  capitaine  Pein,  chef  du  poste  d'Ouargla, 
qui  venait  de  suivre  la  mission  Foureau-Lamy  jusqu'à  Temassinin 
et  Tadent.  Un  détachement  de  spahis  s'échelonnait  à  mi-distance 
entre  El  Goléa  cl  la  mission.  Les  dispositions  des  indigènes  parais- 
saient douteuses.  Le  "28  décembre,  au  point  du  jour,  les  gens  dln 
Salah  sortaient  de  leurs  ksour  et  se  jetaient  sur  la  petite  troupe,  qui 
était  d'ailleurs  sur  ses  gardes.  Le  capitaine  Pein  dispersa  rapide- 
ment ce  ramassis  de  fanatiques,  qui  s'enfuirent,  laissant  pas  mal  de 
morts,  de  blessés  et  de  prisonniers.  Le  lendemain  le  drapeau  fran- 
çais apparaissait  pour  la  première  fois  sur  la  Kasba  de  Ksar  el 
Kebir,  le  principal  village  d'In  Salali.  Le  5  janvier,  méharistes  et 
spahis  réunis  livraient  un  nouveau  et  rude  combat  aux  ksouriens 
voisins,  accourus  au  secours  du  ksar  violé;  ces  nouveaux  assaillants 
ne  s'en  liraient  pas  à  moins  de  300  morts  et  blessés,  et  se  hâtaient 
de  demander  l'aman.  Les  travaux  scientifiques  de  M.  Flamand 
étaient  du  coup  interrompus,  mais,  aux  premières  dépèches,  les 
bureaux  d'Alger,  qui   les   attendaient,  dirigeaient   immédiatement 


1.  BiHLioGRAPiuE  :  La  Pénétration  saharienne,  par  Augustin  Bernard  et  le  com- 
tnandant  Lacrui.r,  publication  semi-officielle.  L'Évolution  du  nomadistne  en 
Al;/érie,  des  mêmes  auteurs.  Bulletin  de  V Afrique  française,  1905-1906;  —  la 
Conférence  d'Algesiras,  XXX,  chez  Berger-Levrault. 
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sur  In  Salah  les  renforts  préparés  à  El  Goléa  et  donnaient  l'ordre  de 
maintenir  l'occupation,  en  attendant  la  décision  oificielle  demandée 
à  Paris.  Cette  décision  ne  pouvait  qu'être  imposée  par  les  événe- 
ments. L'apparition  brusque  des  Français  dans  les  oasis  fit  l'effet 
d'un  coup  de  pied  dans  un  nid  de  guêpes.  Ce  fut  tout  un  bourdonne- 
ment irrité,  une  levée  de  dards  et  d'aiguillons,  du  Tidikelt  au  Gou- 
rara  et  au  Touât,  et  dans  tout  le  désert  alentour.  Quelques  vigou- 
reux coups  de  torchon  bien  appliqués  eurent  vite  fait  d'écraser  les 
plus  acharnées  contre  le  pisé  de  leurs  ksour  et  de  chasser  les  autres 
vers  le  désert.  Mais  toute  l'année  1900  dut  se  passer  à  escarmoucher 
et  à  cheminer  de  groupe  en  groupe,  d'oasis  en  oasis.  Le  colonel 
d'Eu,  victorieux  à  In  Rhar,  achevait  en  deux  mois  la  soumission  du 
Tidikelt,  tandis  qu'une  autre  colonne  occupait  Timmimoun  et  le 
Gourara.  Le  général  Servière,  commandant  la  division  d'Alger*, 
poussait  une  audacieuse  reconnaissance,  avec  quelques  cavaliers,  à 
travers  le  Touât,  et,  en  janvier  1901,  il  occupait  Adghar,  le  plus 
important  ksar  du  Touât,  et  refoulait  les  Berâber  -  du  Tafilelt,  que 
les  ksouriens  avaient  appelés  à  leur  aide.  Au  printemps  de  1901,  la 
prise  de  possession  des  oasis  était  un  fait  accompli;  il  est  à  remar- 
quer que  depuis  lors  la  paix  n'y  a  plus  été  troublée. 

Cette  occupation  d'In  Salah  et  de  la  longue  bande  d'oasis,  qu'on 
englobe  sous  le  nom  vulgarisé  de  Touât,  marque  une  date  décisive, 
non  seulement  dans  la  pénétration  saharienne,  mais  dans  notre 
politique  africaine.  Elle  mit  fin  à  une  longue,  trop  longue  période 
de  tâtonnements  et  d'hésitations,  d'explorations  et  de  reconnais- 
sances, trop  souvent  tragiquement  terminées.  Mais  en  même  temps 
que  le  rideau  se  déchirait  sur  l'horizon  saharien,  percé  à  la  fois  en 
son  centre  par  la  mission  Foureau-Lamy  et  à  l'ouest  par  la  conquête 
du  Touât,  il  démasquait  aussi  une  zone  frontière,  fort  indécise 
jusque-là,  du  moins  respectée  dans  une  certaine  mesure  par  nos 
colonnes,  et  sur  laquelle  un  contact  désormais  inévitable  et  imposé 
allait  rouvrir  une  question  pendante  depuis  un  demi-siècle,  la  ques- 


1.  Aujourd'hui  commandant  le  19''  corps. 

2.  Les  Bcràber  sont  des  tribus  belliqueuses  et  fort  peu  accommodanles  qui 
environnent  le  Talilell,  dont  elles  soûl  réellement  les  maîtres.  Bien  armés  de 
fusils  à  tir  rapide,  bien  pourvus  de  munitions  j^ar  les  commerçants  marocains, 
ils  se  glorifient  d'èlre  du  pays  de  la  poudre,  lildd  el  Haroud,  et  de  n'obéir  à 
personne. 
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lion  des  rapports  franco-alg(''iiens  avec  le  Maroc.  L'occupation  du 
Touàt  non  seulement  déln)ute  le  Maglizen  marocain  de  ses  préten- 
tions à  la  su/.erainelé  relif^ieusi;  cl  polili([ue  sur  riiinlerland  saha- 
rien, mais  L'Ile  cnïufide,  d'une  parL  avec  (Jes  troubles  intérieurs  au 
Manjf,  dont  létat  anarchique  devient  de  plus  en  plus  manifeste, 
d'autre  part  avec  l'accord  f'ranco-auf^lais  de  \H\)\),  qui  cNH  l'épineux 
incident  de  Faclioda  et  délimite  les  zones  d'action  et  d'expansion 
soudano-saliaiiennes  des  deux  puissances.  Kl,  au  même  moment,  la 
jonction  nii  inorable  des  trois  missions  Foureau-Lamy,  Congo-Nil, 
Niger-Tchad,  auprès  du  lac  Tchad,  et  la  di'faite  de  l'esclavagiste 
soudanais  ilabah,  qui  est  le  complément  de  la  disparition  de  Samory, 
ont  un  retentissement  considérable  chez  tous  les  musulmans  de 
l'Afrique  du  nord.  Il  semblait  que  l'heure  eiH  été  propice  pour 
régler  définitivement  le  sort  du  Maroc  dans  un  sens  favorable  à  la 
fois  aux  intérêts  français  et  européens,  comme  pour  le  plus  grand 
bien  du  chérif  impuissant  de  Fez  et  de  ses  récalcitrants  sujets. 
Feul-èlre  l'ùl-il  été  possible  alors  de  brusquer  les  événements  et 
saisir  l'occasion  avec  des  mains  plus  politiques  cl  mililaires  que 
diplomatiques. 

Mais  nous  ne  venons  pas,  dans  ce  bref  article,  relater  et  com- 
menter les  éphémérides  de  la  question  marocaine  en  ces  cinq  der- 
nières années,  notre  intention  est  de  préciser  simplement  la  situa- 
tion des  territoires  du  Sud-Algt'rien,  et  nous  nous  conformerons 
ainsi  scrupuleusement  à  la  convention  même  d'Algésiras,  qui  a  fait 
deux  parts  du  Maroc  :  —  l'une,  le  vrai  Maroc,  le  Maghreb  allan- 
liqw,  de  Tanger  à  Fez  et  Marrakech,  avec  sa  petite  façade  méditer- 
ranéenne du  KilT,  et  qu'elle  a  soumise  à  une  douteuse  entreprise  de 
thérapeutique  européenne,  sous  les  couleurs  jumelées  de  la  France 
et  de  l'Espagne;  —  l'autre,  les  confins  algéro-marocains,  qu'elle  a 
laissés  aux  soins  du  seul  opérateur  iiualifié,  ainsi  qu'il  l'avait  été 
formellement  entendu,  dès  le  début  même  des  négociations  prépa- 
ratoires avec  l'Allemagne,  celle-ci  ayant  admis  sans  conteste  que  la 
France  gardait  sa  liberté  d'action  et  tous  ses  droits  de  police  sur 
«  les  territoires  où  résident,  campent  et  se  meuvent  traditionnel- 
lement les  tribus  marocaines,  sédentaires  ou  nonuides,  en  relations 
ou  en  contact  avec  les  tribus  algériennes  ». 

Laissant  donc  de  côté,  et  pour  cause,  tout   ce  qui  louche  aux 


4  ASNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

affaires  du  Maroc,  assez  troublantes  et  confuses  actuellement  pour 
se  garder  d'y  jeter  un  regard  indiscret  au  moment  où  la  sanction 
pratique  de  l'acte  général  d'Algésiras  va  sans  doute  exiger  de  la 
part  des  gouvernements,  du  nôtre  en  particulier,  une  intervention 
efiective  qui  demande  autant  de  prudence  que  de  fermeté  et  qu'au- 
cune opinion  contradictoire,  qu'aucune  polémique,  ne  devrait  gêner 
pour  le  moment,  pas  plus  dans  la  presse  que  dans  le  Parlement, 
nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  indications,  plus  géogra- 
phiques que  politiques,  sur  ces  territoires  du  Sud,  récemment 
organisés,  qui  embrassent  en  somme  tout  le  Sahara  algérien,  et 
dont  les  confins  algéro-marocains  ne  sont  qu'une  partie,  la  plus 
délicate  et  la  plus  intéressante  sans  doute  en  l'état  de  la  question 
marocaine,  mais  qui  n'en  reste  pas  moins  sous  la  dépendance  des 
intérêts  algériens  plus  que  du  débat  engagé  de  l'autre  côté  de  l'Atlas. 


Aous  avons  dit  que  l'occupation  du  Touat  avait  marqué  un  pas 
décisif  dans  la  pénétration  saharienne.  Où  en  étions-nous  en  effet 
en  1899  dans  ces  régions  désertiques,  abordées  pourtant  et  entrevues 
dès  les  premiers  temps  de  la  conquête  algérienne,  tant  est  étroite  la 
bande  tellienne  qui  sépare  le  littoral  méditerranéen  de  l'immense 
océan  saharien? 

Ce  n'est  qu'en  1881  que  furent  occupés  définitivement  les  Hauts- 
Plateaux  oranais,  communément  appelés  région  des  Chott  et  petit 
désert,  qui  s'interposent  entre  le  Tell  cultivable  et  le  Sahara  pro- 
prement dil.  Déjà  cependant  on  tenait  plusieurs  des  portières  du 
désert  :  Géry ville,  Laghouàt,  Biskra,  Touggourt,  et  nos  colonnes 
expéditionnaires  avaient  dépassé  à  plusieurs  reprises  cette  ligne 
avancée,  à  la  poursuite  des  tribus  dissidentes,  tant  au  sud,  jusqu'à 
Ouargla  et  El  Goléa,  que  vers  l'ouest,  dans  les  zones  laissées  indécises 
par  le  traité  franco-marocain  de  1845',  autour  dt3  Figuig  et  d'Aïn- 
Chaïr.  Des  explorateurs  patients  et  intrépides  avaient  forcé,  à  leurs 

1.  Le  Irailé  de  1845  a  délimité  la  frontière  depuis  l'embouchure  de  l'oued 
Kiss  jusqu'au  Teniet  cl  Sassi,  col  terminus  des  montagnes  lelliennes,  d'où  l'on 
aperçoit  le  Sahara.  La  commission  de  délimitation  estima  qu'il  était  inutile  de 
piqueter  une  frontière  sur  des  terrains  de  parcours  de  nomades.  Elle  se  borna 
à  établir  une  répartition  plus  ou  moins  exacte  des  tribus  cl  des  ksour  entre 
le  Maroc  et  l'Algérie. 
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risques  et  périls,  au  prix  même  de  leur  vie,  le  double  obstacle 
qu'opposaient  le  sol  et  l'indigène,  et  prt'paré  par  leurs  reconnais- 
sances scientifiques  et  politiques'  la  future  et  inévitable  prise  de 
possession  de  ces  régions,  peu  attrayantes  d'ailburs  en  dehors  du 
charme  de  l'inconnu  et  de  la  découverte  pour  les  chercheurs  d'émo- 
tions fortes  et  de  science  nouvelle,  et  dont  le  premier  contact 
n'avait  rien  d'engageant  pas  plus  pour  le  colon  que  pour  le  com- 
merçant. C'esl  pniirlanl  sur  ces  premières  données  et  sur  les  récits 
imagés  et  hyperboliques  des  grands  découvreurs  du  Soudan,  Barlh, 
Gérard,  Ilholf's,  Nachtigal,  que  se  base  la  conception  d'un  chemin 
de  fer  transsaharien,  joignant  l'Algérie  aux  riches  (l)  territoires  du 
Niger  et  du  lac  Tchad.  Enhardis  pur  l'exemple  du  Iransconlinental 
de  New-York  à  San  Francisco  à  travers  les  plaines  du  Far- West  et 
les  Montagnes  Rocheuses,  des  ingénieurs,  des  militaires,  des  explo- 
rateurs, des  hommes  politiques  même,  se  passionnent  pour  le 
Transsaharien.  Le  désastre  de  la  mission  Flatters,  chargée  d'étudier 
le  tracé  du  Transsaharien,  et  massacrée  par  les  Touareg,  en  1880. 
fil  tomber  pour  un  temps  cette  exaltation. 

Mais  l'échec  de  Flatters  avait  une  répercussion  immédiate,  comme 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  musulman,  sur  les  tribus 
nomades  et  même  dans  le  Tell.  L'insurrection  de  Bou  Ainama  mettait 
en  feu  le  Sud-Oranais,  tandis  que  le  protectorat  tunisien,  d'abord 
opéré  sans  encombre,  se  heurtait  à  l'agitation  et  au  soulèvement  des 
tribus  en  contact  avec  les  Sahariens.  On  fut  alors  obligé  d'occuper 
par  des  postes  permanents  le  rebord  opposé  des  Hauts-Plateaux 
oranais  :  Aïn-Sefra,  El  Abiod  sidi  Cheikh,  Djeniàn  bou  Rezg,  près 
de  Figuig,  et  de  s'avancer  dans  les  hinterlands  d'Alger  et  de  Gons- 
lantine  jusqu'au  Mzab,  Ouargla  et  Touggourl.  On  s'en  tint  là,  on 
hésita  à  poursuivre,  à  grands  frais  d'hommes  et  d'argent,  une  poli- 
tique de  châtiment  et  de  représailles  contre  les  assassins  de  la 
mission  Flatters,  et  de  pénétration  à  travers  les  tribus  hostiles;  on 
se  contenta  de  les  surveiller  et  de  leur  fermer  l'accès  du  Tell  et 
des  Hauts-Plateaux.  Pour  faciliter  cette  opération  de  pure  couver- 
ture et  assurer  à  la  fois  le  ravitaillement  et  le  renforcement  des 
garnisons,  la  voie  ferrée  fut  prolongée  de  Saïda  sur  Aïn-Sefra  à 

1.  Duveyrier,  Soleillel,  Largeaii,  Camille  Douls,   Faber,  etc.,  et  de  nombreux 
officiers. 
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travers  les  Hauts-Plateaux,  et  plus  tard  sur  Djenian  bou  Rezg 
dans  le  massif  saharien.  Biskra  fut  également  relié  à  Constantine. 
Les  partisans  du  Transsaharien  ne  manquèrent  pas  de  noter  à 
leur  actif  ces  deux  amorces  de  la  pénétration,  ils  reprirent  leur 
confiance  et  leur  campagne  avec  la  convention  franco-anglaise 
de  1890  ',  qui  ouvrait  définitivement  à  la  France  le  libre  accès 
vers  le  Tchad  et  le  ÎSiger  moyen.  Le  gouvernement  algérien  dut 
s'intéresser  bon  gré  mal  gré  à  ces  projets;  il  était  d'ailleurs  fata- 
lement entraîné,  et  le  gouvernement  métropolitain  avec  lui,  à 
englober  ces  régions  sahariennes  dans  la  zone  d'intluence  fran- 
çaise, sous  peine  de  paraître  renoncer  aux  bénéfices,  si  légers  - 
qu'ils  fussent,  de  la  convention  franco-anglaise,  et  en  laissant  dis- 
créditer le  renom  français  dans  l'esprit  simpliste  des  nomades,  dont 
la  résistance  avait  eu  raison  jusqu'ici  de  tout  essai  de  pénétration  et 
d'entente,  tant  individuelles  qu'officielles,  de  rendre  plus  difficile  la 
tâche  qui  s'imposerait  tôt  ou  tard.  Or  il  était  évident  que  le  Touât 
était  l'objectif  à  atteindre  tout  d'abord,  soit  qu'on  vouJiH  étudier 
les  tracés  des  futurs  transsahariens  et  les  perspectives  économiques 
que  pourrait  ouvrir  l'inventaire  du  Sahara,  soit  surtout  qu'on 
voulût  enlever  aux  nomades  à  la  fois  le  foyer  religieux  où  se  ravi- 
vait leur  hostilité  et  le  magasin  oii  ils  se  ravitaillaient.  Mais  on  ne 
voulait  pas  alors,  à  Paris,  d'expédition  et  daffaire  aventureuses.  Le 
gouvernement  algérien  dut  procéder  par  acheminement  lent  et 
mesuré,  gagner  du  temps  et  du  terrain  en  jetant  des  coups  de  sonde 
discrets  dans  les  djemâs  des  oasis  et  des  Touareg.  C'est  ainsi  qu'un 
des  chefs  religieux  de  la  puissante  tribu  des  Oulâd  sidi  Cheikh,  Si 
Kaddour  Ben  Hamza,  et  le  Chérif  marocain  d'Ouezzan  se  rendirent 
en  1891  et  189^  dans  le  Touât,  et  essayèrent  de  persuader  les  ksou- 
riens  de  demander  le  protectorat  français.  Leurs  tentatives  échouè- 
rent, comme  d'ailleurs  celles  du  sultan  de  Fez,  Moulay  el  Hassan, 
qui  à  la  même  époque  envoyait  des  émissaires  au  Touât  et  visitait 
un  peu   plus  tard  le  Tafilelt  ^   Les  ksouriens   se   croyaient  hors 

1.  Déliniilalion  des  lerriloircs  soudanais;  ne  pas  confondre  avec  l'accord  de 
1899,  cité  plus  haut. 

2.  Lord  Salisbury,  le  Premier  d'Angleterre,  parlait  avec  une  ironie  discour- 
toise de  ces  lerrei  légères  fjue  les  Anglais  avaient  largement  abandonnées  au 
coq  gaulois! 

3.  Des  protestations  diplomatiques  furent  adressées  h  Fez  contre  ces  agisse- 
ments. Le  sultan  Moulav  el  Hassan  mourut  en  1894. 
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(J'alleinlo.  Il  se  l'onnu  puurlanl  clans  les  oasis  un  <;uf  partisan  du 
protectorat  français,  et  quelques  reconnaissances  purent  aborder  le 
Touàl  en  IH!M;  .'(  IS'.IH. 

En  même  temps  on  jalonnait  les  principaux  itinéraires  conduisant 
au  Touùt,  de  petits  bordj  tenant  certains  points  d'eau,  dont  la  faible 
garnison  très  enlrainéi;  surveillait  les  parcours  obligés  et  pério- 
diques des  nomades.  Ainsi  s'élevèrent,  non  sans  frais,  les  forts 
/ienesof,  sur  la  rciule  du  Souf  à  Ghadamès,  de  Bas.si  t;l  Mci/,  de 
/Jassi  Inifol,  sur  Inued  Mya,  les  forts  Lnlb'uiand  (ffassi  bel  Heiram;) 
sur  rigliargliar,  Mlrihi'l  Ilassi  ChohalKi)^  à  13.j  kilomètres  au  sud  d"KI 
(loléa,  sur  la  roule  dlu  Salah,  Mur-Mahon  {l/a>!si  cl  /famt'ur^  sur  la 
route  du  fîourara.  Kn  1897,  le  chef-lieu  des  postes  de  rKxtrème-Sud 
était  transféré  à  /i7  GobUi. 

Eu  somme,  en  1899,  les  itinéraires  conduisant  aux  oasis  étaient 
reconnus,  on  s'en  était  rapproché,  mais  à  distance  respectueuse. 
Los  iMirdJ  et  les  postes  marquaient  une  intention,  une  menace,  en 
somme  ils  ne  tenaient  que  le  point  occupé,  et  n'exerçaient  qu'une 
influence  très  restreinte  sur  la  pénétration  saharienne  et  sur  les 
rapports  avec  les  nomades.  Selon  le  mot  du  lieulenanl-colonel  de 
Castries,  «  ou  ne  tient  pas  les  nomades  avec  les  bordj,  on  les  tient 
par  le  ventre  »,  et  la  zone  des  postes  avancés  ne  dépassait  pas  une 
ligne  oblique,  allant  de  Djenian  bou  Rezg,  terminus  du  chemin  de 
fer  d'.Vïu-Sefra,  à  Fort-Miribel,  et  éloignée  de  3  à  oUU  kilomètres 
en  moyenne  de  la  lisière  des  oasis  nourricières  du  Gourara  et  du 
Tidikelt.  La  mission  Foureau-Lamy,  partie  d'Ouargla,  en  1898,  avait 
évité  de  passer  près  des  oasis,  et  marchant  sur  la  piste  de  la  mission 
Flatters,  elle  cherchait  les  directions  du  lac  Tchad. 

Aussi  ce  fut  une  surprise  assez  générale,  dans  les  cercles  poli- 
tiques et  géographiques,  quand  on  apprit  les  événements  de 
décembre  1899-janvier  1900  et  roccupation  d'In  Salah,  non  point 
qu'on  n'en  eût  pas  envisagé  l'éventualité  depuis  longtemps  ',  qu'elle 
n'ait  été  mémo  préparée  très  discrètement  à  Alger,  mai-^  l'affaire 
survenait  certainement  eu  dehors  de  toute  politique  officielle,  et 


1.  L'explorateur  allemand  Cerard  Rohlfs  écrivait  en  1885  :  •  L'Algérie  nest 
pas  achevée,  il  est  absolument  nécessaire  i|ue  tout  le  système  de  l'oued  Saoura, 
et  par  suite  le  fiourara,  le  Touat  et  le  In  Salah  soient  attirés  dans  la  sphère  de 
l'action  de  la  Fr.-.nce  ». 
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ce  premiei"  déclic  devait  donner  le  branle  à  tout  un  engrenage 
d'opérations  et  de  mesures,  dont  la  portée  était  encore  obscure 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  commandées  par  un  plan  d'ensemble, 
immédiatement  applicable.  On  s'en  aperçut  tout  d'abord  dans  la 
mise  en  mouvement  et  dans  l'organisation  des  colonnes  qui,  pen- 
dant l'année  1900,  parcoururent  les  oasis  et  y  firent  reconnaître 
l'autorité  française,  puis  un  peu  plus  lard,  quand  il  fallut  assurer 
le  ravitaillement,  le  renforcement  et  le  relèvement  d'effectifs  trop 
lourds,  à  de  telles  distances  du  Tell  algérien.  En  effet,  dans  l'hin- 
erlaa  d  de  la  province  d'Alger,  Laghouat  est  à  900  kilomètres  de 
Timmimoun,  à  plus  de  1000  kilomètres  d'In  Salah  et  d'Adhgar,  et 
Laghouat  lui-même  n'est  relié  au  Tell  que  par  une  route  demi-car- 
rossable de  200  kilomètres  environ  qui  ne  rencontre  le  chemin  de 
fer  qu'à  Berrouaghia,  à  135  kilomètres  de  la  côte.  Dans  l'hinterland 
oranais,  Aïn-Sefra  est  à  600  kilomètres  de  Timmimoun.  Les  deux 
voies  de  pénétration,  avec  cet  écart  de  300  kilomètres  qui  donnait 
une  supériorité  incontestable  à  la  ligne  oranaise,  exigeaient,  l'une 
et  l'autre,  tout  un  échelonnement  de  convois,  sur  des  parcours  de 
nature  à  peu  près  analogue,  c'est-à-dire  sans  ressources.  De  plus, 
le  premier  inventaire  des  oasis,  dont  la  légende  algérienne  avait 
exagéré  la  valeur  à  la  mode  orientale,  laissait  entrevoir  que  leurs 
maigres  productions,  dattes  naturellement,  légumes  et  fruits  éclos 
sous  les  ombrages  rafraîchissants  des  palmiers,  suffisaient  à  peine 
à  l'alimentation  des  quelques  milliers  de  ksouriens  sédentaires  et 
des  nomades  environnants  et  que  les  perspectives  d'exploitation 
et  de  colonisation  étaient  nulles.  La  vie  des  troupes  d'occupation 
dépendait  donc  de  leur  liaison  constante  et  assurée  avec  le  Tell. 

Après  une  expérience  de  quelques  mois,  qui  laissa  sur  les  hamadàs 
du  Tademayt  une  double  haie  de  carcasses  de  chameaux,  épuisant 
pour  plusieurs  années  le  troupeau  des  Hauts-Plateaux ,  et  qui 
s'escompta  en  outre  par  une  telle  consommation  de  millions  que  le 
Parlement  dut  s'en  émouvoir,  il  fallut  prendre  des  dispositions  en 
rapport  avec  l'entreprise  elle-même,  dont  les  résultats  et  les  béné- 
fices probables  pouvaient  être  appréciés  avec  plus  de  justesse. 

Tout  d'abord  on  se'  décida  à  adopter  exclusivement  la  ligne  de 
communication  sud-oranaise,  dont  le  rail  terminus  aboutissait  déjà 
à  quelques  kilomètres  de  Figuig,  et  qui  se  prolongeait  vers  le  sud 


saharien  j)ar  la  vallOu  de  la  Zouslaiia.  Celle  roule  élait  siiftisamment 
pourvue  d'eau,  quelques  menues  oasis  séj^renaienl  sur  son  paretjurs, 
abrilanl  de  misérables  ksour  auxquels  les  hord.j  el  les  posles 
prendraienl  el  rendrai(;nl  un  semblant  de  vie.  Mais  celte  roule 
côtoyait  et  traversait  même  les  territoires  des  tribus  que  le  traité 
de  1845  avait  qualiliées  marocaines,  elles  se  trouvaient  ainsi  exposées 
aux  agressions,  soit  de  ces  tribus,  Douï  Menia,  Oulad  D.jerir,  Béni 
lluil,  etc.,  sans  compter  les  Heràber  de  Talilell,  déjà  intervenus 
pendant  loccupation  des  oasis,  soit  des  djicli,  (-oupeurs  de  routes  el 
détrousseurs  de  caravanes,  que  «  la  faim  et  la  soif  attiraient  en  ces 
lieux  ».  Sur  ces  confins  indécis  les  agitateurs  et  les  dissidents  algé- 
riens avaient  toujours  trouvé  refuge  et  appui,  échappant  facilement 
à  la  poursuite  passagère  de  nos  colonnes.  Figuig,  restée  inviolée 
dans  Son  cirque  d'âpres  rochers,  était  une  sorte  de  citadelle  saha- 
rienne dont  l'indépendance  paradoxale,  à  ([uelques  Idlomèlre  d'Aïn- 
Sefra  el  de  Djenian  bou  Kezg,  entretenait  chez  les  nomades,  qui 
en  étaient  les  tributaires  et  les  prolecteurs,  le  sentiment  de  notre 
impuissance  ou  de  notre  indilï'érence.  Bou-Amama,  avec  ses  fidèles, 
promenait  sa  tenle  depuis  quinze  ans  entre  Figuig  elleTatilell,  sans 
force  contre  notre  solide  et  définitive  installation  sur  la  chaîne  saha- 
rienne, mais  irréductible  el  gardant  son  action  religieuse  sur  les 
tribus  qui  lui  donnaient  asile. 

A  peine  les  posles  étaient-ils  constitués,  et  dès  les  premiers  con- 
vois, les  hostilités  commencèrent.  Mais  on  savait  en  outre  que  le 
Maghzen  marocain,  avant  et  surtout  depuis  l'occupation  du  Touàl, 
entretenait  les  dispositions  hostiles  des  tribus  qu'il  réclamait  de  son 
obédience,  qu'il  avait  des  agents  à  Figuig,  à  Timmimoun,  el  qu'au 
Tafilell  il  favorisait  la  formation  des  harkas^  béràber.  La  défense  de 
la  ligne  de  communication  et  la  nécessité  de  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités exigèrent  donc  un  certain  déploiement  de  forces  et  une 
organisation  spéciale,  qui  préoccupèrent  le  gouvernement  métropo- 
litain el  le  gouvernement  algérien,  en  les  obligeant  à  un  essai  d'en- 


1.  Ilaïka,  rassemblement  temporaire  de  cavaliers  et  Tantassins,  qui  se  forme 
au  moyen  de  petits  contingents  fournis  par  les  tribus,  après  entente  et  palabres 
sur  l'opération  à  tenter.  La  formation  de  ces  harkas  est  souvent  très  longue, 
on  est  toujours  prévenu  par  quelque  espion  de  leurs  préparatifs  et  de  leur  mise 
en  roule.  Ces  liarkas  sont  capables  de  tenir  la  campagne  pendant  (luelques 
semaines,  elles  se  dispersent  au  premier  échec. 
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tente  avec  le  Maghzen,  el  ainsi  s'ouvrit,  comme  nous  Tavons  dit,  par 
cette  reprise  de  contact  sur  les  confins  algéro-marocains,  la  question 
marocaine  '.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  et  du  moment  qu'on 
maintenait  l'occupation  des  oasis  sahariennes,  et  qu'on  était  résolu 
à  en  réduire  les  frais  au  strict  minimum,  le  choix  de  la  ligne  de 
communication  sud-oranaise  s'imposait,  malgré  et  avec  toutes  ses 
complications;  comme  toujours  les  événements  commandèrent  et 
précipitèrent  les  décisions.  Après  quelques  surprises  désagréables 
et  inévitables,  attaque  d'escortes  et  de  postes,  entre  Djenan  el  Dar 
et  Taghit,  tueries  d'isolés,  guet-apens  de  Figuig  dans  lequel 
M.  Jonnart,  gouverneur  général,  faillit  être  tué  et  qui  fut  châtié  par 
le  bombardement  de  Zenaga  en  juin  1903,  la  situation  se  précisa, 
et  des  mesures  d'ensemble,-  tant  pour  la  région  sud-oranaise  que 
pour  les  autres  régions  sahariennes,  mirent  à  point  le  problème  de 
l'organisation  et  de  l'occupation  du  Sahara. 

Il  était  évident  que  l'on  ne  pouvait  continuer  ce  système  de 
convois,  coûteux  et  meurtriers,  le  long  d'une  roule  toujours 
exposée,  même  après  les  dispositions  qui  furent  prises  pour  la  cou- 
vrir par  l'occupation  du  Djebel  Bechar,  et  le  seul  moyen  pratique  de 
les  réduire  et  même  de  les  supprimer  était  de  réduire  les  effectifs 
d'occupation  du  Touat  et  d'y  organiser  des  corps  spéciaux  capables 
à  la  fois  de  vivre  d'eux-mêmes  avec  les  ressources  des  oasis  et  de 
remplir  le  rôle  qui  leur  incombait. 

La  création  des  compagnies  salinrietuies  répondit  à  cette  double 
préoccupation,  économie  et  force.  Elles  remplacèrent  les  troupes 
régulières,  qui  disparurent  complètement  des  oasis.  Les  effets  de 
cette  opportune  substitution  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  Ces 
compagnies  sahariennes  ont  fait  merveille.  Appropriées  au  mode 
d'existence  du  Sahara,  mi-sédentaires,  mi-nomades,  recrutées  par 
conséquent  dans  la  région  saharienne,  encadrées  el  commandées  par 
quelques  officiers  el  sous-officiers  français  et  indigènes  experts  en 
Sahara,  elles  constituent  comme  des  petites  divisions  extrêmement 
mobiles  :  150  fantassins  légers,  qui  forment  la  garnison  des  oasis, 

\.  l'rolocolo  (lu  ii}  jiiillel  1901.  imli(|ii;inl  les  bases  d'une  levision  et  d'une 
interprétation  du  traité  de  4845;  —  aecords  du  20  avril  et  1  mai  l'.t02,  esquis 
sant  une  sorte  de  coilaboralion  du  iMaRli/en,  reconnaissant  par  consé(|uent  son 
autorité  sur  des  régions  où  jamais  il  n'avait  perçu  le  tribut,  —  échec  de  la 
commission  mixte  franco-marocaine  de  délimitation  en  1903. 
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mais  qui  pouvent  monter  en  r-roupe  de  leurs  i(M)  camarades,  cava- 
liers méharisles',  coureurs  du  désert,  appuyés  par  deux  pièces  d'ar- 
tillerie. Elles  se  déplacent  par  essaims  et  rlétacliemenls,  faciles  à 
lailier,  i)arcourenl  les  {grands  es[)aces  du  Saliar.i  dont  elles  con- 
naissent toutes  les  pistes  et  les  points  d'eau,  assurent  ainsi  la  police 
du  désert,  poursuivent  les  pillards,  protègent  les  sédentaires  et  les 
caravanes,  vont  chercher  les  nomades,  recommencent  incessamment, 
après  un  rcposde  quelques  jours  à  riuimiiniiun,à  Ad^liar,  a  In  Salali, 
leurs  lournées  et  leurs  reconnaissances.  15  kilos  de  farine,  une  outre, 
ses  armes,  ses  cartouches,  son  burnous,  tel  est  l'équipement  cr)mplel 
d'un  méharisle  se  inetlant  en  route  pour  un  mois.  La  chasse  com- 
plète son  npprovisionuemrnl.  Un  détachement  peut  nomadher  pen- 
dant hix  mois  avec  ses  propres  moyens  sans  toucher  à  son  centre 
de  ravitaillement.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  reconnais- 
sances remarquables  exécutées  par  ces  compagnies. 

lilles  sont  actuellement  au  nombre  de  cinq:  trois  dans  les  oasis, 
au  Touat,  à  Adghar  et  à  Timmimoun.  une  sur  la  route,  à  Beni-Abbès, 
la  .")'■  àColomb-Hechar,  à  l'extrémité  du  chemin  de  fer. 

La  mise  en  jeu  des  compagnies  sahariennes  simplifia  du  coup 
l'organisation  des  confins  sud-oranais.  La  question  du  ravitaillement 
et  des  convois  le  long  de  la  Zouslana  étant  écartée,  on  put  con- 
centrer les  efforts  et  les  forces  d'Aïn-Sefra  autour  de  la  région  du 
chemin  de  fer,  à  proximité  de  Figuig  et  des  tribus  à  surveiller.  Les 
pourparlers  avec  le  Maghzen  marocain  et  les  essais  de  délimitation 
poursuivis  un  moment  par  une  commission  mixte  franco-marocaine 
n'avaient  abouti  qu'à  des  accords  incertains  sur  un  modus  vivendi 
politique,  administratif  et  commercial,  et  sur  une  nouvelle  répar- 
tition des  tribus,  que  ces  dernières,  en  particulier  les  Doui-Menia 
et  les  Oulad-Djcrir  avaient  refusé  d'accepter.  Si  Bou-.\mama  était 
obligé  de  s'éloigner  de  Figuig,  nous  y  tolérions  un  amel  marocain  et 
nous  nous  contentions  d'occuper  Beni-Ounnif,  nouveau  terminus  de 
la  voie  ferrée,  à  quelques  kilomètres  de  la  célèbre  oasis.  Pendant  ce 
temps  les  agressions  et  les  vols  continuaient,  et  l'hostilité  des  tribus 
persistait. 


1.  I.o  méhari  est  un  chameau  de  course,  e.\lrèmement  rapide  el  résistant, 
avec  lequel  les  Touareg  exécutent  des  parcours  inimaginables.  Nos  méharistes 
d'ailleurs  ne  leur  cèdent  en  rien! 
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A  la  fin  de  1903,  le  général  Lyautey  fut  nommé  au  commande- 
ment de  la  subdivision  d'Aïn-Sefra  et  des  oasis  sahariennes.  Ancien 
collaborateur  du  général  Gallieni  au  Tonkin  et  à  Madagascar,  il 
élabora  et  inaugura  tout  un  nouveau  programme  d'action  :  —  paci- 
fication progressive,  suaviler  ac  forliler;  —  rigoureuse  défensive 
militaire  sur  la  zone  avancée,  dont  il  fit  occuper  les  débouchés  et 
les  passages  forcés  par  des  détachements  -.  Colomb-Béchar,  Fortassa 
Gharbiâ,  Berguent,  ce  dernier  en  1903,  presque  aux  portes 
d'Oudjda;  —  offensive  diplomatique  dans  les  tribus.  Nous  regret- 
tons que  la  place  nous  manque  pour  relever  l'œuvre  remarquable 
accomplie  en  ces  trois  dernières  années,  à  laquelle  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  le  Parlement  viennent  de  rendre  un  hommage 
éclatant'.  La  situation  a  été  définie  officiellement,  et  si,  sur  ces 
confins  sud-oranais,  il  faut  toujours  s'attendre  à  quelque  agitation, 
à  quelques  incidents,  qui  sont  la  monnaie  courante  du  désert,  il 
semble  que  leur  organisation  actuelle  répond  à  toutes  les  éventua- 
lités. Il  s'est  formé  en  effet,  par  la  force  des  choses,  une  marche 
algéro-marocaine,  de  Nemours  à  Colomb-Béchar,  où  l'influence 
française  ne  peut  rencontrer  d'autres  oppositions  que  celles  résul- 
tant du  sol  et  des  fluctuations  des  tribus.  Ces  oppositions  tomberont 
peu  à  peu  devant  l'attraction  économique  qu'exercera  à  la  longue  le 
chemin  de  fer,  et  qui  se  manifeste  déjà  sur  les  marchés  de  Colomb- 
Béchar  et  de  Beni-Ounnif.  Il  en  sera  de  même,  au  nord,  quand  la 
ligne,  si  tardive,  de  Tlemcen  à  Lalla-Maghnià,  atteignant  Oudjda, 
viendra  relier  au  commerce  algérien  ces  territoires  de  la  Moulonia, 
si  déshérités  pour  le  moment.  Le  Tafilelt  lui-même  inclinera  tût  au 
tard  ses  caravanes  et  ses  commerçants  vers  le  marché  de  Béchar. 


L'attention  spéciale  donnée  aux  régions  d'Aïn-Sefra,  de  la  Zous- 
fana  et  des  oasis,  résultait  bien  de  leur  situation  particulière,  et  on 
a  paru  oublier  en  leur  faveur  que  lliinterland  algérien  ne  se  borne 
pas  à  la  route  et  aux  cercles  sud-oranais,  que  les  oasis  sahariennes 


1.  Séance  du  0  décembre  dernier,  el  nominaliou  du  général  Lyautey  au 
commandement  de  la  division  d'Oran,  tout  en  conservant  le  commandement 
des  territoires  d'Aïn-Sefra  el  des  oasis. 
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ont  été  abordt'es  par  les  roules  de  Laghouat,  «i  (Juarj^la  et  tlKI 
Goléa,  et  qu'au  sud  des  provinces  d'Alger,  de  Conslanliiic  et  de  la 
Tunisie,  la  pi'nclralidn  saharienne  a  des  directions  et  des  itinéraires 
connus  et  pratiqués  et  trouve  devant  elle  des  oppositions  identiques, 
désert  et  tribus  nomades.  L'occupation  des  oasis  du  Touat  a  engagé 
toute  la  pénétration  saharienne  dans  des  voies  nouvelles,  ravivant 
les  discussions  relatives  au  Transsaharien,  occasionnant  des 
mesures  él  des  dépenses  d'ordre  général,  qui  ne  pouvaient  être 
reporté'es  au  budget  de  l'Algérie  \  pas  plus  que  ces  régions,  qui 
paraissaient  inexploitables  économiquement,  ne  pouvaient  être 
rattachées  aux  trois  provinces,  déjà  tout  en  longueur.  La  distinction 
devenait  d'ailleurs  de  plus  en  plus  iK.'lle  entre  les  territoires  civils, 
pacifiés  et  administrés  régulièrement,  et  les  territoires  où  le  com- 
mandement militaire  s'imposait  exclusivement.  La  loi  du  i2î  dé- 
cembre 190:2  sépara  donc  avec  raison  l'Algérie  de  son  gênant 
appendice  saharien,  et  constitua,  sous  le  nom  de  'l'erritoires  du 
sud,  avec  budget  spécial  et  distinct,  le  groupement  de  toutes  les 
régions  sahariennes  au  sud  d'une  ligne  représentant  assez  exacte- 
ment la  limite  de  la  colonisation  eflective  ou  possible.  Toutes  les 
garanties  ont  été  prises  pour  que  cette  organisation  nouvelle  fonc- 
tionne aux  moindres  frais  possibles  :  des  décrets  en  1903  et  1905 
ont  complété  la  loi  de  1902. 

Les  Territoires  du  sud  comprennent  A  commandements  :  Ain- 
Sefra,  Oasis,  Ghardaia.  Touggourt,  et  sont  subdivisés  en  cercles  et 
annexes.  A  Gliardaïa  ont  été  rattachés  provisoirement  les  cercles  de 
Laghouat  et  Djelfa,  et  à  Touggourt  celui  de  Biskra,  dans  le  but  de 
contribuer  par  leurs  ressources  à,  équilibrer  le  budget  du  Sud.  Ils 
doivent  revenir  dans  quelques  années  au  territoire  civil.  Ces  com- 
mandements de  Ghardaïa  et  de  Touggourt  relevaient  de  l'autorité 
militaire  d'Alger  et  de  Constantine,  tandis  que  les  commandements 
d'Aïn-Sefra  et  des  Oasis  étaient,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
groupés  sous  un  même  chef  et  détachi'S  de  la  division  d'Oran.  Mais 
par  suite  de  la  nomination  du  général  Lyautey  au  commandement 
de  la  division  d'Oran,  les  trois  organes  divisionnaires  reprennent 

I.  Le  biulgel  de  l'Algérie  venait  alors  d'être  spécialisé,  et  c'eut  élé  le  charger 
sans  prolit  en  lui  attribuant  les  dépenses  sahariennes,  qui  étaient  bien  des 
charges  de  souveraineté. 
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leur  même  physionomie,  à  ceci  près  que  le  principal  intérêt  se  porte 
naturellement  vers  les  régions  oranaises. 

Les  Territoires  du  sud  sont  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur 
général,  qui  a  le  droit  d'ordonner  tous  les  mouvements  de  troupes, 
en  les  notifiant  pour  exécution  au  général  commandant  le  19*=  corps. 

La  limite  méridionale  des  Territoires  du  sud,  ou  plutôt  leur  sépa- 
ration avec  les  hinterlands  soudano-sahariens,  a  été  également  fixée 
par  un  décret  de  juin  1903.  Il  fallait  laisser  à  chacun  de  nos  deux 
grands  groupements  africains  sa  zone  d'action  sur  les  territoires 
avoisinants.  Il  n'était  pas  plus  possible  aux  méharisles  algériens  de 
pousser  leur  surveillance  jusqu'au  Niger  qu'aux  méharistes  sou- 
danais de  s'avancer  jusqu'au  Ahaggar  ou  jusqu'aux  Oasis,  et  on 
devait  éviter  des  heurts  regrettables,  qui  se  répercuteraient  sur 
l'impressionnabilité  ombrageuse  des  nomades.  Il  fut  facile  d'ailleurs 
de  marquer  la  limite  au  sud  du  massif  du  Ahaggar,  en  attribuant 
les  Touareg  du  nord,  Ahaggar  et  Adzger,  à  l'Algérie,  et  ceux  du 
sud,  ou  nigériens  (Kel-oui  et  Aouelimmiden)  à  l'Afrique  occidentale 
française. 

Le  Sahara  est  donc  partagé  en  deux  grandes  bandes.  Territoires 
du  sud-algérien  et  Territoires  du  nord-soudanais,  et  cela  paraît 
assez  logique,  quoiqu'on  ait  prétendu,  non  sans  fondement,  que 
l'ensemble  des  pays  touareg  devrait  être  placé  sous  un  même  com- 
mandement. En  l'état  actuel,  la  pénétration  pacifique  et  la  police 
trouvent  leur  avantage  à  agir  par  les  deux  bases  d'action  politique 
et  dès  que  la  ligne  télégraphique  transsaharienne  reliera  Aïn-Sefra 
et  Adgliar  à  Tombouctou  et  à  Kayes,  l'entente  se  fera  naturellement. 

Cette  ligne  télégraphique  a  déjà  atteint  Timmimoun,  et  sera  pro- 
bablement à  Adghar  en  1907.  C'est  pour  le  moment  la  seule  ligne 
transsaharienne  dont  on  puisse  considérer  l'exécution  possible. 
Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  cette  question  du  chemin  de  fer 
transsaharien,  qui  a  eu  du  moins  le  mérite  de  provoquer  l'offen- 
sive saharienne.  Mais  il  est  intéressant,  après  avoir  vu  comment 
s'est  développée  cette  pénétration,  en  ces  cinq  dernières  années,  et 
étudié  l'organisation  politique  et  militaire  qui  l'a  assurée,  de  se 
rendre  compte  où  en  est  l'inventaire  du  Sahara.  S'il  n'a  pas  été 
encore  complètement  exploré,  le  Sahara  n'en  est  pas  moins  connu 
aujourd'hui  dans  son  ensemble  et  dans  beaucoup  de  ses  détails.  En 


LES  TEnnrmiitKs  m:  sid-algéhiës.  15 

plus  dt.'s  précieux  rensoij^neim'nts  de  la  mission  Foureau-Lamy.  de 
uotnln-i'uses  roconuaissaniM's,  parties  des  oasis  sahariennes,  tant 
militaires  que  civiles,  ont  sillonm-  toute  la  réf^ion  entre  l'oued  Mes- 
saoud  et  l'oued  Igharghar.  Nous  ne  citerons  que  les  principaux 
itinéraires  '. 

Le  commandant  Laperriue,  commandant  superiiuir  des  compa- 
gnies sahariennes  des  oasis,  en  l'JOi,  descend  droit  au  sud,  rencontre 
à  Timiaouin  le  capitaine  Tliéveuiaut  et  les  Soudanais,  remonte  au 
nord  par  le  massif  du  Aliaggar,  déjà  contourné  en  lîlO.'i  par  le  lieu- 
tenant Cottenest  et  le  lieutenant  Guillo-Lohan,  a  des  entrevues  avec 
les  Touareg  et  rentre  par  le  Mouydir.  En  1905,  M.  Étiennol,  inspec- 
teur des  postes,  chargé  d'étudier  la  ligne  télégraphique  entre 
Timmimoun  et  Tomhouctou,  accompagné  de  MM.  Gautier  et  Chu- 
deau,  descend  de  Adghar  vers  le  Ahenel  par  un  itinéraire  nouveau 
et  atteint  Tin  Zaouateu  d'où  il  remonte  sur  In  Saliah.  MM.  (iautier 
et  Chudeau,  poursuivant  leur  roule,  atteignaient,  l'un  lia»'),  sur  le 
Niger,  puis  Tomhouctou.  l'autre  Zinder  par  l'Aïr,  prouvant  ainsi 
qu'on  peut  passer  pres([uo  seul,  depuis  que  les  Touareg  ont  senti 
la  pression  de  notre  influence.  La  même  année,  le  capitaine  Dinaux, 
qui  avait  escorté  la  mission  précédente,  gagnait  Iférouane,  sur  le 
parcours  Foureau-Lamy.  En  19U6,  Sahariens,  Algériens  et  Soudanais 
se  donnaient  rendez-vous  aux  salines  de  Taoudeni -,  et  se  rencon- 
traient dans  les  environs,  laissant  de  leur  apparition  à  ce  point 
célèbre  du  désert,  ou  seuls  avaient  touché  les  explorateurs  René 
(faillie  et  Lenz,  une  forte  impression  sur  les  nomades  '.  Quelques 
mois  auparavant  à  l'extrémité  orientale  du  Sahara  algérien,  le  capi- 
taine Touchard,  de  Touggourt,  entrait  à  Djanet,  en  face  de  Ghàt,  affir- 
mant notre  droit  conforme  à  la  convention  franco-anglaise  de  1890. 
Toutes  ces  reconnaissances  ont  permis  de  dresser  des  cartes  de  plus 

1.  Voir  lo  «Toqui!;  p.  17. 

2.  Taoudeni  louinil  le  sel  à  une  partie  du  Sahara.  Les  mines  sont  souter- 
raines et  cx|)loitées  par  des  nègre-;.  L'occupation  de  Taoudeni  parait  indispen- 
sable pour  préserver  l'exploitation  dos  mines  contre  les  pillards  et  en  régula- 
riser le  rendement. 

3.  Le  retour  de  la  reconnaissance  du  lieutenant-colonel  Laperrine  fut  par- 
ticulièrement pénible.  L'eau  des  puits  de  Taoudeui  et  environs  était  salée,  le 
ilétachemenl  est  assollTé  pendant  IS  heures,  et  les  puits  suivants  fournissent 
une  eau  empoisonnée  qui  fit  enfler  énormément  tout  le  monde  sans  exception. 
Ce  fui  au  prix  d'extrêmes  fatigues  et  soulTrances  que  le  dtlaihement  regagna 
Adghar.  Tout  n'est  pas  rose  au  Sahara! 
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en  plus  exactes  de  ces  régions,  dont  la  topographie  était  des  plus 
indécises,  mais  elles  ont  constaté  aussi,  hélas!  que  le  Sahara  était 
bien  d'un  bout  à  Fautre  le  pays  de  la  faim  et  de  la  soif,  et  qu'aucune 
transformation,  due  au  travail  de  l'homme,  n'était  à  espérer.  Quelle 
que  soit  la  nature  géologique  des  terrains,  cristallins  dans  l'Ahaggar, 
gréseux  sur  les  plateaux  de  Mouydir,  de  Tassili,  calcaires  crétacés  du 
Mzab,  du  ïademayt,  du  Tinghirt,  régions  des  dunes  de  l'Erg,  bassins 
fluviaux  et  desséchés  de  l'oued  Mya,  de  l'oued  Igharghar,  de  l'oued 
Messaoud,  ce  n'est  pas  le  sol  même  qui  se  refuse  à  produire,  c'est 
la  sécheresse  du  climat,  cjui  le  condamne  à  la  stérilité.  Les  points 
d'eau  sont  rares,  souvent  taris  ou  nauséabonds,  les  oasis  ne  con- 
stituent que  des  régions  relativement  peu  étendues  par  rapport  à 
l'immensité  du  désert  aride.  Les  deux  grands  groupes,  oasis  du 
Touât,  du  Tidikelt  et  du  Gourara,  oasis  d'Ouargla,  de  Touggourt,  de 
l'oued  Ghir  et  du  Djerid  tunisien,  ne  forment  que  deux  taches  d'un 
vert  bien  pâle  sur  le  fond  gris  et  jaune  des  hamada  et  des  sables. 
Elles  font  illusion  au  visiteur  de  passage  avec  leurs  panaches  impo- 
sants de  palmiers  qui  simulent  de  loin  une  forêt  touffue  et  qui 
donnent  à  peine  de  l'ombre  aux  maigres  jardins  des  ksouriens,  mais 
combien  l'oasis  paraît  pittoresque,  grandiose,  poétique,  attrayante, 
après  la  dure  traversée  des  plateaux  et  des  sables,  brûlés  le  jour 
par  le  soleil,  glacés  la  nuit  par  le  rayonnement  intense  du  sol  sur- 
chauffé, souvent  battus  par  la  tempête,  par  des  vents  que  rien 
n'arrête,  contre  lesquels  on  n'a  que  labri  du  chameau  couché  ou  de 
la  tente  écrasée  et  étouffante  M  Et  ce  n'est  qu'auprès  de  ces  pal- 
miers que  la  vie  est  possible,  que  le  nomade  lui-même  revient  fata- 
lement, pour  vivre.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  Touareg 
et  autres  tribus  nomades  parcourent  le  désert,  sans  attaches  fixes. 
Ils  habitent  ou  campent  près  des  oasis,  dans  les  oasis  mêmes,  et  ne 
se  déplacent  que  pour  profiter  des  quelques  pâturages  du  court  prin- 
temps ou  pour  les  ghezzous  (razzias).  Leurs  parcours  sont  limités, 
périodiques  et  toujours  rattachés  à  un  centre  d'oasis  -.  En  dehors 


1.  '.  L'aquilon  égale  en  froideur  ce  que  l'on  doit  ressentir  en  enfer,  les  mois 
manquent  pour  caractériser  ce-tte  température  rigoureuse.  >•  (Relation  arabe.) 

Les  jours  de  simoun,  l'air  est  irrespirable  et  le  sable  aveugle  et  asphyxie. 

2.  Mais  le  nomade  reste  néanmoins  attaché  au  Sahara,  il  en  aime  la  beauté 
triste  et  sévère  et  ne  le  quitte  guère  sans  esprit  de  retour.  (A.  Bernard  cl 
Lacroix,  Évolution  du  nomadisme.) 
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des  noms  des  oasis  et  de  quelques  points  d'eau,  les  noms  de  la  car- 
tographie saharienne  ne  désignent  que  des  accidents  du  sol,  sans 
importance  économique  ni  politique.  Le  Sahara  est  vide,  ou  à  peu 
près,  et  incurablement  stérile.  Reste  la  chance  d'y  découvrir  des 
richesses  minières,  aucune  observation  sérieuse  n'y  a  encore  trouvé 
les  moindre  filon  ou  pépite.  Quant  au  commerce,  il  est  insignifiant, 
et  se  raréfie  depuis  que  la  traite  a  été  enrayée  et  que  les  débouchés 
du  Soudan  se  tournent  vers  la  mer. 

A  quoi  donc  peut  aboutir  cette  pénétration  saharienne,  cette 
occupation  permanente  des  Oasis  et  des  centres  d'attraction  et  de 
ravitaillement  des  nomades?  Nous  ne  répondrons  pas  à  cette  ques- 
tion, quoiqu'elle  se  pose  sans  doute  en  fin  de  notre  étude.  Nous 
n'avons  pas  à  prendre  parti.  Il  y  a  le  fait  accompli.  La  prise  de 
possession  est  effectuée,  elle  devait  aller  jusqu'au  bout.  Elle  trouve 
d'ailleurs  sa  justification  dans  une  raison  d'ordre  supérieur,  dans  la 
nécessité  d'imposer  l'influence  de  la  France  à  tout  ce  qui  relève  de 
l'Afrique  du  nord  musulmane,  et  d'assurer  ainsi  la  sécurité  des 
régions,  déjà  pacifiées  et  colonisées,  et  la  pacification  future,  en  vue 
des  possibilités  d'exploitation,  des  régions  inconnues,  même  déser- 
tiques, car  l'on  ne  peut  profiter  des  surprises  que  l'avenir  réserve 
qu'en  affirmant  chaque  jour  qu'on  est  maître  du  présent. 


A  l'UUl'OS  liK  "  LA  (JLKSTIO.N  \)V  SL'U  ..  E.\  ITALIIC 


LA    BASIL  IGATE 


«  La  ijtu'slion  du  Sud,  disait  récemment.  M.  Forlunalo,  csl  la  plus 
(frossr  question  de  rilnlie  moderne  »;  et  M.  Sonnino  prmvait  ajouter, 
t  fjur  di'  nieltrc  m  liurumnie  le  Nord  et  le  Midi  offrait  plus  de  dif/i- 
culti's  (jue  n'en  avaient  occasionnées  la  ffuerre  avec  l'Autriche  et  la  lutte 
avec  /{omr  », 

Mais  si  toutes  les  provinces  du  Sud  traversent  une  crise,  la  Basili- 
cale  est  colle  qui  suhit  la  plus  intense;  car  les  mêmes  causes  qui, 
dans  les  Calabres,  dans  lu  (lampanie,  dans  les  Fouilles,  en  Sicile, 
ont  ruiné  ou  certaines  classes  ou  certaines  régions,  en  ont  ruiné  et 
toutes  les  classes  et  toutes  les  régions  indistinctement.  —  Les  imp<Hs 
y  sont  écrasants,  l'industrie  y  est  nulle,  l'argent  rare,  la  dette  hypo- 
thécaire énorme...  la  terre  ingrate  surtout,  plus  que  partout  ailleurs. 
Or,  si  la  Sicile  a  ses  mines  et  ses  agrumes,  la  Campanie  ses  bois 
d'olivier,  la  Pouille  ses  vignes  qui  peut-être  redeviendront  produc- 
tives, ce  n'est  guère  que  de  son  agriculture  que  pourrait  vivre  la 
liasilicate. 

Pays  d'immenses  pâturages,  on  a  voulu,  en  quelque  sorte,  forcer 
sa  nature.  On  a  divisé,  loti,  dépecé  son  sol  pour  le  livrer  à  la  cul- 
ture, et  la  terre  improductive  est  restée  inculte.  — Pays  d'immenses 

1.  BiBLidGiuriiiK.  —  Baccioppi,  Sloria  dei  popiili  delta  Lucania  edell't  Basilicala, 
Borna,  Lii'bi-lier,  1902.  —  Collclla,  Histoire  du  roijaume  de  Saples,  Ladvocat,  1810. 

—  l.,enormaiit.  A  travers  l'Apiilie  et  la  Lucanie.  M.  Lévy,  1x83.  —  Nilli,  Sord  e 
Sud,  Torino,  Houx,  1900.  —  Niceforo,  Italiani  det  Sord  et  llaliani  del  Sud, 
Torino,  Uroca,  1901.  —  (ioyau,  Lendemains  d'unité',  Perrin,  1900.  —  Lacava, 
La  Basilicala  (extrait  de  la  Suova  Antolof/ia),  1"  mai  1903.  —  C.  Spera,  La  Basi- 
licala,  Koma.  lipografia  coo|)erativa  sociale,  1903.  —  Ciro  .Marini,  Incominciamo, 
Mclti,  1902.  —  D.  Hica,  La  Basdicala  c  te  sue,  condizioni  ii/ienic/ie,  Polenza,  1889. 

—  Zamconi,  La  DasUicata,  Torino,  1903. 
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forêts,  on  a  dévasté  ses  bois  et  les  fleuves  autrefois  navigables  dont 
ils  régularisaient  le  cours,  ne  sont  plus  que  des  torrents  larges  par- 
fois de  deux  kilomètres  :  Tliiver,  roulant  impétueux  et  rongeant, 
chaque  année,  un  peu  plus  de  la  vallée;  Tété,  presque  îi  sec  et  ne 
conservant  l'eau  que  dans  leurs  bas-fonds.  —  Pays  d'immenses 
domaines  ecclésiastiques,  on  a  jeté  brusquement  tous  ces  biens  sur 
le  marché.  Chacun,  du  plus  riche  au  plus  pauvre,  a  acheté;  qui  avait 
100,000  francs  pour  200,000,  qui  avait  1 ,000  pour  2,000,  payant  d'éco- 
nomies que  de  nombreuses  générations  avaient  pieusement  accu- 
mulées, payant  d'emprunts  qui  ne  devaient  jamais  être  remboursés. 
—  Pays  de  mal'aria,  la  population  y  vit  agglomérée  dans  quelques 
gros  bourgs  perchés  à  la  cime  des  monts,  ces  mêmes  villages  encore 
surmontés,  la  plupart,  de  ruines  féodales,  où  s'étaient  réfugiés  les 
ancêtres  pour  résister  à  l'invasion,  où,  plus  tard,  ils  étaient  restés 
pour  se  défendre  du  brigandage,  où  devaient  demeurer  les  généra- 
tions nouvelles  pour  échapper  à  la  fièvre.  Le  matin,  à  l'aube,  les 
paysans  partent  par  bandes  pour  gagner  leurs  champs  souvent  à 
quatre  heures  de  distances...  quatre  heures  pour  aller,  quatre  heures 
pour  revenir...  Quel  travail  effectif  peuvent-ils  fournir?  Et  voilà  que 
maintenant,  minés,  ruinés  par  l'eau,  un  grand  nombre  de  ces  vil- 
lages menacent  de  s'écrouler.  —  Pays  d'antiques  habitudes  patriar- 
c  aies,  aucun  progrès  n'a  pu  y  pénétrer.  Pour  labourer,  on  se  sert 
encore  du  clou,  de  la  vieille  charrue  de  bois  à  mince  gaine  et  à 
petites  oreilles  de  fer,  telle  qu'elle  est  représentée  sur  les  monu- 
ments et  les  médailles  étrusques,  telle,  qu'au  dire  des  auteurs  latins, 
l'aurait  inventée  Gérés  elle-même  :  pour  fumer  la  terre,  on  se  con- 
tente d'incendier  les  herbes,  souvenir  du  temps  pastoral  où  Ton 
brûlait  les  forêts...  Et  à  ce  régime,  le  sol  ne  rend  plus.  Dans  cer- 
taines communes  les  deux  tiers  des  terres  ont  été  abandonnées;  la 
moitié,  dans  la  province  entière. 


Presque  inconnue  des  étrangers,  à  peine  plus  connue  des  Italiens, 
la  Basilicate  est  pourtant  une  des  provinces  les  plus  étendues  de 
rilalie,  en  tout  cas,  l'une  des  plus  riches  en  souvenirs  historiques. 

Plus  grande  que  la  Toscane,  presque  aussi  grande  que  le  Latium, 


LA    IIA  SILICATE.  21 

elle  s'étend,  en  pleius  Apennins,  de  la  mer  Tyrrliénéenne  à  la  mer 
Ionienne,  entre  la  Campaiiie,  les  Fouilles  et  la  Calabre,  et  est 
presque  exacteniinil  formée  de  lantique  terriloirt;  de  la  Lucanh*. 

C'est  sur  son  littoral  Ionien  que  lurent  autrefois  fondées  les  plus 
célèbres  des  colonies  grecques,  Métaponle,  Héraclée,  Siri...  Souve- 
nirs si  lointains,  qu'en  parcourant  ces  campagnes  aujourd'hui 
désertes,  on  se  sent  comme  un  peu  pi'daul  à  se  rappcîler  qu'a  Mela- 
ponte  se  réfugia  Pylliagore  chassé  de  Grotone,  —  qu'à  Héraclée 
naquit  Zeuxis,  —  que  là,  près  de  Siri,  Pyrrhus  vainquit  les  Romains. 
—  que,  plus  loin,  périt  Alexandre  Molosse  sous  les  murs  de  l*an- 
dosia,  depuis  longtemps  disparue...  Métaponte  n'a  plus  que 
quelques  ruines,  et,  si  elle  est  encore  connue,  n'est-ce  pas  de  beau- 
coup comme  le  point  le  plus  liévreux  du  littoral?  —  Siri,  Nova-Siri, 
n'est  plus  qu'un  pauvre  bourg  de  2,UUU  habitants.  —  Le  nom  même 
dHéraclée  s'est  perdu  et  ce  (ju'on  y  vient  voir,  c'est  une  ferme,  un 
lalifunde  modèle  de  6,000  hectares... 

Mais  les  colonies  grecques  ne  peuplaient  pas  seulement  le  littoral 
Ionien.  Sur  la  côte  Tyrrliénéenne  étaient  Laus,  Vélia,  Pœstum  (ces 
deux  dernières  villes  aujourd'hui  rattachées  à  la  province  de 
Salerne).  —  De  toutes  ces  colonies  l'intluence  pénétrait  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  et,  avec  quelque  orgueil,  le  maire  de  tel  ou  tel  vil- 
lage perdu  sur  la  montagne  vous  découvre  soigneusement  étiquetés 
dans  le  petit  musée  de  la  mairie  quelques  vases,  quelques  poteries, 
quelques  médailles,  des  statuettes,  des  amphores,  simples  témoins, 
simples  preuves  que  jusque-là  s'étendait  la  civilisation  grecque. 

Ailleurs,  ce  sont  des  souvenirs  de  Rome,  ou  de  l'époque  Bysan- 
tine,  ou  de  l'époque  .Normande. 

Venosa,  sur  les  confins  de  TApulie  et  de  la  Lucanie  était  le  point 
de  bil'urcalion  de  la  voie  Appienne  vers  Tarente  et  Rrundisium.  — 
Cicéron  y  possédait  une  de  ses  nombreuses  villas.  Horace  y  naquit 
et  l'on  vous  montre  encore  une  vieille  maison  romaine...  quatre 
pans  de  murs...  sa  maison,  dit-on.  Mais  si  l'authenticité  de  sa 
maison  est  douteuse,  en  revanche  tout  est  encore  plein  de  son  sou- 
venir, et  les  montagnes,  et  les  sources,  et  la  campagne  qu'il  chanta. 
Sur  la  grande  place  s'élève  depuis  peu  sa  statue,  une  statue  comme 
les  Italiens  modernes  en  savent  faire.  Il  la  faut  bien  admirer,  car 
on  vous  y  mène  en  pèlerinage.  On   vous  raconte  même  (jue  sou 
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érection  a  été  le  prétexte  d'une  lutte  électorale  épique.  La  munici- 
palité a  failli  être  renversée.  11  y  avait  les  partisans,  il  y  avait  les 
adversaires  de  la  statue.  Horace  a  dû  sourire.  —  Mieux  vaut  aller 
voir  les  catacombes  juives  où  Mommsen  a  découvert  tant  d'inscrip- 
tions intéressantes,  mieux  encore  l'immense  cathédrale  gothique 
de  pur  style  français,  une  des  rares  d'Italie.  Cette  énorme  cathé- 
drale encore  inachevée  et  où  serpentent  les  lierres,  les  rosiers,  les 
glycines  et  les  pampres,  surplombe,  en  attendant  depuis  des  siècles 
qu'elle  la  remplace,  l'ancienne  église  bâtie  sur  les  ruines  d'un 
temple  antique.  On  me  dit  qu'à  la  date  de  certaines  fêles  païennes, 
les  montagnards  viennent  encore  prier  à  cette  même  place...,  les 
saints,  je  l'espère,  et  non  plus  les  dieux;  on  me  montre  sur  les 
dalles  des  traces  de  sang.  C'est  la  trace  laissée  par  les  paysans  qui, 
les  jours  de  grands  anniversaires,  rampent  à  genoux  de  la  grande 
porte  au  maître-autel,  en  criant,  en  gesticulant,  en  gémissant,  en 
embrassant  et  léchant  le  sol.  Les  plus  dévots  sont  ceux  qui  ont  la 
bouche  la  plus  tuméfiée.  —  Serait-ce  donc  cela  toute  la  religion  de 
la  Basilicate,  un  mélange  de  souvenirs  païens  et  de  démonstrations 
nerveuses? 

A  Venosa,  encore,  se  trouvent  les  sarcophages  de  Robert  Guiscard 
et  de  sa  femme  Albérade  —  :  «  Celui-ci  est  Guiscard,  la  terreur  du 
monde.  Il  a  chassé  de  la  ville  celui  que  les  Ligures,  Rome  et  les 
Allemands  tiennent  pour  roi.  Le  Parthe,  l'Arabe  et  la  phalange  des 
Macédoniens  n'a  pas  mis  Alexis  à  couvert  de  lui,  mais  bien  la  fuite. 
Quant  au  V^énitien,  ni  la  fuite,  ni  la  mer  ne  l'ont  protégé.  »  — 
«  Albérade,  femme  de  Guiscard  est  enfermée  dans  ce  cercueil.  Si 
tu  veux  savoir  qui  fut  son  fils,  c'est  celui  qui  repose  à  Canosa.  »  — 
C'est  en  effet  non  loin  de  Venosa,  ou  au  moins  dans  la  même  région, 
à  Melfi,  —  la  ricca  terra  che  ai  Normandi  —  dona  principia  a  farli 
in  Puglia  grandi  —  que  se  passa  l'un  des  événements  les  plus 
importants  du  moyen  âge.  Ce  fut  la  première  ville  conquise  par 
Guillaume-bras-de-fer,  Drogon,  Humfroi,  fils  de  Tancrède  de  Haute- 
ville.  Le  pape  Nicolas  y  tint  le  concile  qui  nommait  Robert  Guicard 
duc  des  Fouilles  et  de  Calabre,  premier  titre  de  cette  royauté  nor- 
mande qui  devait  s'étendre  sur  toute  l'Italie  méridionale.  —  Main- 
tenant, Melfi  n'est  plus  qu'une  pauvre  sous-préfecture...  lieu  d'exil 
pour  les  fonctionnaires.  J'en  ai  connu  un  qui,  pour  se  distraire, 
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colleclionnail  des  médailles  anliqiH's.  Il  en  avait  de  fori  belles 
fixées  au  mur-  de  son  eahinet  dans  de  petits  cadres  de  bois  noir. 
L'inspecteur  surpris  les  lui  a  fait  enlever.  —  "  Mais,  je  n'ai  rien  â 
faire,  il  faut  bien  que  je  m'occupe.  —  Ne  faites  rien,  mais  ne  faites 
pas  autre  chose.  »  —  Il  n'y  avait  rien  à  répondre  et  les  médailles 
ont  été,  tout  encadrées  dans  leurs  petits  cadres  de  bois  noir,  relé- 
guées au  fond  d'un  tiroir. 

.\vant  d'être  conquise  par  les  .Normands,  la  liasilicate  fut  pendant 
<)()()  ans  sous  la  domination  des  Empereurs  d'Orient.  De  nouvelles 
colonies  grecques  s'y  établirent  et,  alors  que  toute  trace  de  l'ancien 
hellénisme  avait  disparu,  elle  redevint  presque  complètement  hellé- 
nique de  langue,  de  mœurs,  de  coutumes,  de  religion.  Cette  nou- 
velle civilisation  y  étendit  même  de  si  profondes  racines  qu'elle  y 
survécut  bien  après  la  conquête  normande.  Longtemps  encore  le 
grec  fut  la  langue  parlée  d'un  grand  nombre  de  cités  :  les  actes  de 
donation,  de  vente,  d'achat  y  étaient  écrits  en  grec  :  on  y  plaidait 
en  grec;  les  lois  et  codes  étaient  pour  elles  traduits  en  grec:  et, 
dans  certains  diocèses  le  rite  grec  fut  en  usage  jusqu'au  xv!*^  siècle. 
Aujourd'hui  même,  le  dialecte  est  rempli  de  mots  grecs  à  peine 
déformés  et  le  type  grec  a  survécu  dans  beaucoup  de  villages 
dominés  par  leur  petite  église  à  coupole  byzantine,  souvent  dédiée 
encore  à  S.  Maria  dei  Greci,  à  S.  Niccolo  dei  Greci.  —  Le  nom  même 
de  Basilicate  n'a-t-il  pas  une  origine  byzantine  et  aussi  celui  d'un 
grand  nombre  de  villes  :  Lauria,  Maratea,  Papasidero,  Sapri,  Epis- 
copia,  Calvera,  S.  Chirico;  celui  d'un  grand  nombre  de  familles,  les 
Zurubasile,  les  Zurumaria,  les  Zurojoanne? 

Ce  sont  bien  les  éléments  grecs,  romains,  byzantins,  normands, 
sans  compter  les  sarrasins  et  les  albanais,  qui,  joints  aux  vieux 
éléments  lucaniens,  ont  formé  la  race  en  Basilicate.  Après,  son  his- 
toire n'est  plus,  si  l'on  peut  dire,  qu'une  histoire  politique,  de  plus 
en  plus  liée  à  l'histoire  des  provinces  méridionales  d'Italie.  Elle 
passe  sous  la  domination  des  princes  de  Souabe,  des  princes  de 
la  maison  d'Anjou,  des  rois  Aragonais,  des  Vice-rois,  des  Bourbons. 
Puis,  vient  la  Révolution,  puis  la  Restauration,  puis,  nouvelle  Révo- 
lution, et,  souvenir  cher  au  cœur  de  tous  les  Lucaniens,  cinq  jours 
avant  le  débarquement  de  Garibaldi  à  Reggio,  elle  était  en  armes, 
prête  à  se  soulever,  déjouant  ainsi  le  plan  du  roi  de  Naples  qui 
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voulait  faire  de  ses  montagnes  autant  de  citadelles  inexpugnables, 
et  avançant  ainsi  l'unité  de  quelques  mois...,  de  quelques  années, 
peut-être. 


Les  étrangers  visitent  Naples  et  ses  classiques  environs  :  Capri, 
Sorrente,  le  Vésuve,  Pompéi,  —  Que  ne  poussent-ils  jusqu'à  la  Basi- 
licate?  Mais  pourtant,  qu'ils  ne  s'y  aventurent  pas  au  hasard  :  non 
de  peur  des  brigands  (il  n'y  a  plus  de  brigands  en  Basilicate),  mais 
simplement,  par  crainte  prosaïque  de  ne  savoir  ni  où  coucher,  ni 
comment  se  nourrir. 

Les  hôtels  sont  rares,  et  quels  hôtels!...  Chambres  à  quatre  ou 
cinq  lits,  vrais  dortoirs  où  l'on  risque  de  coucher  côte  à  côte  avec 
des  inconnus  d'un  contact  moins  qu'agréable  :  cuisine  plus  que 
primitive  où  le  poulet  coriace  alterne  avec  le  maigre  gigot  de 
chèvre...  Auront-ils  quelques  références,  au  contraire,  le  voyage 
deviendra  presque  aisé.  Tout  le  monde  s'entendra  pour  faciliter  leur 
route,  si  même  les  autorités  ne  vont  pas  jusqu'à  mettre  à  leur 
disposition  les  cnrabin'iprs,  chargés,  d'étape  en  étape,  de  préparer 
leur  cantonnement.  Ils  pourront  alors  se  rendre  compte  de  ce 
qu'était  l'antique  hospitalitf'.  L'IkHc  de  quelques  heures  deviendra 
presque  l'ami. 

Le  syndic,  le  notable  lui  offrira  sa  plus  belle  chambre  et  fera 
mettre  à  son  lit  ses  draps  les  plus  fins.  Il  lui  fera  goûter  ses  meil- 
leures salaisons,  son  meilleur  vin,  ses  meilleurs  légumes,  ses 
meilleurs  fruits.  La  viande  de  boucherie  seule  lui  manquera.  Car, 
dans  ce  pays  primitif,  même  les  plus  aisés  vivent  sur  leurs  produits, 
et  en  sont  encore  aux  vieilles  habitudes  champèlres  :  utiliser  ce 
qu'on  récolte  et  ne  rien  acheter...  ou  le  moins  possible.  —  A  défaut 
de  notable  assez  riche  pour  le  recevoir,  on  l'installera  dans  quelque 
salle  de  mairie  rapidement  aménagée.  Il  sera  vraiment  l'hôte  de  la 
ville.  On  l'invitera,  on  l'escortera,  on  lui  fera  fête.  —  Qu'il  ne  cède 
cependant  pas  au  péché  de  vanité  s'il  s'entend  souvent  traiter 
d'illuslrissinux.  En  Basilicate,  comme  un  peu  partt)ut  dans  le  Sud, 
tout  le  monde  est  illuslrissimv .  Quelqu'un  de  vraiment  illustre 
n'est  plus  que  simplement  illustre...  lani  Y  i  II  us  tris  si  me  y  est  banal. 

De  gens  illustres,  il  n'en  rencontrera  guère,  ni  plus,  ni  moius, 
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t'ii  (oui  cas,  iiu'ailltnirs;  mais  des  {^cns  aiinal>lf's  et  ••ultivés.  I,a 
Basilicate  a  la  lirrlé  de  penser  i[nti  c'est  elle  qui,  de  loiil  le  Sud 
envoyait  à  Naples  le  plus  d'hommes  instruits  :  professeurs, 
nu'decius ,  écrivains.  Vivant  dans  une  solitude  «'oraplète,  sans 
distractions,  sans  nicme  la  ressource  de  pouvoir  causer  (et  que  de 
j^cns  doiil  iillui'l  intcllccliiel  n'a  jamais  consiste- riuà  en  apprendre 
assez.  ])our  savoir  causer  et  entendre  causer  un  peu  de  tout)  ceu.v 
qui  résistaient  à  ce  réf^ime,  les  énergiques,  étaient  bien  forcés  de 
se  replier  sur  (Mix-niéines,  d'approfondir,  de  travailler  f'td(;  penser. 
—  (lombicn  aussi  les  intéressent  les  choses  de  leur  pays,  et  que  de 
l'ois  III  en  suis-je  fait  conter  les  vieilles  croyances  et  les  vieux 
usages...  vieux  parce  qu'ils  datent  de  loin,  mais,  pas  toujours,  parce 
((u'ils  auraient  disparu. 

Sont-ils  très  rares,  les  paysans  (|ui  croient  encore  que  l'enfant, 
né  pendant  la  nuit  de  Noi-I,  nait  loup-^'arou;  —  ({Lie,  la  veillée  du 
!2  novembre,  les  morts  sortent  de  leur  tombe  pour  retrouver  leur 
parenls,  et  que,  pour  en  voir  le  défilé,  il  suffit,  à  minuit  juste,  de 
ref^arder,  ii  la  lueur  de  deux  bougies,  le  fond  d'une  cuvette  remplie 
d'eau  et  coiilenaiit  tif^is  bagues,  une  en  or,  une  en  argent,  une  en 
fer;  —  ([iie.  si  une  poule  noire  chante  plus  que  d'habitude  il  est 
urgent  de  la  tuer,  sans  plus  larder,  pour  conjurer  le  sort;  — qu'une 
llanime  bleuâtre  dans  le  feu  vous  avertit  d'un  malheur  prochain  et 
qu'il  faut  pour  l'éloigner,  cracher  sur  la  llaminc  et  faire  semblant 
d'écraser  une  bète  avec  le  pied;  —  que  les  moines  ont  le  pouvoir 
de  monter  dans  les  airs  et  de  déchaîner  l'orage.  —  Je  n'ai  pas 
assisté  à  un  diner  de  noces,  mais  j'aurais  été  curieux  de  voir  si  l'on 
y  sert  encore  le  plus  beau  coq  de  la  basse-cour,  et  si  le  mari,  avant 
de  le  décou[)er,  en  présente  toujours  la  léte  à  sa  femme,  qui  doit  la 
manger,  au  milieu  dos  rires,  quolil)ets  cl  plaisanteries  grivoises  de 
l'assistance. 

Quel  ])laisir  aussi  de  se  sentir,  à  quelques  heures  du  tumulte 
de  Nai)les,  subitement  dépaysé!  C'est  du  nouveau  brusquement  et 
de  l'imprévu.  Tout  surprend.  Tout  intéresse.  Chaque  jour,  c'est 
l'illusion  de  quelque  découverte  et  le  plaisir  de  quelque  remarque 
souvent  bien  banales,  mais  qui,  la  première  fois,  au  moins,  étonnent. 

Ici,  c'est  un  avocat  du  bourg,  en  même  temps  qu'aubergiste,  qui, 
au  retour  de  l'audience,  va  chercher  la  viande,  avant  de  la  cuire.  Il 
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voulait  me  la  faire  sentir...  C'est  l'usage,  et  cet  usage  m'amuse.  — 
Là,  c'est  un  gros  propriétaire,  chez  qui  j'étais  descendu,  qui  s'excu- 
sait de  l'absence  de  sa  femme.  «  Ne  croyez-pas,  me  disait-il,  que  je 
veuille  la  cacher,..  Je  ne  suis  pas  pour  ces  vieux  usages...  C'était 
bon  autrefois...  »  Et  j'apprends  depuis,  qu'il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  encore,  les  femmes  ne  sortaient  que  presque  voilées.  — 
Ou,  c'est  un  prêtre  à  qui  je  demandais  si  l'on  était  religieux  dans  le 
pays  et  qui  me  répondait,  l'air  le  plus  naturel  du  monde  :  «  Reli- 
gieux!... il  y  a  un  mois  que  je  villégiature  ici  et  je  n'ai  pas  encore 
pu  dire  ma  messe...  Je  n'ai  trouvé  personne  pour  me  la  payer...  » 
Et  il  m'expliquait  très  sérieusement  que  le  prêtre  devait  vivre  de 
l'autel.  Il  oubliait  d'ajouter  qu'il  devait  aussi  y  prier.  —  Ou  c'est  cet 
autre  doyen  qui  me  répondait  au  contraire...  «  Catholiques,  ils  le 
sont  tous...  Ils  se  marient  à  l'église,  ils  font  baptiser  leurs  enfants, 
ils  leur  font  faire  leur  première  communion,  ils  vont  à  la  messe  les 
jours  de  fête,  ils  se  font  enterrer  à  l'église...  Donc...  donc...  ils  sont 
catholiques,  catholiques  romains...  Monsieur...  »  Et  il  aurait  pu 
ajouter  qu'ils  étaient  en  effet  très  formalistes  quand  ils  n'étaient 
pas  très  superstitieux  :  mais  ce  que  j'aurais  voulu  savoir,  c'était 
s'ils  étaient  chrétiens  et  croyants.  Il  n'a  jamais  pu  comprendre  la 
nuance.  —  Je  me  rappelle  encore  un  enterrement.  La  bière  portée 
par  six  hommes  était  découverte.  Le  corps  ballottait  dans  le  linceul 
d'où  la  tête  émergeait.  Ai-je  paru  ému?  (je  n'étais,  en  tout  cas  que 
surpris),  mais  un  de  mes  compagnons  m'a  subitement  quitté,  et, 
pressant  le  pas,  est  arrivé  jusqu'à  la  bière,  s'est  haussé  sur  la  pointe 
des  pieds  pour  mieux  voir,  et  est  revenu  en  me  disant  :  «  Ce  n'est 
qu'une  vieille  femme.  »  Celle-là  au  moins  aura  été  portée  au  cime- 
tière, et  non  jetée,  sans  même  de  linceul,  comme  à  Castelmezzano, 
dans  un  goufï're  sans  fonds.  Car,  à  Castelmezzano,  c'est  ainsi  qu'on 
enfouit  depuis  des  siècles.  —  Et  cet  autre  enterrement  à  Potenza,  la 
capitale  de  la  Basilicate...  un  enterrement  riche.  La  famille  seule 
suivait,  avec  le  cortège  obligé  des  confréries.  Mais  tout  le  monde, 
tout  ce  qui,  à  Polenza,  a  voiture  de  maître,  avait  envoyé  son  équi- 
page à  vide,  j'en  ai  compté  vingt-cinq,  pour  faire  honneur  au  mort, 
et  peut-être  aussi  pour  se  faire  honneur. 

Que  de  souvenirs  encore  de  Lagonegro,  de  Moliterno,  de  Craco,  de 
Corletto,de  Ferrandina,  de  Stigliano,de  Grassano,...  de  Montalbano- 
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Ionien  on  je  suis  arrivé,  escorté  d»;  six  gardes  montés  sur  leurs  petits 
chevaux  de  montagne  et  portant  la  carabine  à  l'arçon,  jusqu'au 
vieux  palais  désafTeclé  qu'on  m'avait  destiné  et  où  m'attendaient, 
faisant  la  haie,  depuis  deux  heures,  tous  les  habitants,  curieux  et 
heureux  aussi  de  voir  un  étranger  venu  jusqu'à  eux...  de  si  loin.  — 
Peut-être  y  en  avait-il  dr  ceux-là  mêmes  sur  le  port  di-  .Naples,  le 
jour  on,  quelques  semaines  après,  j'y  étais  allé  voir  un  départ 
d'émigrés.  Ils  étaient  près  de  1,500  venus  de  toutes  les  provinces  du 
Sud  et  déjà  dépaysés  loin  de  leur  montagne.  Je  me  suis  surpris  à  les 
dévisager,  comme  pour  chercher  si  je  n'en  reconnaîtrais  pas  de  ceux 
que  j'avais  aperçus  là-bas.  .Ne  m'avait-on  pas  dit  à  Mnntalhano- 
lonico,  comme  partout  :  «  Ils  émigrent  tous.  Autrefois,  les  hommes 
partaient  seuls  et  revenaient  acheter  du  bien.  Maintenant,  ils  émi- 
grent en  masse,  hommes,  femmes  et  enfants,  jeunes  et  vieux.  Toute 
la  contrée  bientôt  sera  déserte  ». 

Et  j'avais  bien  eu  cette  impression  d'une  terre  abandonnée,  en 
parcourant  ces  montagnes  de  1,000,  2,000  mètres,  qui  s'élevaient  de 
partout  dénudées  et  stériles,  coupées  de  larges  vallées  presque 
entièrement  ravagées  par  le  débordement  des  fleuves  et  des  tor- 
rents. Pendant  des  journées  entières,  pendant  les  40,  GO,  70  kilo- 
mètres qui  séparaient  un  village  d'un  autre,  rien  ne  venait  rompre 
cette  solitude  :  pas  une  ferme,  pas  une  habitation,  sauf,  de  loin  en 
loin,  quelque  pauvre  maison  de  cantonnier  entourée  de  son  maigre 
potager,  ou  quelque  abri  de  terre  sèche,  sorte  de  dortoir  où,  pendant 
la  moisson,  couchent  paysannes  et  paysans  entassés.  —  Seulement 
le  soir  à  la  tombée  de  la  nuit,  semblait  reprendre  la  vie.  C'était 
l'heure  où  les  coiiladini,  les  quelques  contadini  restés  fidèles,  vêtus 
du  vieux  costume  historique  —  sandales  dont  les  courroies 
s'entourent  autour  de  la  jambe,  pantalon  coupé  au  genou,  petite 
veste  courte  à  parements  de  velours  —  revenaient  au  bourg  d'un 
pas  lassé,  poussant  devant  eux  leurs  petits  ânes,  qui  trottinaient 
chargés  de  la  bêche  ou  de  la  charrue  de  bois  démontée,  de  quelques 
fagots,  de  quelques  sacs  de  pommes  de  terre,  de  quelques  paniers 
de  fruits  ou  de  châtaignes. 
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De  1881  à  1901,  la  population  de  l'Italie  passait  d'environ  29  mil- 
lions à  près  de  33  millions  d'habitants.  C'était  un  gain  de  4  millions. 
La  Lombardie,  la  Ligurie,  la  Toscane...  la  Abruzzes,  la  Calabre,  la 
Sicile...  toutes  les  provinces,  les  plus  riches  d'industrie  et  d'agri- 
culture, comme  les  plus  pauvres,  les  plus  arriérées  et  les  plus  misé- 
rables voyaient  s'augmenter  leur  chiffre  de  population.  Une  seule, 
la  Basilicate,  était  en  perle  —  .')24,o04  habitants  en  1881,  491,790 
en  1901.  —  C'était  pourtant,  depuis  de  longues  années  déjà,  la 
moins  peuplée,  sauf  la  Sardaigne  —  49  habitants  par  kilomètre 
carré,  alors  que  la  moyenne  du  royaume  était  de  113.  —  C'était, 
par  contre  celle  où  les  naissances  étaient  les  plus  nombreuses  :  mais 
l'émigration  avait  fait  le  vide.  8,906  habitants  étaient  partis  en  1899, 
11,000  en  1900,  16,586  en  1901...  200,000  en  vingt  ans,  soit  presque 
moitié  de  la  population  actuelle.  Certaines  villes  avaient  perdu  30, 
36,  40,  47  p.  0/0  de  leur  population  totale,  chiffres  équivalents  par- 
fois à  60  p.  0/0  de  leur  population  valide.  Laurenzano  passait  de 
7,000  à  4,000  âmes.  Fignola  de  4,000  à  2,000,  Marsicovetere  de  3,000 
à  1,600,  San  Fêle  de  9,000  à  6,000,  Potenza,  chef-lieu  de  la  province, 
de  20,000  à  16,000.  Et  toute  cette  émigration  était  une  émigration 
permanente.  Il  n'y  a  plus  d'émigration  temporaire  en  Basilicate... 
ou  si  peu.  En  vingt  ans  3,000  émigrés  temporaires  sur  200,000 
émigrés  permanents. 

On  part  sans  esprit  de  retour.  Les  plus  pauvres  d'abord  avaient 
émigré,  puis  les  petits,  puis  les  moyens  propriétaires  :  les  hommes 
valides,  puis  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  et,  c'est  le 
syndic  dun  de  ces  gros  bourgs,  qui  pouvait,  il  y  a  quelque  temps, 
accueillir  le  Président  du  conseil  par  ces  mots  :  «  Maire  de  Moli- 
terno,  je  vous  souhaite  la  bienvenue  au  nom  de  mes  8,000  admi- 
nistrés dont  3,000  sont  en  Amérique  et  donl  les  autres  r),000  se  pré- 
parent à  aller  les  rejoindre.  »  Quelle  est  la  cause  de  cette  émigra- 
tion? Quelle  est  la  situation  de  la  Basilicate?  et  ont-ils  tort  ceux  qui 
l'appellent  une  Irlundo  llfdlcnnr  ^1 

1.  iJans  le  rapport  du  projet  sur  l'émigralion,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  le  3  mai  1888,  par  le  député  de  Zerbi,  on  lisait  déjà  :  «  De  la  Basilicate 
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La  première  question  qui  se  pose  pour  lu  Hasilicaie  est  la  même 
<[ui  se  pose  pour  loul  le  Sud  de  l'Iltilie,  question  qui  eiH  étonné  il 
y  a  quelques  années,  mais  qui  fait  aujourdliui  le  thème  de  toutes 
les  polémiques.  N'y  avait-il  pas  moins  de  misère  sous  les  Bourbons? 
Non  pas  que  personne  regrette  leur  gouvernement.  S'il  y  a  encore 
des  Papalins  à  Rome...,  familles  d'ancienne  noblesse  ou  vieux 
Romains  du  Translévère,  des  Romani  di  Roma  comme  ils  disent 
lîèremeiit...  il  n'y  a  pas  plus  de  Rourboniens  dans  le  Sud  qui!  n'y  a 
(r.\utrirlii(Mis  dans  le  Nord.  Mais  à  la  période  d'enthousiasme  a  suc- 
cédé la  période  du  règlement  des  comptes,  et  l'on  se  demande, 
chilTres  en  main,  si  la  transformation  économique  de  l'Italie  n'a  pas 
enrichi  le  Nord  et  appauvri  le  Sud,  certains  même  ne  craignent  pas 
de  dire,  n'a  pas  enrichi  le  Nord  au  détriment  du  Sud. 

Le  gouvernement  des  Bourbons  était  le  type  du  gouvernement 
soupçonneux  et  tracassier.  Pas  de  livres,  pas  de  journaux  :  aucune 
liberté  de  penser.  Des  espions  partout,  et,  à  la  moindre  dénoncia- 
tion, les  perquisitions,  la  bastonnade  et  la  prison.  On  se  sentait  sur- 
veillé, traqué,  épié.  Un  policier  était  souvent  le  maître  d'une  ville. 
Il  avait  sur  vous  tous  les  droits,  même  celui  de  vous  faire  raser  (la 
barbe  et  surtout  la  barbiche  était  signe  d'idées  révolutionnaires], 
même  celui  de  vous  jeter  voire  chapeau  à  terre  d'un  coup  de  badine 
(certains  chapeaux,  surtout  certains  chapeaux  à  longs  rubans  tom- 
bant par  derrière,  étaient  formellement  interdits). 

Mais,  qui  soutTrait  de  cet  espionnage  et  de  ces  tracasseries?  —  La 
classe  moyenne  :  ce  qu'on  appelait  alors  la  bourgeoisie  libérale, 
nombreuse  sans  doute  à  Naples  et  dans  quelques  grandes  villes, 
mais  combien  réduite  dans  les  petites  villes  de  la  province.  C'étaient 
quelques  gros  propriétaires,  quelques  fermiers,  quelques  agents  de 
campagne,  ([uelques  prêteurs  d'argent,  quelques  avocats,  ingé- 
nieurs, notaires,  médecins...,  pharmaciens.  N'était-ce  pas  souvent 

paiiireiil  en  ISSiJ.  10.Hi2  émigraiits,  en  1887,  12,128.  La  popuialion  Ao  relie  pro- 
vince n'esl  que  de  525,000  àmcs.  L'omigration  y  représente  donc  non  seulement 
le  2.94  p.  0/OU  (moyenne  de  l'émigration  italienne),  mais  le  23  p.  0  00.  L'Irlande 
ne  dépasse  <ine  le  17  p.  0/00.  Nous  avons  donc  dans  celle  Irlande  d'Idilir  une 
diminution  pro;;ressive  déjà  arrivée  au  23  p.  0  00.  » 
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kl  pharmacie,  qui,  comme  en  Espagne  la  boutique  du  barbier,  était 
le  seul  lieu  de  rendez-vous,  le  seul  cercle  où  l'on  causait,  et  surtout 
où  l'on  causait  politique.  Dans  un  bourg  de  G, 000  habitants  combien 
étaient  ces  indépendants,  ces  mécontents  mêlés  de  quelques  ambi- 
tieux? Étaient-ils  oO,  étâient-ils  100?  —  Tout  ceux  qui  savent  lire 
sont  libéraux,  disait-on  avec  quelque  pointe  de  fierté.  Mais  combien 
savaient  lire  alors,  si  l'on  pense  qu'en  Basilicate  par  exemple, 
il  y  a  encore  aujourd'hui  75  p.  0/0  d'inalfabeti?  Trois  /^..., 
disait-on  encore,  sont  le  symbole  du  gouvernement  bourbonien  : 
Furca,  Festa,  Farina.  La  Fourche  (la  potence)  était  pour  les  libé- 
raux, mais  les  Fêles  et  la  Farine  (le  pain)  étaient  pour  les  autres. 
Il  s'en  contentaient,  et,  pourvu  qu'ils  ne  s'occupassent  pas  de 
politique,  ils  étaient  heureux...  Ils  avaient  des  fêtes  et  ils  man- 
geaient. 

A  la  classe  moyenne,  les  Bourbons  avaient,  en  effet,  toujours 
cherché  à  opposer  le  peuple.  Cette  politique  datait  de  loin,  et,  déjà 
sous  la  Révolution,  le  cardinal  Ruffo  s'en  ouvrait  ouvertement  au 
roi.  «  Je  compte  bien  avancer,  lui  écrivait-il,  en  nourrissant  tou- 
jours la  jalousie  entre  le  peuple  et  la  classe  moyenne...  »  Ou  encore  : 
<<  j'espère  bien  que  la  populace  aura  pillé  et  que  de  la  sorte  elle 
aura  tenu  les  bourgeois  en  respect.  »  —  Comment  n'aurait-elle  pas 
pillé?  Ne  lui  avait-on  pas  persuadé  «  que  c'était  la  rapine  qui  avait 
produit  les  propriétaires  jacobins  ».  Cela  même  se  chantait.  —  «  Qui 
a  blé  et  vin  —  doit  être  jacobin  »  était  le  refrain  des  san-fédistes. 
Les  jacobins,  les  révolutionnaires,  les  libéraux,  c'étaient  les  riches. 
Comment  les  pauvres  n'auraient-ils  pas  été  bourboniens?  Et  le  roi 
fut  accueilli  à  son  retour  par  ce  nouveau  chant  :  «  Au  son  du  tam- 
bour, les  pauvres  ont  ressuscité  !  »  —  Cette  politique  subsista  jusqu'à 
la  fin  du  régime. 

Un  vieux  Napolitain,  fonctionnaire  pourtant,  petit  fonctionnaire 
du  royaume  d'Italie,  à  qui,  dans  un  musée,  je  montrais  le  portrait 
de  Bomba,  me  répondait  d'un  air  froissé  :  «  Bombai  C'est  comme 
cela  que  l'appelaient  les  étrangers.  Nous,  nous  l'appelions  Ferdinand 
de  Bourbon.  On  l'aimait  bien.  Il  s'occupait  de  nous  faire  manger. 
On  mangeait  bien  de  son  temps!  «  Et  il  me  racontait  que,  le  soir,  le 
roi  se  promenait  dans  les  rues  de  Naples,  regardant  à  la  fenêtre  des 
locande  si  son  peuple  ne  manquait  de  rien.  C'était  une  légende  sans 
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doult'.  Mais  n"esl-ce  pas  de  Ir  {pendes  (ju'esl  failc  la  popularilt-  diin 
régime  politique. 

Hieu  lairo  manger  le  peuple,  lui  donner  la  vie  u  lion  niai-clic  :  la 
politique  économique  des  Bourbons  n'avuil  que  ce  seul  but. 

I^es  produits  agricoles,  grains,  vin,  viande,  laine,  olives,  étaient 
sujets  à  do  lourds  droits  d'exportation  ;  souvent  même  leur  expor- 
tation était  (oniplètement  prohibée.  Les  impôts  étaient  légers  :  pas 
d'impôts  sur  les  objets  de  consommation,  ni  sur  les  affaires,  ni  sur 
les  successions;  l'impôt  foncier  était  réduit  au  minimum.  Le 
royaume  de  Naples,  chaque  province,  cluuiuo  commune  parfois, 
était  comme  un  UKuide  fermé  où  tout  se  consommait  sur  place. 
Pour  un  nouveau  marché  (ju'on  voulait  ouviir,  ou  pour  une  nouvelle 
industrie  qu'on  voulait  créer,  ou  pour  une  nouvelle  invention  qu'on 
voulait  appliquer,  il  fallait  un  décret  précédé  d'une  délibération  du 
Conseil  des  ministres.  Ceux  qui  avaient  à  vendre  gagnaient  peu; 
mais  (lu'imporluil,  pourvu  ({ue  ceux  qui  avaient  à  acheter,  le  plus 
grand  nombre,  achetassent  à  bon  prix.  Pourquoi  de  nouvelles  roules, 
de  nouveaux  ponts,  plus  tard,  des  chemins  de  fer?  La  vie  aurait  pu 
devenir  plus  chère  :  et  puis,  cela  aurait  coûté.  L'important  était  de 
ne  pas  grever  le  budget  pour  ne  pas  augmenter  les  imp(Hs,  et, 
pourvu  qu'on  ne  payât  pas,  peu  importait  le  reste.  La  vie  était  par- 
cimonieuse, mais  les  occasions  de  dépense  étaient  rares.  Les  salaires 
étaient  bas,  mais  les  aumônes  étaient  nombreuses...  On  vivait... 
quitte  souvent,  à  vivre  de  largesses  royalement  prodiguées. 


C'était  une  vie  quasi  féodale  que  l'on  menait  dans  les  provinces 
du  Sud.  Lunilication  do  l'Italie  les  appela  brusquement  à  la  vie 
moderne,  trop  brusquement  pour  (luelles  n'en  souffrissent  pas,  et 
elles  ne  sont  pas  encore  remises  de  cette  violente  secousse. 

Sans  doute,  certains  accusent  leur  incurie.  Il  y  aurait  en  Italie 
doux  races,  une  race  inférieure,  une  race  supérieure.  Cela  se  discute 
et  se  démontre,  comme  mathétnatiquement,  par  la  méthode  de  la 
moderne  anthropologie.  Indice  céphalique,  circonférence  et  capa- 
cité du  crâne,  hauteur  du  front,  stature,  périmètre  thoracique, 
l)ouls  :  tout  cola  note,   calcule,  uiolro,  pesé,  comparé,  on  arrive  à 
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celle  conclusion  que  les  méridionaux  d'ilalie  sont  des  dégénérés. 

«  Il  y  a  deux  llalies,  l'une  barbare,  Faulre  civilisée.  Ces  deux 
races  diffèrent  l'une  de  l'autre,  tant  par  les  caractères  primordiaux 
qui  servent  à  établir  les  diilerences  de  race  (forme  du  crâne)  que 
par  les  caractères  secondaires  (indice  céphalique,  circonférence  du 
crâne,  front,  nez,  face,  stature,  périmètre  thoracique,  teint,  cheveux, 
yeux,  barbe).  La  race  du  Sud  présente  des  dégénérescences  phy- 
siques qui  constituent  un  caractère  d'infériorité  anthropologique 
relativement  aux  Italiens  du  Nord  :  elle  a  une  psychologie  inférieure 
et  moins  apte  au  progrès  '.  » 

Retenons  cette  opinion  en  passant,  et  formons  le  vœu  qu'elle 
n'arrive  pas  à  dominer  dans  les  milieux  politiques.  En  tout  cas,  ne 
serait-il  pas  plus  exact,  quoique  moins  scientifique,  de  dire,  —  que 
si  les  populations  du  Sud  sont  des  populations  à  civilisation  arriérée, 
la  faute  en  est  à  leurs  anciens  gouvernements,  —  et  plus  pratique, 
quoique  plus  banal  de  se  demander  si,  de  la  civilisation  le  gouver- 
nement actuel  ne  leur  a  pas  fait  connaître  les  charges  bien  plus  que 
les  bienfaits. 

A  force  d'économies,  les  Bourbons  avaient  fini  par  avoir  des 
finances  excellentes  :  les  meilleures  de  toute  l'Italie,  parmi  les 
meilleures  de  l'Europe.  La  rente  était  au  pair,  la  dette  insignifiante, 
l'encaisse  métallique  énorme;  tout  cela  malgré  des  taxes  réduites 
au  minimum.  Ils  avaient  gouverné,  comme  dirigent  leur  fortune 
ces  gens  de  situation  médiocre,  qui,  en  regardant  à  tout,  arrivent  à 
une  aisance  relative.  —  Parmi  les  autres  États  de  la  péninsule, 
prenons  au  contraire  le  Piémont.  La  rente  était  dépréciée,  les  dettes 
étaient  considérables,  l'encaisse  métallique  était  nulle  :  cl  l'impôt 
écrasant.  Or,  à  l'unification  politique  de  l'Italie  succéda  l'unification 
économique. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  la  dette  était  en  18()0  de  Xi  millions, 
le  rendement  des  taxes  de  175  millions.  Dans  l'État  de  Sardaigne,  et 
pour  une  population  plus  de  moitié  moindre,  la  dette  était  en  1859 
de  62   millions,  le   rendement   des   taxes  de   145    millions.  Par  la 


1.  Niceforo,  Italiani  del  Nord  e  Italiani  del  Sud  [loc.  cil.).  —  Scrgi,  La  déca- 
dence des  races  latines  (Ualia  barbura  contemporanea).  «  11  y  a  deux  llalies,  a 
écrit  Niceforo.  Cela  est  vrai  et  ses  observations  en  montrent  les  causes  et  les 
origines.  » 
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fusion  et  faisant  abstraction  dos  autres  provinces,  les  dettes  du 
Najtolilaiti  (loiil)laient  et  aussi  ses  impôts  par  l'applicatifin  utiif<irrjie 
des  contributions  piémontaises,  en  même  temps  que  rencaisse 
métalli([uc  du  royaume  {i\T>  p.  0/0  de  i'(;ncaisse  métallique  de  tous 
les  Klats  de  la  Péninsulr    tombai!  dans  la  bourse  commune. 

Si  encore  les  dépenses  du  nouvel  TUat  avaient  été  réparties  égale- 
ment dans  toutes  les  régions;  mais  la  politique  étrangère  de 
rilalie  lui  commanda  de  garantir  ses  frontières  d'abord  contre 
l'Autricbe,  plus  tard  contre  la  France.  Il  fallut  mettre  les  provinces 
du  Nord  en  étal  de  défense.  On  y  construisit  des  ports,  des  forte- 
resses, des  routes  et  des  chemins  de  fer  stratégiques.  On  y  accumula 
des  corps  d'armée.  L'argent  y  afflua.  1/llalie  n'avait  été  jusque-là 
qu'un  pays  agricole  :  l'ambition  vint  d'en  faire  un  pays  industriel. 
Le  Nord  s'y  prêtait  mieux  que  le  Sud,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  ce 
nouvel  afflux  de  capitaux.  Toute  la  politique  économique  tendit  à 
protéger  ces  industries  naissantes.  Ou  allait  au  plus  pressé,  et,  à 
vrai  dire,  n'était  il  pas  plus  tentant  de  faire,  à  moins  de  frais,  du 
Nord  un  pays  1res  riche  que  de  chercher  à  faire  du  Sud  un  pays  un 
peu  moins  pauvre.  —  Que  faire  d'ailleurs  dans  le  Sud.  tant  ici  il  y 
avait  à  faire? 

Sauf  autour  de  Naples,  pas  de  chemin  de  fer  et  souvent  pas  de 
roules.  —  Sur  l,Si8  communes  1,321  étaient  sans  voies  carrossa- 
bles et  seulement  reliées  entre  elles  par  quelques  sentiers  frayés 
par  les  sandales  des  paysans  ou  tracés  par  les  sabots  des  ânes.  .\ux 
premières  neiges  toute  communication  devenait  impossible.  .\ 
grands  frais,  on  lit  des  chemins  de  fer,  on  fit  des  roules,  on  fit  des 
ponts  :  en  quarante  ans  pour  plus  d'un  milliard.  —  Pas  assez,  disent 
les  uns,  et  ils  font  le  calcul  :  sur  près  de  T>  milliards  dépensés  en 
travaux  publics,  2,7r)8  millions  ont  été  dans  le  Nord  et  le  Centre, 
l,40i  millions  dans  le  Sud  et  les  Iles.  —  A  ({uoi  ont  servi  tous  ces 
chemins  de  fer  et  toutes  ces  routes,  disent  les  autres?  Sinon  à 
concurrencer  les  produits  agricoles,  à  endetter  les  communes  et  les 
provinces  forcées  de  participer  aux  dépenses,  de  ce  chef  encore,  à 
augmenter  les  impôts. 

Celle  question  des  impôts  n'esl-elle  pas  la  grosse  question  du 
Sud.  Les  charges  ont  augmenté,  les  rendements  sont  restés  slation- 
naires,  s'ils  n'ont  pas  diminué...  surtout  en  Hasilicate. 

A.  Tome  \\\\.  —  1907.  3 
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L'art  pastoral  était  encore  en  1860  la  principale,  presque  la  seule 
richesse  de  la  Basilicale. 

Ses  montagnes  étaient  couvertes  d'immenses  forêts,  forêts  de 
chênes  souvent  inexploitées,  mais  dont  le  sol  formait  d'excellents 
pâturages.  L'été,  les  troupeaux  paissaient  dans  les  montagnes; 
l'hiver,  ils  descendaient  vers  les  côtes  Ioniennes  ou  se  mêlaient 
dans  la  Tavolière  aux  bandes  venues  des  Fouilles  et  des  Abbruzes. 

—  En  1860  il  y  avait  350,000  hectares  de  bois  :  depuis,  près  de 
moitié,  170,000  ont  disparu,  en  même  temps  que  tombaient  les 
têtes  de  bétail  de  près  de  1,000,000  à  environ  600,000. 

Le  premier  coup  fut  porté  à  l'art  pastoral  par  le  brigandage. 
Nous  parlons  du  brigandage  politique  qui  suivit  la  chute  des  Bour- 
bons, sorte  de  chouannerie  qu'il  fallut  plus  de  cinq  ans  pour  vaincre 
complètement.  Pendant  cinq  ans,  ces  bandes  mêlées  d'anciens  soldats, 
d'aventuriers  et  de  malfaiteurs  furent  maîtresses  du  pays  :  brûlant 
les  forêts,  tuant  les  bestiaux,  rançonnant  les  habitants.  Ce  n'était 
plus  quelques  brigands  isolés  dont  il  était  toujours  possible  d'acheter 
la  bienveillance.  C'était  une  véritable  armée  encadrée  d'anciens 
officiers  et  touchant  des  subsides  du  comité  légitimiste.  Or  sur 
125  communes  de  Basilicate,  44  seulement  n'eurent  aucun  brigand  '. 

—  Et  si  les  brigands  dévastèrent  les  forêts  et  ruinèrent  les  trou- 
peaux, la  répression  du  brigandage  eut  un  effet  presque  égal. 
Défense  de  sortir  des  villages  avec  des  vivres  (on  aurait  pu  les 
porter  aux  brigands),  défense  de  faire  paître  les  bestiaux  au  delà 
d'une  certaine  distance  (les  brigands  auraient  pu  s'en  emparer  et 
s'approvisionner);  sinon  on  brûlait  les  villages,  on  tuait  les  animaux. 

La  quotisation  des  biens  domaniaux  ajouta  à  la  ruine  de  l'art 
pastoral.  —  L'ancien  droit  napolitain  reconnaissait  deux  sortes  de 
biens  :  des  biens  de  pleine  et  entière  propriété,  des  biens  soumis 
aux  usages  civiques.  Ces  usages  civiques  étaient  parfois  fort  étendus 
et  équivalaient  presque  à  une  copropriété.  Les  paysans,  les  vilains 
pouvaient  sur  ces  biens  non  seulement  faire  pâturer,  puiser  de  l'eau, 
prendre  des  pierres,  ramasser  du  bois  mort,  des  glands  et  des  chà- 

1.  Commission  d'enquêle  (cilé  par  Lombroso,  !<■  Crime,  p.  55). 
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taignos,  in;iis  encore  et  sous  cerlaines  ('((ndilions,  piauler  des 
arbres,  construire  des  maisons.  Souvent  ils  étaient  préférés  aux 
(Hrangcrs  dans  la  vente  des  produits  du  sol  ou  participaient  aux 
gains  de  la  récolte.  Ces  usages  étaient  naturellement  fort  variés  : 
mais  tous  avaient  leur  raison  détre  dans  cette  idée  que  les  conqué- 
rants, les  Normands,  n'avaient  pu  priver  les  habitants,  les  anciens 
possesseurs,  des  choses  indispensables  à  la  vie.  Ces  droits  avaient 
toujours  été  considérés  comme  dérivant  du  droit  naturel  et  non  de 
la  libre  concession  du  prince.  Que  perdaient  d'ailleurs  les  nouveaux 
seigneurs?  A  la  tèlo  (Tiniinenses  terrains  presque  abandonnés,  qu'en 
auraient-ils  laits?  Ils  auraient  défriché;  ils  auraient  cultivé  :  mais 
les  bois,  mais  les  denrées  eussent  été  intransportables  faute  de 
moyens  de  communication.  Mieux  valait  laisser  vivre  et  s'accroître 
la  population  autochtone. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'avec  le  temps  ce  régime 
devait  donner  lieu  à  de  fréquentes  contestations  :  tentative  des 
paysans  pour  augmenter,  tentative  des  seigneurs,  pour  diminuer 
ces  droits;  les  uns  et  les  autres  cherchant  à  transformer  les  biens 
soumis  aux  usages  civiques  en  biens  de  pleine  et  entière  propriété. 
Toute  l'histoire  économique  des  derniers  siècles  est  pleine  de  ces 
luttes. 

Sans  nous  étendre  sur  les  différentes  tentatives  faites  sous  les 
liourbons,  pour  transformer  ce  régime,  disons  qu'il  fut  définitive- 
ment abrogé  par  Murât'. 

Les  biens  de  pleine  propriété  étaient  conservés  définitivement  à 
leurs  propriétaires.  V.n  ce  qui  concernait  les  autres,  on  devait  faire 
l'estimation  de  la  somme  des  droits  afférents  aux  propriétaires  et 
de  la  somme  des  droits  afférents  à  l'Université.  —  Ces  droits  ainsi 
évalués  (suivant  les  cas,  suivant  qu'il  s'agissait  d'usages  essentiels, 
d'usages  utiles,  d'usages  domaniaux,  la  part  des  habitants  pouvait 
être  d'un  tiers,  de  moitié,  de  trois  quarts  de  la  propriété)  on  |)rocé- 
dait  il  la  division  des  biens.  La  part  du  propriétaire  lui  était  aban- 
donnée, libre  de  toute  charge;  la  part  de  l'Université  était  attribuée 
à  la  ((tmmune,  mais  seulement  à  titre  de  dépôt  momentané.  Car 
diraient  les  circulaires  ministérielles  :  «  Si  les  communes  avaient 

1.  Loi  (lu  1"  sept.  1806.  Décret  du  8  juin  18(18,  décret  du  3  déc.  1808.  Instruc- 
tions ministérielles  du  10  mars  1810. 
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succédé  dans  les  droits  des  feudataires,  on  n'aurait  fait  autre  chose 
que  de  changer  le  nom  du  propriétaire  et  mieux  aurait  valu  tolérer 
une  occupation  antique  que  d'en  créer  une  nouvelle...  Le  bien  réel 
que  Ton  espérait  était  de  libérer  la  terre  des  servitudes  et  non  d'en- 
richir le  patrimoine  dés  communes  au  détriment  des  citoyens...  » 
Ce  que  l'on  voulait,  «  c'était  élever  au  rang  de  propriétaire  la  classe 
la  plus  indigente,  c'était  transformer  les  cafoni  en  agriculteurs  ». 

Toutes  les  terres  attribuées  à  la  commune  devaient  donc  être 
quotisées,  distribuées  entre  les  habitants,  de  préférence  entre  les 
plus  pauvres  à  raison  de  2  à  4  tomoli  (61  à  121  ares)  par  tête.  Seuls 
restaient  dans  l'indivision,  sous  réserve  d'en  référer  au  Conseil 
d'État,  les  bois  ayant  une  inclinaison  telle  qu'elle  enlevait  toute 
possibilité  de  culture. 

Murât  eut  à  peine  le  temps  d'ébaucher  ce  grand  travail  de  réforme 
agraire.  Les  Bourbons  l'abandonnèrent  et  le  reprirent  suivant  qu'il 
était  dans  leur  politique  de  s'appuyer  sur  les  propriétaires  ou  de 
s'attacher  la  populace  :  si  bien  que  presque  tout  restait  à  faire 
en  1860'.  De  cette  époque  date  vraiment  l'ère  des  quotisations, 
quoique  le  travail,  encore  aujourd'hui,  soit  loin  d'être  terminé... 
après  cent  ans!...  travail  difficile,  il  est  vrai,  ce  qui  peut  être  une 
excuse. 

Il  était  admis  que  les  usages  civiques  étaient  imprescriptibles  et 
«  que  par  conséquent  toute  recherche  serait  permise  pour  découvrir 
si  tel  domaine  possédé  avec  les  apparences  de  la  pleine  propriété, 
même  de  temps  immémorial,  n'était  pas  un  domaine  usurpé  ».  Ce 
qui  me  faisait  dire  par  un  gros  propriétaire...  du  Nord,  je  dois 
ajouter  :  «  Jamais,  n'achetez,  fût-ce  un  hectare,  dans  le  Sud  :  on  ne 
sait  jamais  ce  qui  peut  arriver  ».  —  Il  ne  suffit  donc  pas  de  quotiser, 
il  faut  d'abord  rechercher  ce  qui  est  à  quotiser  et  savoir  ensuite  sur 
quelles  bases  quotiser  :  d'.où  des  procès  sans  fin.  Il  n'y  a  pas  d'années 
qu'il  ne  s'en  plaide.  Tantôt  ce  sont  des  latifundistes  dont  on  conteste 
la  pleine  propriété  et  contre  lesquels  on  revendique  telles  ou  telles 
servitudes,  à  moins  que  ce  ne  soient  des  paysans  à  qui  on  reproche 
d'avoir  augmenté  ces  servitudes  et  davoir,  par  exemple,  transformé 

1.  De  180C  à  1815  furent  répartis  en  Basilicale  16,101  hectares  de  terres  doma- 
niales à  13,334  personnes.  De  181o  à  1860  on  ne  répartit  que  8,788  hectares  à 
6,978.  De  1801  à  1887,  17,238  hectares  à  27,011. 
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les  usages  essentiels,  en  usages  uliles  ou  en  usages  domaniaux.  Or, 
les  pièces  du  procès  peuvent  remonter  au  moyen  âge.  Tant""»t,  ce 
sont  des  communes  qui,  depuis  Murât,  ont  iou*'  les  domaines  au  lieu 
de  los  quoliser,  ou  les  ont  laissé  accaparer  par  des  paysans,  des 
agents  de  campagne,  ou  des  propriétaires  voisins.  —  il  n'était  pas 
rare  autrefois  que  toutes  ces  contestations  donnassent  lieu  à  d^s 
émeutes.  Certaines  sont  restées  célèbres  :  celles  de  Melfi  en  IS.'JO,  de 
Venosa  en  ISiS,  de  Matera  et  Calciano  en  18()0.  Aujourd'hui  les 
paysans  sont  plus  calmes,  au  moins  on  Hasilicale.  C'est  qu'ils  savent 
à  quoi  s'en  tenir  sur  l'utilité  de  ces  quolisalions.  Quant  au  gouverne- 
ment, éclairé  sur  l'inanité  de  la  réforme,  il  quotise  le  moins  possible, 
et  ne  le  fait  plus  guère  que  contraint  et  forcé,  souvent  par  les  lati- 
fundistes  eux-mêmes,  demandant  à  abandonner  une  partie  de  leurs 
domaines  pour  jouir  du  reste  en  pleine  propriété. 

l'^n  elVet,  la  loi  partait  de  cette  idée  qu'il  suf'lisait  d'offrir  au  prolé- 
taire, au  rnfniie,  un  morceau  de  terrain  pour  le  changer  définitive- 
ment en  propriétaire  et  l'expérience  a  montré  le  vide  de  celte  ten- 
tative. 

Comment  aurait-elle  pu  réussir?  —  Ces  nouveaux  propriétaires 
étaient  choisis  parmi  les  plus  pauvres.  Ils  n'avaient  aucun  capital  : 
pas  d'argent,  pas  même  d'outils,  pas  même  de  semences.  Certains 
considérèrent  cet  hectare  dont  on  leur  faisait  cadeau  comme  une 
aumône,  et,  malgré  la  défense  de  vendre  et  d'hypothéquer,  s'en 
débarrassèrent,  pour  ^00,  100  francs  peut-être.  D'autres  se  mirent  à 
cultiver,  mais  auparavant  ils  durent  emprunter.  Comment  auraient- 
ils  pu  rembourser  sur  les  produits  de  cette  parcelle  à  peine  suffi- 
sante pour  les  nourrir.  Eux  aussi  finirent  par  vendre  :  et  tous  ces 
minces  morceaux  de  terrain  allèrent  augmenter  les  latifundi  moyens 
ou  grands.  —  «  La  grande  répartition  des  terres  n'a  laissé  aucune 
trace  d'amélioration  agraire  ou  sociale.  »  Telle  était  la  conclusion  de 
l'enquête  de  18S4,  où  l'on  constatait,  entre  autres,  que,  sur  les 
8(X)  lots  entre  lesquels  avait  été  divisé  en  1830  le  domaine  de  Bar- 
letta,  les  trois  quarts  en  1881  étaient  tombés  entre  les  mains  des 
propriétaires  aisés.  C'est  la  conclusion  de  toutes  les  enquêtes. 
Récemment  à  Potenza,  Melti,  Gorgoglione,  Tolve,  Hrindisi-di-Mon- 
tagna,  Atella,  Salandra,  Vaglio,  Matera,  Irsina...  partout,  les  réponses 
étaient  unanimes.  «  Presque  toutes  les  quotes  sont  abandonnées... 
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les  concessionnaires  les  ont  vendues  à  n'importe  quel  prix...  ou 
délaissées  purement  et  simplement'.  » 


Si  la  quotisation  des  domaines  ne  produisit  aucune  amélioration 
sociale,  elle  fut  par  contre,  la  cause  initiale  du  malaise  économique 
dont  souffre  la  province. 

C'est  à  partir  de  1860,  nous  l'avons  vu,  que  commença  la  quoti- 
sation systématique  des  domaines.  Jusque-là,  la  loi  était  restée 
presque  lettre  morte.  Au  surplus,  on  avait  naturellement  commencé 
par  partager  les  domaines  les  plus  susceptibles  de  l'être;  à  mesure 
qu'on  avançait  dans  ce  travail  de  divisions,  il  fallut  bien  arriver  à 
entamer,  et  les  terres  les  plus  montagneuses,  et  les  terres  les  plus 
éloignées  des  villages  :  soit  les  terres  les  moins  aptes  à  être  cul- 
tivées. 

Ces  quotes  étaient  presque  toutes  en  terrain  boisé.  Le  premier 
soin  du  nouveau  propriétaire,  paysan  ou  latifundiste,  fut  de  les 
défricher  et  de  les  ensemencer;  diminuant  ainsi  les  pâturages,  et, 
par  surcroît,  vendant  les  bestiaux,  souvent  seul  capital  existant, 
pour  se  créer  un  capital  d'exploitation  petit  ou  grand. 

Avec  la  quoligation  des  domaines,  coïncida  la  liquidation  des 
biens  ecclésiastiques.  Moyens  et  grands  propriétaires,  fermiers, 
agents  de  campagne,  jusqu'aux  gens  de  métier  poussés  par  l'orgueil 
de  se  dire  à  leur  tour  latifundistes,  tous  achetèrent...  pour  près  de 
30  millions  en  cinq  ans.  C'étaient  toutes  les  épargnes  de  la  province 
qui  disparaissaient,  c'étaient  des  emprunts  qui  se  contractaient, 
c'étaient  encore  des  bestiaux  que  Ion  vendait  et  des  forêts  que  l'on 
abattait. 

Les  premières  années,  les  terrains  déboisés  rendirent  sans  effort  : 
on  cultivait  en  terrain  vierge.  Et  l'on  eut,  pendant  quelque  temps 
au  moins,  l'illusion  que  la  Basilicate  allait  devenir  une  province 
agricole  prospère.  Les  anciens  propriétaires  stimulés  par  l'exemple 
et  encouragés  par  le  succès  se  mirent  à  leur  tour  à  défricher.  — 
La  Basilicate   n'étail   qu'une   immense  forêt.  —  Déjà  la  Lucanie 

l.  Spcra,  loc.  cil.,  p.  17. 
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n'élail-ellf  pas  célèbre  par  ses  bois  et  n'en  lirait-elle  pas  son  nom  ? 
—  Près  de  moitié  de  ces  forêts  disparurent  en  quelques  années.  On 
était  en  plein  enthousiasme.  L'enthousiasme  politique  déb(jrdait  sur 
tout.  L'Unité  était  faite  :  on  allait  créer  des  routes  el  des  ponts, 
construire  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  ouvrir  des  débouchés, 
propager  l'instruclion.  !/art  pastoral,  bon  pour  les  temps  primitifs, 
ne  convenait  plus  au.\  temps  nouveaux.  Tout  devait  se  transformer. 
Tout  devait  se  renouveler. 

L'illusion  fut  de  courte  durée.  Bientôt  la  terre  s'épuisa  et  le 
fumier  manqua  à  cause  de  la  diminution  du  bétail  :  on  obtint  des 
rendements  moindres.  L'argent  lit  défaut,  lu  dette  hypotliécaire 
s'accrut  et  les  impôts  augmentèrent  :  on  réduisit  les  frais  de  main- 
d'œuvre.  Les  moyens  de  communication  se  firent  attendre  et  ceux 
que  l'on  créa  ni'  servirent  guère  qu'à  concurrencer  les  produits  :  on 
vendit  m(»ins  cher.  Des  traités  de  commerce  furent  signés  et  tout  à 
l'avantage  de  l'industrie,  ils  ruinèrent  l'agriculture  :  on  vendit  à  perte . 
Pendant  ce  temps,  les  déboisements  produisaient  peu  à  peu  leur 
effet  naturel.  La  pluie  lava  les  montagnes  el  les  dénuda  de  leur 
mince  couche  de  terre  végétale.  Les  torrents  ravinèrent  les  vallées 
et  les  couvrirent  de  cailloux,  de  pierres  el  de  sable.  Les  plaines  se 
transformèrent  en  marécages  el  la  malaria  devint  intense.  L'eau 
désagrégea  le  sol  et  des  éboulemenls  menacèrent  les  villages.  — 
Étape  par  étape,  on  s'achemina  vers  la  situation  actuelle,  que,  pour 
plus  de  clarté,  il  est  bon  de  préciser  par  des  chifïres  '. 

En  182^,  les  tètes  de  bétail  étaient  au  nombre  de  788,718  : 
503,(X)0  moulons,  101,734  chèvres,  57,000  bœufs  et  vaches, 
126,384  porcs.  —  En  1840  le  chiffre  des  moutons  était  à  lui  seul 
de  7.')',  111).  —  En  1875,  il  n'y  avait  plus  que  550,614  têtes  de  bétail; 
en  1881  que  539,520  :  dont  41,304  bœufs  et  vaches,  350,833  moutons, 
112,394  chèvres,  25,929  porcs. 
Soit  une  diminution  des  deux  tiers  en  soixante  ans  : 
.Nous  devrions  retrouver  une  compensation  dans  la  production 
agricole.  —  Elle  était  en  1805  de  04,299,024  francs;  elle  nesl  plus 
actuellement  que  de  39,283,248  francs. 

Soit  une  diminution  de  près  de  moitié  en  quarante  ans. 

1.  Nous  empruntons  ces  chiffres  aux  documents  officiels  el  aux  brocluires  de 
MM.  Lacava  et  Spera  (Joe.  cit.). 
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Sans  remonter  plus  haut,  examinons  la  situation  en  1879-1883  et 
en  1902.  C'est  surtout  pendant  cette  période  que  la  crise  s'accentue. 

Sans  doute,  a  augmenté  la  production  des  olives  et  des  oranges  : 
de  plus  de  moitié.  Mais  oliviers  et  orangers  ne  se  trouvent  guère 
que  dans  certaines  régions,  notamment  sur  les  côtes  ioniennes  et 
tyrrhénéennes.  C'est  une  culture  d'exception  dont  on  ne  peut  faire 
état  dans  une  statistique  générale. 

Au  contraire,  la  production  du  maïs  tombe  de  512,000  hectolitres 
à  55,000;  —  la  superficie  cultivée  de  37,133  hectares  à  1,800. 

La  production  des  pommes  de  terre  tombe  de  208,172  hectolitres 
à  119,353;  —  la  superficie  cultivée  de  21,235  hectares  à 20,000. 

La  production  des  légumineuses  tombe  de  6-40,353  quintaux 
à  191,472;  —  la  superficie  cultivée  de  16,344  hectares  à  13,107. 

La  production  de  l'avoine,  de  l'orge,  du  seigle  tombe  de  o42,305, 
281,532,  15,291  hectolitres  à  300,606,  88,872,  8,288;  —  la  superficie 
cultivée  de  45,502,  21,043,  3,395  hectares  à  35,396,  12,164,  1,688. 
Et  il  en  est  de  même  pour  le  lin,  le  chanvre,  les  châtaignes.  — 
Un  châtaignier,  tout  ce  qui  reste  souvent  de  l'immense  forêt 
détruite,  est  pourtant  quelquefois  la  seule  fortune  d'une  famille. 
Que  de  fois,  n'ai-je  pas  entendu  dire  :  «  Ceux-là  ils  ne  sont  pas  mal- 
heureux, ils  ont...  un  châtaignier.  » 

Il  ressort  en  outre  de  ces  chiffres  que  non  seulement,  ont  diminué 
la  production  et  la  superficie  cultivée,  mais  qu'encore,  le  rendement 
à  l'hectare  est  moindre.  —  On  cultive  de  moins  en  moins;  et  ce  que 
l'on  cultive  on  le  façonne  de  plus  en  plus  mal  sur  des  terres  de  plus 
en  plus  épuisées. 

(a  cultive  de  moins  en  moins.  —  Dans  tous  les  villages,  la  moitié, 
quelquefois  les  deux  tiers  des  terres  ont  été  abandonnées  :  terres  de 
montagnes,  terres  éboulées  ou  terres  ravinées,  et  aussi  terres  trop 
lointaines.  L'ouvrier  agricole  se  paye  en  moyenne  1,70  par  jour; 
mais  étant  donnée  la  distance  de  certains  champs  et  la  perte  de 
temps  qu'elle  occasionne,  le  prix  de  la  journée  effective  revient 
souvent  à  5  francs;  sans  compter  que  l'ouvrier  arrive  à  son  travail 
déjà  fatigué  par  une  longue  course  à  pied  '.  —  On  préfère  renoncer 
à  ces  terres  trop  éloignées  du  bourg. 

1.  Il  est  peul-êlre  intéressant  de  noter  ici  le  chilTre  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole en  Italie.  On  verra  que  les  salaires  de  la  Basilicate,  justement  à  cause  de 


LA    BASILIC  Ait:.  41 

On  cultive  de  plus  en  plus  mal.  —  On  est  bien  forcé  d'économiser 
sur  tout  :  car  la  charge  des  impôts  et  de  la  dette  hypothécaire 
enlève  toute  possibilité  de  moderniser  les  méthodes  agricoles. 

L'impôt  foncier  était  en  18GI  de  2,-2()7,205  francs,  il  est  aujourd'hui 
de  près  de  (J  millions.  L'impôt  foncier  était  alors  presque  le  seul 
impôt  :  il  faut  y  ajouter  maintenant  tant  et  tant  d'impiHs,  que  le 
total  s'en  élève  à  15,377,400  francs,  soit  à  31,35  pour  chaque  habitant. 
Or  les  revenus  bruts  de  la  province  (agriculture,  troupeaux,  forêts, 
industries  et  professions,  etc.j,  ne  sont  que  de  .j3,8o'j,17()  francs. 
Si  l'on  en  déduit  les  impôts  (15,377,400)  il  ne  reste  plus  que 
38,477,716  francs,  —  soit  environ  78  francs  par  habitant.  11  s'agit 
encore  une  fois,  de  revenus  bruts.  —  Aussi  les  impôts  sont-ils  une 
des  grandes  questions  de  la  iiasilicate  :  sur  ce  point  toutes  les 
communes  sont  unanimes  dans  leurs  plaintes. 

«  La  rente  est  absorbée  par  l'impôt.  —  L'impôt  foncier  est  si 
élevé  que  les  revenus  des  terres  n'arrivent  pas  à  le  couvrir.  —  La 
location  des  terres  est  toujours  inférieure  à  l'impôt.  —  Les  maisons 
se  louent  pour  le  paiement  du  seul  impôt,  les  terrains  n'ont  plus  de 
valeur.  —  Les  impôts  dépassent  toute  limite  d'équité  :  beaucoup  de 
fonds  rustiques  sont  devenus  des  landes  désertes  :  la  rente  lourde 
diffère  peu  de  l'impôt  foncier.  »  Telles  étaient  les  réponses  données 
récemment  dans  quelques  communes  prises  au  hasard...  Acerenza, 
Teana,  Castelluccio,  Carbone,  Laurenza,  Molilerno,  Corlelo.  —  Ces 


la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  sont  relalivemenl  élevés  par  rapport  à  ceux  des 

autres  provinces.  Nous  empruntons  ces  chifTres  au  supplément  du  Bulletin  de 

l'Office  du  travail,  n°  2,  Rome,  1906,  p.  51. 

Iti^gioas.                                  \"  trimestre.  i«  triiiieslrc.    3«  trimestre,    i'  Iriiucstre.     .\  l'aiinôe. 

Piémont 1 ,50  -2,80  2,90  2,55  2.45 

P.   véaitieone 1,45  1,V5  1,75  1,35  1,'75 

Ligurie 1.30  1.30  2,25  2.50  1.85 

Lombardie 1,40  l.'.i5  1,'75  2,75  1,95 

Emilie 1.45  1,95  2,40  1.05  1.70 

Komagne 1,35  2,15  2,55  1,60  1,90 

Toscane 1.75  1,75  1,60  1,35  1.00 

Marche 0.95  1.15  1,60  1,20  1,20 

L'mbrie 1.25  2  1,85  1.20  1.60 

I-alium 1,55  2,30  2,60  1,55  2 

.\bruzzes 1,65  2,10  1.95  1.70  1.85 

Campanie 1,45  2  1,80  1,70  1.75 

l'ouilles 1,30  1.70  1,65  1.75  1,60 

Basilicale 1,65  2.30  2  1.80  1.95 

Calabre 1.05  1,80  2  1,60  1,75 

Sicile 1.55  1.65  1.55  1.45  1.55 

Sardaigne 1,60  1,85  1,80  1,65  1,70 
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plaintes  n'étaient  pas  exagérées,  car  de  1890  à  1899  les  ventes  pour 
défaut  de  paiement  d'impôt  s'élevaient  de  300  à  1,600  par  an. 

Aux  impôts  s'ajoute  encore  la  dette  hypothécaire  —  96  millions 
en  1890,  195  millions  en  1901  —  empruntés  couramment  à  8,  10, 
15  p.  0/0  et  quelquefois  à  des  taux  exorbitants. 

Écrasé  par  l'impôt  et  la  dette  hypothécaire,  le  propriétaire  peut-il 
au  moins  vendre  facilement  ses  produits? 

En  1898,  on  avait  dépensé  pour  les  routes  5:2,700,732  francs,  dont 
33,754,186  à  la  charge  de  l'État,  le  restant  à  la  charge  de  la  province. 
Mais  tandis  qu'en  Lombardie,  par  exemple,  il  y  a  57  kilomètres  de 
routes  pour  chaque  100  kilomètres  de  super ticie,  en  Basilicate 
2,270  kilomètres  de  routes  constituent  une  moyenne  d'à  peine  24  kilo- 
mètres pour  chaque  100  kilomètres  carrés.  —  Encore  aujourd'hui, 
21  communes,  dont  quelques-unes  sont  des  chefs-lieux,  n'ont  pas 
de  voie  carrossables  :  mais  de  simples  sentiers.  Aux  premières 
neiges  d'octobre  toute  communication  est  interrompue  jusqu'au 
printemps. 

La  Basilicate  n'est  pas  mieux  partagée  avec  les  337  kilomètres  de 
chemins  de  fer  dont  seulement  112  sont  vraiment  régionaux.  Car  les 
villages  sont  souvent  éloignés  des  gares  de  25,  33,  40,  45,  54,  56, 
65,  et  80  kilomètres,  rarement  de  moins  de  8,  10,  17.  —  Les  mar- 
chandises se  transportent  à  dos  d'âne  ou  sur  le  toit  de  la  rare  dili- 
gence. On  a  beau  en  mettre  à  faire  plier  les  ânes  et  verser  les  dili- 
gences :  c'est  un  moyen  primitif,  et  il  n'est  pas  rare  qu'un  quintal 
ait  déjà  coûté  3,  5  et  7  francs  avant  d'arriver  à  la  gare  la  plus 
proche. 

Quel  bénétice  peut-il  rester  sur  la  vente  de  ces  produits  ainsi 
majorés  de  frais  onéreux  de  transport,  si  l'on  pense  qu'un  hecto- 
litre de  blé  qui  en  1879  se  vendait  22.80  ne  se  vendait  plus  en  1894 
que  16.39,  que  dans  la  même  période  Ihectolitre  d'avoine  a  baissé 
de  8.72  à  6.26,  l'hectolitre  de  vin  de  35.25  à  20.50,  l'hectolitre 
d'huile  de  101.15  à  63.10. 

Il  y  a  trop  d'impôts,  trop  de  dettes  pour  qu'on  puisse  cultiver  :  on 
ne  peut  pas  vendre.  Aussi  toutes  les  propriétés  sont-elles  dépré- 
ciées. —  Il  y  a  cinquante  ans,  les  meilleures  terres  valaient  en 
montagne  de  500  à  800  francs  l'hectare,  en  plaine  de  800  à  1,200 
francs;  elles  sont  à   peine   estimées  aujourd'hui   en    montagne  de 
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150  k -i.'iO  francs,  on  plaine  de  2:it/  à  4(M).  Les  meilleurs  pâturages- 
valaient  en  montagne  de  .'{00  h  500  francs,  en  plaine  de  400  à 
000  francs  :  ils  ne  trouveraient  pas  acheteurs  aujourd'hui  en  mon- 
tagne de  150  à  -2(M)' francs,  en  plaine  de  200  à  '250...  à  peu  près  le 
prix  du  fermage  dans  le  Nord  de  l'Italie. 

Si  encore  les  conditions- iiygit''ni([ues  étaient  satisfaisantes. 

Sur  125  communes,  72,  dont  le  dief-lieu  Potenza,  ont  des  liahita- 
lions  souterraines.  R=ien  qoi'à  Potetiza,  4,512  habitants  habitent  dans 
de  telles  maisons.  Dans  d'autres  villes,  comme  Matera,  il  n'y  en  a 
pas  d'autres  pour  les  paysans.  Ce  sont  souvent  des  sortes  de  hutt'Cs 
enf(mcées  en  terre  de  3  ou  4  mètres  et  éclairées  du  haut  par  une 
seule  lucarne  en  œil  de  bœuf.  C'est  d'elle  que  vient  l'air  el  la  lumière 
et  elle  sert  encore,  si  l'on  peut  dire,  de  tuyau  de  cheminée.  Car 
Ihiver,  toute  la  famille  se  rassemble  au  milieu  de  la  pièce  devant 
un  feu  de  sarments,  d'épines  et  de  bois  mort  :  la  fumée  n'a  pas 
d'autre  issue.  —  Inutile  de  dire  que,  presque  partout,  hommes, 
femmes,  enfants,  animaux,  couchent  dans  la  même  chambre.  La^ 
chaleur  des  animaux  écor^omise  le  feu...  en  hiver. 

Sur  125  c(»mmunes,  .11  manqucn-t  d'eau  ou  n'ont  que  de  l'eau  soif 
mauvaise,  soit  médiocre.  Les  fontaines  —  le  matin,  rendez-vous  de 
toutes  les  femmes  qui  portent  encore  sur  la  tête  la  cruche  antique, 
l'amphore  à  deux  anses  et  de  forme  allongée,  telle  qu'on  la  retrouve 
dans  les  fouilles  —  sont  souvent  à  2,  [i  ou  4  kilomètres  du  village.  — 
Pourtant,  plus-  que  partout  ailleurs  l'eau  serait  nécessaire.  Dois-je 
ajouter,  en  etï'et,  que  dans  toute  la  Basilicate,  pas  une  maison,  de 
riche  ou  de  pauvre,  n'a  de  fosse  d'aisance.  Tout  se  passe  ou  se  porte 
en  plein  vent.  On  juge  de  ce  que  peut  être  dans  des  bourgs  de- 
.'{,  0,  9,000  habitantis  et  oii  l'eau  est  rare,  la  propreté  des  rues,  rem- 
plies, par  surcraît  de  porcs  qui  vagabondent  en  liberté.  —  Car,  sur 
125  communes,  72  n'ont  même  pas  de  balayeurs  municipaux.  On 
compte  sur  la  pluie...  et  encore  et  précisément  sur  les  porcs.  Il  est- 
vrai  que  souvent  le  fumier  s'emmagasine  dans  la  cave  et  si  ce  n'esfe 
pas  plus  hygiénique,  c'est  toujours  autant  de  moins  dans  la  rue. 

Au  demeurant,  les  habitants  résisteraient  encore  assez  bien  à  ces- 
mauvaises  conditions  de  salubrité,  s'ils  n'avaient  pas  à  lutter  contre 
la  mal'aria. 

Sur  125  communes,  bien  peu  sont  indemnes.  —  Beaucoup  ont 
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des  eaux  stagnantes  :  et  certaines  d'une  étendue  de  50,  100,  200, 
400  hectares.  Pour  tout  le  royaume  et  pendant  la  période  1888-1899 
la  moyenne  de  la  mortalité  due  à  la  maUaria  a  oscillé  d'un  minimum 
de  3.4  pour  chaque  10,000  habitants  en  1899,  à  un  maximum  de  6.0 
en  J891.  En  Basilicate  et  pendant  la  même  période  la  moyenne  a 
varié  d'un  minimum  de  9.8  en  1899  à  un  maximum  de  26.6  en  1895. 
Voilà  pour  les  décès  (la  mal'aria  étant  endémique  est,  par  compa- 
raison, rarement  mortelle);  mais  on  calcule  que  les  cas  de  simple 
infection  s'élèvent  à  68,699  par  an. 

On  m'avait  dit  à  Rome  :  «  Ne  manquez  pas  d'aller  visiter  les  pro- 
priétés de  M.  X. ..  Il  a  divisé  ses  3,000  hectares  en  fermes  de  moyenne 
grandeur  et  a  fait  venir  pour  les  cultiver  des  métayers  toscans.  C'est 
là  qu'est  l'avenir...  par  la  colonisation  intérieure.  »  On  avait  un  peu 
exagéré  à  Rome;  la  Basilicate  est  si  loin.  La  vérité  est  que  M.  X..., 
d'ailleurs  très  énergique,  très  intelligent,  très  osé,  plein  d'espé- 
rance (ne  m'a-t-il  pas  dit  :  que  de  choses  je  ferais  si  l'argent  s'em- 
pruntait à  4  p.  0/0;  ce  qui  me  fit  comprendre  qu'il  était  prêt  à  tout, 
même  à  hypothéquer,  pour  mener  à  bien  sa  tentative)  avait,  à  titre 
d'essai  fait  venir  deux  familles  de  métayers.  Il  avait  acheté  des 
bêtes  de  premier  choix  et  des  machines  perfectionnées  :  et,  avec 
quelle  joie,  il  me  montrait  de  loin,  avant  d'arriver  aux  superbes 
bâtiments  qu'il  venait  de  faire  construire,  et  ses  bœufs  au  labour, 
et  ses  charrues  anglaises,  et  ses  sillons  profonds  de  40  centimètres. 
—  La  terre  est,  par  exception,  admirable  dans  cette  vallée.  —  Mais, 
naturellement,  il  avait  dû  installer  ses  métayers  sur  place.  C'était 
une  des  conditions  de  l'expérience,  car  aucune  amélioration  agri- 
cole n'est  possible,  si  les  paysans  doivent  continuer  à  habiter  la 
ville  ou  le  bourg  souvent  éloigné  des  champs  de  25  kilomètres. 
L'une  de  ces  deux  familles,  arrivée  depuis  deux  mois  se  portait  bien. 
L'autre,  venue  depuis  six  mois,  grelottait  de  fièvre.  Comment,  en 
effet,  obtenir  des  paysans  les  précautions  que  l'on  exige  des  carabi- 
niers et  des  agents  de  chemins  de  fer  :  fenêtres  grillagées,  gants,  au 
besoin  masques  pour  éviter  les  piqTires  des  moustiques.  Je  me  rap- 
pelle leur  avoir  laissé  ma  provision  de  quinine.  Y  ont-ils  jamais 
touché? 
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A  loule  une  province  qui,  il  y  a  quarante  ans,  vivait,  quoique 
inédiocreinenl  de  l'art  pastoral,  lagricullure,  faute  de  capitaux, 
faute  de  méthode,  faute  de  routes  et  de  chemins  de  fer,  par  suite 
des  déboisements  inconsidérés,  de  l'augmentation  des  impùls  et  de 
la  dette  hypothécaire,  par  reffel  de  traités  de  commerce  désavan- 
tageux, n'a  apporté  que  déceptions  et  misère.  Mais  tant  de  misère 
aurait-elle  trouvé  un  écho  jusqu'à  Home  si  l'émigration  n'en  avait 
été  comme  le  signe  visible  et  palpable? 

On  a  toujours  émigré  en  Basilicale.  C'étaient  autrefois  des  chau- 
dronniers,  des    musiciens,   des   gagne-petits    passant    dix,    vingt, 
trente  ans  à  l'étranger,  vivant  de  privations  —  certains  m'ont  assuré 
n'avoir  pas  bu  un  seul  verre  de  vin  pendant  toute  leur  absence  — 
et  revenant  au  pays  avec  de  modestes  économies.  Puis,  ce  furent 
quelques  Jeunes  hommes  plus  hardis,  plus  entreprenants  que  les 
autres,  et  s'appelant,  s'attirant  les  uns  les  autres,  ils  restaient  en 
rapport  suivi  avec  les  leurs  :  et  souvent  la  famille  entière  vivait  de 
leurs  envois  d'argent.  Ils  conservaient  encore  le  souvenir  de  leurs 
villages  :  et  les  églises  ne  sont  pas  rares  où  l'on  voit  quelque  bannière, 
quelque  statue  de  plâtre  doré,  «  th))}  des  émhjrés  ».  Le  contact  sub- 
sistait. Aujourd'hui,  c'est  l'émigration  en  masse  et  sans  esprit  de 
retour.  —  TtilC  lu  vionn''  fosse  paraviso.  lu  rtierij  di  l'orne  è  la  suva 
casa...  Le  monde  entier  serait  nn  Paradis,  que  le  vrai  bonheur  de 
r homme  serait  encore  dans  sa  maison.  —  C'était  un  vieux  proverbe 
lucanien.  Les  Lucaniens  l'ont  maintenant  oublié.  Us  partent...  ils 
partent  pour  toujours,  emmenant  avec  eux  femmes  et  enfants.  Ils 
retrouvent  en  Amérique  leurs  habitudes;  ils  ont  leurs  prêtres,  leurs 
médecins,  leurs  fêtes  patronales;  ils  forment  de  véritables  colonies. 
Ce  n'est  pas  le  Paradis  '.  Mais  pourquoi  reviendraient-il?  Au  moins... 
ils  vivent. 

1.  La  situation  des  émigrés  est  loin  d'être  toujours  salisfaiisante.  M.  Bodio, 
alors  directeur  au  ministère  des  Affaires  étrangères  des  services  de  réniigralion, 
écrivait  en  1902  (Suova  Antoloffia).  —  <«  .Actuellement  une  multitude  d'ouvriers 
italiens  (on  parle  de  40.000)  est  sans  travail  dans  la  seule  ville  de  Buenos-Aires... 
D'ici  peu  nous  serons  peut-être  forcés  de  rapatrier  de  la  IMala  le  trop-plein 
de  nos  émigrés...  Actuellement  d'après  tous  les  renseignements  reçus,  il  est 
certain  que  la  situation  des  émigrés  dans  l'iitat  de  San  Paolo  est  pire  que  celle 
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«  Qui  n'a  pas  mis  le  pied  sur  les  précipices  de  la  Lucanie,  disait 
le  sénateur  Lacava,  qui  n'a  pas  vu  la  tristesse  de  ses  montagnes  et 
de  ses  plaines,  ne  peut  croire  à  la  situation  douloureuse  d'une  région 
qui  est  attaquée  aux  sources  mêmes  de  la  vie.  >;  —  Le  président  du 
>Ck)nseil  Zanandelli  a  tenu  à  voir.  —  «  (Pendant  combien  de  jours, 
ai-je  parcouru  d'immenses  étendues  de  montagnes,  nues,  brôlées, 
•sans  aucune  production.  On  march«>R  des  heures  et  des  heures, 
sans  trouver  une  maison  et  au  silence  angoissant  des  montagnes 
•succédait  la  plaine  mortelle  où  les  fleuves  se  confondaient  avec 
•les  vallées,  ravageant  les  cultures  et  infestani  les  campagnes  de 
la  mal'aria.  J'ai  vu  par  exemple  le  lit  de  l'Agri  «e  faisant  qu'un  avec 
la  vallée  et  l'eau  quasi  stagnante  m'ayant  pour  akisi  dire  pas  de 
^ours  dans  cette  immense  arène...  U  y  a  là  une  grande  bataille  à 
Hvrer  contre  les  forces  de  la  nature  et  TLafortune  des  hommes.  » 

C'est  ainsi  qu'en  1902  s'exprimait  ZanardeKi,  au  -retour  de  son 
voyage  triomphal  en  Basilicate.  Nous  disons  triomphal  pour  nous 
mettre  au  diapason.  Le  Sud  aime  à  exagérer.  Mais,  en  tout  cas, 
comment  la  Basilicate,  qui  jusque-là  se  croyait  igaorée,  n'aurait-elle 
pas  accueilli,  avec  un  respectueux  étonnement,  <un  président  du 
Conseil  de  soixante-dix-sept  ans,  venant,  au  prix  de  quelles  fatigues, 
se  rendre  compte  sur  place  de  l'étal  de  la  proviftce,  «  interrogeant 
conseillers  provinciaux,  syndics,  conseillers  municipaux,  autorités 
gouvernementales,  judiciaires  et  financières,  m»édecins,  inspecteurs 
«c®lai«'es,  présidents  et  membres  des  congrégation^s de  charité,  des 
associations  agricoles,  ouvrières,  industrielles  et  patronales  »  et 
promettant  «  à  son  retour  à  Rome  d'étudier  amoureusement  la 
question  ».  —  Cela  prouvait  au  moins  qu'il  y  avait  une  Question  de 
la  Basiticote,  que  le  gouvernement  s'en  rendait  enfin  compte,  et 
qu'il  allait  essayer  de  la  résoudre.  —  Bientôt  (31  mars  1904)  une 
loi  spéciale  était  votée. 

qu'ils  avaient  chez  nous...  »  Le  problème  de  l'émigration  sera  toujours  un  des 
plus  gros  problèmes  de  l'Italie...  On  sait  que  depuis  quelques  années,  l'émigra- 
tion totale  est  d'environ  500,000  à  600,000  par  an,  dont  plus  de  moitié  d'émigra- 
•tion  permanente.  La  plus  grande  partie  de  IV-migration  se  dirige  actuellement 
vers  les  Étals-Unis.  Qu'arrivcrait-il  s'ils  fermaient  leurs  ports,  ou  déclaraient, 
comme  ils  en  ont  souvent  menacé,  qu'ils  ne  recevraient  plus  les  «  inalfabeti  », 
175  p.  0/0,  souvent  80  p.  0/0  dans  l'Italie  méridionale? 
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Surtout  pour  des  étrangers,  une  loi  est  moins  intéressante  par  olle- 
mt'Mne  <jue  par  les  rausos  qui  l'ont  motivée  et  par  les  résultats  quelle  a 
produits.  Que  la  Hasilirale  eût  hesoiii  d'aide,  nous  l'avons  vu  au  cours 
de  cet  article;  ce  (jue  produira  cet  aide,  il  n'eu  peut  cire  question 
avant  de  nombreuses  années.  Aussi  bien  ne  nous  attarderons-nous 
pas  à  examiner  article  par  arti<le  cette  loi  du  30  mars  IDO't. 

Coutentons-nous  de  dire  qu'elle  prévoit  une  dépense  de  "il  mil- 
lions répartie  en  18  exercices,  en  vue  de  grands  travaux  publics  : 
redressement  des  cours  d'eau,  création  de  roules  provinciales  et 
communales,  consolidation  des  villages  menacf'S  d'éboulements, 
subvention  aux  lignes  de  chemin  de  fer  —  et  une  dépense  de 
10  millions  répartie  en  20  exercices  en  vue  de  l'amélioration  des 
conditions  agricoles  :  réorganisation  du  crédit,  reconstitution  des 
Monti-frumenti,  reboisement,  création  d'une  école  des  arts  et 
métiers  et  de  chaires  ambulantes  d'agriculture,  construction  de 
maisons  de  métayers  et  de  fermes-modèles  (par  l'Ktat  ou  par  sub- 
vention à  l'initiative  privée),  abolition  de  la  taxe  sur  les  bestiaux, 
dégrèvement  des  petites  quotes. 

De  ces  dispositions,  certaines  auront  im  effet  immédiat.  —  Plus 
de  taxe  sur  les  bestiaux,  dégrèvement  des  petites  quotes  :  il  y  aura 
moins  de  misère.  —  Mais  cela  suffira-t-il  à  arrêter  l'émigration?... 
L'émigration  en  Basilicate  est  devenue  contagieuse.  KUe  ne  cessera 
que  le  jour  où  le  paysan  aura  la  preuve  qu'il  peut  vivre  et  le  pro- 
priétaire la  quasi-certitude  qu'il  peut  s'enrichir.  Tout  est  à  refaire, 
comme  tout  est  à  faire  en  pays  de  colonie.  Mais  n'est-on  pas  là  en 
face  d'un  cercle  vicieux?  La  masse  des  paysans  et  des  propriétaires 
ne  reprendra  confiance  que  le  jour  où  elle  aura  vu  sous  ses  yeux 
réussir,  ou  de  puissantes  sociétés,  ou  des  grands  propriétaires,  ou 
même  des  petits  propriétaires.  Mais  le  pourront-ils  tant  que  le  pays 
ne  sera  pas  assaini,  le  cours  des  fleuves  régularisé,  la  facilité  des 
communications  augmentée? —  C'est  à  cette  fin  que  l'I^tat  a  consenti 
un  sacrifice  de  51  millions.  Seront-ils  suffisants?  et  surtout,  répartis 
en  dix-huit  années,  ne  seront-ils  pas  gaspillés  en  pure  perte,  au 

hasard  des  influences  locales? 

Stéphane  Piot. 


LE    COMMERCE    BRITANNIQUE 

EN    TEMPS    DE    GUERRE 


Le  peuple  britannique,  que  sa  position  insulaire  met  à  l'abri  des 
conséquences  immédiates  d'une  déclaration  de  guerre,  c'est-à-dire 
de  l'offensive  de  l'ennemi,  n'est  pas  moins  sujet  à  de  singulières 
paniques.  L'histoire  montre  combien  de  fois  le  fantôme  du  papisme 
et  les  craintes  d'un  débarquement  ont  troublé  les  cervelles  anglaises. 
Tranquille  du  côté  de  Rome  et  de  la  France,  l'Angleterre  regarde 
aujourd'hui  avec  inquiétude  de  l'autre  côté  de  la  mer  du  Nord  où 
un  empire  plus  peuplé,  aussi  militarisé  et  guère  moins  ambitieux 
que  la  France  de  Napoléon  P',  s'éveille  à  cette  pensée  proclamée  par 
son  chef  que  l'avenir  des  grandes  nations  est  sur  l'eau.  Faut-il 
s'étonner  qu'elle  ait  vu  dans  ces  paroles  une  menace  pour  sa  supré- 
matie maritime  et  pour  son  existence  même?  Si  fière  que  soit  la 
Grande-Bretagne  de  ses  ressources  industrielles  longtemps  sans 
rivales,  de  l'étendue  de  son  empire,  de  sa  population  surabondante 
et  de  la  position  unique  de  Londres  comme  ville  commerçante,  un 
secret  instinct  l'avertit  que  tant  d'éléments  de  prospérité  et  de 
grandeur  ne  sont  pas  une  sauvegarde  absolue,  loin  de  là,  contre  les 
décadences  et  contre  les  catastrophes  qui  ont  dans  le  passé  ruiné  et 
même  anéanti  de  nobles  cités  et  de  grands  empires  marchands.  Le 
sceptre  des  mers  est  l'instrument  de  richesse  et  de  grandeur  par 
excellence  pour  un  peuple;  mais  il  passe  rapidement  d'une  main 
dans  une  autre,  et  le  peuple  qui  le  détient  est  toujours  à  la  merci 
d'une  guerre  désastreuse. 

L'Angleterre,  qui  a  vu  au  cours  du  xix"  siècle  le  caractère  urbain, 
manufacturier  et  mercantile  de  sa  civilisation  s'accuser  nettement, 
s'aperçoit  que  les  dangers  de  sa  situation  croissent  avec  sa  grandeur 
même  :  elle  dépend  de  plus  en  plus  de  ses  importations  pour  l'exis- 
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lence  de  son  industrie  cl  l;i  sul)sislance  de  sa  popiilulion  :  les  cinq 
neuvièmes  de  ses  approvisionnements  de  froment,  les  trois  quarts 
des  denrées  alimentaires  qu'elle  consomme  provienncnl  du  dehors; 
si  ellr  exporte  (»,87o  millions  d'objets  manuCacturés  ou  partielle- 
ment n)anulaclurés  (lOOo),  elle  importe  pour  4,7."»()  millions  de 
matières  premières  et  de  produits  industriels  transformables.  Quun 
arrêt  complet  de  ces  arrivages  vienne  à  se  produire,  du  fait  d'une 
guerre,  c'est  instantanément  le  sommeil  de  lindustrie  et  la  disette 
en  perspective,  peut-être  une  terrible  crise  sociale  qui  aurait  pour 
conséquence  la  capitulation  immédiate  de  l'Angleterre.  Il  n'y  a  pas 
un  Anglais  qui  ne  s'en  rende  compte.  11  est  vrai  que  cette  hypo- 
thèse d'un  arrêt  total  et  prolongé  des  échanges  reste  fort  problé- 
matique, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Plus  proi)able  serait 
un  ralentissement  dans  le  commerce  extérieur  du  fait  d'un  état 
d'hostilité  déclarée.  Mais  ce  ralentissement  ne  risquerait-il  pas 
d'avoir  des  conséquences  sinon  aussi  désastreuses,  du  moins 
capables  de  paralyser  les  énergies  de  la  Grande-Bretagne?  La  dimi- 
nution des  stocks  de  matières  premières  et  des  denrées  alimentaires 
n'engendrerait-elle  pas  une  restriction  de  la  production  et  une 
hausse  des  prix  susceptibles  d'affaiblir  considérablement  le  pouvoir 
d'achat  de  la  classe  ouvrière? 

L'opinion  publique  a  été  à  plusieurs  reprises  saisie  de  cette  ques- 
tion; les  autorités,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  restées  aveugles  en 
présence  des  inconvénients  très  graves  que  pourraient  avoir  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale  les  éventualités  que  nous 
venons  de  signaler.  Elles  ont  entrepris  de  connaître  à  fond  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  à  ce  point  de  vue  spécial  et  de  concrétiser  en 
quelque  sort(î  les  données  idéales  du  pr()l)lème.  Une  commission  de 
18  membres  a  éti'  nommée  au  mois  d'avril  1903,  sous  la  présidence 
de  Lord  Halfour  (jf  Burleigh,  alors  secrétaire  d'État  pour  lËcosse, 
avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires,  dit  l'acte  de  nomination  rédigé 
en  cet  anglais  archaïque  qui  ferait  croire  qu'Edouard  VII  est  le  suc- 
cesseur immédiat  d'Edouard  VI,  iiour  enqiuHi'v  sur  les  conduions 
ditiipirrlaliim  dfs  produits  (tlitnrtilnin's  et  des  tiuitières  premières  l'u 
,\(>tre  lioijaumc-Um  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  temps  de 
(juerre,  sur  les  quantités  existantes  dans  le  pays  à  n'importe  quel 
moment,  et  ))(>ur  savoir  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'adopter  certaines 
A.  TosiE  .\Xil.  —   1907.  4 
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mesures  autres  que  Ve7U7'etien  (Tune  grande  force  navale  pour  assurer 
l'arrivage  de  ces  produits  et  éviter  de  trop  violentes  fluctuations  dans 
les  prix. 

La  commission  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  :  elle  a  siégé  deux 
années,  tenu  cinquante  séances  et  entendu  quatre-vingt-treize  dépo- 
sitions. Les  résultats  de  ses  travaux  sont  consignés  dans  trois  gros 
volumes  dont  un  remarquable  rapport  donne  la  substance'.  Elle  a 
examiné  d'abord  la  situation  du  Royaume-Uni  en  temps  de  paix  au 
point  de  vue  des  approvisionnements;  puis  elle  s'est  efforcée  de  se 
rendre  compte  des  perturbations  qu'une  guerre  maritime  pourrait 
apporter  dans  les  approvisionnements  de  l'Angleterre  et  des  effets 
économiques  et  sociaux  d'une  grande  hausse  des  prix  ;  en  troisième 
lieu,  elle  a  analysé  les  divers  projets  qui  lui  ont  été  soumis  pour 
protéger  la  nation  contre  les  risques  de  la  disette  et  d'une  hausse 
excessive  des  prix. 

L'ordre  des  travaux  de  la  commission  est  l'ordre  logique  même 
dans  lequel  les  questions  devaient  être  étudiées.  Nous  ne  pouvons 
donc  mieux  faire  que  de  nous  inspirer  de  la  méthode  que  la  com- 
mission d'enquête  a  suivie  elle-même. 


Nous  venons  de  voir  que  l'Angleterre  importe  annuellement  une 
valeur  totale  de  près  de  o  milliards  de  francs  de  matières  premières, 
nécessaires  à  son  industrie;  en  effet,  l'Angleterre  ne  produit  pas  la 
laine,  le  minerai  de  fer,  les  peaux  dont  elle  a  besoin  :  75  p.  0/0  de  la 
laine  qui  lui  est  indispensable  (valeur,  573  millions  de  francs  en  1905) 
viennent  du  dehors,  et  les  quantités  emmagasinées  ne  paraissent 
pas  constituer  un  approvisionnement  supérieur  à  trois  mois  en 
laines  étrangères  et  coloniales  et  à  six  mois  en  laines  nationales; 
25  p.  0/0  du  minerai  de  fer  qu'elle  transforme  sont  importés,  en 
grande  partie  d'Espagne  (les  minerais  étrangers,  plus  riches  que 
le  minerai  national,  produisent  41  p.  0/0  de  la  fonte  sortie  des  hauts 
fourneaux  anglais),  et  les  approvisionnements  en  minerais  étrangers 

1.  Report  of  Ihe  royal  Commission  on  sup))ly  of  food  and  raw  maferial  in  lime 
ofwur,  willi  minutes  of  évidence  and  appendices.  Trois  volumes.  I.  volume  :  The 
report;  II.  volume  :  Minutes  of  évidence;  III.  volume  :  Appendices.  —  His 
Majesty'sslationery  office,  Wyman  and  sons,  190b,  FetteiLaiie,  London,  lil.  C. 
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ne  (it'passent  pas  deux  mois;  50  p.  0/0  des  peaux  et  des  cuirs  pro- 
viennent (''{paiement  des  colonies  ou  de  l'étranger,  et  les  stocks  sont 
assez  nombreux  pour  constituer  un  approvisionnement  d'une  durée 
de  six  à  neuf  mois. 

Plus  importante  est  la  question  des  approvisionnements  de  coton, 
dont  rAnglt'terre  ne  produit  naturellement  pas  une  parcelle;  or, 
elle  exporte  pour  une  valeur  égale  à  près  de  1,100  millions  de  francs 
de  filés  de  coton  et  de  cotonnades  et  elle  importe  pour  une  valeur 
égale  à  1,300  millions  de  cette  matière  brute,  dont  les  trois  quarts 
viennent  des  États-Unis.  Son  industrie  cotonnière  fait  vivre  un 
demi-million  d'individus.  Les  délégués  des  associations  textiles  ont 
assuré  à  la  commission  qu'en  temps  normal,  les  approvisionne- 
ments de  coton  dans  les  ports  pouvaient  être  évalués  à  une  durée  de 
six  mois,  auxquels  il  fallait  ajouter  les  approvisionnements  des  fila- 
ieurs,  qui  sont  en  moyenne  de  cinq  semaines. 

Nous  passerons  rapidement  sur  certaines  matières  premières  qui 
ne  sont  pas  d'une  importance  absolument  utile  pour  l'industrie  bri- 
tannique :  le  tabac,  le  pétrole,  voire  même  le  bois,  dont  les  appro- 
visionnements sont  nombreux  et  pour  lequel  l'Angleterre,  au  prix 
d'un  sacrifice  momentané,  pourrait  se  passer  de  l'importation  étran- 
gère :  l'industrie  de  la  soierie  est  assurée  d'un  stock  de  soie  brute 
d'une  durée  de  quatre  à  cinq  mois;  l'approvisionnement  en  lin 
serait  d'une  durée  de  neuf  mois  au  maximum  et  de  quatre  à  cinq 
mois  au  minimum;  les  stocks  de  jute  pourraient  durer  pendant  dix 
à  douze  mois  au  maximum  et  quatre  ou  cinq  mois  au  minimum  sans 
être  renouvelés. 

En  somme,  les  approvisionnements  eu  laine,  fer,  peaux,  colon 
assurent  normalement  aux  industries  principales  de  l'Angleterre 
une  activité  de  six  à  buit  mois. 

Nous  arrivons  à  la  plus  grosse  question  que  la  commission  ait  eu 
à  envisager  :  celle  de  l'alimentation.  L'Angleterre  a  importé  en  lOO.'i 
un  chilTre  global  de  o.HOOmillionsdefrancsde  denrées  alimentaires  de 
toute  nature  :  235  millions  de  llié,  50  millions  de  café.  515  millions 
de  sucre  et  de  glucose,  1,575  millions  de  produits  de  ferme,  de  fruits, 
de  légumes.  1  milliard  de  bestiaux  et  de  viande  abattue,  1,750  mil- 
lions de  céréales.  Si  jamais  langage  des  chiffres  fut  éloquent,  c'est 
assurément  celui-là. 
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Nous  glisserons  rapidement  sur  le  thé  dont  les  approvisionne- 
ments sont  évalués  h  une  durée  de  six  mois  et  sur  le  sucre  dont  les 
stocks  pourraient  durer  environ  trois  mois.  Les  produits  de  ferme 
sont  d'une  conservation  assez  difficile  :  les  stocks  ne  sont  donc  pas 
nombreux  et  d'ailleurs  l'Angleterre,  malgré  le  chiffre  colossal  de  ses 
importations  totales,  produit  45  p.  0/0  des  œufs  qu'elle  consomme, 
46.7  p.  0/0  de  son  beurre,  35.2  p.  0/0  de  son  fromage  et  la  presque 
totalité  du  lait  qui  lui  est  nécessaire. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  savoir  l'importance  de  l'approvi- 
sionnement en  viande  et  en  froment.  Dans  ces  dernières  années, 
37  p.  0/0  du  bœuf  et  du  veau,  38  p.  0/0  du  mouton,  60  p.  0/0  du 
lard  et  du  porc,  consommés  dans  les  Trois  Royaumes,  sont  venus  du 
Canada  et  des  États-Unis  (bétail  vivant),  de  l'Argentine  et  de  l'Aus- 
tralie (viande  abattue)  :  le  bétail  vivant  doit  être  abattu  dans  les 
dix  jours  de  son  arrivée;  les  approvisionnements  en  viande  con- 
gelée sont  estimés  à  quatre  semaines  à  Londres  et  à  Liverpool. 

La  Grande-Bretagne  a  demandé  au  dehors  dans  ces  dernières 
années  80  p.  0/0  de  sa  consommation  de  céréales  :  quels  sont  les 
stocks  de  blé  qu'elle  possède?  Cette  question  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
le  point  central  de  notre  étude  a  nécessité  de  longues  recherches  et 
la  compulsation  de  grosses  colonnes  de  chiffres  de  la  part  de  la 
commission  d'enquête  :  elle  est  arrivée  à  établir  que  les  stocks  de 
froment  qui  représentent  en  septembre  17  semaines  d'approvision- 
ments  ne  tombent  jamais  au-dessous  de  sept  semaines;  cependant, 
neuf  années  sur  onze,  de  1893  à  1904,  les  stocks  se  sont  abaissés  au 
mois  d'août  à  six  semaines  et  demie  :  mais  on  fait  observer  que  ce 
chiffre  de  six  semaines  et  demie  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
les  stocks  emmagasinés  dans  les  ports,  chez  les  meuniers  et  les  bou- 
langers et  restés  aux  mains  des  fermiers,  soient  en  même  temps  à 
leur  point  minimum,  concours  de  circonstances  défavorables,  fort 
difficile  à  se  produire  K 


i.  Les  provisions  en  céréales  de  la  Grande-Bretagne  proviennent  aux  dilTé- 
rentes  époques  de  l'année  de  sources  diverses  : 

Janvier  :  blés  de  la  côte  pacifique  de  l'Amérique  du  Nord;  février  et  mars  : 
blés  argentins;  avril  :  blés  australiens;  mai  :  blés  indiens  (Calcutta,  Bombay); 
juin,  juillet  :  blés  indiens  (Delhi,  l\o.Ta.cW\)\  juillet,  août  :  blés  américains  d'hiver; 
septembre  :  blés  américains  de  printemps;  septembre,  octobre  :  blés  russes; 
novembre  :  blés  canadiens. 

Les  pays  importateurs  figurent  dans  les  proportions  suivantes  :  Colonies  bri- 
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De  plus,  on  a  remarqué  avec  juste  raison  que  les  arrivages  de  blé 
soiil  conslanls;  ou  peut  évaluer  entre  vingt-cinq  jcjurs  et  sept  se - 
uKiines  la  durée  du  voyage  de  cesdilFérenles  cargaisons  de  céréales; 
à  calcultT  modérément,  l'ensemble  des  cargaisons  représente  une 
moyenne  d'ap|)rovisionnenienl  de  cinq  semaines  :  :iO  p.  0/0  de  la  car- 
gaison à  destination  de  l'Angleterre  se  trouvent  donc  à  une  semaine 
de  dislance  des  ports  d'arrivage  (Appendice  X.  Table  A.  III"  volume). 

Il  n'est  pas  indifïérenl  de  noter  le  rôle  de  la  marine  britannique 
dans  ces  arrivages.  Depuis  dix  ou  douze  ans,  le  nombre  des  navires 
à  vapeur  anglais  employés  dans  le  commerce  extérieur  n'a  passé 
que  de  3,914  en  1898  à  4,012  en  1904;  mais  le  tonnage  net  s'est 
élevé  de  5,269,000  à  7,859,000  tonnes  :  2,000  navires  possèdent  un 
tonnage  supérieur  à  1,500  tonnes  et  sont  des  longs  courriers; 
45  p.  0/0  d'entre  eux,  un  peu  plus  de  900,  suivent  un  itinéraire  fixe. 


On  se  rend  compte  par  de  tels  chiffres  de  l'immense  importance 
pour  l'Angleterre  de  cette  importation  en  matières  premières  et  en 
denrées  alimentaires  qui  s'est  élevée,  en  1905,  à  la  somme  totale 
(objets  manufacturés  compris)  de  14,150  millions  de  francs.  L'œil 
suit  par  la  pensée  ces  innombrables  navires,  sans  la  cargaison  des- 
quels la  vie  manufacturière  et  l'existence  même  du  peuple  britan- 
nique seraient  désormais  impossibles.  Or,  voici  qu'une  guerre  avec 
une  ou  plusieurs  puissances  maritimes,  fort  capables  de  défier  l'An- 
gleterre et  de  se  mesurer  avec  elle,  avec  avantage,  est  déclarée.  Que 
va-t-il  se  passer? 

Faut-il  envisager  comme  entrant  dans  le  champ  des  hypothèses 
réalisables  l'arrêt  subit,  complet  et  prolongé  des  échanges  de  l'An- 
gleterre avec  le  dehors?  La  commission  répond  non  hardiment  et 
dissipe  un  cauchemar  qui  ne  peut  d'ailleurs  hanter  que  des  cerveaux 
impressionnables  à  l'excès  :  non,  l'Angleterre  n'a  pas  à  craindre, 
après  quelques  mois  de  guerre,  l'épuisement  total  de  ses  sto 'ks,  sans 

tannigues  :  30  p.  0  0;  Europe  :  25  p.  0,0;  Etah-Un'i  :  V'i  p.  0/0;  A'n'-ri({ne  du  Sud  : 
19  p.  0/0;  autres  pni/s  :  0,4  p.  0/0. 

En  1904,  21,7  p.  0;0  du  total  des  importations  de  froment  sont  venus  par  la 
route  du  Nord  Atlanli(iue;  26  p.  0  0  par  l'Atlantique  Sud;  45  p.  0,0  par  l'océan 
Indien,  la  mer  Noire,  la  Méditerranée. 
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espoir  de  renouvellement.  Pour  qu'une  pareille  éventualité  pût  se 
produire  il  faudrait  un  concours  de  circonstances  véritablement 
inouï  :  la  perte  totale  du  commandement  de  la  mer  à  la  suite  d'un 
terrible  désastre,  un  blocus  rigoureux  par  les  ennemis  de  l'Angle- 
terre de  toutes  ses  côtes,  et  la  déclaration  comme  contrebande  de 
guerre  de  toutes  les  matières  premières  et  des  denrées  alimentaires, 
ce  qui  serait  assurément  une  violation  du  droit  international  contre 
laquelle  protesteraient,  et  probablement  non  sans  succès,  toutes  les 
puissances  neutres. 

Mais,  sans  envisager  de  pareilles  extrémités,  ne  peut-on  pas  penser 
que  la  perte  possible  d'une  ou  de  plusieurs  batailles  navales  et  la 
coalisation  de  plusieurs  grandes  puissances  maritimes  seraient  de 
nature  à  faire  traîner  les  hostilités  en  longueur,  et  à  ralentir  sérieu- 
sement les  arrivages  des  denrées  alimentaires  et  des  matières  pre- 
mières dans  les  ports  britanniques  ? 

Cette  hypothèse  est  vraisemblable  et  mérite  de  retenir  l'attention. 
Toutefois  la  commission  royale  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  avoir 
pour  résultat  de  ruiner  l'industrie  et  d'affamer  la  nation.  D'abord, 
parce  que  le  droit  international  protège  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
trebande de  guerre  à  bord  des  navires  neutres  (à  la  vérité  la  com- 
mission est  d'avis  qu'il  ne  faudrait  pas  compter  outre  mesure  sur 
une  stricte  observance  de  règles  qui  sont  dépourvues  de  sanction); 
ensuite,  parce  que  d'autres  facteurs  sont  à  considérer  dont  l'inter- 
vention contribue  à  diminuer  les  dangers  d'une  grande  réduction 
des  stocks  existants. 

En  premier  lieu,  gi'ande  variété  des  pays  importateurs.  C'est  ainsi 
que  51  p.  0/0  des  importations  anglaises  en  froment  viennent  de  Russie, 
de  l'Argentine  et  des  États  Unis;  plus  nombreuses  sont  les  nations 
d'où  l'Angleterre  tire  ses  produits  alimentaires  et  ses  matières  pre- 
mières, et  moins  fâcheuses  risquent  d'être  les  captures  de  l'ennemi, 
d'autant  plus  que  la  hausse  des  prix,  à  peu  près  inévitable,  malgré 
la  non-interruption  des  arrivages  inciterait,  un  grand  nombre  d'ar- 
mateurs étrangers  à  courir  le  risque  d'approvisionner  l'Angleterre. 

En  second  lieu,  se  produirait  l'intervention  de  deux  lois  bien 
connues,  la  loi  de  restriction  de  la  consommation  et  la  loi  de  sub- 
stitution des  objets,  qui  entrent  enjeu  toutes  les  fois  qu'une  grande 
hausse  des  prix  se  manifeste  par  suite  de  la  raréfaction  d'un  produit 
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(demande   considérublt',   di'licil  dans  les  ai){)rovisionnements,   ma- 
nœuvres d'accaparement). 

Mais  ces  deux  fadeurs  iiii|ili<iU(Mil  une  hausse  dans  les  prix 
qui  pourrait  ôtrc  très  dure  à  supporter  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse. Les  efforts  de  la  commission  ont  tendu  à  dégager,  en  ce  qui 
concerne  cette  hausse,  toutes  les  données  du  problème,  à  examiner 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  pourrait  se  produire,  et  à  en 
prévenir  les  effets  dans  la  mesure  du  possible. 

Trois  faits  peuvent  contribuer,  outre  la  panique  inévitable,  les 
fausses  nouvelles,  les  manœuvres  coupables  de  la  spéculation, 
l'irrégularité  dans  les  arrivages,  à  cette  hausse  des  prix  qui  fut  au 
cours  de  la  grande  lutte  de  l'Angleterre  contre  Napoléon  une  cause 
de  souffrances  très  vives  pour  la  population  britannique'.  Ce  sont  : 
la  hausse  des  frets,  l'assurance  des  navires  et  des  marchandises 
contre  le  risque  de  guerre,  la  diminution  des  stocks. 

On  a  essayé  de  calculer  la  hausse  qui  pourrait  résulter  de  l'aug- 
menlalion  des  frets  et  des  primes  d'assurance.  On  est  arrivé  ainsi 
à  établir  que  le  doublement  des  tarifs  des  frets  et  l'augmentation 
de  5  p.  0/0  des  taux  d'assurance  auraient  pour  effet  d'élever  le  prix 
moyen  du  blé  de  4C  shillings  par  Qr  (prix  moyen  le  plus  élevé  des  blés 
dans  les  dix  dernières  années)  à  51.7  sh.  ;  une  élévation  de  10  p.  0/0 
dans  le  taux  des  assurances  porterait  ce  prix  à  54  sh.  10  d.;  une 
augmentation  de  20  p.  0/0  relèverait  à  63  sh.  9  [Llewdbjn  Smith, 
appendice  XXX,  table  L,  3^  volume  de  l'enquête).  Ces  chiffres,  il  va 
sans  dire,  sont  fort  approximatifs;  toutefois,  l'ingénieuse  méthode 
qui  a  donné  ces  résultats  a  porté  la  commission  à  leur  accorder  une 
certaine  confiance  et  par  conséquent  à  déclarer  que  les  efîets  de  la 
guerre  ne  seraient  pas  tels  sur  les  conditions  de  la  navigation  qu'une 
hausse  excessive  des  prix  diH  nécessairement  s'ensuivre.  Il  faudrait 
d'autres  circonstances  pour  produire  une  pareille  hausse,  par 
exemple,  une  réduction  des  stocks  mondiaux  facilitant  des  accapa- 
rements de  spéculation. 

Il  n'en   est  pas  moins  vrai  que  cette   hausse   des   prix,   même 


1.  De  1801   à   1811,  12  à  13  p.  0/0  de  la  population  furent  à  la  charge  des 

paroisses,  el  cependant  à  celle  époque  la  population  agricole  de   l'.\nglelerre, 

avec  une  pojiulalion   totale  moindre  de  plus  de   moitié,  était  de  |33  p.  0/0  de 
l'ensemble;  elle  est  actuellement  de  3  p.  o/O. 
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modérée,  ne  sérail  pas  sans  inconvénients  graves  en  raison  du 
grand  nombre  de  personnes  quelle  atteindrait.  On  dit  bien  que 
l'immense  majorité  de  la  nation  se  restreindrait  immédiatement 
dans  sa  manière  de  vivre;  mais  la  plus  pauvre,  c'est-à-dire  25  à 
30  p.  0/0  de  la  population,  au  dire  de  M.  Bootli,  Téminent  auteur 
de  Life  and  Labour  of  the  jjeople,  qui  est  perpétuellement  à  deux 
doigts  de  la  plus  profonde  misère,  comment  se  restreindrait-elle? 
Et  quels  efl'ets  désastreux  aurait  pour  elle  la  moindre  hausse  des 
prix! 

L'état  misérable  d'une  grande  partie  de  la  population  urbaine  de 
l'Angleterre  vient,  en  effet,  assombrir  singulièrement  la  situation  et 
compliquer  le  problème.  Cependant,  on  peut  observer  que  lu  restric- 
tion des  consommations  dans  le  reste  de  la  population  permet- 
trait de  venir  en  aide  aux  plus  malheureux  et,  augmentant  les  stocks 
disponibles,  empêcherait  une  trop  forte  et  trop  rapide  hausse;  puis, 
dans  la  consommation  des  plus  pauvres,  des  substituts  et  des  adju- 
vants se  manifesteraient  sous  les  espèces  des  orges,  fécules,  maïs, 
pommes  de  terre.  Dans  les  cinq  dernières  années  la  proportion  de  la 
production  nationale  par  rapport  aux  importations  a  été  de  60  p.  0/0 
pour  l'orge,  de  77  p.  0/0  pour  les  fécules;  de  93  p.  0/0  pour  les 
pommes  de  terre,  de  59  et  de  54  p.  0/0  pour  les  haricots  et  les  pois. 
Le  supplément  apporté  par  ces  produits  à  la  consommation  générale 
balancerait  à  quelques  kilos  près  la  consommation  annuelle  de  fro- 
ment par  tête  d'habitant  :  il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  que  l'usage 
de  certains  produits  subsidiaires  diminuerait  les  stocks  réservés  à 
la  consommation  des  chevaux  et  des  bestiaux. 

Ainsi,  la  guerre  déclarée  à  l'Angleterre  par  une  ou  plusieurs  puis- 
sances maritimes  ralentirait  peut-être  les  arrivages,  réduirait  vrai- 
semblablement les  stocks  et  engendrerait  une  hausse  certaine  des 
prix  des  objets  et  des  denrées  alimentaires.  Mais  cette  hausse 
n'aurait  pas  vraisemblablement  les  effets  ruineux  pour  l'industrie  et 
désastreux  pour  le  bien  matériel  du  peuple  qu'une  vue  superticielle 
pourrait  faire  redouter.  Toutefois,  il  est  certain  que  de  grandes 
pertes  résulteraient  pour  l'industrie  et  le  commerce  britanniques 
d'une  guerre  contre  une  ou  plusieurs  grandes  puissances  maritimes, 
non  seulement  du  fait  des  obstacles  apportés  aux  changes,  mais  des 
captures  que  le  grand  nombre  des  navires  anglais  rend  plus  pro- 
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bables'.  !)(•  plus,  il  est  prol)al)lc'  que  les  rivaux  commerciaux  de 
l'Anglelorrc  mellraieiit  ix  profil  son  t'iat  d'infiTiorilt'  niniMenlanée . 
Enfin,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  la  hausse  des  prix,  moins  excessive 
qu'on  pourrait  l'imaginer,  aurait  cependant  des  effets  funestes  qui 
viendraient  s'ajouter  aux  pertes  subies,  aux  contrecoups  immt'îdiats 
d'une  f^ucrre  ({uelle  qu'elle  soit,  heureuse  ou  mallieureuse,  sur  une 
nation  exclusivement  industrielle  et  conimerçante.  C'est  pourquoi,  la 
conunission  d'enquête  a  cru  de  son  devoir  de  s'occuper  moins  des 
autres  contingences,  qui  sont  plus  spécialement  du  ressort  de 
l'Amirauté,  et  sur  lesquelles  en  raison  de  la  longue  paix  dont  a  joui 
l'Angleterre  on  ne  peut  guère  faire  que  des  conjectures,  pour 
étudier  les  mesures  pratiques  au  moyen  desquelles  on  pourrait  éviter 
une  hausse,  toujours  redoutable,  des  prix  de  denrées  de  première 
nécessité. 


Des  études  poursuivies  par  la  commission  royale,  il  ressort  que 
deux  séries  de  propositions  ont  été  présentées  et  sérieusement 
examinées  à  ce  point  de  vue  :  un  projet  d'établissement  de  greniers 
publics  et  un  projet  d'assurance  nationale. 

«  On  peut  penser  »,  dit  le  rapport  de  la  commission,  <(  que  l'exis- 
tence d'un  stock  considérable  de  froment  à  l'intérieur  du  Royaume- 
Uni  serait  un  puissant  moyen,  sinon  le  plus  puissant,  de  diminuer 
les  risques  de  panique  et  de  maintenir  les  prix  sensiblement  au 
même  niveau.  La  présence  de  ce  stock  calmerait  les  craintes  de 
famine  ou  de  grande  hausse  qu'il  serait  difficile  d'empêcher  les 
classes  les  plus  pauvres  d'éprouver.  D'autre  part,  la  connaissance 
que  les  ennemis  de  l'Angleterre  auraient  des  précautions  prises  par 
le  gouvernement  contre  les  effets  d'une  panique,  serait  bien  de  nature 
ruiner  l'espérance  qu'ils  pourraient  concevoir,  en  affamant  l'Angle- 
à  terre,  de  nous  amener  à  signer  une  paix  honteuse.  » 

Dans  cette  intention,  la  commission  royale  étudie  cinq  proposi- 
tions tendant  à  l'augmentation  des  stocks  de  blé  :  achat  par  le  gou- 

1.  On  a  calriilé  iin'à  n'importe  quel  moment  de  l'année,  il  y  a  sur  mer  pour 
environ  "  milliards  et  demi  de  francs  de  commerce  britannique. 

L'.4nglcLerre  exporte  050  millions  de  francs  de  cliarbon  aiHiuellemen t.  Une 
sérieuse  chasse  à  ses  navires  cliarbonniers  infligerait  des  pertes  immenses  aux 
nombreuses  entreprises  qui  sont  en  relation  avec  le  commerce  du  charbon. 
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vernement  de  stocks  de  froment  déposés  dans  des  greniers  gouver- 
nementaux; facilités  données  aux  négociants  et  aux  meuniers  pour 
les  amener  à  constituer  un  stock  de  réserve  à  côté  des  stocks  de 
froment  qui  leur  sont  habituellement  nécessaires  pour  leur  com- 
merce; facilités  données  aux  négociants  pour  emmagasiner  les  blés 
en  Angleterre  plutôt  que  dans  les  pays  producteurs;  moyens 
d'amener  les  fermiers  du  Royaume-Uni  à  retenir  dans  leurs  propres 
greniers  une  portion  de  leur  récolte  plus  longtemps  qu'ils  ne  le  font 
à  l'heure  actuelle,  ou  bien  d'augmenter  leur  production  et  leurs 
réserves;  enfin  un  membre  de  la  commission,  M.  Cunynghame,  a 
développé  les  détails  d'un  projet  grâce  auquel,  par  un  simple  arran- 
gement fiscal,  on  pourrait  espérer  emmagasiner  de  grandes  quantités 
de  blé  en  Angleterre  plutôt  que  dans  le  pays  de  production  lui- 
même. 

Tous  ces  projets,  sauf  le  dernier,  impliquent  de  grosses  dépenses 
budgétaires.  Le  premier  projet  (greniers  gouvernementaux)  avec 
tous  les  frais  de  garde,  d'assurance,  les  intérêts  du  prix  d'achat, 
vaudrait  une  dépense  annuelle  et  moyenne  de  3  sh.  7  1/2  par  quarter 
de  blé,  soit  pour  un  approvisionnement  de  10  millions  de  quarters 
pour  quatre  mois,  une  dépense  de  plus  de  4o  millions  de  francs,  outre 
une  dépense  d'achat  et  d'emmagasinage  de  475  millions  de  francs. 
L'acquisition  de  l'emmagasinage  d'une  provision  de  deux  ans  coûte- 
rait 2,230  millions  de  francs  et  les  charges  courantes  17.3  millions 
de  francs. 

Les  projets  de  donner  des  facilités  à  des  particuliers,  aux  négo- 
ciants, aux  meuniers  ou  aux  fermiers  pour  constituer  eux-mêmes  des 
stocks  nombreux  de  blé  impliquent  également  de  grandes  dépenses  : 
plusieurs  plans  ont  été  soumis  à  la  commission  d'enquête.  Nous 
en  citerons  un  seul  dont  un  certain  M.  Read  est  l'auteur  :  il  pro- 
posait d'accorder  aux  fermiers  un  subside  par  acre  de  terre  à  blé 
équivalent  à  10  sh.  par  quarter  pour  conserver  le  blé  récolté  pendant 
six  mois  :  le  coût  annuel  de  ce  subside  porrrait  être  estimé  à  173 
ou  200  millions  de  francs  et  serait  couvert  par  une  taxe  levée  sur  les 
blés  étrangers  et  par  un  droit  plus  faible  perçu  sur  les  blés  colo- 
niaux. 

Aucun  de  ces  projets  n'a  reçu  ra[iprobation  de  la  commission 
royale,  sauf  Faccroissement  des  stocks  existants  par  la  concession  de 
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magasins  gralnils  aux  possesseurs  de  gros  stocks  do  l)l<',  qu'elle 
recommande  .'i  lilrt;  dexpérience.  Il  a  paru  k  la  commission  que  ces 
projets  ne  traitaient  qu'une  partie  du  problème,  et  que  les  inconvé- 
nients cl  môme  les  périls  (jui  pouvaient  en  résulter  ne  contre-halan- 
ceraientpas  les  avantages  lli(''ori([ues  que  leurs  auteurs  se  plaisent  à 
leur  reconnaître  :  rintervcnlion  du  gouvernement  dans  le  commerce 
du  l)l(''  serait  |>erlurltalrice  au  point  de  vue  commercial  et  terriblement 
coûteuse  au  point  de  vue  financier;  les  encouragements  donnés  aux 
intermédiaires,  aux  négociants,  aux  spéculateurs,  aux  meuniers 
aboutiraient  à  leur  fournir  le  moyen  de  tirer  personnellement  de 
très  grands  i)rot)ls  pécuniaires  des  sacrifices  du  Trésor,  sans  qu'il 
soit  prouvé  que  ces  encouragements  aboutissent  infailliblement  à 
accroître  les  stocks  de  blé.  La  subvention  donnée  aux  fermiers  ne 
paraît  pas,  malgré  son  chiffre  élevé,  être  suffisante  pour  les  amener 
à  accepter  les  propositions  du  gouvernement. 

D'ailleurs,  la  hausse  ne  se  ferait  pas  simplement  sentir  dans  le 
prix  des  produits  alimentaires  :  les  matières  premières,  les  objets 
manufacturés  seraient  soumis  aux  mêmes  fluctuations  :  il  faudrait 
trouver  un  moyen  d'une  portée  générale  qui  permettrait  de  détruire 
ou  de  limiter  quelques-uns  des  effets  fâcheux  que  la  guerre  ne 
pourrait  manquer  d'apporter  dans  les  échanges  de  la  Grande- 
Bretagne  :  diminuer  lintlucnce  sur  les  prix  de  l'assurance  pour 
risques  de  guerre  et  empêcher  les  navires  neutres  ou  le  pavillon 
neutre  de  profiter  de  la  situation  désavantageuse  des  armateurs 
britanniques. 

Celle  mesure  d'ordre  général  pourrait  être  cherchée,  dit  la  commis- 
sion, dans  l'établissement  d'une  assurance  nationale  contre.le  risque 
de  guerre.  On  pourrait  au  moyen  d'une  assurance  nationale,  soit 
rembourser  aux  armateurs  le  coiU  de  l'assurance  contre  le  risque  de 
guerre,  soit  donner  au  gouvernement  la  faculté  de  jouer  lui-même 
le  rôle  d'assureur;  ou  bien  encore  de  rembourser  aux  armateurs  et 
aux  négociants  tout  ou  partie  des  pertes  que  leur  infligeraient  les 
captures  de  l'ennemi. 

Le  dernier  projet,  fait  remarquer  la  commission,  est  plutôt  une 
indemnité  qu'une  assurance.  C'est  celui-là  qu'elle  recommande.  A 
ses  yeux,  ce  projet  est  plus  économique  que  Vassurance  nationale, 
parce  que  l'on  ne  paierait  qu^  le  prix  du  dommage  réel  au  lieu 
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du  dommage  éventuel;  les  assurances  ont  de  plus  l'inconvénient 
d'élever  le  prix  des  produits,  de  peser  sur  les  objets  exportés  comme 
sur  les  objets  importés,  et  enfin  de  ne  pas  admettre  en  temps  de 
guerre  la  navigation  dans  certaines  eaux  où  les  risques  sont  très 
grands.  Ces  avantages  sont  tels  qu'ils  conlre-balancent  tous  les 
inconvénients  qu'il  est  facile  de  leur  opposer.  La  commission  n'hésite 
pas  à  recommander  aux  pouvoirs  publics  l'étude  d'un  projet 
capable,  dit-elle,  «  d'ajouter  une  nouvelle  sécurité  au  maintien  de 
la  liberté  de  la  mer  pour  nos  navires  et  au  maintien  des  prix  nor- 
maux des  produits  nécessaires  à  notre  existence  ».  Elle  demandait 
qu'un  comité  de  spécialistes  fût  réuni  pour  examiner  les  moyens 
pratiques  de  réaliser  le  projet  dont  elle  a  formulé  les  grandes 
lignes.  Cet  appel  a  été  entendu,  et  une  nouvelle  commission  est  en 
train  d'étudier  ses  conclusions. 


Tel  est  le  seul  aboutissement  pratique  des  travaux  de  cette  Com- 
mission royale  d'enquête  sur  les  approvisionnements  de  produits  ali- 
mentaires et  de  matières  prernières  en  temps  de  guerre.  Il  a  paru 
minime  à  quelques  Anglais  que  le  péril  de  la  situation  insulaire  de 
l'Angleterre  poursuit  toujours  comme  un  mauvais  rêve  '.  Ce  reproche 
est-il  fondé?  La  commission  a  délibérément  écarté  les  pires  éven- 
tualités, et  elle  a  bien  fait,  d'abord,  parce  qu'elle  se  trouvait  en  pré- 
sence d'hypothèses  fort  douteuses,  et  ensuite,  parce  que  la  réalisation 
de  ces  hypothèses  aurait  des  effets  désastreux  qu'il  ne  serait  pas 
au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  humain  de  prévenir.  Elle  s'est 
attachée  aux  faits  les  plus  vraisemblables;  elle  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé leur  gravité,  mais  elle  a  mis  en  lumière  les  atténuations  qu'ils 
comportaient,  sans  exagérations  et  sans  forfanterie.  D'ailleurs,  il 
faut  bien  reconnaître  que  l'expérience  du  passé  ne  peut  guère  servir 
à  l'heure  actuelle,  et  que  les  enseignements  de  la  grande  guerre 
maritime  qui  se  termina  en  1815  s'appliquent  à  une  époque  telle- 
ment différente  de  la  nôtre,  que  bien  des  prévisions  risquent  d'être 
déjouées  le  jour  où  éclaterait  une  guerre  qui  s'étendrait,  en  raison 
de  l'immensité  de  l'Empire  britannique,  à  toutes  les  mers  du  globe. 

1.  Cope  Cornford  :  The  Defenceless  Jslands.  Grant  Richards  London,  l'.i06. 
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I/élu(l<'  (le  la  commission  n'est  cependant  pas  inutile,  parce 
qu'elle  a  posé  devant  la  nation  un  iiroblème  sur  lequfl  on 
n'avait  que  des  données  confuses  où  la  fantaisie  se  donnait  iilne 
carrière.  I']lle  a  montré  que  l'Angleterre  n'a  pas  à  redouter  une  catas- 
trophe du  moment  qu'elle  garde  la  maîtrise  de  la  mer;  les  ensei- 
gnements des  mauo'uvres  navales  de  juillet  dernier  sont  venus 
confirmer  la  démonstration  qu'elle  gardera  cette  maîtrise  aussi  long- 
temps que  la  nation  voudra  consentir  pour  sa  marine  les  crédits 
qu'elle  n"a  jamais  refusés.  Avec  une  flotte  de  guerre  de  73:i,480  ton- 
neaux l'Angleterre  conserve  une  supériorité  écrasante  non  seule- 
ment sur  les  (lottes  des  deux  plus  grandes  puissances  navales  qui 
viennent  après  elle,  selon  la  règle  qu'e41e  s'est  rigoureusement  tracée 
{Tii'o  Powers  standard),  mais  encore  sur  la  coalition  de  trois  puis- 
sances. Or,  avec  le  Japon  allié,  la  France  et  les  États-Unis  amis,  et 
la  Russie  momentanément  hors  de  combat,  cette  coalition  est  incon- 
cevable, impossible  pour  plusieurs  années. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  incliné  l'amirauté  à  ne  pas  s'opposer  à 
l'économie  de  64  millions  que  le  ministère  libéral  a  proposée  dans 
le  budget  de  cette  année;  les  alarmes  de  l'Angleterre  conservatrice 
sont  à  ce  point  de  vue  excessives,  et  la  mise  en  chantier  des  trois 
navires  du  type  Dreadnought  que  l'Angleterre  sera  seule  à  posséder 
dans  deux  ans,  doit  être  de  nature  à  les  calmer. 

Si,  malgré  tout,  un  doute  subsiste  sur  la  confiance  absolue  que  la 
nation  peut  avoir  en  son  invincible  Armada,  que  l'opinion  publique 
réclame  l'établissement  du  seul  projet  qui  puisse  mettre  l'Angleterre 
à  l'abri  des  conséquences  économiques  d'une  guerre  maritime  :  le 
tunnel  sous  la  Manche.  Le  jour  où  sera  ouvert  ce  merveilleux  moyen 
de  communication,  l'Angleterre  n'aura  rien  perdu  des  avantages  de 
sa  position  insulaire,  mais  son  isolement  aura  cessé. 

H.-R.  Savary. 


LE  CADASTRE  ET  LES  LIVRES  FONCIERS' 


I 


La  loi  du  15  septembre  1807,  en  prescrivant  de  dresser  par  tout 
l'Empire  un  état  descriptif  et  évaluatif  des  propriétés  foncières,  ne 
lançait  pas  une  idée  nouvelle  :  l'institution  du  cadastre,  sous  des 
formes  plus  ou  moins  rudimentaires,  il  est  vrai,  remonte  à  des  temps 
très  anciens.  Les  Egyptiens  s'en  servaient  déjà,  dit-on,  pour  retrouver 
après  le  débordement  annuel  du  Nil  les  limites  de  leurs  champs 
disparues  sous  le  limon;  Rome  possédait  un  «  Liber  censualis  »,  et 
Guillaume  le  Conquérant  avait  doté  l'Angleterre  du  «  Dômes  day 
Book  ». 

En  France  plusieurs  provinces  —  Languedoc,  Guyenne,  Gascogne, 
plus  tard  Provence,  Ile  de-France,  Champagne,  Limousin  — 
avaient  un  cadastre;  mais  les  tentatives  faites  par  Colbert  (1679), 
Chamillart  et  Machault  (1749)  pour  constituer  un  cadastre  général 
du  Royaume,  échouèrent  par  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  clergé 
qui,  ayant  tout  à  perdre  à  un  nivellement  de  la  taille  réelle,  ne  se 
souciaient  pas  de  voir  des  agents  du  fisc  pénétrer  sur  leurs  terres. 

La  Constituante,  dans  sa  séance  du  4  novembre  1790,  proclama 
((  que  le  cadastre  —  réclamé  du  reste  par  beaucoup  de  «  cahiers  » 
provinciaux  —  pouvait  seul  assurer  à  chaque  citoyen  la  jouissance 
complète  et  tranquille  de  sa  propriété  ».  Et  pourtant,  lorsque,  le 
1'=''  décembre,  elle  réunit  les  impôts  multiples  que  l'Ancien  Régime 
avait  accumulés  sur  la  terre  en  une  seule  ((  contribution  foncière  » 
frappant  «  par  égalité  proportionnelle  toutes  les  propriétés  à  raison 

1.  Bibliographie.  —  Procès-berbaux  des  séances  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire du  cadastre;  1905.  —  Recueil  méthodique  des  lois,  décrets,  règlements, 
instructions  et  décisions  sur  le  cadastre  de  France,  in-i",  Paris,  1811.  —  Bonjcan 
Revision  et  conservation  du  cadastre,  2  vol.  in-S",  Paris,  1S74.  —  Noizet,  Du 
cadastre  et  de  la  délimitation  des  héritages,  in-8",  Paris,  1S61. 
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de  leur  revenu  net  »,  elle  (iécida  (jue  la  rép-'ntitinn  on  serait  basée 
sur  une  simple  déclaration  contrôlée  des  contribuables  indirjuant  la 
contenance  et  le  revenu  des  terres.  —  Omissions,  inexactitudes... 
pullulèrent  autant  (jue  sous  l'Aninen  Ht'gime  dans  les  matrices  des 
rôles,  et  on  vit  l'impôt  varier,  dans  une  même  commune,  entre  1/3 
et  1/100  du  revenu  ! 

Inégalités  d'autant  plus  graves  qu'à  cette  époque,  où  le  lise  — 
encore  imbu  du  vieil  adage  :  «  Res  mobilis,  res  viiis  »  —  dédaignait 
la  fortune  mobilière  naissante,  c'était  la  terre  qui  sup[)ortait  presque 
seule  le  poids  des  charges  publiques. 

La  création  d'un  cadastre  s'imposait;  on  voulut  d'abord  l'établir 
par  grandes  masses  de  culture  (29  vendémiaire  au  XII,  ou  20  oc- 
tobre 1803),  —  mais  la  loi  du  lij  septembre  1807,  cédant  au  vœu 
général,  ordonna  la  confection  du  cadastre  parcellaire.  <(  A  la  rigueur, 
écrivait  le  ministre  Gandin  dans  une  circulaire  aux  préfets  du 
10  décembre  1807,  l'opération  par  masses  de  culture  aurait  pu, 
malgré  son  imperfection,  suffire  pour  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier, s'il  n'avait  pas  été  véritablement  désirable  de  profiter  de  la 
confection  du  cadastre  pour  reconnaître  et  fixer  les  limites  respec- 
tives des  propriétés,  de  manière  à  prévenir  les  procès  entre  proprié- 
taires, si  fréquents  à  la  campagne.  » 

La  première  pensée  de  Napoléon  en  créant  le  cadastre  parcellaire 
avait  été  d'en  faire  le  grand  livre  terrier  de  la  France  :  «  Le  cadastre 
tel  que  je  l'avais  conçu,  écrit  il  dans  h3  Mémorùil  de  Sainte- Hélène, 
eût  pu  être  considéré  à  lui  seul  comme  la  véritable  constitution  de 
l'Empire,  c'est-à-dire  la  véritable  garantie  des  propriétés  et  la  certi- 
tude de  l'indépendance  de  chacun  »  ;  et  il  disait  dans  un  de  ses 
discours  :  «  L'n  bon  cadastre  parcellaire  sera  le  complément  de  mon 
Code;  il  faut  que  les  plans  soient  assez  exacts  et  assez  développés 
pour  servir  à  fixer  les  limites  des  propriétés  et  empêcher  les  procès.  » 

Au  moment  où  la  propriété  privée,  brisant  les  entraves  du  régime 
féodal,  renaissait  dans  les  mains  de  plusieurs  millions  de  proprié- 
taires créés  par  la  Révolution,  ijui  faisait  succéder  à  l'immobilité  des 
grands  domaines  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communautés  un 
morcellement  plein  de  vie,  —  un  cadastre  dressé  dans  cet  esprit  eût 
pu  rendre  des  services  inappréciables  au  pays. 

L'exécution  malheureusement  trompa   les  espérances  premières- 
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Par  une  première  faute,  le  ministre  n'appela  dans  la  commission 
destinée  à  Téclairer  que  des  directeurs  des  contributions  directes, 
des  géomètres  en  chef  et  des  employés  supérieurs  de  l'administration 
centrale  des  finances,  tous  étrangers  aux  questions  juridiques  que 
devait  provoquer  le  nouveau  système.  Quoique  dans  son  programme 
le  gouvernement  demandât  au  parcellaire  deux  résultats  distincts  — 
délimitation  générale  des  biens-fonds  et  péréquation  de  l'impôt 
foncier  —  la  commission  s'occupe  exclusivement  de  ce  dernier  objet, 
à  tel  point  que  le  mot  de  ((  délimitation  »  ne  se  rencontre  pas  une 
fois  dans  le  procès-verbal  des  séances. 

En  fait,  les  questions  de  limites,  loin  d'être  reconnues  contradic- 
toirement  entre  les  propriétaires,  furent  généralement  tranchées  en 
leur  absence  sur  les  simples  données  de  la  possession,  —  et  l'insti- 
tution du  cadastre,  au  lieu  de  trouver  place  dans  nos  lois  civiles, 
s'est  traînée  dans  l'ornière  fiscale  comme  un  simple  instrument  de 
répartition  de  l'impôt  foncier.  Gandin  lui-même  en  limitait  ainsi  la 
portée  :  «  Mesurer  plus  de  100  millions  de  parcelles  ;  confectionner 
pour  chaque  commune  un  plan  en  feuilles  d'atlas  où  elles  sont  rap- 
portées '  ;  les  classer  d'après  le  degré  de  fertilité  du  sol;  évaluer  le 
produit  imposable  de  chacune;  réunir  sous  le  nom  de  chaque  pro- 
priétaire les  parcelles  éparses  qui  lui  appartiennent;  déterminer 
par  la  réunion  de  leurs  produits  son  revenu  total  et  faire  de  ce  revenu 
un  allivrement  qui  sera  désormais  la  base  immuable  de  son  impo- 
sition :  tel  est  l'objet  du  cadastre^.  » 

La  première  partie  de  ce  plan  a  été  un  moment  réalisée  par  le 
soin  qu'on  apporta  à  la  confection  des  travaux  d'art.  Mais  depuis, 
le  morcellement  des  héritages,  les  défrichements,  reboisements  et 
changements  de  culture,  les  alluvions  et  les  corrosions,  surtout  les 
mouvements  de  la  propriété  bâtie  et  les  travaux  publics  ont  amené 
dans  la  configuration  du  sol  des  modifications  énormes  au  courant 
desquelles   ne  sont  tenus  ni  les  plans  ni  les  états  de  section,  mais 

■1.  11  y  a  37,150  atlas;  plus  de  500,000  feuilles  et  130  millions  de  parcelles. 

2.  Cette  opposition  entre  la  théorie  et  la  pratique  se  retrouve  dans  le  «  Recueil 
méthodique  »  :  «  Le  cadastre,  y  est-il  dit  aux  articles  W'rl  et  suivants,  doit 
servir  de  titre  en  justice  pour*  prouver  la  propriété;  il  termine  et  prévient  pour 
l'avenir  une  foule  de  contestations  sur  les  limites  des  propriétés.  »  D'autre  part, 
d'après  les  articles  169  et  175  :  «  Le  géomètre  ne  doit  lever  les  propriétés  que 
d'après  les  jouissances  au  moment  où  il  opère...  Aucun  propriétaire  ne  se  rendit- 
il  sur  le  terrain,  il  doit  toujours  procéder  à  ses  opérations.  » 
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sciili'incnt  les  matrices'.  Si  ces  mulalioiis  avaient  toujours  lieu  par 
parcelles,  les  plans  et  les  étals  de  section  permettraient  encore  île 
déterminer  l'identité  des  immeubles  dont  les  propriétaires  auraient 
seuls  changé.  Mais  trop  souvent  la  réuniiMi  dans  un  même  domaine 
de  parcelles  voisines,  et  surtout  le  partage  entre  plusieurs  proprié- 
taires d'une  parcelle  unique,  introduisent  dans  le  numérotage  une 
confusion  telle  (\u(i  dans  certaines  contrées  il  est  devenu  impossible 
(le  se  rendre  compte  de  la  concordance  entre  les  articles  des  matrices 
et  ceux  des  états  de  section,  et  par  conséquent  de  l'identité  des 
immeubles.  La  perturbation  est  surtout  sensible  sur  le  parcours  des 
voies  de  communication  —  routes,  chemins  de  fer  et  canaux  —  éta- 
blies depuis  la  confection  des  plans,  et  qui,  coupant  en  deux  ou  trois 
une  même  parcelle,  en  absorbant  d'autres  complètement,  faisant 
jaillir  enfin  sur  leur  tracé  les  constructions  nouvelles,  rendent  très 
dilticile  l'application  de  plans  sur  les<|uels  ne  figurent  pas  les  acci- 
dents les  plus  apparents  du  terrain. 

Ces  plans,  sans  correspondance  avec  l'état  actuel  des  lieux,  n'ont 
désormais  d'intérêt  qu'autant  (ju'ils  servent  à  la  confection  des 
matrices.  Dès  lors  il  était  inutile  de  faire  la  dépense  d'un  cadastre 
parcellaire  :  aussi  beaucoup  de  conseils  généraux  avaient-ils  demandé, 
surtout  entre  lSi4  et  1821,  un  retour  au  procédé  par  masses  de 
culture,  jugeant  cette  opération  sommaire  suffisante  pour  la  répar- 
tition de  l'impôt". 

On  préféra,  malgré  tout,  poursuivre  l'achèvement  du  cadastre  par- 

1.  Les  documents  cadastraux  comprennent  :  1'  le  plan  qui  donne  l'image  du 
terrain  avec  toutes  ses  divisions  au  jour  de  l'arpentage;  2"  l'état  de  section,  qui 
en  forme  la  légende,  et  où  sont  indi(iués,  puur  chaque  parcelle  dans  l'ordre 
topo;irapliique,  le  nom  du  propriétaire,  la  situation,  la  nature,  la  contenance 
et  le  r.vcnu  imposable;  3"  la  matrice,  qui  énumère  les  propriétaires  par  ordre 
alplialjùtiiiue  et  présente  pour  chacun  avec  les  mêmes  détails,  les  parcelles  (|u'il 
possède  dans  li  commune. 

Or,  disait  le  règlement  du  10  octobre  1821.  •■  on  a  écarté  l'idée  d'étendre  la 
conservalioii  jus(|u'à  suivre  sur  les  plans  les  variations  d'étendue  et  de  conligu- 
ralion  qui  résultent  des  divisions  et  subdivisions  de  propriétés.  Ces  rectifications 
exigeraient  conlinuellement  des  opérations  géométriques  sur  le  terrain  :  à  1  im- 
mensité du  travail  se  joindrait  l'énormité  de  la  dépense...  Les  matrices  doi- 
vi  ni  être  l'unitiue  objet  de  la  conservation  ». 

Le  mauvais  vouloir  de  l'administration  fit  échouer  les  elTorts  (entés  en  1837  et 
1846.  pour  obtenir  que  les  plans  —  dressés  depuis  1838  à  plus  grande  échelle 
/      1  1,1  r         1        1  -  1    \ 

V  Mïïû'  ÎTÔÔÔ'  ^^  ÎTÔôïï  ^''  '"'"  '^^  6300'  MÏÏÔ  ^'  ÎJ^)  -  suivissent  désormais 
les  mutations. 

•2.  Voir  su|>r.i  la  lettre  du  ministre  Gaudin. 

A.  ToMK  Wll.  —  190".  K 
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cellaire,  qui  dura  jusqu'en  1850  :  mais  il  devait  tromper  successive- 
ment toutes  les  espérances  et  se  signaler  par  l'arbitraire  le  plus 
tyrannique  dans  la  mission  fiscale  à  laquelle  on  l'avait  réduit. 

La  non-simultanéité  des  opérations  amena  dans  les  allivrements 
une  première  cause  d'inégalité  '  :  dans  chaque  commune  on  établis- 
sait les  évaluations  aussitôt  après  l'arpentage,  et  —  malgré  d'im- 
menses transformations  survenues  dans  notre  sol,  d'où  certaines 
contrées  florissantes  sont  sorties  épuisées,  où  d'autres  ont  conquis, 
par  des  engrais  ou  des  cultures  nouvelles,  une  prospérité  inconnue 
—  on  a  négligé  de  faire  aucun  nivellement  entre  les  dernières  éva- 
luations et  les  premières.  «  Telle  terre,  par  exemple,  était  d'abord 
couverte  d'eau,  en  friche,  ou  d'un  accès  difficile;  elle  a  été  dessé- 
chée, défrichée,  des  chemins  nouveaux  en  facilitent  l'accès.  Si  cette 
terre  a  eu  la  bonne  chance  d'avoir  été  cadastrée  dans  les  premiers 
temps,  son  revenu  est  fixé  à  5  francs  et  son  impôt  foncier  à  0  fr.  40; 
si  elle  n'a  été  cadastrée  que  dans  les  derniers  temps,  son  revenu  a 
été  fixé  à  100  francs  et  son  impôt  à  8  francs.  Ainsi  deux  terres,  de 
revenu  et  de  valeur  identiques,  ayant  subi  les  mêmes  phases,  sup- 
portent l'une  0  fr.  40  et  l'autre  8  francs  d'impôt  ^  » 

Depuis  l'achèvement  du  cadastre,  les  fluctuations  ont  continué 
dans  le  revenu  des  immeubles  sans  que  les  allivrements,  déclarés 
immuables  par  la  loi  de  1807,  s'occupent  de  les  suivre  :  les  sables  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  imposés  comme  terres  incultes,  ont  pris  récem- 
ment une  valeur  considérable,  depuis  qu'on  a  trouvé  le  moyen  d'y 
planter  des  vignes  à  l'abri  du  phylloxéra;  en  revanche,  certains 
coteaux,  aujourd'hui  en  friche,  du  département  de  l'Oise  sont  encore 
rangés  parmi  les  terres  de  première  catégorie,  parce  qu'en  1807  une 
exposition  favorable  faisait  mûrir  quelques  raisins  sur  leur  sol 
pierreux. 

Cette  immutabilité  des  évaluations  a,  dit-on,  l'avantage  de  garan- 
tir contre  tout  relèvement  d'impôt  le  propriétaire  qui  a  fait  des  amé- 
liorations; mais  ne  serait-il  pas  juste  aussi  de  dégrever  les  terres 
dont  le  revenu  a  diminué,  et  de  frapper  plus  lourdement  celles  à  qui 
le  voisinage  d'une  grande  ville  par  exemple  a  procuré  une  plus- 

1.  L'arponlage  des  terres,  commencé  en  1803,  ne  fut  terminé  qu'en  1850 
(département  du  Cantal). 

2.  Noizet. 
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valiio  .s[)ontnnoc?  Du  reste,  rargurneiit  invoqué  ne  vaut  rien  :  le 
propriétaire  qui  emploierait  à  l'achat  d'un  immeuble  le  capital 
accumulé  par  son  travail  verrait  assurément  son  impôt  augmenter; 
ixxiniiioi  en  sorait-il  autrement  sous  prétexte  (pi'il  a  employé  ce 
même  capital  à  augmenter  le  revenu  de  sa  pro()riété  sans  addition 
de  surface? 

A  ces  inégalités,  œuvre  du  temps,  s'en  sont  ajoutées  d'autres 
résultant  de  la  diversité  des  agents  à  qui  dut  être  confié  l'immense 
travail  de  classification.  Ces  classificateurs  ont  pris  pour  revenu 
cadastral  non  pas  le  revenu  réel,  mais  un  chifTre  conventionnel  — 
atténué  ou  exagéré  par  rapport  à  celui-ci  —  tâchant  seulement  que 
la  proportion  adoptée,  variable  dune  commune  à  l'autre,  fût  uni- 
forme entre  tous  les  contribuables  d'une  môme  commune.  «  Des 
terres  de  même  nature,  de  même  produit  et  qui  se  touchent  —  écrit 
un  publicisle,  M.  Poussielgue  —  sont  évaluées  à  100  francs  de 
revenu  imposable  dans  le  département  de  la  Somme  et  à  43  francs 
dans  le  Pas-de-Calais.  Dans  le  Loiret,  des  revenus  de  5,000  francs 
par  baux  authentiques  ont  été  évalués  à  600  francs  par  le  cadastre 
en  grande  culture,  et  des  revenus  de  600  francs  en  petite  culture  ont 
été  évalués  500  francs.  Enfin,  les  faiseurs  de  cadastre  ne  sojit  pas 
d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ((  revenu  imposable  ». 

Comment  concilier  ces  résultats  avec  les  projets  de  péréquation 
de  l'impôt  foncier  par  le  cadastre? 

En  1813,  «  sur  47,000  communes,  6,000  sont  entièrement  cadas- 
trées. Le  premier  résultat  de  cette  opération  a  été  d'établir  l'égalité 
proportionnelle  entre  tous  les  propriétaires  dune  même  commune; 
puis,  lorsque  toutes  les  communes  d'un  canton  ont  été  définitive- 
ment cadastrées,  le  préfet  a  fixé  rallivrement  cadastral  de  chacune 
et  a  réparti  entre  elles  la  masse  de  leurs  contingents  actuels  au  pro- 
rata de  cet  allivrement,  ce  qui  a  mis  en  un  rapport  exact  les  pro- 
priétaires de  toutes  les  communes  composant,  dans  un  même  dépar- 
tement, chacun  des  cantons  cadastrés  '  ».  La  loi  de  finances  du 
15  mai  1818  étend  à  tous  les  cantons  cadastrés  d'un  même  arrondis- 
sement ce  système  de  péréquation.  Ses  bienfaits  devaient  ainsi 
s'étendre  à  une  portion  de  plus  en  plus  grande  de  chaque  départe- 

l.  Coiiiple  (le  radniinistralion  des  Finances  pour  Isll,  —  publié  le  13  mars  1813. 
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ment,  jusqu'à  ce  que  l'opération  fût  partout  assez  avancée  pour 
donner  le  moyen  de  rectifier  les  inégalités  de  département  à  dépar- 
tement —  et  l'article  1144  du  «  Recueil  méthodique  »  annonçait 
ainsi  le  résultat  final  :  ((  Les  récapitulations  générales  des  matrices, 
dépouillées  en  autant  de  volumes  que  la  France  contient  de  dépar- 
tements, formeront  un  relevé  d'ensemble  de  tous  les  biens-fonds, 
qui  présentera,  sur  une  page,  la  contenance  et,  sur  la  page  en 
regard,  l'évaluation  du  revenu  net  de  toutes  les  espèces  de  propriétés 
et  de  toutes  les  natures  de  culture,  d'abord  pour  chaque  commune, 
ensuite  pour  chaque  canton,  puis  pour  chaque  arrondissement, 
pour  chaque  département,  enfin  pour  l'ensemble  de  l'Empire;  ce 
sera  le  Grand  Livre  terrier  de  la  France  «. 

Ces  illusions  ne  devaient  pas  durer  :  l'œuvre,  en  se  réalisant, 
accentuait  de  plus  en  plus  son  infériorité  sur  le  plan  primitif;  il 
fallut  en  restreindre  la  portée  à  la  mesure  des  résultats  obtenus.  On 
maintint  les  chiffres  des  contingents  départementaux,  en  laissant  au 
pouvoir  législatif  le  soin  d'atténuer  par  des  dégrèvements  les  inéga- 
lités trop  choquantes  '  et,  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  on  réduisit  le 
rôle  du  cadastre  à  la  répartition  individuelle  entre  les  contribuables 
d'une  même  commune  2. 

L^n  premier  essai  de  réforme  fut  fait  en  1846;  on  rédigea  un  projet 
de  loi  en  18  articles  :  le  cadastre  devait  être  renouvelé  progressive- 
ment dans  un  délai  de  trente  années,  en  commençant  dans  chaque 
département  par  les  communes  dont  les  cadastres  —  achevés  depuis 

1.  En  1820      4  cléparlements  étaient  imposés  au     1/6    de  leur  revenu. 

—  1  ■     —  —  iji  — 

—  23  —  —  1/8  — 

—  18  —  _  1/9  _ 

—  14  —  —  l/lO  — 

—  5  —  —  1/H  — 

—  4  —  —  1/12  — 

—  4  —  —  1/13  — 

—  1  —  —  1/14  — 

—  4  —  —  1/15  — 

—  1  —  —  1/16  — 

—  1         —  —  1/n  — 

A  quoi  bon  dès  lors  l'article  1  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  :  "  Le  Corps 
législatif  déterminera  chaque  année  une  proportion  générale  de  la  contribution 
foncière  avec  les  revenus  tei'ritoriaux,  au-delà  de  laquelle  aucune  cote  ne  pourra 
èlre  élevée  »? 

2.  Article  20  de  la  loi  :  «  A  partir  du  1"  janvier  1822,  les  opérations  cadas- 
trales, destinées  à  rectifier  la  répartition  individuelle,  seront  circonscrites  dans 
chaque  département.  » 
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trente  ans  au  moins  —  étaifiit  les  plus  anciens  ou  les  plus  défec- 
tueux; par  uiio  trijjlc  innovation  sur  la  loi  de  1807,  les  lignes  de  la 
triang-ulation  tlevaient  (Hre  tracées  en  lignes  ponctuées  siu-  les  plans 
de  cluuiue  section,  —  l'évaliialion  des  icvimuis  imposables  être  revisée 
au  moment  du  renouvellement,  et  ensuite  de  trente  ans  en  trente 
ans,  —  enfin  les  mutations  être  désormais  appliquées  annuellement 
sur  les  plans,  états  de  section  et  matrices.  Malheureusement  ce  projet 
avait  le  Inrl  d'i-lalilir  encore  les  plans  d'après  la  possession  '  et  de  ne 
pas  exiger  la  délimitation  générale  des  proi)riétés;  ses  auteurs  ne  se 
doutaient  pas  de  la  vacillation  que  les  lignes  séparatives,  dans  un 
pays  de  terres  arables  morcelées,  éprouvent  à  chaque  labour,  même 
à  l'insu  des  propriétaires.  La  Révolution  de  1848  se  chargea  du  reste 
de  l'ensevelir  à  jamais  dans  les  cartons  du  ministère. 

Néanmoins,  à  partir  de  1838  —  trente  ans  donc  après  l'achève- 
ment des  premiers   travaux  —  un    grand  nombre  de  communes 
prirent  l'initiative  de  réviser  leur  cadastre;  la  dépen.se  était  acquittée 
par  les  départements  grâce  à  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires sur  l'impôt  foncier;  le  gouvernement  y  subvenait  aussi  au 
moyen  d'un  fonds  commun  d'un  million  qu'il  répartissait  entre  les 
départements  au  prorata  des  centimes  additionnels  votés  par  eux  ; 
en  1850,  1,800  communes  étaient  déjà  recadastrées.  Toutefois  les 
nouvelles  évaluations  des  revenus  n'étaient  autorisées  par  aucune 
disposition  légale,  et  le  Conseil  d'État  accueillit  le   15  mai  18iS  la 
réclamation  d'un  propriétaire  qui  protestait  contre  l'augmentation 
de  son  allivrement.  Pour  éviter  le  retour  d'une  pareille  conséquence 
et  légaliser  la  situation,  la  loi  du  7  août  1850  décida  que  dans  toute 
commune  cadastrée  depuis  plus  de  trente  ans,  il  pourrait  être  pro- 
cédé à  la  revision  et  au  renouvellement  du  cadastre,  mais  ne  vou- 
lant pas  laisser  à  l'arbitraire  de  30,000  municipalités  une  décision 
aussi  importante,  et  sentant  la  nécessité  d'une  loi  d'ensemble  pour 
régulariser  le  travail,  elle  exigea  pour  le  renouvellement  l'approba- 
tion du  Conseil  général  et  mit  les  frais  à  la  charge  exclusive  de  la 
commune.  Son  intention*  était  que  le  renouvellement  n'eût  lieu  que 
très  exceptionnellement  et  dans  les  seules  communes  où  il  eût  été 

1.  ■•  Les  pièces  cadastrales  éclaireront  les  tribunaux  lors(iiie  les  titres  seront 
obscurs  el  la  «  possession  »  incertaine.  ■■ 

2.  Voir  les  paroles  du  rapporteur,  M.  Gouin.à  la  séance  du  i  août  1850. 
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Irop  rigoureux  de  le  retarder  jusqu'au   vote  de   la  loi   générale. 

L'intention  s'est  réalisée,  car  bien  peu  de  communes  ont  profité 
<]e  la  faculté  qui  leur  était  laissée;  presque  toutes  ont  reculé  devant 
l'énormité  des  frais. 

Comme  pourtant,  malgré  son  urgence,  la  loi  attendue  est  restée  à 
l'état  de  projet  depuis  1850,  il  a  fallu  donner  plus  d'extension  aux 
renouvellements  partiels  du  cadastre;  aussi  une  loi  du  17  mars  1898, 
modifiant  celle  de  1850,  esi  venue  encourager  les  efforts  des  communes 
par  une  double  subvention,  l'une  de  l'Etat  —  qui  peut  atteindre 
40  p.  0/0  de  la  dépense,  —  l'autre  du  département,  égale  au  moins 
■à  celle  de  l'État. 

Pour  la  propriété  bâtie,  le  problème  de  la  péréquation  a  été  résolu 
par  la  loi  du  8  août  1890  proposée  par  M.  Rouvier.  Dès  1886,  la 
Chambre  avait  admis  le  principe  d'une  modification  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier,  mais  elle  voulut  attendre  les  résultats  du 
recensement  prescrit  par  la  loi  du  8  août  1885  sur  la  propriété  bâtie 
pour  les  comparer  à  ceux  du  recensement  de  1879  sur  la  propriété 
non  bâtie'.  Ce  dernier  avait  révélé  des  inégalités  variant  de  1  à 
7  p.  0/0  entre  les  départements'-,  et  bien  plus  grandes  encore  entre 
les  arrondissements  d'un  même  département,  les  communes  d'un 
même  arrondissement  et  surtout  les  propriétaires  d'une  même 
commune,  si  bien  que,  même  dans  les  départements  les  moins 
imposés,  certaines  communes  supportaient  plus  que  le  taux  moyen  ^ 
L'enquête  de  1885  montra  des  inégalités  analogues  dans  la  propriété 
bâtie  S  et  révéla  surtout  que  le  taux  de  l'impôt  était  moindre  pour 
elle  que  pour  la  propriété  non  bâtie.  La  commission  du  budget 
de  1891^  proposa  d'adopter  un  taux  uniforme  de  4  p.  0/0,  le  même 

ï.  Volé  dans  son  principe  par  la  loi  du  3  août  1815  et  payé  sur  un  crédit 
ouvert  à  l'exercice  lb79,  par  la  loi  du  9  août  1879. 

2.    d  département  payait  i  p.  0/0  de  son  revenu. 

27  —  de  3  à  6  p.  0/0  — 

2  —  au  delà  de  7  p.  0/0  — 

Le  taux  moyen,  estimé  d'abord  à  4,40  p.  0/0,  monte  après  révision  à  4, GO  p.  U/O 
(en  principal]  :  il  était  en  1791,  au  moment  de  la  création  de  l'impôt  foncier,  lie 
16,06  p.  0/0! 

■3.  11  y  a  dans  certaines  communes  —  de  l'Oise  par  exemple  —  des  parcelles 
<jui  coûtent  à  leur  propriétaire  plus  d'impùt  foncier  (ju'elles  ne  lui  rapportent 
de  revenu! 

4.  La  commune  la  plus  imposée  payait  42,21  p.  0/0  de  son  revenu  foncier,  alors 
que  le  taux  moyen  était  de  3,07  p.  0/0. 

5.  Rapport  spécial  fait  —  au  nom  de  la  commission  du  budget  —  sur  les  con- 
tributions directes  par  .M.  Bastid  (séance  du  1"  juillet  1890). 


que  pour  les  valoiirs  mobilières,  ce  fini  niirnit  amené  une  nn^^mi'n- 
tation  de  lî)/i(>!l,<)l()  francs,  sur  le  montant  de  l'impôt  pour  la  pro- 
priétt'  It.Uic,  e(  une  (limiinitioii  de  l."»,994,l)3G  francs  pour  la  pro- 
priété non  i)àlie;  sur  les  .'i,l80,lH3  francs  composant  la  différence. 
1,400.000  francs  auraient  été  employés  à  la  réfection  du  cadastre. 

On  accorda  à  l'imitôt  foncii'r  non  bâti  un  dé{,'rèvement  île 
lo,267,i>77  francs,  mais  on  n'adopta  le  système  de  la  quotité  que 
pour  l'impôt  sur  les  j)roprictcs  bâties,  et  seulement  au  taux  de 
3,20  p.  0/0. 

La  distinction  entre  les  pro{)riélés  bâties  et  non  bâties  date  de 
l'origine  même  du  cadastre  :  «  L'allivrement  cadastral  comprend  la 
superficie  des  propriétés  bâties  au  taux  des  terres  labourables  de 
première  classe;  mais  les  bâtiments,  n'étant  pas  susceptibles  d'un 
allivrement  fixe  <à  cause  des  constructions  et  destructions,  il  a  été 
nécessaire  de  les  retirer  du  cadastre....  Ainsi  le  tableau  indicatif  des 
propriétaires  et  des  propriétés,  les  états  de  classement,  la  matrice 
des  rôles  comprennent  toutes  les  propriétés,  mais  en  deux  cahiers  : 
le  premier  destiné  aux  propriétés  non  bâties  et  à  la  superficie  des 
bâtiments;  le  second,  aux  maisons,  usines  et  autres  propriétés 
bâties'....  La  contribution  foncière  se  sépare  dès  lors  en  deux 
branches  :  l'une  est  la  contribution  cadastrale  des  propriétés  non 
bâties  et  de  la  superficie  des  bâtiments;  l'autre,  la  contribution  des 
propriétés  bâties.  La  première  devient  un  impôt  de  quotité;  la 
seconde  continue  d'être  un  impôt  de  répartition"-.  » 

La  loi  de  1890  a  renversé  ces  prévisions  puisque  c'est  de  l'impôt 
foncier  bâti  qu'elle  a  fait  un  impôt  de  quotité,  en  même  temps  qu'elle 
organisait  pour  lui  un  système  de  révision  décennale  de  la  matière 
imposable  et  des  évaluations. 

Mais,  i)Our  l'impôt  foncier  non  bâti,  la  question  reste  entière  :  on 
s'est  borné  à  nommer  en  1891  une  commission  extraparlementaire 
chargée  de  trouver  les  moyens  de  la  résoudre. 


1.  La  matrice  îles  propriétés  bàlies  —  confondue  avec  l'aulre  depuis  1821  — 
en  a  élr  séparée  par  la  loi  du  2'J  juillet  1881  :  on  a  fixé  désormais  aux  propriétés 
liàlies  un  contingent  distinct  auquel  étaient  appliques  tous  les  degrés  de  répar- 
tition. 

2.  Articles  18  à  22  du  -  Recueil  méthodique  ». 
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Les  précédentes  tentatives  de  réforme  ne  voyaient  dans  le  cadastre 
qu'un  instrument  fiscal  défectueux  dès  l'origine  —  faute  d'avoir  été 
constitué  par  des  éléments  homogènes  et  des  opérations  simulta- 
nées —  et  dont  elles  auraient  voulu,  par  une  refonte,  améliorer  la 
trempe. 

Tout  autre  est  l'idée  actuelle,  préconisée  par  M.  Rouvier  en  1890  : 
s'inspirant  de  la  première  pensée  de  Napoléon,  elle  s'efforce  de  faire  du 
cadastre,  moins  un  instrument  fiscal,  que  le  Grand  Livre  terrier  de 
la  France  :  «  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  ce  cadastre,  perpétué 
à  l'aide  d'un  système  pernianent  de  conservation,  ne  serait  pas  seu- 
lement un  instrument  fiscal  et  administratif.  Des  abornements 
généraux  et  une  triangulation  rigoureuse  précéderaient  le  renouvelle- 
ment des  opérations  :  le  cadastre  constituerait  la  base  de  la  propriété 
foncière;  il  assurerait  la  sécurité  des  hypothèques  et  la  régularité  des 
transactions  immobilières  ;  il  fournirait  enfin  à  l'agriculture,  par  le 
développement  des  institutions  de  crédit,  les  moyens  d'action  qui  lui 
font  défaut  aujourd'hui.  En  un  mot  il  deviendrait  le  Grand  Livre 
terrier  de  la  France  '.  » 

Ce  Livre  terrier,  dont  la  commission  du  cadastre  fut  chargée  de 
fixer  les  conditions  d'établissement,  comprendrait  deux  parties  : 

La  première,  destinée  à  faire  connaître  la  détermination  physique 
de  la  propriété,  serait  formée  des  documents  cadastraux  :  les  états 
de  section,  la  matïice  et  le  plan.  —  Le  plan,  au  lieu  de  reproduire 
comme  en  1807  les  simples  données  de  la  possession,  ne  serait  dressé 
qu'après  un  arpentage  appuyé  sur  une  délimitation   collective   et 

1.  l:]xposé  des  motifs  du  budget  de  1891,  déposé  le  22  février  1890. 

En  conséquence  M.  Rouvier  proposait  dans  le  projet  de  loi  de  finances  les 
mesures  suivantes  :  Art.  5  :  «  11  sera  procédé  au  renouvellement  général  du 
cadastre.  Une  loi  spéciale  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  ce  renou- 
vellement ser.i  exécuté.  »  —  Art.  G  :  <■  H  sera  ouvert  pour  1891  au  budget 
général  de  l'État  un  crédit  do  1,800,000  francs  pour  les  premiers  frais  de  renou- 
vellement du  cadastre.  » 

Mais  à  la  suite  d'un  rapporj.  spécial  fait  par  M.  Bastiil,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  sur  les  contributions  directes  dans  la  séance  du  T' juillet  1890, 
cet  article  5  fut  supprimé  par  la  Chambre,  et  le  crédit  de  l'article  6,  réduit  à 
I  million  de  francs.  Ce  crédit  a  été  emidoyé  àdes  expériences  du  nouveau  cadastre, 
faites  en  particulier  dans  la  commune  de  Neuilly-Plaisance. 


conliMiliiloirc  —  et  autant  que  possible  sur  le  bornage  '  —  des  îlots. 
Cette  cK'liinilation  se  trouverait  facilitée  par  le  concours  de  tous  les 
propriétaires  aux  travaux  du  géomètre;  elle  serait  relativement  moins 
dispendieuse  qu'une  délimitation  isolée,  puiscjue  les  frais  généraux 
seraient  les  mêmes,  les  grandes  lignes  trigonométriques  ne  coùlnrit 
pas  plus  à  établir  j)Our  cent  parcelles  que  ()our  une  seule;  enfin  tous 
les  propriétaires,  se  voyant  solidairement  engagés  par  un  titre 
commun,  ne  sauraient  attaquer  une  délimitati<jn,  qui  —  si  elle 
n'intervenait  qu'entre  deux  d'entre  eux  —  serait  i><»iir  les  autres  ((  res 
inter  alias  acla  ». 

Pour  encourager  le  bornage,  qu'on  ne  saurait  déclarer  obligatoire, 
on  le  rendrait  moins  dispendieux  en  autorisant  la  création  d'associa- 
tions syndicales  de  bornage,  d'après  la  loi  du  22  décembre  1888  —  et 
on  parerait  à  la  mobilité  des  bornes  en  les  rattachant  à  des  points  de 
repère  fixes  -. 

Enfin,  on  pourrait  profiter  de  ces  bornages  pour  faire  des  remem- 
brements. La  France  est  un  des  pays  où  la  terre  est  le  plus  morcelée  '  : 
la  petite  propriété,  dira  ton,  s'en  trouve  développée,  et  le  monopole 
foncier  partagé  entre  un  plus  grand  nombre  de  familles  :  est-ce  un 
mal'.'  —  Non;  mais  que  chacune  de  ces  petites  propriétés  se 
compose  de  parcelles  dispersées  et  empiétant  les  unes  dans  les  autres 
par  des  enclaves,  là  est  le  mal.  Sur  les  bords  du  Rhin  oii  cet  enche- 
vêtrement dépasse  toute  mesure,  certaines  communes  allemandes 
ont  procédé  à  des  remaniements  collectifs  de  leur  territoire  pour  en 
faire  une  répartition  plus  rationnelle  ;  ce  remaniement  devenait 
même  obligatoire  sur  demande  de  la  majorité  —  en  superficie  —  des 
propriétaires.  En  France,  on  s'est  jusqu'ici  contenté  d'encourager  les 
remembrements  en  abaissant  de  3,.^0  à  0,20  p.  0/0  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  pour  les  échanges  d'immeubles  ruraux 

I.  "  Dclimiler  ■>  un  lorrain,  c'est  rcclierclier  la  ligne  qui  le  sépare  d.i  terrain 
voisin.  —  «  IJorner  -,  c'est  rendre  apparente  celte  ligne  de  démarcaiicn  par  le 
placement  de  signes  matériels. 

Il  y  a  donc  une  dilTércnce  considérable  entre  les  mots  •  délimitation  •  et 
••  bornage  •.  Cependant  les  deux  faits  sont  ordinairement  confondus  dans  la 
dernière  expression  puis(]u'il  ne  saurait  y  avoir  bornage  sans  délimitation. 

•1.  Déjà  dans  l'ancienne  Egypte  — oii  les  débordements  du  Nil  bouleversaient 
le  sol.  arracliaieni  ou  enfouissaient  Ls  bornes  —  c'est  à  la  géométrie  que  les 
liaDilanls  avaient  recours  pour  reconslitui^r  la  situation  des  |)ropriélés. 

3.  Il  y  a  en  France  1  millions  1  2  de  propriétaires;  il  n'v  en  a  en  Anijlelerrc 
que  1,200,000. 
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contigus  OU  situés  dans  deux  communes  voisines.  Mais  la  méfiance 
l'emporte  encore  chez  la  plupart  des  paysans  sur  le  désir  de  «  s'arron- 
dir ));  les  données  très  sûres  qu'ils  trouveraient  au  moment  de  la 
réfection  du  cadastre  sur  les  valeurs,  contenances  et  revenus  respec- 
tifs des  parcelles  à  échanger  leur  donneraient  peut-être  confiance,  — 
et  on  pourrait  voir  le  travail  de  remembrement  prendre  enfin  un 
essor  très  profitable  à  l'agriculture. 

Ces  limites,  une  fois  constatées,  seraient  rapportées  d'une  façon 
authentique  et  durable  sur  les  plans  cadastraux  '  et  —  profitant  de 
l'expérience  du  passé  —  on  attendrait  la  fin  des  travaux  d'art  sur 
tout  le  territoire  pour  commencer  les  évaluations;  celles  ci  se 
feraient  en  un  an  ou  dix-huit  mois  et  on  arriverait  ainsi  à  une 
presque-simultanéité  dans  Topera tion  ;  en  tout  cas  une  revision  pério- 
dique ramènerait  toujours  les  évaluations  cadastrales  aux  données 
de  la  réalité. 

La  deuxième  partie  du  Livre  foncier  —  analogue  à  nos  registres 
actuels  des  transcriptions  et  des  hypothèques  —  ferait  connaître  la 
détermination  juridique  des  immeubles  en  mentionnant  les  hypo- 
thèques, servitudes  et  charges  de  toute  nature  dont  ils  seraient 
grevés  en  même  temps  que  les  privilèges  pouvant  y  être  attachés. 
Elle  ouvrirait  —  non  plus  aux  personnes  changeantes  des  proprié- 
taires et  des  ayants  droit,  mais  à  chaque  parcelle,  désignée  par  son 
numéro  cadastral  —  un  compte  courant  où  seraient  portés  tous  les 
actes  susceptibles  d'en  modifier  la  situation  juridique  \  Il  y  aurait  un 


1.  Le  4  juillet  1892  la  commission  du  cadastre  —  à  la  suite  d'une  enquête 
ordonnée  par  elle  dans  Ions  les  déparlements  —  conclut  à  la  nécessité  d'une 
réfection  intégrale  de  tous  les  plans,  sauf  à  conserver  ceux  qui  seraient  reconnus 
utilisables;  or  sur  les  2/5  du  territoire,  le  cadastre  actuel  peut  être  considéré 
comme  inexistant;  pour  1,000  communes  il  suffirait  d'une  simple  reconnais- 
sance contradictoire  de  limites;  pour  le  reste,  soit  22,000  communes  et  29  mil- 
lions d  hectares,  les  plans  cadastraux  suffiront,  sauf  à  fixer  l'identité  des 
immeubles  dans  certaines  parties,  notamment  dans  le  voisinage  des  voies  de 
communication.  —  Il  a  fallu  quaiantc-trois  ans  pour  constituer  le  cadastre;  il 
en  faudrait  beaucoup  moins  —  trente  à  peine  —  pour  le  refaire. 

2.  En  pratif|ue,  —  d'après  l'avant-projet  voté  par  la  sous-commission  juridique 
de  la  commission  du  cadastre,  —  un  feuillet  distinct  est  assigné  dans  le  Livre 

■Foncier  à  chaque  unité  foncière  :  1'  »  unité  foncière  »,  qui  remplace  1'  ■■  îlot  de 
propriété  »,  c'est  ■  toute  étendue  de  terrain  formant  soit  une  parcelle  isolée, 
soit  un  groupe  de  parcelles  contigiiës  appartenant  au  même  pro[)riétaire  et 
situées  dans  la  même  commune  ». 

Ce  feuillet  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprend,  d'après  les 
documents  cadastraux,  la  détermination  |)hysique  de  l'unité  foncière,  et  en  outre 
les  mitoyennetés  et  les  servitudes  actives  ou  passives.  —  La  deuxième  contient  : 
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état  civil  des  ciioses,  comme  il  y  n  un  état  civil  des  licrsoiuics  '.  Du 
premier  —  comme  du  second  —  on  dc'livrerait  des  extraits  compre- 
nant la  contenance  de  la  parcelle,  sa  nature,  le  revenu  imposable, 
l'impôt  qu'il  supporte,  la  série  des  propriétaires  successifs  et  les 
hypothèques  consenties  par  chacun  d'eux*. 

Donc,  deux  rcf^istres,  et  aussi  deux  conservateurs  siégeant  dans 
des  hureaux  voisins  et  dépendant  l'un  et  l'autre  dune  même  direc- 
tion générale,  sous  l'autoritc'  du  ministre  des  Finances.  Ainsi  se 
trouveraient  réunis  ces  deux  services  du  cadastre  et  des  hypothè- 
ques, également  affectés  à  la  propriété  foncière,  et  qui  ont  été  séparés 
seulement  parce  que  le  régime  hypothécaire,  étant  antérieur  au 
cadastre,  a  été  placé  —  et  est  resté  —  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

Ce  système  de  Livres  fonciers  existe  dans  plusieurs  pays  étran- 
gers :  il  a  été  établi  en  .Vustralie  par  1"  «  Act  Torrens  »  (1861),  en 
Autriche',  en  Prusse  (loi  du  o  mai  1872);  de  là  il  s'est  étendu  pro- 
gressivement sur  l'Allemagne  du  Nord  et  il  a  été  organisé  dans  tout 
TEmpiro  par  la  loi  du  '2\  mars  1897. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir,  une  fois  pour  toutes,  constitué  une 
((  photographie  »  minutieuse  de  la  propriété.  Celle  ci  change  d'as- 
pect à  chaque  instant'  :  tantôt  c'est  la  limite  des  parcelles  (|ui  varie 

1°  la  désignation  du  propriétaire;  2"  la  nature  et  la  date  du  titre  d'acquisition; 
3"  les  restrictions  au  <lroil  de  propriété,  les  démembrements  et  les  charges, 
qui  sont  soumis  à  la  publicité;  4°  les  privilèges  et  bv  pottièques. 

(Hap|iorl  de  M.  Massigli  à  la  sous-commission  juridique. ) 

1.  Aitiiellemenl  la  formalité  delà  transcription  se  restreint  aux  transmissions 
immobilières  qui  ont  leur  titre  dans  un  acte  entre  vifs;  elle  ne  s'applique  pas 
aux  transmissions  par  décè;',  non  plus  qu'aux  partages  et  autres  actes  simple- 
ment déclaratifs  de  propriété.  11  est  donc  impossible  de  trouver  dans  le  registre 
de:*  transcriptions  une  généalogie  complète  de  la  propriété. 

2.  Il  y  aurait  :  1"  le  •<  certificat  d'immatriculation  ».  destiné  à  se  transmettre 
aux  propriétaires  successifs,  et  qui,  reproduisant  la  teneur  du  feuillet  foncier 
et  devant  demeurer  toujours  en  concordance  avec  lui,  remplacerait  tous  les 
actes  servant  antérieurement  de  titres  de  propriété;  2"  des  ■■  certificats  d'ins- 
cription •  délivrés  à  tous  les  autres  titulaires  de  droits  inscrits. 

3.  Le  conservateur  des  livres  fonciers  y  relève  du  Département  de  la  Justice, 
et  le  service  technique  du  cadastre  du  Département  des  Finances;  mais  par- 
tout les  deux  services  sont  installés  dans  le  même  immeuble. 

4.  Les  documents  cadastraux  montrent  qu'en  vingt  ans  les  propriétés  immo- 
bilières se  modifient  comme  il  suit  : 

3i  p.  0/0  ne  changent  pas  de  propriétaire. 
48     —      changent  1   fois  de  mains. 
12     —  —        2  — 

2     —  —        3  — 

6     —      se  subdivisent. 
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par  suite  d'aliénations  partielles,  tantôt  —  et  le  plus  souvent  —  c'est 
le  droit  de  propriété  qui  se  modifie,  soit  qu'il  change  de  tète,  soit 
qu'il  se  démembre.  Il  faudra  que  la  photographie  primitive  enre- 
gistre ces  changements  pour  présenter  toujours  de  la  propriété  une 
image  fidèle,  —et ainsi  se  pose  la  question  de  la  conservation  cadas- 
trale. 

Cette  conservation  —  dans  le  nouveau  système  —  portera,  non 
pas  —  comme  actuellement  —  sur  la  matrice  seule,  ce  qui  met 
promptement  en  désaccord  des  documents  faits  pour  se  compléter 
mutuellement,  mais  sur  toutes  les  parties  du  cadastre  et  du  Livre 
foncier. 

Seules,  les  lignes  de  la  triangulation,  rattachées  à  des  repères 
immuables,  seront  définitives.  L'administration  du  cadastre  actuel 
n'a  vu  dans  la  triangulation  qu'une  opération  préparatoire  au  lever 
des  plans  et  a  eu  le  tort  de  n'en  conserver  aucune  trace  ni  sur  le  ter- 
rain, ni  dans  ses  archives.  Or,  le  réseau  trigonométrique  devrait  être 
le  plan  cadastral  par  excellence  :  immuable,  puisque,  dans  sa  forme 
abstraite,  il  est  indépendant  des  modifications  que  peut  subir  la 
division  du  sol,  il  est  seul  à  même  de  fournir  des  repères  fixes  aux- 
quels rattacher,  les  limites  des  parcelles,  une  fois  déterminées,  en 
même  temps  qu'un  moyen  certain  de  contrôler  les  plans  et,  au  besoin, 
de  refaire  par  portions,  avec  une  faible  dépense,  les  parties  qui  en 
auraient  besoin. 

Quant  au  plan,  en  cas  de  changement  dans  la  configuration  des 
parcelles,  la  nouvelle  délimitation  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal,  rattachée  aux  bornes  repères  et  tracée  sur  un  plan  coté, 
celui  ci  sera  transmis  par  les  parties  au  conservateur  qui  reportera 
sur  le  plan  cadastral  les  limites  modifiées. 

Les  matrices  continueront  comme  aujourd'hui  à  être  tenues  au 
courant.  —  Enfin,  les  états  de  section,  ne  servant  que  comme  trait 
d'union  du  plan  et  de  la  matrice,  doivent  en  suivre  les  modifica- 
tions sous  peine  de  manquer  leur  but  :  tel  un  volume  dont  on  aurait 
changé  la  pagination  sans  toucher  à  la  table  des  matières. 

Pour  assurer  maintenant  la  conservation  du  Livre  foncier,  tous 
les  actes,  conventions  ou  'jugements  ayant  pour  effet  de  constituer, 
transmettre,  déclarer,  moilifier  ou  éteindre  un  droit  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  ou  autre  droit  réel  immobilier,  devront 
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être  préseiilés  au  conservateur  et  inscrits  au  compte  courant  des 
parcelles  dont  la  situation  se  trouvera  modifiée.  C'est  par  cette  for- 
malité (|ue  le  dioil  personnel  résullant  du  contrat  sera  «  réalisé  », 
c'est-à  dire  rendu  opposable  aux  tiers  ;  le  Livre  foncier  se  trouvera 
ainsi  substitué  aux  registres  de  transcription  et  aux  registres  hypo- 
thécaires (|iii  —  utiles  encore  pour  connaître  les  détails  du  contrat  — 
n'auront  plus  de  valeur  au  point  de  vue  du  la  publicité. 

Pour  faciliter  l'inscription  et  pour  éviter  les  erreurs  dans  l'iden- 
tité des  parcelles,  tous  ces  actes,  de  même  que  les  déclarations  rela- 
tives aux  mutations  par  décès,  devront  contenir  le  numéro  cadastral 
des  immeubles  qui  en  feront  l'objet;  à  défaut  de  ce  numéro,  ou  en 
cas  de  numéro  inexact,  rinscription  au  Livre  foncier  sera  refusée. 
I^es  maisons,  enclos  et  domaines  importants  ont  généralement  une 
personnalité  assez  nette  pour  empêcher  les  confusions;  il  en  est 
autrement  des  130  millions  de  parcelles  qui  constituent  la  propriété 
rurale  :  pour  en  distinguer  une  de  ses  voisines,  il  faut  donner  son 
signalement  exact.  Voici,  dans  la  pratique,  le  signalement  le  plus 
usité  aujourd'hui  :  u  L'n  tel  vend,  donne  ou  hypothèque  à  Un  tel 
une  pièce  de  terre,  actuellement  en  froment,  d'une  contenance  de 
...  ares  —  ou  environ  — ,  située  dans  la  commune  de  ...,  au  lieu  dit 
le  ...,  bornant  d'un  côté  ...,  d'autre  côté  ...,  d'un  bout  ...,  d'autre 
bout  ...  »  Or  que  valent  ces  indications?  La  culture  change  chaque 
année;  la  contenance  n'est  indiquée  qu'approximativement  et  varie 
avec  les  empiétements;  quant  aux  noms  des  voisins,  à  les  supposer 
exacts  au  moment  du  contrat  —  et  trop  souvent  il  y  a  une  erreur  de 
prénom  ou  de  surnom,  —  bientôt  ils  cessent  de  l'être  :  quelques  uns 
vendent,  tous  finissent  par  mourir,  —  L'emploi  du  numéro  cadas- 
tral, avec  la  lettre  de  la  section,  éviterait  ces  complications  et  en 
même  temps  écarterait  tout  risque  de  confusion. 

Ainsi  serait  assurée  la  conservation  permanente  des  documents 
cadastraux. 

Au  contraire,  pour  les  allivrements,  un  renouvellement  pério- 
(li(jue  suffirait,  la  valeur  commerciale  des  biens  fonds  ne  compor- 
tant que  de  lentes  variations;  actuellement  du  reste  les  causes  per- 
turbatrices de  cette  valeur  —  construction  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  voies  de  communication,  nouvelles  méthodes  de  culture, 
renchérissement  de  la  main  d'œuvre...  —  semblent  avoir  porté  à 
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l'apogée  les  résultats  de  leur  influence,  et  dans  l'ère  de  stabilité  rela- 
tive qui  semble  s'ouvrir  pour  la  matière  imposable,  on  pourrait 
admettre  —  comme  pour  l'impôt  foncier  bâti  —  le  principe  de  la 
revision  décennale  des  évaluations. 

Les  rapports  faits  par  MM.  Durand-Claye  et  Boutin  à  la  commis- 
sion évaluent  entre  574  et  600  millions  la  dépense  d'un  pareil 
cadastre  '.  —  Les  services  qu'il  rendra  seront-ils  en  proportion  de 
son  prix?  C'est  en  les  détaillant  qu'apparaîtra  la  réponse. 

Les  cahiers  de  1789,  en  réclamant  un  cadastre,  aspiraient  avant 
tout  à  une  meilleure  répartition  des  charges  dont  la  terre  était  accablée. 
La  contribution  foncière  n'est  guère  mieux  répartie  aujourd'hui, 
mais  elle  n'a  plus  parmi  nos  impôts  une  place  aussi  exclusive  que 
sous  l'ancien  régime  :  le  développement  énorme  des  valeurs  mobilières 
n'a  pas  échappé  au  fisc,  et  le  droit  de  4  p.  0/0  dont  il  a  frappé  leurs 
revenus  équivaudrait  à  peu  près  aux  taux  combinés  des  deux  impôts 
fonciers  si  —  rangé  parmi  les  impôts  indirects  —  ce  droit  n'échappait 
aux  centimes  additionnels  qui  vont  jusqu'à  doubler  le  poids  de 
l'impôt  foncier. 

Les  chiffres  du  reste  ■  sont  là  pour  prouver  combien  il  importerait 
encore  d'atteindre  le  péréquation  de  ce  dernier,  vainement  cherchée 
jusqu'ici  et  qui  serait  le  premier  résultat  du  nouveau  cadastre.  Le 
jour  en  effet  où  le  revenu  cadastral  des  immeubles,  par  une  évalua- 
tion exacte  et  uniforme  et  par  une  revision  périodique,  se  trouverait 
en  étroite  corrélation  avec  leur  revenu  réel,  l'impôt  foncier  pourrait 
se  transformer  en  impôt  de  quotité,  dont  le  taux  établirait  pour  tous 
les  contribuables  un  rapport  général  entre  ce  revenu  et  l'impôt;  en 
même  temps  la  fixité  de  l'allivrement  pendant  chaque  période  décen- 
nale comprise  entre  deux  évaluations  agirait  comme  une  prime 
d'encouragement  à  l'agriculture  :  toute  amélioration  à  la  terre  appor- 
terait pendant  ce  temps  au  propriétaire  un  accroissement  de  revenu 
sans  augmentation  d'impôt. 

Ce  système  aurait  encore  pour  effet  de  grossir  les  revenus  de  l'Etat 

1.  Le  cadastre  actuel  a  conté  152  millions,  —  et  encore  l'imperfection  des 
opérations  et  l'inhabileté  des  agents  ont  beaucoup  augmenté  la  dépense,  qui 
n'aurait  dû  être  que  de  84, 344, 000  francs  (Bonjean,  p.  459).  * 

2.  Le  total  —  en  principal  —  de  l'impôt  foncier  s'élève  à  191,571,000  francs,  — 
soit  plus  de  350  millions  de  francs  avec  les  centimes  additionnels  —  pour  une 
fortune  immobilière  de  115  milliards.  Sur  une  fortune  mobilière  de  85  milliards 
le  fisc  ne  prélève  que  200  millions  de  francs. 
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sans  alourdir  la  cliarge  des  citiiliiliuahlt's  :  en  \X2.2.  les  rcvciiiis  fon- 
ciers L'iaieiil  csliinés  à  l,*{S()  millions;  aiijniiid'lmi  ils  dépassent 
'i  milliards.  Comme  les  contingents  '  sont  restés  immuables  entre  \s>2 
et  IH'M'i  et  (|ue,  depuis  cette  épO(pie,  ils  ne  se  sont  accrus  que  du  fait 
des  constructions  nouvelles,  (-valuées  à  170  millions  de  revenu,  —  il 
en  résulte  (|ue  l/t.JO  millions  de  revenus  fonciers,  représentant  la 
plus-value  acquise  par  les  Ijiens  fonds,  n'ont  jamais  supporté 
aucune  contribution  foncière.  Pourquoi  ne  pas  les  frapper  comme 
les  autres?  pourquoi  ne  pas  demander  aux  accroissements  survenus 
dans  la  matière  imposable  de  donner  —  comme  pour  les  impôts 
indirects  —  des  excédents  de  recettes  sans  élévation  de  tarif? 

On  réaliserait  du  même  coup  la  pensée  de  la  Constituante  et  du 
législateur  de  1807  :  «  A  l'achèvement  du  cadastre,  disait  Caudin, 
la  contribution  foncière  reprendra  le  double  caractère  d'impr»t  pro- 
portionnel et  d'impôt  de  quotité  ({ue  l'Assemblée  constituante  avait 
voulu  lui  donner,  mais  dont  elle  n'était  pas  susceptible  tant  que  la 
matière  imposable  n'était  pas  connue.  »  Et,  en  1832,  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget  déclarait  :  ((  Après  de  longues  conférences 
dans  lesquelles  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  répartition 
et  de  la  quotité  ont  été  approfondis,  comparés  et  balancés,  on  s'est 
décidé  pour  ce  dernier  mode.  Vous  savez  les  clameurs  qu'il  a  excitées  : 
on  s'est  emparé  du  mot  sans  rien  comprendre  à  la  chose,  pour  avi- 
ver et  soulever  les  pa.ssions,  et  c'est  ainsi  que  l'impôt  de  quotité  a 
été  proscrit,  mais  non  point  jugé!...  H  faut  le  reconnaître,  mes- 

I.  Voiti,  depuis  IT'.U,  la  liste  des  contingents,  progressivement  réduits  jus- 
cpfen  1822  par  une  série  de  dégrèvements  : 

Dt^'S^Tévcmcnt.  Principal. 

1701 240,000,000 

\''Jl 22,1)00,840  218,058,900 

1798 10,902,945  207,155,9.^5 

1799 17,659,555  189,490,300 

1801 4,853,300  184,894,000 

1802 1,590,000  1S3,301,000 

1801 8,i34,000  171.870,000 

1805 2,765.000  172,105,000 

1819 4,590,098  168,107,652 

1821 6,76i,561  10l,li2,693 

1822 6.761,561  15i,681,35l 

Le  taux  moyen  de  l'impôt,  qui  était  de  0,79  p.  0,0  en  1822,  est  descendu,  par  le 
seul  accroissement  des  revenus  fonciers,  à  6,06  en  1851  et  à  4,60  p.  0,0  en  1884; 
le  dégrèvement  de  1890  l'a  fait  tomber  à  3,97  p.  0/0  pour  la  propriété  non  bàlie.. 
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sieurs,  rabornement  et  la  répartition  sont  d'une  autre  époque;  le 
fisc  s'en  servait  autrefois  pour  déverser  sur  des  intermédiaires 
l'odieux  de  ses  extorsions.  Ces  temps  de  misère  sont  heureusement 
loin  de  nous.  Aujourd'hui  que  le  pays  lui  même  autorise  l'impôt  et 
la  perception,  n'est-ce  pas  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
chercher  la  matière  imposable?...  —  Votre  commission  a  pensé 
néanmoins  qu'il  fallait  ajourner  ce  changement  à  des  temps  plus 
calmes...  » 

Ce  vœu  répété  est  resté  stérile  pendant  plus  d'un  siècle  ;  le  nou- 
veau cadastre  permettrait  d'en  faire  enfin  une  réalité. 

En  même  temps  qu'à  l'impôt  foncier,  il  pourrait  servir  de  base 
aux  droits  d'enregistrement  :  dans  tous  les  actes  de  mutation 
relatifs  à  des  immeubles,  ces  droits  seraient  désormais  assis  sur  le 
revenu  cadastral,  capitalisé  par  exemple  à  o  p.  0/0,  sans  tenir  compte 
des  prix  exprimés  ;  dès  lors  les  insuffisances  d'évaluation  et  les  dissi- 
mulations n'auraient  plus  de  raison  d'être. 

Son  plus  grand  mérite  serait  de  donner  aux  transactions  immo- 
bilières la  sécurité  et  la  facilité  qui  leur  manquent  actuellement.  — 
Qu'aujourd'hui  Secundus  apporte,  pour  le  faire  transcrire,  un  con- 
trat de  vente  qui  lui  a  été  consenti  par  Primus;  le  conservateur  ne 
s'occupe  pas  de  savoir  si  Primus  était  propriétaire,  si  la  parcelle  est 
bien  indiquée...  :  il  transcrit  littéralement  le  contrat.  Le  jour  oii 
Tertius  à  son  tour  voudra  acheter  cette  même  parcelle,  il  demandera 
au  bureau  de  la  conservation  si  vraiment  elle  a  été  vendue  par 
Primus  à  Secundus;  le  conservateur  compulsera  ses  registres  et  y 
retrouvera  un  contrat  par  lequel  Primus  vendait  une  parcelle  de 
terre  à  Secundus.  Tertius  sera-t-il  certain  alors  que  cette  parcelle  est 
bien  celle  qu'il  se  propose  d'acheter?  —  Sera  t-il  certain  également 
que  la  propriété  a  bien  été  transférée  à  Secundus?  Il  faudrait  pour 
cela  que  Primus  eût  été  le  véritable  propriétaire.  Admettons  qu'après 
une  nouvelle  recherche  Tertius  trouve  sur  les  registres  la  men- 
tion d'un  contrat  qui  aurait  pu  transférer  la  propriété  à  Primus;  il 
ne  sera  pas  encore  en  parfaite  sécurité  :  il  lui  faudra  remonter  de 
propriétaire  en  propriétaire,  de  titre  en  titre,  vers  le  passé,  le  plus 
haut  qu'il  se  peut,  de  telle  façon  qu'alors  même  qu'une  des  personnes 
formant  les  anneaux  de  cette  chaîne  n'eût  pas  été  propriétaire,  il  y 
ait  probabilité  que  la  prescription   soit  venue  suppléer  au  vice  du 
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litn';  —  t't  ce  ne  sera  qu'une  prohohilité.  —  l.i  minorité  tin  proprii'?- 
laire  ou  le  caractère  dotal  de  rimmeuhle  j)onvant  avoir  suspendu  la 
prescription  pendant  un  temps  indéfini. 

(Ml  li()u\er  la  st-cui-ité  dans  un  pareil  système?  Désormais  au  con- 
Irairc   une  première   en(|uète  —   prolonp'O  pendant  deux   ans  par 
exemple  '  — appellera  tous  ceux  qui  auraient  des  droits  à  faire  valoir 
sur  la  propriété;  à  l'expiration  du  délai,  celle-ci  se  trouvera,  par  le 
seul  fait  de  I  immatriculation  au  Livre  foncier,  «  purprée  »  de  toute 
action  que  n'aura  pas  fait  surf^ir  l'enquête,  elle  droit  du  propriétaire 
—  l'rimus  par  ex(^mple —  n'aura  plus  à  craindre  aucune  recherche 
pour  le  passé-'.  —  Ouand  Secundus  viendra   faire  enrej^istrer  l'acte 
de  \ cnle  à  lui  consenti,  l'employé  s'assurera  ipie  la  parcelle,  objet  du 
CdMlral.  est  exactement  désignée  par  son  numéro  cadastral,  —  puis, 
se  reportant   au   folio  (|ui  lui  est  consacré  dans  le  Livre  foncier,  il 
vériliera  si  Primus  est  porté  comme  en  étant  le  propriétaire  actuel; 
il  inscrira  le  nom  de  Secundus  comme  nouveau  propriétaire;  enfin, 
à  moins  de  déclaration  contraire,  il  notera  dans  une  colonne  spéciale 
que,  le  prix  n'ayant  pas  été  payé  comptant,  le  privilège   de  Primus 
comme  vendeur    grève  l'immeuble  entre  les  mains  de   Secundus. 
—  Que  maintenant  Tertius  veuille  acheter  la  parcelle,  illuiest  facile, 
avec  le  plan  cadastral,  d'en  savoir  le  numéro;  il  se  rendra  au  bureau 
de  la  conservation  et  constatera  sur  le  compte  courant  de  la  parcelle  : 
1"  que  Primus  eu  a   été  reconnu   propriétaire  à  la  rénovation  du 
cadastre;  2"  (fu'il  l'a  vendue  à  Secundus,  qui  e'n  est  ainsi  le  légitime 
proprii'laire;  3"  que  la  parcelle  est  grevée  du  privilège  du  vendeur. 
Iiii  au  Livre  foncier,  le  cadastre  sera  le  seul  monument  public  de 
la  pro[)riété.  le  ((  cadastre-titre  ».  Ce  qui  y  sera  porté  fera  loi  contre 
tous,  le  reste  sera  considéré  comme  non  avenu.  Au  droit  personnel 
—  toujours  relatif  et  qui  n'exclut  rien  du  droit  d'autrui  —  suffit  une 
preuve  relative  :  (|uand  j'ai  foiUMii  contre  quelqu'un  la  preuve  qu'il 
est  mon  débiteur,  tout  est  dit  contre  le  genre  humain  entier,  par 

1.  r/csl  la  (hiroo  admise  par  la  commission  du  cadastre. 

2.  Reproiiiera-t-on  à  cette  ■■  purpo  «  de  prononcer  une  déciiéance.  d'eni rainer 
par  conséiiuenl  la  violation  d'un  droit?  Mais  quel  autre  moyen  d'arriver  à  la 
preuve  absolue  de  la  propriété?  K\\  dehors  de  l'usurpation,  (jui  n"a  plus  d'ap- 
plication pralii|ue,  le  Code  n'en  donne  (|u'un  :  la  prescription,  c'est-à-dire  une 
déchéance.  La  puriic  précédente  ne  serait  qu'une  prescription  abréiiée,  opérant 
simullnnémenl  sur  toutes  les  propriétés.  —  Du  reste,  le  létrislateur  n'a-t-il  pas 
organisé  déjà  celle  déchéance  qu'on  appelle  la  purge  des  hypothèques? 

A.  Tome  XXII.  —  1907.  6 
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cette  raison  que  mon  débiteur  seul  est  obligé  envers  moi.  Au  con- 
traire il  est  de  l'essence  du  droit  de  propriété  d'être  absolu,  cest-à- 
dire  exclusif  du  droit  des  autres  :  un  pareil  droit  ne  peut  être  suffi- 
samment prouvé  que  par  une  preuve  ((  erga  omnes  »  et  le  titre 
établissant  l'obligation  de  mon  vendeur  ne  prouve  rien  quant  à  mon 
droit  de  propriété  :  cette  preuve  absolue,  c'est  le  cadastre  qui  la 
fournira  ;  c'est  lui  qui  établira  à  côté  de  la  publicité  et  de  la  purge  du 
droit  réel  «  hypothèque  »,  que  nous  possédons  déjà,  la  publicité  et  la 
purge  du  droit  réel  «  propriété  »,  qui  sont  encore  à  créer  '. 

Sécurité  et  facilité  dans  les  transactions,  telles  seront  les  consé- 
quences de  ce  système,  qui  a  fait  déjà  ses  preuves  dans  plusieurs 
pays  étrangers-. 

A  ce  nouveau  cadastre  correspondrait  un  nouveau  système  hypo- 
thécaire. 

Celui  du  Code  civil,  comme  le  système  romain,  ressemble  «  à  une 
horloge  bien  réglée,  dont  le  cadran  ne  marquerait  pas  les  heures  )), 
et  cela  à  cause  du  caractère  occulte  des  hypothèques.  Au  moment  où 
il  fut  créé  (9  messidor  an  III,  11  brumaire  an  VII),  le  cadastre  n'exis- 
tait pas  encore  et,  à  défaut  de  document  assurant  l'identité  des  pro- 
priétés, force  fut  bien  d'établir  les  registres  par  noms  de  proprié- 
taires, —  système  radicalement  vicieux.  Qu'une  personne  en  effet  ait 
à  vérifier  la  situation  hypothécaire  d'un  immeuble,  soit  pour  l'acheter, 
soit  pour  faire  un  placement  dont  il  doit  être  la  garantie;  elle  devra 
préalablement  rechercher,  pour  les  donner  au  conservateur,  les 
noms  des  propriétaires  successifs,  —  et  si  elle  en  oublie  un  seul,  ou 
si  elle  se  trompe  de  nom  ou  de  prénom,  elle  n'obtiendra  que  des  ren- 
seignements incomplets  dans  le  premier  cas  —  puisque  c'est  peut- 
être  le  propriétaire  omis  qui  aura  grevé  l'immeuble  —  et  faux  dans  le 
seconde 

1.  La  formalilé  actuelle  de  la  Iranscriplion  n'a  par  elle-même  aucune  force 
probante  :  elle  rend  public  un  acte  de  transfert  et  lui  donne  date  certaine;  mais, 
aprts  comme  avant,  l'acheteur  n'a  que  les  droits  qui  appartenaient  à  ?on  ven- 
drur  et  il  court  le  risque  d'être  évincé  par  l'elTet  d'une  cause  de  nullité  ou  de 
résolution  qui  affectait  peut-être  clandestinement  le  litre  de  ce  dernier. 

Au  contraire  le  Livre  foncier  aura  une  autorité  positive  et  prouvera  dans 
l'intérêt  des  tiers  la  légitimité  des  droits  dont  il  relaiera  la  constitution  ou  le 
transfert. 

2.  Belgique,  Hollande,  Genève,  Allemagne. 

3.  Souvent  il  existe  un  grand  nombre  d'individus  portant  les  mêmes  noms  et 
prénoms;  dans  une  commune  de  la  Gironde  notamment  plus  de  50  proprié- 
taires s'appellent  "  Jean  Bernard  »  et  parmi  eux  30  au  moins  figurent  sur  les 
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Supposons  au  conirairo  la  conservation  du  cadastre  unie,  comnrie 
en  Hollande  |>ar  exemple,  à  celle  des  hypothèques.  L'n  compte  sera 
ouvert  à  cha(|ue  parcelle  désignée  par  son  numéro  cadastral  et  à  ce 
compte  seront  inscrits,  dans  une  cohiniic  •<  ad  hoc  )),  tons  les  piivi- 
lèffcs  et  hypothèques  qui  la  grèvent,  même  les  hypothècpies  légales 
qui  devront  désormais  être  spécialisées  sur  certains  immeuhles  '. 

l*our  être  renseigné  sur  une  |»ropriété,  il  suffira  d'en  indiquer  le 
nunK'ro  au  consorvateiu':  celui  ci  de  son  côlt'  n'aura  pas  ;i  fouiller 
do  nombreux  registres;  il  ouvrira  seulement  son  Livre  foncier  au 
folio  (pii  lui  est  consacré  et.  sans  danger  d'erreur,  délivrera  un  extrait 
complet  de  son  état  civil. 

On  aurait,  du  reste,  —  pour  faciliter  les  recherches  et  pour  dresser 
l'état  giMiéral  des  inscriptions  portant  sur  les  immeubles  d'un  indi- 
vidu —  le  secours  de  la  matrice  cadastrale  qui.  donnant  la  liste 
alphabéti([ue  des  propriétaires  avec  leurs  parcelles  respectives,  ren- 
verrait pour  chacune  au  folio  correspondant  du  Livre  foncier. 

Après  avoir  donné  ainsi  au  crédit  hypothécaire  la  sécurité,  en  ren- 
dant publiques  les  charges  qui  grèvent  la  propriété,  —  on  en  provo- 
querait la  diffusion  en  permettant  la  transmission  rapide  et  sans 
formalités  des  titres  :  pour  cela  on  affranchirait  l'hypothèque  des 
causes  d'extinction  —  compensation,  etc.,  —  propres  à  tel  ou  tel 
créancier  qui  en  aurait  été  porteur  et  on  créerait  des  bons  hypothé- 

regislre-<  hypothécaires.  —  Quelle  cerlilucle  peut  présefller  un  élat  des  inscrip- 
tions délivré  sur  l'un  d'eux?  S'il  comprend  toutes  les  inscriptions  portées  à  ce 
nom,  —  ce  qui  arrive  en  fait,  le  conservateur  étant  toejours  porté  à  développer 
l'étal  et  avec  lui  ses  émoluments,  —  il  y  a  un  abus  de  frais  qui  ne  diminue  en 
rien  la  confusion;  s'il  ne  comprend  que  les  inscriptions  alTércnles  à  l'un  des 
noms,  c'e-l  une  vraie  loterie... 

1.  Avant-projet  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  —  volé  par  la  sous-com- 
mission .)uri(li(|ue  de  la  commission  du  cadastre  : 

Aht.  to.  —  Les  privilèges  sur  les  immeubles,  à  l'exception  du  privilège  des 
frais,  de  justice  (qui  par  sa  nature  échappe  à  toute  formaiiléK  ne  se  conserve- 
ront que  par  leur  inscription  au  Livre  foncier. 

.Vht.  11.  —  L'inscription  des  privilèges  immobiliers  et  des  hypothèques  ne 
peut  avoir  lieu  que  pinir  une  Homme  déterminée  et  sur  des  immeubles  déter- 
minés. 

.\HT.  17.  —  L'hypothèque  est  légale  ou  conventionnelle.  Dans  aucun  cas  elle 
n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  par  son  inscription  au  Livre  foncier. 

AitT.  :20.  —  Tout  contrat  de  mariage  doit  énoncer...  sur  (piels  immeuhles  il  y 
a  lieu  d'inscrire  rhy|>otlièquo  légale  de  la  future  épouse. 

Aut.  29.  —  A  l'ouverture  de  toute  tutelle,  le  conseil  de  famille  fixe  la  somme 
pour  lajuelle  il  sera  pris  inscription...  et  désigne  les  immeubles  qui  en  seront 
grevés. 

Art.  il.  —  Lorsque  les  inscriptions  prises  pour  sûreté  de  créances  non  exigi- 
bles sont  excessives,  le  débiteur  peut  en  demander  la  réduction. 
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caires  négociables,  ayant  une  existence  indépendante  et  emportant 
avec  eux  la  force  exécutoire  '.  D'autre  part  le  porteur  ne  pouvant  à 
chaque  instant  vérifier  les  dates  d'inscription  de  ses  divers  bons,  on 
renoncerait  à  la  péremption  décennale  du  Code  civil  pour  admettre 
—  comme  le  font  tous  les  pays  de  Livres  fonciers,  comme  on  le  fait 
déjà  en  France  pour  les  inscriptions  au  profit  du  Crédit  Foncier,  qui 
valent  jusqu'à  la  radiation  —  le  principe  de  la  pérennité  des  inscrip- 
tions ' . 

Mais  la  création  de  ces  bons  exigera-telle  un  prêt  hypothécaire 
préalable,  ou  bien  admettra-ton,  comme  en  Prusse,  l'existence 
simultanée  des  bons  fonciers  et  des  obligations  hypothécaires?  Le 
bon  foncier  est  une  hypothèque  sur  soi-même,  analogue  à  la  lettre 
de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  :  le  propriétaire  fait  inscrire 
par  le  conservateur  une  hypothèque  sur  ses  propres  parcelles;  il  lui 
en  est  remis  un  extrait,  dont  il  fera  ultérieurement  tel  usage  qu'il 
pourra;  c'est  un  moyen  de  se  créer  un  titre  de  crédit  qui  faciliterait 
dans  la  suite  un  emprunt  éventuel  qu'on  voudrait  contracter.  Mais 
la  différence  essentielle  qui  distingue  le  bon  foncier  de  l'obligation 
hypothécaire  émise  à  la  suite  d'un  prêt,  c'est  qu'il  n'implique  pas 
une  obligation  personnelle  de  la  part  du  débiteur;  il  n'oblige  que  le 
gage  immobilier  et,  en  cas  d'insuffisance  du  gage,  le  porteur  n'a 
aucun  recours  contre  le  tireur  du  bon.  C  est  là  une  cause  d'infé- 
riorité, car  s'il  est  très  utile  à  l'emprunteur  de  limiter  son  obligation 
sur  le  fonds  même  pour  l'amélioration  duquel  il  a  emprunté,  —  le 
préteur,  lui,  demande  uue  garantie  de  plus  :  dans  nos  usages,  un 
capitaliste  prudent  —  même  lorsque  la  valeur  de  l'immeuljle  lui 
offre  toute  sécurité  —  ne  fait  pas  abstraction  de  la  solvabilité  géné- 

1.  Art.  3  de  l'avant-projel,  proposé  par  .M.  Neymarck  :  ■<  Tout  créanci  r  liypo- 
Ihécaire  ou  privilogic  peut,  avec  le  consenlemenl  du  débiteur  soit  au  niomenl 
de  l'inscriptioii  de  sa  créance,  soit  ullérieui-emcnl.  rcijuérir  du  conservateur 
foncier  la  délivrance  d'un  ou  plusieurs  l)ons  hypolliécaires,  à  concurrence  du 
principal  de  ladile  créance.  -Mention  en  est  laite  s-ur  le  Livre  foncier  et  sur 
l'oblii-'alion  notariée  qui  reste  aux  mains  du  conservateur.  » 

Uu  reste  le  princiite  que  ■•  nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  •■ 
s'applique  toujours  aux  liypollièques  légales  et  nu  privilège  de  sép.iration  des 
patrimoines,  qui  ne  sont  en  somme  que  virtuels  et  auxquels  l'insiriplion  au 
Livre  foncier  ne  jieut  donner  uu  caractère  irrévocable  :  les  bons  liy|iutliécaircs 
émis  par  une  femme  mariée  par  exemple  ne  transmettront  aux  ccssi  nnaires 
qu'un  di'oit  éventuel  et  jiourront  —  par  suite  d'extinction  des  créances  de  la 
femme  garanties  par  riiyi»ollié(iue  légale  —  iierdre  toute  valeur. 

•1.  Art.  03  de  ravant-j)rojet  :  «  Les  inscriptions  prises  ne  se  périment  pas; 
elles  conservent  leur  cllcl  jusqu'à  la  radiation.  » 
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raie  de  Sun  (Icliilcui'  :  ce  ((uil  recherche  c'est  l'alliance  du  crédit  per- 
sonnel et  du  (ledit  n-cl.  Aussi,  après  une  longue  discussion,  la  com- 
mission, repoussant  l'hypothèque  sur  soi  même,  décidait  '  que  le 
bon  hypothécaire  ne  pourrait  être  émis  que  par  un  créancier  en 
représentation  de  sa  créance. 

Ce  hon  serait  iKiniiiialif  et  négocialile  par  ondosseini'nt.  (Jn  avait 
pensé,  pour  en  faciliter  la  transmission,  à  lui  permettre,  comme 
pour  les  valeurs  mobilières,  la  forme  au  porteur  :  c'était  oublier 
qu'un  titre  ne  circule  pas  parce  qu'il  est  au  porteur,  mais  qu'il  est  au 
porteur  parce  qu'en  lui-même  il  a  des  qualités  de  circulation  :  la  fonc- 
tion a  créé  l'or ^s-i ne.  Le  i)0ssesseur  d'une  obligation  de  cliemin  de  fer 
n'a  qu'à  la  jeter  sur  le  marché  pour  qu'elle  y  soit  prise  aussitôt  à  son 
cours,  d'où  la  nécessité  d'organiser  des  formes  de  transmission  ins- 
tantanée. Le  titre  hypothécaire,  lui,  ne  peut  avoir  ni  marché,  ni 
cours;  il  a  une  valeur  individuelle,  qui  dépend  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  du  montant  des  charges  qui  pèsent  déjà  sur  le  gage  et  des 
risques  de  dépréciation,  qu'encourt  celui-ci  si  on  vient  à  le  réaliser. 
Cette  valeur  ne  se  fixera  qu'après  discussion  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  ;  dès  lors,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  négociation  instan- 
tanée, la  forme  au  porteur  est  inutile. 

N'en  est-il  pas  de  même  du  reste  pour  les  instruments  de  crédit 
employés  par  le  commerce,  et  voit-on  que  la  formalité  de  l'endosse- 
ment ait  entravé  la  diffusion  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre? 

Une  diffusion  analogue  des  nouveaux  titres  hypothécaires  pourrait 
peut-être,  en  donnant  au  crédit  immobilier  des  facilités  plus  grandes, 
apporter  un  remède  à  la  crise  agricole.  Depuis  un  siècle  les  capitaux 
qui  auraient  permis  à  l'agriculture  d'améliorer  ses  procédés  lui  ont 
fait  défaut  et  ont  préféré  s'employer  en  valeurs  de  Bourse-.  Au- 
jourd'hui beaucoup  de  rentiers,  assagis  par  les  crises  financières, 
désirent  pour  leur  argent  un  placement  plus  sûr  :  la  terre  leur  offre 
la  garantie  d'un  gage  de  tout  repos. 


1.  Voir  supra,  lart.  3    en  note^ 

•2.  .\ii  momenl  où  fui  rédigé  le  Code  civil,  il  y  avait  10  litres  cotés  à  la  Bourse 
de  Paris;  il  y  en  avait  928  en  18011  La  valeur  des  biens  meubles,  (jui  repré- 
sentait, en  18-26,  52  p.  0/0  seulement  de  la  valeur  des  propriétés  ininiobilii-res, 
alleignait  en  1891  plus  de  95  p.  0/0  de  celle  même  valeur.  (Rapport  de 
M.  Neymarck  à  la  commission  du  cadastre.) 
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Mais  il  y  a  plusieurs  formes  de  crédit  agricole  :  le  crédit  personnel 
présente  au  prêteur  une  association  de  paysans,  solidaires  les  uns 
des  autres,  et  couvre  par  la  solidarité  sociale  les  risques  d'insolvabi- 
lité individuelle.  Ce  système,  que  les  banques  Raifîaisen  et  Scbulze- 
Delizsch  ont  répandu  en  Allemagne,  commencée  peine  à  s'introduire 
chez  nous  '. 

Le  crédit  réel,  beaucoup  plus  en  usage,  met  chaque  paysan  indi- 
viduellement en  rapport  avec  un  prêteur,  soit  directement  par  l'hypo- 
thèque ordinaire,  —  soit  au  moyen  d'un  intermédiaire,  société  de 
crédit  foncier  ou  banque  agricole. 

Depuis  18o2,  date  de  son  monopole,  le  Crédit  Foncier  de  France  a 
avancé  à  la  propriété  le  chiffre  imposant  de  4  milliards  1/2,  mais  la 
plus  grande  partie  a  été  employée  à  des  constructions  urbaines,  et 
—  à  cause  surtout  du  défaut  de  titres  de  propriété  réguliers  entre  les 
mains  des  paysans  —  moins  de  1  milliard  est  allé  à  la  propriété 
rurale. 

Quant  aux  banques  agricoles,  elles  n'ont  en  général  qu'un  capital 
social  insignifiant  à  côté  du  chiffre  de  leurs  opérations;  la  plupart 
des  fonds  dont  elles  disposent  ne  leur  sont  prêtés  qu'à  brève 
échéance,  le  plus  souvent  sous  forme  de  dépôts,  retirables  à  première 
réquisition,  et  autant  l'escompte  du  papier  de  commerce  ou  autres 
opérations  à  brève  échéance  leur  conviennent,  autant  il  est  dan- 
gereux de  les  engager  dans  des  entreprises  agricoles  —travaux  d'irri- 
gation, de  drainage...  —  presque  toujours  de  longue  haleine. 

En  tout  cas  ces  intermédiaires  ont  un  double  inconvénient  :  ils  ne 
peuvent  tenir  compte  des  circonstances  —  activité,  intelligence, 
situation  de  famille...  —  dépendant  de  la  personne  même  de  l'em- 
prunteur et  qui,  en  donnant  plus  de  sécurité,  permettraient  d'adoucir 
les  conditions  du  prêt;  surtout  l'argent  fourni  par  eux  coûtera 
toujours  plus  cher  que  s'il  était  obtenu  directement,  puisqu'il  faudra 
ajouter  au  taux  ordinaire  d'intérêt  la  quote-part  des  frais  d'adminis- 
tration et  des  dividendes  à  fournir  aux  actionnaires. 

C'est  donc  par  l'amélioration  de  la  législation  sur  la  propriété  et 
les  hypothèques  qu'il  faut  chercher  à  reconstituer  le  crédit  foncier  : 

1.  H  s'est  foridé  en  Allemagne,  depuis  IS4'.),  9,000  sociétés  de  crédit  mutuel 
agricole.  —  Kn  France  on  n'en  compte  encore  (|ne  800,  —  et  de  création  toute 
récente. 
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il  convient  de  mettre  rcmpninleiir  rural  et  le  mpilaliste  directement 
en  présence.  L'obstacle  qui  les  sépare  aujourd'hui,  c'est  que  le  pre- 
mier demande  ordinairement  un  crédit  trt's  long  ',  tandis  que  le 
second  n'est  pas  toujours  disposé  à  immobiliser  ainsi  son  argent. 
Que  le  titre  hypothécaire  devienne  négociable  comme  une  lettre  de 
change,  et  ces  deux  intérêts  oppost's  se  trouvent  conciliés;  du  même 
coup  disparaît  la  déplorable  impuissance  de  la  fortune  rurale  comme 
él(''m('rif  de  crt-dit,  —  et  l'agriculture  verra  afiluer  enliii  le  fonds  de 
roulement  dont  elle  a  besoin  pour  acheter  machines  et  engrais,  et 
pour  éviter  au  cultivateur,  obligé  de  payer,  de  vendre  coûte  que 
coûte  ses  produits,  si  désastreuses  que  soient  les  conditions  du 
marché. 

Péréquation  de  limpôt  foncier,  —  sécurité  et  facilité  des  transac- 
tions immobilières,  —  amélioration  du  régime  hypothécaire  et  déve- 
loppement du  crédit  agricole,  —  tels  seraient  donc  les  services  prin- 
cipaux à  attendre  du  nouveau  cadastre. 

11  constituerait  pour  la  terre  un  registre  général  d'état  civil  où 
seraient  rassemblés  tous  les  documents  pouvant  la  concerner  et  où 
tous  les  services,  quels  qu'ils  soient,  viendraient  puiser  avec  profit  : 
le  service  géographique  —  pour  n'en  citer  qu'un  —  y  trouve- 
rait, pour  établir  la  planimétrie  de  la  carte  de  France  à  grande 
échelle  iio.'oos  ^t  tôtVôô")»  <^6s  renseignements  complets,  au  lieu 
d'avoir  à  envoyer  sur  le  terrain,  comme  il  le -fait  aujourd'hui,  des 
officiers  chargés  de  corriger  les  données  du  cadastre. 

L'obstacle  financier  est  le  seul  qui  s'oppose  à  la  réalisation  d'une 
réforme  «  dont  l'utilité  n'est'contestéepar  personne,  dont  la  solution 
semble  impossible  à  tout  le  monde  ». 

La  sous-commission  des  voies  et  moyens  s'est  attachée  à  résoudre 
cette  difficulté  :  d'après  le  plan  qu'elle  a  imaginé  ^  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes  participeraient  à  la  dépense,  l'Etat  seul 
étant  responsable  de  la  direction  des  travaux  et  de  leur  paiement.  Il 
se  procurerait  par  l'emprunt  les  ressources  nécessaires  :  on  émettrait 
—  l»ar  tranches  de  '2i)  h  'M)  millions,  suivant  les  nécessités  des  tra- 

1.  C'est  ce  qui  fait  l'avanlage  du  système  de  ramorlisscment  —  restitution 
lenle  et  progressive  du  capital  —  employé  par  le  Crédit  Foncier,  mais  dont 
l'usage  est  difliciie  entre  particuliers. 

2.  Séance  du  17  mars  1901. 
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vaux  —  des  obligations  cadastrales  à  long  terme,  d'un  type  spécial, 
analogues  aux  a  annuités  terminables  »  anglaises,  et  dont  l'annuité 
comprendrait  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement.  Ce  système  diffé- 
rerait à  la  fois  et  de  l'emprunt  perpétuel,  qui  ne  prévoit  pas  de  délai 
pour  le  remboursement,  et  de  l'emprunt  amortissable  qui  comporte 
le  paiement  d'un  intérêt  annuel  avec  remboursement  en  bloc  du 
capital.  L'amortissement  par  annuités  égales  aurait  le  mérite  de  ne 
pas  compromettre  l'élasticité  du  crédit  public  par  un  accroissement 
de  la  dette  perpétuelle,  déjà  si  forte  —,  et  de  ne  grever  les  budgets 
actuels  de  l'État  que  d'une  charge  constante,  d'une  durée  limitée,  et 
relativement  légère  puisqu'elle  se  répartirait  sur  un  certain  nombre 
d'entre  eux  avec  subvention  des  budgets  locaux.  L'emprunt  seul  peut 
procurer  la  disposition  immédiate  d'une  somme  dépassant  les  revenus 
ordinaires  du  budget;  il  semble  que  le  système  proposé  par  la  sous- 
commission  des  voies  et  moyens  en  offrirait  les  avantages  sans  en 
présenter  les  dangers. 

Le  jour  approche-t-il  enfin  où  la  Chambre  se  croira  en  mesure  de 
rétablir  l'article  5,  proposé  par  M.  Rouvier  dans  la  loi  de  finances 
de  1891  et  supprimé  par  elle  :  ((  Il  sera  procédé  au  renouvellement 
général  du  cadastre  »? 

L'urgence  de  la  réforme  le  fait  souhaiter,  et  —  après  les  quatorze 
années  d'efforts  de  la  commission  —  il  peut  être  permis  de  l'espérer  '. 

Jean  de  la  Cuaise. 

[^1.  La  commission  du  cadastre  a  clôturé  ses  séances  le  16  mars  19U5. 


LES  VICISSITUDES  DU  PEUPLE  ALLEMAND 

(1848-1870) 


LliisloiiT  de  rAllcinagiie  uu  milieu  du  xix''  siècle  tient  du  mer- 
veilleux; en  une  vingtaine  d'années,  le  peuple  allemand  traverse  de 
courtes  périodes  d'enthousiasme  et  de  découragement,  de  dissension 
et  de  concorde,  de  paix  somnolente  et  de  guerres  sanglantes, 
d'émiettement  et  d'unité.  C'est  la  vie  d'hier,  mais  qu'on  relit  comme 
une  légende,  tant  elle  est  variée  et  nombreuse  en  faits,  poignante  et 
abondante  en  le(.ons.  Plusieurs  l'ont  déjà  retracée,  Sybel  l'a  racontée 
d'après  les  pièces  des  archives,  M.  Onckcn  l'a  dite  en  groupant  les 
hommes  et  les  faits  autour  de  la  vie  du  roi  (iuillaume,  et  d'aucuns  ont 
narré  l'existence  mouvementée  de  Bismarck.  Dans  un  excellent 
ouvrage',  M.  Denis  a  voulu  «  donner  un  tableau  général  de  la  vie 
de  l'Allemagne  de  1851  à  1871,  en  étudier  les  divers  côtés,  politique, 
littéraire,  économique,  et  indiquer  ainsi  les  conditions  qui  ont  pré- 
paré et  déterminé  la  formation  de  l'unité  germanique  ».  A  sa  suite, 
et  en  s'appuyant  sur  ses  consciencieuses  recherches,  nous  voudrions 
esquisser  l'histoire  du  peuple  allemand  de  1848  à  1871,  et  résumer 
brièvement  les  phases  par  lesquelles  il  a  passé.  Dans  cet  espace  de 
vingt-trois  ans,  on  peut  distinguer  quatre  périodes  :  la  phase  du 
bouillonnement,  qui  comprend  les  deux  années  de  révolution  et  de 
réaction;  l'époque  du  sommeil,  ((ui  va  de  ISol  à  18o8;  le  temps  de 
l'agitation  et  du  combat,  Stwnn  unti  IhniK/piTiod,  de  1858  à  186G;  la 
phase  enfin  du  triomphe  national,  qui  s'étend  de  Sadowa  à  Sedan 
et  Versailles.  Essayons  de  noter  chacune  de  ces  périodes  de  quelques 
traits  caractéristiques. 

1.  Ernest  Denis.  La  Foiiilalion  de  l'empire  allemand,  iSSi-ISlI.  1  vol.  in-8", 
Paris,  Colin,  1900  Voyez  aussi  de  M.  Denis,  L'Allemagne,  l8tO-IS5-J,  1  vol. 
iu-8°.  Paris,  May,  1900. 
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I 


A  la  veille  de  1848,  l'opinion  allemande  était  inquiète,  mécon- 
tente, en  attente.  L'atmosphère  politique,  a  écrit  un  ministre  saxon, 
M.  de  Friesen,  était  lourde  et  pénible,  on  se  sentait  à  la  veille  d'un 
orage.  L'orage  vint  de  l'étranger;  il  serait  plus  exact  de  dire  que 
l'éclair,  traversant  les  frontières,  fit  éclater  des  nuages  gros  de  tem- 
pête; en  nul  pays,  la  Révolution  n'était  plus  inattendue  qu  en 
France;  en  aucun,  elle  n'était  plus  inévitable  qu'en  Allemagne.  Au 
lendemain  des  traités  de  I8I0,  Metternich  avait  imposé  à  l'Alle- 
magne un  régime  de  répression  implacable,  et  il  n'avait  point 
trouvé  dès  l'abord  de  résistance.  Les  peuples,  appauvris  ou  épuisés, 
ne  demandaient  que  du  repos  ;  les  monarques  digéraient  leurs  con- 
quêtes; les  bourgeois  se  taisaient  :  les  années  qui  suivirent  1815 
furent  le  temps  idéal  de  l'autocratie  bureaucratique.  La  Révolution 
de  1830  souleva  quelque  inquiétude,  mais  l'heure  du  réveil  était  pré- 
maturée; l'Allemagne  se  retourna  sur  son  oreiller  administratif,  et 
reprit  ce  ronflement  sonore  qui  frappait  si  désagréablement  l'ouïe 
anarchique  d'Henri  Heine.  Le  réveil  fut  définitif  en  1840;  Hermann 
et  Michel,  l'étudiant  et  l'homme  du  peuple,  se  déclarèrent  prêts  à 
l'action,  à  la  marche  sur  le  Rhin,  au  combat  pour  la  grande  patrie; 
la  paix  se  rétablit  en  Europe,  mais  non  le  calme  en  Allemagne; 
Hermann  et  Michel,  restés  à  domicile,  s'aperçurent  que  tout  y  allait 
fort  mal,  qu'on  n'y  pouvait  siffler  ni  persifler,  que  la  patrie  était 
morcelée  et  les  grands  aïeux  oubliés,  et  qu'il  était  temps  pour  eux- 
mêmes  de  s'occuper  des  affaires  allemandes  :  les  journées  de  février 
leur  en  fournirent  le  prétexte. 

Rien  ne  semblait  plus  solide  que  le  régime  de  Metternich  et  rien 
ne  fut  plus  aisément  ployé  :  c'était  un  roseau  peint  en  fer.  «  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  extraordinaire  dans  la  Révolution  de  1848,  écrit  à  juste 
titre  M.  Denis,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  les  pouvoirs  établis 
cédèrent  aux  premières  sommations  populaires;  les  princes  avaient 
été  à  leur  insu  pénétrés  de  l'esprit  d'opposition  qui  les  enveloppait 
et  il  semblait  vraiment  qu'ils  n'eussent  attendu  qu'un  prétexte  pour 
abdiquer.  »  A  Vienne,  à  Berlin,  dans  les  petites  capitales,  les  gou- 
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vernemeiils  d'autorité  sont  renversés  en  <(uel(|ucs  jours,  des 
ministres  nouveaux  arrivent  au  pouvoir,  le  peuple  semble  maître. 
Et  il  nnnonoo  que  le  premier  effort  de  sa  lihcrté  sera  de  reconstituer 
à  son  prulit  l'iiiiil('  nationale.  Mais  le  |m'ii|)1c  allemand  imiI  ;i  ce 
moment  un  malheur  :  il  ne  se  trouva  ixjinl  d'hommes  pour  le 
diriger,  lui  donner  la  force  nécessaire  pour  imposer  sa  volonté 
durable.  Les  parlementaires  de  Francfort  étaient  d'excellents  esprits, 
de  bons  orateurs,  d'honorables  premiers  commis  :  les  hommes 
d'aclion  nianiinèront  dans  le  paili  liijéral  et  populaire,  il  ne  s'en 
rencontra  (jue  dans  le  groupe  de  la  réaction. 

l^endant  plusieurs  mois,  on  piétina,  sans  agir.  X  Berlin,  Frédéric - 
Guillaume  IV',  plus  orateur  que  roi,  et  plus  rêvassier  qu'orateur, 
après  avoir  cundint  le  carnaval  de  la  chevauchée,  s'était  rejeté  éper- 
dument  dans  les  bras  de  la  camarilla;  le  peuple  s'amusait,  et,  au  dire 
de  .M.  de  Beust,  ((  il  y  avait  une  petite  émeute  tous  les  soirs,  qu'on 
allait  voir  par  manière  de  distraction  ».  Les  campagnes  avaient  été 
profondément  remuées,  car  la  Ilévolution  avait  été  plus  sociale  que 
politique  et  les  laboureurs  espéraient  acquérir  les  terres  qu'ils  culti- 
vaient en  partie  pour  le  compte  d'autrui  :  mais  les  hobereaux 
avaient  repris  courage  et  luttaient  sans  trêve  ni  repos  pour  rétablir 
un  régime  qui  leur  convenait.  A  \'ienne,  un  homme  se  trouvait,  le 
prince  de  Schwarzenberg,  de  forte  poigne  plus  que  de  vue  lointaine, 
qui  rétablissait  d'une  main  rude  les  destinées  des  Habsbourg.  Et  le 
Parlement  de  Francfort  délibérait  sans  relâche.  La  Révolution  alle- 
mande se  noya  dans  les  paroles. 

A  la  lin  de  1848,  les  princes  l'emportaient  sur  les  peuples.  La 
révolution  de  Vienne,  qui  avait  présenté  quelques  jours  «  une  belle 
image  de  la  Terreur  »  était  réprimée  dans  le  sang.  .V  Berlin,  l'Assem- 
blée nationale  était  expulsée  sans  douceur  et  un  bon  bureaucrate,  à 
lunettes  d'or  et  à  principes  rigides,  Manteuffel,  prenait  pour  dix  ans 
le  gouvernement  de  la  Prusse.  Dans  les  campagnes,  les  paysans, 
effrayés  par  qucl([ues  déclarations  aussi  maladroites  que  mal  com- 
prises, [)renaient  peur,  se  cramponnaient  à  leurs  lopins  de  terre 
qu'ils  voyaient  déjà  «  socialisés  ».  Les  petits  princes  relevaient  la 
tête;  les  ouvriers  se  désintéressaient  de  la  politique,  et  l'unité  alle- 
mande s'en  allait  à  la  débandade. 

Le  Parlement  de  Francfort  tenta  de  réagir  contre  ce  découragement 
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général  :  il  franchit  toutes  les  embûches  que  lui  tendait  cordiale- 
ment le  gouvernement  autrichien,  renonça  à  la  Grande- Allemagne, 
assista  au  départ  des  Viennois,  adopta  un  régime  parlementaire  et 
unitaire,  et  s'en  fut  à  Berlin  offrir  la  couronne  impériale  au  roi  de 
Prusse.  D'un  geste  grandiloquent,  l'utopiste  phraseur  déclina  «  cette 
couronne  de  carton,  surgie  des  pavés  des  barricades  »,  et  puis  il  se 
ravisa,  convoqua  à  Berlin  un  congrès  des  Princes,  et  on  parla 
encore.  «  Des  mots,  des  mots  »,  disait  Hamlet. 

On  parlait  moins  à  la  Hofburg  :  on  agissait.  Schwarzenberg  avait 
une  partie  excellente,  car  son  jeu  était  identique  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur;  il  tirait  les  cartes  de  la  sainte  tradition.  «  Dissimu- 
lant ses  lointaines  espérances,  il  se  présentait  comme  le  défenseur  de 
la  souveraineté  des  princes  et  de  l'équilibre  européen.  11  se  conciliait 
ainsi,  en  même  temps  que  l'appui  des  petites  cours  allemandes,  les 
sympathies  de  l'Europe  et  en  particulier  du  tzar  Nicolas,  qui  pour- 
suivait d'une  haine  de  maniaque  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
ressemblait  à  une  idée  révolutionnaire.  »  Et  dans  ce  grand  coup  de 
barre  en  arrière,  le  cabinet  de  Vienne  escomptait  un  retour  aux  vrais 
principes,  ceux  de  1815,  en  supprimant  le  ZoUverein,  trop  favorable 
aux  intérêts  de  la  Prusse.  La  cour  de  Berlin  se  rebiffa;  elle  se  crut 
en  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'électeur  de  Hesse,  un 
ivrogne  couronné;  le  gouvernement  autrichien,  encouragé  par  ces 
monarques  de  second  plan,  prétendit  lui  barrer  le  passage;  en 
novembre  1850,  on  crut  pendant  quelques  jours  à  la  guerre  entre 
les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne;  il  n'y  eut  qu'un  mort, 
et  ce  fut  un  cheval  de  trompette,  mais  il  y  eut  une  blessée,  et  ce  fut 
la  Prusse.  A  Olmutz,  Manteuffel  implora  la  clémence  de  son  vain- 
queur, Schwarzenberg,  et  fut  bien  aise  d'obtenir  le  retour  à  1847.  Les 
hommes  d'État  de  la  Prusse  avaient  accumulé  les  fautes  :  leur  peuple 
paya,  et  après  deux  années  d'orgie,  il  ne  restait  qu'un  «  mal  aux 
cheveux  universel  ». 

Ainsi  prit  fin  la  Révolution  allemande,  dans  un  enlizement 
boueux,  et  ce  fut  un  grand  malheur.  Les  hommes  de  1848,  gens  de 
Francfort  ou  de  Gotha,  représentaient  l'esprit  allemand  dans  toute  sa 
splendeur,  nourri  de  philosophie,  d'enthousiasme  et  de  poésie.  S'ils 
eussent  réussi,  ils  auraient  fait  l'Allemagne  à  leur  idée,  par  la  paix 
et  la  conviction;  ils  ont  éclioué,  et  l'Allemagne  s'est  édifiée  en  trois 
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«■iiorros,   |t;ir  lo   for  cl   le   feu  :   de  (îullic,  flic   n   [jassé  à   Nietzsche, 
(I  I'IiI.iikI  ;i  m,  Krii|)|i.  <•!  d"'  I;i  p.'iix  snns  éjtillii'li'  ,-i  l;i  paix  îirmée. 


Il 


Le  [Miiplc  îillemaïul  n'itrciiail  pour  neuf  ninK'cs  si»ii  sommeil 
d'antaii.  Dans  ses  champs  et  dans  les  ateliers,  les  modestes  étaient 
déçus,  se  sentaient  joués,  n'avaient  nul  cœur  à  la  révolte  et  se 
remettaient  à  leur  tache  journalière,  sans  penser  à  Frédéric  Barbe- 
rousse,  eiidiinni  dans  le  caveau  du  Kypliauser.  Navrés,  les  libéraux 
renonçaient  à  la  lutle.  «  Leur  mot  d'ordre,  a  écrit  Spinf^er,  c'était  le 
verset  de  Jérémie  :  nous  avons  essayé  de  guérir  Bahylone  et  nous  ne 
lavons  pas  sauvée  de  ses  maux:  rjuittons  la,  retirons-nous  chacun 
dans  notre  pays.  »  Et  le  [)lus  vaillaiil.  Dahlinaiiii.  disait  avec  déses- 
poir :  ((  Le  printemps  s'est  retiré  des  choses.  Dès  Cfue  je  prends  la 
plume,  je  sens  qu'on  a  coupé  à  mon  esprit  les  ailes  et  qu'elles  ne 
veulent  plus  repousser.  » 

Au  camp  réactionnaire,  la  joie  éclatait,  bruyante  et  affairée  :  il 
s'agissait  d'abolir  l'œuvre  de  l'année  folle,  et  le  conseiller  (îerlach 
exprimait  netli^ment  l'espoir  que  dans  ce  travail  de  nettoyage,  on 
remonterait  bien  avant  1818.  Tous  les  gouvernements  s'attelaient  à 
cette  œuvre  avec  enthousiasme  :  la  Diète  nommait  un  comité  spécial, 
sorte  de  conseil  de  salut  public,  chargé  do  voilier  à  ce  ((  qu'aucun 
Etat  fédéral  ne  conservât  les  institutions  ou  un  ordre  de  choses  dan- 
gereux pour  la  paix  et  la  tranquillité  intérieure  de  ces  États,  et  par 
conséquent  pour  la  sécurité  politique  »  ;  et  on  extirpait  avec  rage 
dans  les  constitutions  des  tout  petits  pays  la  moindre  ivraie  de  libé- 
ralisme. Manteuffel  avait  avisé  ses  fonctionnaires,  du  haut  en  bas 
de  l'échelle  administrative  a  qu'il  était  décidé  à  éloigner  aussitôt 
que  possible  les  hommes  ijui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas 
remplir  leurs  devoirs  ».  Tous  déployaient  un  zèle  féroce,  les  ardents 
par  autoritarisme  naturel,  les  timides  par  crainte  de  pertlre  leur 
place  et  leur  gagne  pain.  Et  le  chef  de  la  sûreté  de  Berlin,  pour 
couvrir  quelques  illégalités,  déclarait  avec  sérénité  ((  qu'il  ne  fallait 
pas  observer  les  lois  bétes  ». 

Sous  une  telle  pression,  le  peuple  ne  pouvait  ([ue  plier.  L'Allemand, 
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tout  au  moins  celui  de  mi-côte,  industriel  ou  commerçant,  a  au  plus 
haut  degré  le  sentiment  de  la  discipline,  le  goût  de  l'obéissance, 
l'amour  de  la  hiérarchie.  Il  avait  tenté,  en  1848,  de  mener  lui  même 
la  chose  allemande,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  gouvernement; 
l'administration  avait  repris  sa  force,  et  le  bourgeois  lui  cédait  la 
place,  non  qu'il  fût  content  de  l'avoir,  mais  parce  qu'il  est  dans 
Tordre  naturel  des  choses  que  l'administration  administre.  Tous  se 
remirent  au  travail  et  si  les  affaires  d'Etat  n'étaient  point  brillantes, 
les  affaires  d'argent  prospéraient.  On  l'a  maintes  fois  remarqué,  la 
période  financière  de  I80O  à  1856  est  une  des  plus  fécondes  de  celles 
que  traversa  l'Allemagne  :  les  chemins  de  fer  se  développèrent,  les 
sociétés  de  commerce  se  multiplièrent,  mines  et  hauts  fourneaux, 
filatures  et  lamineries,  navigation  sur  terre  et  sur  mer,  tout  fut  mis 
en  œuvre.  L'Allemagne  avait  repris  à  son  compte  le  mot  de  1840  : 
((  Enrichissons-nous  ». 

L'art  se  ressent  de  ces  influences  :  c'en  est  fini,  pour  le  moment, 
des  grands  enthousiasmes  :  la  philosophie  se  fait  noire,  amère 
pessimiste  avec  Schopenhauer;  la  littérature  se  fait  amusante,  elle 
cherche  moins  à  électriser  les  peuples  qu'à  leur  plaire,  et  parmi  les 
conteurs  de  ce  temps  il  en  est  de  charmants  ;  le  succès  va  à  l'agréable 
et  s'il  se  trouve  parmi  les  gens  de  lettres  d'amers  causeurs,  ils 
prêchent  dans  le  désert,  ou  adoucissent  leur  amertume.  Seuls,  les 
historiens  continuent  à  creuser  le  sol  de  l'unité  nationale,  et  c'est 
dans  les  Universités  que  brûlent  encore  les  foyers  du  patriotisme 
germanique.  Là,  tout  espoir  n'est  pas  perdu  dans  les  destinées  de  la 
Prusse  :  la  grande  monarchie  du  nord  n'a  causé  que  des  déceptions 
de  1848  à  I80O;  parti  pour  la  gloire  et  l'unité  allemande,  Frédéric- 
Guillaume  IV  est  tombé  dans  l'humiliation  et  le  séparatisme  impé- 
nitent. Mais  les  rois  passent,  les  idées  restent.  Et  les  dévots  de 
l'unité  germanique  conservent  leur  foi  dans  la  mission  allemande  de 
la  Prusse. 

La  guerre  de  Crimée  ne  fit  naître  en  Allemagne  ni  grande  émotion 
ni  mouvement  d'ensemble.  Les  intérêts  en  jeu  ne  touchaient  point 
directement  le  peuple  allemand;  la  fatigue  née  des  années  agitées  de 
1848  à  I80O  n'était  point  encore  dissipée;  les  tendances  des  diverses 
régions  étaient  contradictoires.  Les  Prussiens  du  nord,  proches  voi- 
sins des  Russes  dont  les  rapprochaient  certaines  ressemblances  de 
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mœurs  et  (rarislocralie,  faisaient  pumlc  siicct's  du  l/.irdes  vn-ux  très 
platoniques;  les  Autrichiens,  avides  de  i^rolitcr  de  la  turlée  gi-rn-rale 
pour  accroître  leur  influence  ou  leur  territoire  dans  la  péninsule  des 
Balkans,  étaient  très  disposés  à  i>artir  en  guerre  contre  la  Russie;  et 
les  Allemands  du  centre,  (jui  ffjrmaient  la  grande  masse,  n'avaient 
nul  désir  de  risquer  les  os  de  leurs  (ils  sur  la  (juestion  des  Lieux 
Saints  ou  du  Pont  Euxin.  A  la  longue,  cependant,  une  certaine 
amerlume  iia([Mit  de  voir  toutes  les  grandes  puissances  en  mouve- 
ment, fors  la  Confédération  gerniani(iue;  même  l'amliitieuse  Autriche 
se  mettait  en  hranle;  seule  rAlleniagne  dormait,  et  ce  sommeil 
paraissait  humiliant  dans  l'agitation  générale. 

Le  mécontentement  fut  plus  vif  encore  lorsque  se  réunit  le  Congrès 
de  Paris  et  qu'à  la  table  où  s'asseyaient  les  représentants  de  tous  les 
grands  gouvernements,  il  n'y  eut  de  place  ni  pour  un  délégué  de  la 
Confédération  germanique,  ni  pour  un  ambassadeur  de  la  Prusse. 
Bon  confédéré,  avec  une  pointe  de  protection  dédaigneuse,  l'envoyé 
de  l'Autriche,  Buol,  promit  «  de  ne  rien  négliger  pour  faire  admettre 
la  Prusse  au  Congrès  »,  et  Manteufîel  parut  cà  son  tour  dans  la  bril- 
lante assemblée,  mais  <(  si  piteux,  écrivait  la  comtesse  Tascher  de  la 
Pagerie,  qu'il  a  bien  lair  d'un  homme  invité  au  dernier  moment  ». 
Il  saluait  et  se  taisait  :  mais  le  silence  est  d'or,  et  le  fin  bureaucrate 
assurait  à  son  pays  par  sa  réserve  même  l'appui  de  Napoléon  IH. 
Cette  diplomatie  en  pattes  de  mouche  n'apparut  point  à  l'extérieur  : 
la  Prusse  sembla  jouer  au  Congrès  le  rôle  d'un  parent  i)auvre. 

Les  peuples  n'aiment  point  la  médiocrité;  elle  leur  paraît  plus 
lamentable  que  dorée.  La  nation  allemande  s'attrista  de  son  efface- 
ment :  son  ressentiment  ne  se  traduisit  point  par  une  puissante 
colère,  capable  de, remuer  les  montagnes  et  les  rois,  mais  par  une 
amertume  faite  de  déception  dans  le  passé  et  de  mécontentement 
dans  le  présent;  les  yeux  se  reportaient  vers  la  cour  de  Berlin,  sans 
grandes  illusions,  car  son  œuvre  de  la  veille  ne  justifiait  guère  un 
espoir  dans  le  lendemain.  Mais  la  Prusse  restait  la  grande  puissance 
de  l'Allemagne,  forte  en  ressources,  pilier  naturel  des  unitaires;  et 
un  changement  de  régime  à  Berlin  pourrait  tout  relever.  «  Laissez 
l'Allemagne  aller  son  train  oblicpie  »),  disait  Reuter  un  jour  de 
découragement;  mais  bientôt  il  ajoutait  u  écoutez  chauler  le  rossi- 
gnol au  matin  ». 
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Frédéric-Guillaume  IV  n'était  plus  que  de  corps  :  son  intelligence 
brillante  et  paradoxale,  séduisante  et  fausse  avait  disparu  sous  les 
coups  d'une  maladie  qui  le  frappa  peut-être  dés  mars  1848.  Son  frère 
fut  chargé  par  intérim  d'abord,  comme  régent  ensuite,  d'un  pouvoir 
qui  grandit  singulièrement  entre  ses  mains,  non  par  son  propre  fait, 
mais  par  son  habile  utilisation  des  circonstances  et  des  hommes  :  ce 
fut  son  seul  talent,  mais  il  n'est  pas  mince.  A  son  arrivée  au  pouvoir, 
il  était  peu  connu  ;  on  l'avait  honni  en  1848,  comme  suppôt  de  la 
réaction,  et  béni  en  1849,  pour  quelques  bonnes  paroles  à  la  déléga- 
tion francfortoise;  depuis  lors,  il  avait  vécu  dans  la  retraite,  à  son 
poste  de  Coblence,  tout  occupé  de  choses  militaires,  discret,  réservé, 
à  peine  révélé  à  l'opinion  publique  par  ses  plaintes  sur  l'effacement 
de  la  Prusse  pendant  la  guerre  de  Crimée.  On  attendait  tout  de  lui, 
il  donna  plus,  mais  non  par  la  voie  qu'on  croyait. 

Ses  premiers  actes  justifièrent  ces  espérances  et  les  accrurent.  11 
renvoya  M.  de  Manteuffel,  disloqua  la  camarilla,  appela  au  ministère 
des  hommes  nouveaux,  et  les  élections  de  novembre  1838  furent 
toutes  au  libéralisme.  Le  pays,  les  unitaires  des  États  voisins  crurent 
à  une  ère  nouvelle  et  entonnèrent  un  chant  d'allégresse.  «  Depuis 
dix  ans,  écrivait  l'un  d'eux,  voici  la  première  nuit  de  Noël  où  le 
peuple  allemand  peut  enfin  saluer  l'année  nouvelle  avec  une  foi  virile 
et  une  sereine  espérance.  Les  meilleurs  d'entre  nous  risquaient  de 
tomber  dans  un  découragement  inerte;  la  foule  s'était  enfermée  en 
murmurant  dans  l'égoïste  souci  des  intérêts  les  plus  vulgaires;  nous 
ressemblions  tous  à  des  vieillards.  Le  nouveau  ministère  nous  a 
sauvés  de  la  mort.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  un  nouvel  événement  secoua  l'Allemagne 
et  la  réveilla  délinitivement  :  la  guerre  d'Italie.  Comme  pour  des 
frères  rivaux,  que  réconcihe  un  même  danger,  les  défaites  des  Autri- 
chiens en  Italie  excitaient  le  sentiment  de  la  solidarité  germanique. 
La  presse,  bien  stylée,  lançait  l'Allemagne  entière  sur  l'ennemi  sécu- 
laire; les  petits  princes  jetaient  feu  et  flamme;  le  duc  de  Cobourg  se 
voyait  à  la  tête  des  soldats  allemands  et  le  roi  de  Saxe,  un  homme 
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paisible  et  juikIl'mI,  (-(^njurai t  le  n-^^'^ciil  de  iM'Ussr  ilc  in-  [loinl  laisser 
passer  cette  occasion  de  repi-i'iKlrr  les  vieilles  fruiitièies  ;  la  Uitt-ra- 
ture  s'en  mêlait,  la  W'ac/il  am  Khi-'m  retentissait;  le  peiiide  entiec 
était  enlevé  dans  un  mouvement  de  patriotisme  unitaire.  I.,es  (k-iix 
empereurs  en  furent  avisés  sur  les  champs  de  bataille.  Napoléon 
redouta  une  invasion  sur  le  Kliin.  Kran(;ois-.Iose|»li  trouva  liuniiliante 
une  intervention  de  l'Alicmagiie  :  tous  di'u.v  se  réconcilièrent,  c  Si 
Napoh'on  n'eût  pas  été  un  incurable  rêveur,  dit  très  justement 
M.  Denis,  le  spectacle  aurait  été  instructif  pour  lui,  et  il  aurait  com- 
pris quelle  insigne  folie  il  commettait  en  espérant  trouver  des  com- 
plices ou  des  dui)es  dans  un  pays  où  le  patriotisme  était  si  pointil- 
leux. »  Mais  il  pratiquait  la  politique  de  l'autruche,  qui  ferme  les 
yeux  pour  ne  point  voir  le  danger  :  il  se  refusa  jusqu'en  IStUi,  en 
1870  même,  à  croire  au  péril  allemand. 

Le  brusque  retour  à  la  paix  cause  en  Allemagne  une  nouvelle 
déception  :  l'occasion  de  réaliser  les  grandes  espérances  est  encore 
manquée,  quand  se  représentera  t-elle  ?  C'en  est  fini  du  sommeil 
politique,  le  teuton  a  repris  sa  chimère,  l'unité  nationale,  et  la  veut 
réaliser.  Et  le  ynlioiial  l'rrcin  se  fonde  à  ce  moment  même  pour  cul- 
tiver «  ridée  d'une  Allemagne  unie,  avec  des  institutions  fortes 
vis-à-vis  de  l'étranger,  libres  à  l'intérieur  »,  et  pour  remplacer  la  diète 
par  un  gouvernement  central  solidement  organisé  et  appuyé  sur 
une  assemblée  populaire.  Dans  ses  rangs  se  placent  tous  les  hommes 
qui  contribuèrent  après  1866  à  la  formation  de  l'A-llemagne  nouvelle, 
Bennigsen,  .Mi(|uel,  Schultze-Delitzsch  ;  ses  sections  se  répandent 
dans  toutes  les  régions  du  pays  et  dans  toutes  les  classes  de  la 
société;  mais  partout  ses  membres  se  recrutent  dans  le  parti 
libéral. 

Car  ceci  doit  être  mis  en  vedette  :  les  libéraux  seuls  désirent, 
réclament,  chantent  l'unité  de  la  patrie  allemande;  pour  eux  la 
refonte  de  l'unité  nationale  est  inséparable  d'un  régime  constitu- 
tionnel, et  ils  ne  conçoivent  l'Allemagne  nouvelle  qu'avec  un  Parle- 
ment, un  ministère  responsable,  la  voix  décisive  du  peuple;  tous, 
hommes  politiques  ou  professeurs,  romanciers  comme  Freytag. 
historiens  comme  Sybel,  estiment  que  l'Allemagne  ne  se  fera  que 
par  la  liberté  et  pour  la  liberté;  ils  s'en  tiennent  aux  principes  du 
Parlement  de  Francfort  :  en  ISW,  l'unité  allemande  s'est  presi^ur 
A.  Tome  XXll.  —  l'.Hj7.  7 
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faite,  ils  veulent  combler  ce  presque  et  par  les  moyens  mêmes  qui 
ont  failli  aboutir. 

Or,  l'heure  n'est  point  favorable  au  parlementarisme.  A  Vienne, 
les  défaites  de  1859  ont  créé  un  état  d'âme  mai  défini,  contradictoire, 
«  promiscu  »,  vaguement  libéral  un  jour,  férocement  réactionnaire 
le  lendemain.  A  Berlin,  la  tendance  gouvernementale  s'affirme  vers 
la  réaction;  le  régent  est  mécontent,  inquiet,  plein  de  scrupules;  il 
redoute  d'amoindrir  l'héritage  des  Hohenzollern,  les  privilèges  de 
la  couronne  prussienne;  il  se  demande  si  Dieu  autorise  les  idées 
nouvelles  et  il  craint  d'attenter  à  sa  mission  divine  en  cédant  au 
vent  du  siècle.  La  bureaucratie  reprend  courage  et  se  rit  des  velléités 
libérales  des  ministres.  L'armée  est  étroitement  féodale,  par  esprit 
de  caste,  par  tradition,  par  respect  du  passé.  Et  la  lune  de  miel  de 
l'ère  nouvelle  tourne  à  la  lune  rousse. 

A  ce  moment  est  proposée  la  réforme  militaire  qui  aboutira  au 
grand  conflit.  Tous  la  reconnaissent  nécessaire,  mais  deux  opinions 
sont  en  présence;  les  libéraux,  qui  sont  unitaires,  la  voulaient  dans  le 
sens  démocratique,  par  une  refonte  des  lois  qui  ont  permis  les  guerres 
de  l'Indépendance;  les  réactionnaires,  qui  sont  particularistes, 
tiennent  à  avoir  des  régiments  qui  soient  bien  dans  leurs  mains  : 
cela  fait,  la  Prusse  sera  le  «  paradis  des  Junker  ».  Le  vote  d'un  crédit 
de  9  millions  de  thalers  en  4860  n'est  qu'un  expédient  dont  Roon 
se  sert  pour  assurer  le  succès  des  idées  de  la  réaction.  La  Chambre 
proteste,  le  conflit  s'affirme. 

Guillaume  est  bien  revenu  de  ses  velléités  premières  :  le  libéra- 
lisme, qu'il  prônait  comme  un  don  de  Dieu,  n'est  plus  qu'un 
produit  de  Satan.  Son  couronnement,  en  1861,  marque  son  revire- 
ment définitif  :  s'il  promet,  «  du  bout  des  lèvres  »,  de  maintenir  la 
constitution,  il  insiste,  abondamment,  sur  les  droits  de  la  couronne, 
q.u'elle  tient  du  ciel  avec  ses  devoirs,  et  rappelle  à  l'armée  qu'elle  a 
pour  mission  de  défendre  son  souverain  contre  tous  ses  ennemis, 
d'où  qu'ils  viennent.  Pendant  qu'il  tire  à  droite,  le  pays  pousse  à 
gauche  :  après  les  élections  de  1861,  les  députés  conservateurs  ne  sont 
plus  que  quinze,  les  libéraux  ont  la  grande  majorité,  et  les  pro- 
gressistes, au  nombre  de  70,  accentuent  le  programme  des  réformes; 
aux  élections  de  1862,  les  conservateurs  tombent  à  dix,  les  modérés 
eux-mêmes  diminuent,  les  progressistes  sont  au  nombre  de  135  et 
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formoiit  lo  groupe  le  plus  important  «le  la  Cliaini)rc.  Dans  le  pays, 
une  p-rnnde  sei.ssion  s'est  formée  :  d'un  coté  In  couronne,  l'armée,  la 
lMii-c.uiri;ilic.  les  grands  propriétaires,  —  de  laulre,  l'immense  masse 
des  bourgeois  et  du  |)euple.  Est-on  à  la  veille  d'une  Hévolution? 

L'iiiffuiétudeet  le  mécontentement  s'étendent  à  l'Allemagne  entière. 
Les  regards  des  unitaires  se  détournent  de  la  Prusse  avec  colère,  avec 
m(''pris.  Kl,  par  une  ;dleriialiv('  iialiiiflle,  ils  se  pf>rlt'iit  vers  l'Autii- 
clie  qui  se  l'ail  liiti'raic.  palriotiipic.  nationale.  Des  agents  circulent, 
tout  enseml)l('  aulricliiens  et  unitaires,  et  dans  les  nombreux  projets 
de  réforme  allemande,  —  chacun  à  cette  époque  avait  le  sien,  —  repa- 
raît la  (îrande-Allemagne,  le  Saint-Empire  dirigé  par  les  Habsbourg. 

Alors  Bismarck  entre  en  scène  :  nous  n'avons  [)i)iiil  encore  pro- 
noncé son  nom,  et  à  dessein,  car  l'homme  de  fer  n'a  exercé  jusqu  à 
ce  moment  aucune  inlluence  sur  la  marche  du  peuple  allemand.  S'il 
était  mort  de  la  maladie  qui  riscjua  de  l'emporter  en  I8.")î>,  il  aurait 
laissé  le  souvenir  éphémère  d'un  diplomate  intelligent  et  fantasque. 
Mais  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  il  impose  sa  «  puissance  démo- 
niaque »,  —  c'est  l'expression  de  M.  Erich  Marckx.  Il  prend  plaisir  à 
heui'ter  l'opinion  publique  avec  tant  de  vigueur  que  (îuillaume  1^'', 
homme  de  sens  rassis,  se  demande  où  on  le  mène,  à  l'Empire  ou  à  la 
guillotine,  au  trône  de  Frédéric-Barberousseou  à  la  jirison  de  Louis  XVI. 
Pendant  {]oux  années,  et  comme  à  plaisir.  [)nr  paradoxe,  le  ministre 
prend  le  contre-pied  de  tout  ce  qui  se  dit,  se  fait,  se  pense  en  Alle- 
magne :  l'opinion  est  favorable  aux  Polonais,  ifunit  la  Prusse  à  la 
Russie  i)ar  un  traité  (|ui  est  un  trait  de  génie;  la  chambre  prussienne 
veut  contrôler  les  impôts  et  les  dépenses,  elle  en  a  le  droit,  l'empê- 
cher est  une  illégalité,  mesure  de  coup  d'État,  il  gouverne  sans 
budget;  l'empereur  d'Autriche  réunit  à  Francfort  les  Princes  au 
congrès,  Bismarck  oblige  son  maître,  et  presque  par  la  contrainte,  à 
s'en  abstenir;  le  peuple  allemand  désire  que  le  prince  Frédéric  d'Au 
gustenburg  reçoive  les  duchés  de  l'Elbe,  l'audacieux  Prussien  l'en 
écarte.  «  C'est  un  jeu  de  casse-cou  »,  crie-t  on  en  Allemagne.  On  n'y 
voit  pas  cette  logique  froide  et  implacable  :  accroître  la  puissance  de 
la  monarchie  prussienne  pour  ticher  dans  le  marais  allemand  un 
pieu  inébranlable,  autour  duquel  se  grouperont  les  éléments  en 
dérive.  Les  astronomes  enseignent  que  la  terre  s'est  formée  d'une 
nébuleuse  nageant  autour  d'un  noyau  solidifié. 
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Pour  l'heure,  l'impopularité  de  Bismarck  est  extrême,  et  dans  toute 
la  Confédération  :  car  il  paraissait  comme  le  démon  de  l'exclusivisme 
prussien  et  le  Junker  dans  toute  son  horreur.  Lui-même  racontait  plus 
tard  qu'il  évitait  de  voir  les  patriotes  crachant  à  son  passage.  Mais  le 
succès  impose  :  la  guerre  des  duchés,  l'acquisition  du  Lauenbourg  et 
du  Schleswig,  la  crànerie  de  l'indépendance  prussienne  ébranlent  ses 
adversaires,  et,  en  mai  18G6,  lors  de  l'attentat  de  Blind,  à  la  veille  de  la 
guerre  avec  l'Autriche,  retentissent  en  son  honneur  les  premiers 
((  Hoch  »,  —  qui  devaient  être  suivis  de  beaucoup  d'autres.  Sadowa 
fit  le  reste. 

IV 

La  campagne  de  Bohême,  l'agrandissement  de  la  Prusse,  l'expul- 
sion de  l'Autriche,  les  traités  d'août,  la  naissance  de  la  Confédéra- 
tion du  Nord  avaient  préparé  l'unité  allemande  à  tel  point  que  nul 
dans  le  parti  patriote  ne  doutait  du  prochain  relèvement  de  l'empire. 
Cette  quatrième  phase  de  la  vie  germanique  semblait  à  tous  éphé- 
mère :  elle  risqua  de  durer  plus  qu'on  ne  le  croyait.  Dans  les  deux 
royaumes  du  sud,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  les  résistances  parti- 
cularistes  se  faisaient  tenaces,  incoercibles.  Bismarck  et  ses  collabo- 
rateurs avaient  compté  sur  le  Parlement  douanier  pour  rapprocher  le 
nord  et  le  sud  par  la  communauté  des  intérêts  :  dès  la  première 
session,  ils  furent  détrompés,  car  les  députés  du  sud  restaient  sur  la 
réserve,  sans  abandon  :  malgré  les  prévenances  des  Berlinois,  ils 
trouvaient  trop  de  différence  dans  leurs  habitudes  d'esprit,  leurs 
mœurs,  leurs  coutumes,  leurs  tempéraments.  Les  militaires  bavarois 
et  wurtembergeois  se  hérissaient  en  boule  lorsque  arrivaient  les  géné- 
raux prussiens.  Les  populations  mêmes  étaient  craintives,  inquiètes, 
jalouses  de  leur  indépendance  et  traduisaient  leurs  ressentiments  en 
élisant  des  députés  opposés  aux  ambitions  prussiennes.  A  Munich, 
le  président  du  Conseil,  prince  de  Hohenlohe,  tombait  parce  qu'on  le 
trouvait  trop  unitaire,  et  son  successeur,  Bray,  adoptait  une  poli- 
tique nettement  exclusiviste.  Le  vieux  roi  Guillaume  était  mélanco- 
lique :  «  L'unité  s'accomplira,  disait  il,  mais  (juand?  mon  fils  la 
verra,  ou  plutôt  mon  petit-fils.  » 

Pourtant  dans  la  masse  populaire,  le  vœu  est  toujours  à  la  résur- 
rection  de  l'empire  allemand   :  on  la  cherche  dans   les  opéras  de 
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Wagner.  >|in  cliaiiU'  les  s|ilfii(Ii'urs  de  l';iiiti(|iie  (iiTiii.inie,  dans  les 
lp(;on.s  de  Treitschkc,  pour  (|iii  "  l'Allemagne,  .seule  nation  pure  et 
luihle,  porto  dans  ses  mains  le  llambeau  de  la  vertu  et  de  la  civilisa- 
tion cl  a  pour  mission  d'exterminer  le  mal  et  d'assurer  la  victoire  de 
riin|i('ralif  catégori(|ue  ».  Celle  renaissance  du  grand  empire,  on  la 
désire  ardemment,  et  on  la  demande  contradictoirement.  Pour 
répondre  à  ces  espérances  et  concilier  ces  contradictions,  une  nou- 
velle .secousse  est  nécessaire,  et,  comme  en  1840,  en  1848,  en  18.j9, 
elle  viendra  de  l'étranger. 

Il  n'est  pas  possible  (l'indiiiuer  ici  dans  quelles  conditions  la  guerre 
éclate  :  au  lendemain  du  combat,  les  opinions  se  sont  soulevées  dans 
les  deux  pays,  extrêmes  et  passionnées.  Les  années  ont  passé  et  la 
l)oliti(iue  a  cédé  la  place  à  l'histoire;  en  France,  comme  en  Allemagne, 
une  nouvelle  oi)Lnion  s'impose,  à  larjuelle  se  rattache  .M.  Denis'  : 
l')ismarck  prévoit  la  rupture,  il  s'arrange  pour  la  rendre  inévitable  et 
l'amener  h  son  heure.  Dès  la  déclaration  de  guerre,  l'enthousiasme 
unitaire  se  déchaîne  en  Allemagne  :  il  faut  que,  du  combat,  des  cen- 
dres et  des  deuils,  renaisse  l'unité  de  la  [)atrie.Les  victoires  répétées  ne 
font  que  fortifier  ce  désir  unanime,  et  sa  puissance  est  telle  qu'il  con- 
traint les  dernières  résistances  des  particularistes  du  sud.  Dans  les  né- 
gociations de  Versailles,  les  ministres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
cèdent  à  l'allure  générale  qui  emporte  tout.  L'Allemagne  est  faite. 

L'Allemagne  est  faite,  mais  combien  difTérenJte  de  celle  qu'avaient 
imaginée  les  grands  patriotes  de  184S.  Dans  leurs  rêves,  ils  la 
voyaient  faite  par  la  conviction  et  la  concorde,  dirigée  par  le  peuple, 
productrice  de  paix  et  de  liberté  :  il  est  de  mode  de  les  traiter  de 
«  nuageux  »,  —  les  nuages  sont  dans  le  ciel.  Le  nouvel  empire  est 
né  par  la  force  et  vit  de  la  force.  Mais  tout  change  et  tout  passe  et 
un  vent  nouveau  peut  souffler  en  Allemagne  pour  le  bien  du  monde; 
c'est  l'espoir  et  la  conclusion  de  M.  Denis  :  «  Le  jour  où  le  peuple 
allemand  inviterait  l'humanité  à  communier  dans  une  fête  sublime 
de  réconciliation  et  de  paix,  il  n'abdiquerait  aucun  de  ses  droits 
utiles,  et  .son  influence  n'en  demeurerait  pas  moins  souveraine  pour 
n'être  pas  établie  sur  la  force  brutale.  » 

l».\ll.    .M.MITH. 

t.  I.i'  (iernier  auteur  qui  l'ail  développée  en  .\llemagne,  avec  quelques  variantes 
est  .M.  Karl  Jacob,  Bismarck  und  die  Erwerbuitg  Elsassi  Lolhrigens. 


LE    MARÉCHAL    DAVOUT 

DU   20  JUIN  AU  27   JUILLET   1815 


Une  des  figures  les  plus  intéressantes  et  pourtant  les  moins  con- 
nues du  drame  qui  se  déroula  de  Waterloo  au  retour  des  Bourbons, 
voilà  quatre-vingt-dix  ans  passés,  est  celle  de  Davout.  Son  rôle  pen- 
dant cette  époque  a  pu  paraître  longtemps  obscur  ou  effacé  ;  mais, 
peu  à  peu,  des  mémoires  de  contemporains  ou  même  des  papiers  per- 
sonnels restés  inédits  permettent  de  l'établir  plus  nettement,  et  ainsi 
grâce  à  de  nouvelles  publications',  on  peut  se  représenter  dans  sa 
curieuse  mais  si  sincère  évolution  le  grand  homme  de  guerre  si  peu 
fait  pour  être  un  homme  de  parti.  Il  se  retrouve  maintenant  aux 
yeux  de  l'histoire  presque  au  premier  plan,  et  si  Fouché  reste  le 
grand  personnage  du  drame,  le  «  deus  ex  machina,  satanique  »  du 
moment,  Davout  nous  apparaît  non  loin  derrière  lui  comme  un  des 
grands  ressorts  de  l'action.  Au  reste,  le  poste  qu'occupait  le  Maréchal 
lui  permettait  d'exercer  cette  influence  qui  parait  aujourd'hui  si 
réelle  et  si  constante. 

Dès  le  20  mars,  Davout  avait  été  placé  par  l'empereur  à  la  tète  du 
ministère  de  la  guerre,  malgré  quelques  résistances  de  l'intéressé, 
qui  aurait  préféré  commander  un  corps  d'armée  au  moment  où 
on  pouvait  prévoir  une  entrée  en  campagne  imminente.  Mais 
Napoléon  en  ces  temps  de  veulerie  et  d'incertitude  avait  besoin 
à  Paris  d'un  homme  énergique,  habitué  à  l'administration  de  la 
guerre,  capable  de  résister  aux  intrigues,  peut-être  aux  soulèvements. 

Pendant  plusieurs  années  Davout  avait  commandé  sans  contrôle 
direct  toute  l'armée  d  Allemagne  avec  autant  d  habileté  que  de  sévé- 
rité, et  sa  conduite  à  Hambourg  en  1813  et  18li  était  encore  dans 

i.  Henry  Iloiissaye,  tfito,la  Tvrrevr  blanclte. 
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toutes  les  ménKjires.  iJo  tous  les  maivcli.uix  de  l'empire  il  [uiraissall 
l'homme  le  plus  en  dehors,  le  plus  méprisant  des  choses  politicjues; 
intègre,  travailleur,  et  dévoué  à  rem[)ereur,quoi(|u'il  ait  eu  à  souffrir 
les  années  précédentes  quelques  injustices  de  son  chef,  on  n'avait 
ritn  à  craindre  de  lui.  Napoléon  lui  imposa  donc  le  ministère  de  la 
guerre;  il  s'y  installa,  et  y  lit  jusqu'à  l'entrée  en  campagne  de  la 
très  belle  besogne;  moins  qu'aucun  autre,  il  fut  reponsable  des  désas- 
tres qui  suivirent. 

Le  surlendemain  de  Waterloo,  au  matin  du  2[  juin,  l'emijereur 
était  de  retour  à  l'Klysc'-e;  il  était  au  bain  (juanil  Davout  se  présenta; 
Napoléon  abattu,  lui  ayant  dit  :  (*  Eh  bien  Davout!  eh  bien,  qu'est  ce 
que  tout  cela  va  devenir?  »  celui-ci  répondit  vivement.  »  Rien  n'est 
perdu  si  votre  .Majesté  prend  promptement  des  mesures  énergiques. 
La  plus  urgente  est  de  proroger  les  chambres,  car  avec  son  hostilité 
passionnée  la  Chambre  des  représentants  paralysera  tous  les  (llévoue- 
ments  '  ».  —  En  ces  temps  de  crise  Davout  ne  comprend  <|ue  le  dicta- 
turc;  pour  lui,  la  guerre  nest  pas  finie,  elle  commence,  désormais  il 
ne  faut  plus  qu'un  chef  qui  doit  ordonner  et  exécuter  en  réduisant 
les  opposants  au  silence.  Une  dualité  de  pouvoir  à  un  pareil  moment, 
c'est  ranarcliio,  ce  qu'il  veut  au  contraire  c'est  le  Napoléon  tout-puis- 
sant de  1803  ou  à  son  défaut  la  convention  de  1793  toute-puissaute 
aussi;  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  il  ne  saurait  y  avoir  de  milieu.  Il  se 
prononce  pour  Na[ioléon  tout  naturellement,  parce  que  c'est  l'empe- 
reur, et  parce  qu'il  a  fait  ses  preuves  d'homme  énergique,  et  aussi 
parce  qu'il  conserve  contre  une  assemblée  toute-puissante  en  temps 
de  guerre  des  souvenirs  cruels  -. 

Mais,  durant  la  journée  du  21,  il  s'aperçoit  avec  stupéfaction  que 
Waterloo  a  brisé  tout  le  ressort,  toute  l'énergie,  toute  la  volonté  de 
son  maître,  qu'il  discute  la  légalité  de  la  dissolution,  de  la  proroga- 
tion même  des  chambres,  ou  tout  au  moins  qu'il  la  laisse  discuter 
devant  lui  comme  Louis  XVI  l'a  fait  vingt-cinq  ans  plus  tôt;  que 
d'antre  [)art  la  Chambre  profite  de  cet  abattement  pour  grossir  son  rôle 
et  prendre  en  main  l'autorité  ((ue  .Napoléon  abandonne.  Tout  autour 
de  lui,  Davout  ne  voit  plus  que  des  hommes,  plus  ou  moins  sincères, 
il  est  vrai,  représentant  l'empereur  comme  le  seul  obstacle  à  la  paix, 

\.  Souvenirs  munuxirits  île  Davout,  Hoiissave,   p.  15. 
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d'iiiio  pari,  comme  n'ayant  plus  Ténergie  suffisante  pour  continuer 
la  guerre,  de  l'autre!  La  Chambre  a  pris  lofîensive  contre  Napoléon, 
le  moment  d'agir  est  passé;  puisque  le  maître  a  perdu  sa  confiance, 
il  ne  peut  la  faire  partager  à  ses  subordonnés!  Quand  dans  l'après 
midi  du  même  jour,  on  reparle  de  la  dissolution,  c'est  lui  Davout 
qui  le  premier  l'a  conseillée,  qui  refuse  de  prendre  la  responsabilité 
matérielle  d'un  pareil  acte  :  <(  Il  ne  faut  pas  se  flatter  dans  les  cir- 
constances présentes  de  refaire  un  18  brumaire.  Pour  moi  je  me  refu- 
serais d'en  être  l'instrument  '.  » 

C'est  alors  que,  pour  la  première  fois,  l'empereur  murmure  :  «  J'ab- 
diquerai s  il  le  faut.  »  Puisqu'il  est  à  ce  point  résigné,  Davout 
n'hésite  plus,  et  avec  Regnaud,  autre  dupe  de  Fouché,  il  ne  s'attache 
désormais  qu'à  obtenir  le  plus  vite  possible  cette  abdication.  Du 
moment  que  le  dictateur  fait  défaut,  il  n'a  plus  d'espoir  que  dans 
l'énergie  de  la  Chambre;  alors  que  le  matin  il  ne  voulait  pas  que 
celle  ci  entravât  les  mouvements  de  l'empereur,  le  soir  il  craint  que 
Napoléon  n'annihile  la  future  Convention.  C'est  par  un  raisonne- 
ment de  cette  espèce,  raide,  inflexible  comme  sa  personne,  dénué 
semble  t-il  de  toute  réticence  et  de  toute  arrière  pensée  que  celui 
qui  avait  été  jusqu'alors  un  des  plus  fidèles  lieutenants  de  l'empe- 
reur s'acharne  maintenant  à  sa  disparition.  Non  seulement  le  21  et 
le  22  juin  il  l'a  poussé  à  l'abdication  mais  le  24,  alors  que  celle-ci  est 
définitive,  il  se  présente  à  l'Elysée,  au  nom  de  la  commission  provi- 
soire élue  la  veille,  et  du  ton  un  peu  brutal  qui  lui  est  ordinaire, 
communique  à  l'empereur  déchu  le  désir  de  Fouché  de  le  voir  partir 
immédiatement  pour  la  Malmaison  ;  et  c'est  après  cet  ordre  donné 
par  le  lieutenant  à  celui  qui  fut  son  chef  pendant  quinze  ans  que  les 
deux  hommes  se  séparent  pour  jamais! 

Tel  est  donc,  dans  le  premier  acte  du  drame,  le  rôle  de  Davout;  ce 
n'était  pas  le  moins  connu;  mais  à  partir  du  25  juin  ce  rôle  grandit 
encore.  Ministre  de  la  guerre  il  a  de  plus  les  fonctions  sinon  le 
titre  de  général  en  chef;  toute  l'armée  forte  encore  de  70,000  hommes 
et  plus  revient  en  efTet  à  marches  forcées  sous  Paris,  commandée 
par  Grouchy;  mais,  celui  ci  n'ayant  pas  l'autorité  nécessaire  à  ce 
poste,  et  se  trouvant  d'ailleurs  sous  les  ordres  directs  de  son  ministre, 

1.  Mémoires  inaiiuscrils  de  lirivoiif,  Hoiissaye,  p.  31. 
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VU  son  rapproclicim'iil  de  In  caijitnlc,  c'est  Itieii  vraiment  l)nv(iut 
qui  depuis  le  départ  précipité  do  Ney,  la  démission  de  Soult,  et 
l'absence  de  tous  les  grands  maréchaux  de  remi)ire,  est  maître  de 
l'armée  :  c'esl  donc  le  -eiil  ipic  {•'Diiclit'  ,'iil  f,^■lrlI<' (le  mé'piiseï' ;  luules 
ses  intrigues,  toutes  ses  évolutions  ne  peuvent  réussir  qu'avec  la 
complicité  plus  ou  moins  passive  de  Davout.  Kt  c'est  ainsi  (|ue  l'iu- 
tcgre  man'clial  a  maintenant  son  nom  accolé  pour  un  jour  de  l'Iiis- 
toire  à  ci'liii  dii  traître  Fouclu'.  et  qne  M.  Henry  lloussaye,  par 
exemple,  peni  piiiilicr  ;i  part  certaines  pages  de  son  livi-e  sous  le 
titre  :  «  Les  intrigues  royalistes  de  F'ouclié  et  de  Davout  '.  » 

Triste,  mais  à  vrai  dire,  un  peu  injuste  rapprochement.  Si  les 
intrigues  de  Fouché  sont  réelles,  et  elles  sont  trop  connues  pour  que 
nous  y  insistions  ici,  révolution  de  Davout  vers  le  roi  l'est  beaucoup 
moins;  mais  il  ne  semble  pas  vraiment  que  la  conduite  du  maréchal, 
même  en  cette  fin  de  juin  et  ce  commencement  de  juillet,  fut  jamais 
celle  d'un  intrigant.  L'intrigant  est  celui  qui  emploie  des  moyens 
cachés  et  d'une  honnêteté  au  moins  douteuse  pour  faire  tourner  les 
choses  à  son  plus  grand  profit,  et  c'est  essentiellement  ce  que  fut, 
toute  sa  vie,  Fouché;  c'est  précisément  ce  que  ne  fut  jamais  Davout. 
Si  après  l'abdication  de  l'empereur  à  laquelle,  nous  l'avons  vu,  il  n'a 
pas  été  étranger,  il  s'est  tout  à  coup  tourné  vers  les  Bourbons,  il  n'a 
jamais  employé  de  moyens  malhonnêtes  pour  faire  triompher  leur 
cause,  et  il  n'a  jamais  en  cette  affaire  recherché  son  propre  intérêt. 
Il  a  prévu  que  son  rôle  finirait  avec  cette  dernière  guerre,  quel  que 
fût  le  successeur  de  Napoléon  ;  il  s'est  même  engagé  d'avance  à  ne 
pas  accepter  de  poste  du  nouveau  gouvernement,  et  de  fait  le  11  juil- 
let il  donnait  sa  démission. 

Celte  seconde  évolution  (jui  le  porte  des  chambres  libérales  et  anti- 
bourboniennes vers  le  roi,  est  le  résultat  d'un  raisonnement  aus.si 
ferme,  aussi  élevé,  aussi  difficile  à  critiquer,  ((ue  le  premier,  (pii  l'a 
écarté  de  Napoléon  pour  lui  faire  embrasser  le  parti  de  la  Chambre. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'a  eu  qu'un  but  :  l'intérêt  de 
la  FVance;  c'est  à  elle  qu'il  a  sacrifié  l'empereur;  c'est  à  elle  qu'il  va 
sacrifier  maintenant  sa  rancune  de  vieux  révolutionnaire,  de  vieux 
libéral,  de  vieux  soldat. 

1.  Revue  hi>lorh(ur,  janvier  1005. 
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Le  20  juin,  Davout  avait  compté  sur  un  mouvement  patriotique 
semblable  à  ceux  de  93,  qui  allait  fournir  contre  l'ennemi  une  levée 
de  200.000  bommes;  à  ses  yeux,  on  l'a  vu,  la  guerre  allait  devenir 
nationale,  Napoléon  allait  provoquer  cet  enthousiasme.  Voyant,  ou 
croyant  voir,  car  on  ne  peut  prévoir  ce  qui  serait  arrivé  si  Napoléon 
eût  pu  rester  tout-puissant,  que  celui-ci  n'avait  plus  l'énergie  ou  la 
popularité  nécessaire  pour  se  mettre  à  la  tête  d'un  pareil  mouvement, 
il  avait  cru  que  la  Chambre  allait  s'y  placer  d'elle-même;  il  ne  tarda 
pas  à  voir  que  celle-ci  ne  voulait  que  la  paix,  et  que  si  elle  avait 
forcé  Napoléon  à  abdiquer  c'était  seulement  pour  la  rendre  plus 
facile;  il  vit  en  même  temps  que  Fouché,  président  de  la  commission 
provisoire,  maître  de  Paris,  voulait  aussi  la  paix  immédiate,  il  vit 
enfin  qu'en  cas  de  continuation  de  la  guerre  on  avait  perdu  un 
temps  précieux,  puisque  le  28  juin  les  ennemis  étaient  déjà  à  quel- 
ques lieues  de  Paris.  Il  comprit  que  l'anarchie  qu'il  avait  voulu 
éviter  étreignait  et  paralysait  tous  les  rouages  du  gouvernement, 
alors  que  l'ennemi  avançait  en  ordre,  commandé  par  des  chefs 
résolus,  marchant  droit  au  but  qu'on  leur  avait  fixé  :  ce  but  c'était 
la  Restauration  de  Louis  XVIII;  Wellington,  généralissime  des 
armées  anglo-prussiennes,  avait  la  force  et  la  volonté  de  l'im- 
poser'. Il  parut  à  Davout  qu'on  ne  pouvait  plus  éviter  cette 
conséquence  fatale  de  la  défaite,  et  que,  puisqu'il  en  était  ainsi,  il 
fallait  chercher  à  en  profiter,  et  en  se  prononçant  franchement  et 
de  suite  pour  le  roi,  obtenir  des  avantages  matériels,  tant  de  lui  que 
de  lennemi  :  Suspension  des  hostilités,  éviter  une  nouvelle  entrée 
de  celui-ci  à  Paris,  se  garantir  enfin  contre  un  changement  violent 
et  général  du  gouvernement.  Cette  nouvelle  évolution  de  son  esprit 
eut  lieu  le  '2o  juin.  On  peut  croire  qu'il  avait  déjà  envisagé  comme 
tant  d'autres  cette  éventualité;  mais  c'est  Oudinot,  son  vieux  cama- 
rade, plus  porté  vers  le  royalisme,  sans  être  pour  cela  un  intrigant, 
qui  le  décida.  Immédiatement,  il  formula  ses  demandes  de  garantie 
qu'Oudinot  s'engageait  à  transmettre  à  Vitroles,  agent  plus  ou  moins 
oflicicl  des  Bourbons  :  il  demandait  la  rentrée  du  roi  à  Paris  sans 
l'appui  des  troupes  étrangères,  le  maintien  du  drapeau  tricolore,  des 

1.  Sur  rinfliience  étrangère  sur  la  Reslauralioa  des  Bourbons  voir:  les  dépêches 
de  Wellinfjlon  et  de  C(i.sllereaf//i,  la  correspondance  de  l'ozzo  di  Jioi-r/o,  les  méinoifes 
de  Vilrolles,  de  l'asrjuier  et  de  tous  /?,«  coiiteiiiporai7is. 
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sûretés  pour  Napoléon  et  sa  famille  et  l'oiihli  de  ce  (jui  s'était  passé 
pciidaiil  les  Cciil  Jours.  Pareille  demande  n'avait  rien  i|ue  de  dipne, 
et  le  grand  maréchal  la  terminait  par  un  trait  qui  n'était  pas  précisé- 
ment à  la  Fouolié  :  «  i^e  prinee  d'Eckmuld  ne  veut  pas  croire  (juun 
souillera  1rs  tuulifs  honorables  (|ui  le  ili'lcrmint'nl.  en  lui  oITranl  des 
commandements,  des  honneurs,  ou  autres  avanlaKCs  (ju'il  rcjc- 
tcrait'.  »  Kst-c(>  là  un  intrigant? 

Dnvout,  qui  avait  saisi  les  trahisons  de  Fouché.  (|ui  n'avait  pour 
cet  honiinr  (pic  li'  pi'U  d'estime  (pi'il  nit'rilail.  n'était  pas  fâché  par 
cette  dernière  évolution,  de  passer  au  premier  plan  et  de  s'emparer  du 
rôle  (lue  ledit  président  de  la  commission  provisoire  se  réservait;  et, 
de  fait,  //  se  pn-soilail  romnw  un  Mimk.  Il  est  vrai  qu'il  ne  courait  plus 
gratui  ris(]ue  à  le  faire  puisipi'il  reconnaît  lui-même  la  Restauration 
inévitable,  et  que  d'autre  part,  grâce  ù  son  armée  rangée  maintenant 
sous  Paris,  il  se  sentait  plus  maître  de  la  capitale  que  Fouché  lui- 
même;  avec  un  peu  i)lus  d'audace  il  pouvait  dominer  la  situation. 
Mais  il  se  savait  dans  une  position  fausse;  il  craignait  que  ses  con- 
ditions ne  lussent  pas  acceptées,  et  d'autre  i)art  il  n'osait  plus  rien 
contre  l'ennemi.  Son  rôle  de  Monk  lui  iléfendait  de  rien  tenter  doré- 
navant contre  les  armées  auxquelles  son  nouveau  maître  était  en 
principe  allié;  il  pouvait  tout  au  plus  les  contenir  quelques  jours. 
Enlin  en  agissant  ainsi  à  l'heure  opportune,  peut-être  trop  tard  déjà 
pour  obtenir  ces  conditions,  il  paraissait  aux  yeux  des  chambres  et 
de  la  commission  provisoire,  un  intrigant  manœuvrant  dans  son 
propre  intérêt  et  acculant  le  gouvernement  à  une  conversion  à 
la(|uelle  il  n'était  pas  encore  préparé.  Sans  doute,  les  commis- 
saires, en  secret,  savaient  à  quoi  s'en  tenir,  Fouché  mieux  qu'eux 
tous;  mais  un  hasard  vint  donner  un  semblant  de  tort  à  Davout;  au 
moment  même  où  il  donnait  à  la  commission  lecture  de  sa  demande 
de  garantie  écrite  la  veille,  on  apprit  que  les  plénipotentiaires  (ju'on 
avait  envoyés  au  quartier  général  des  armées  alliées,  avaient  reçu  de 
Blucher  l'assurance  ((  que  la  France  ne  serait  gênée  en  aucune 
manière  dans  le  choix  de  son  gouvernement-  ».  Compliment  habile, 
mais  verbal,  et  n'engageant  à  rien,  mais  donnant  un  [trétexte  à  la 
commission  provisoire.  ^\\\\  à  l'exception  de  Fouché.  était  composée 

1.  Henri/  Hoiissiiije,p.  Ils.  Sur  le  rùle  el  la  conveitalioii  d diidinut.Cf.  Vilrolles. 

2.  Lafayellc.  Mémoires,  l.  V. 
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de  membres  violemment  hostiles  aux   Bourbons,   pour  traiter  la 
proposition  de  Davout  de  prématurée. 

Alors  que  Fouché  était  éminemment  souple,  sournois,  silencieux, 
réservé  quand  il  le  fallait,  ne  disant  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
voulait  dire,  pour  faire  dire  la  seconde  à  son  contradicteur,  ne  pre- 
nant jamais  entièrement  un  parti  sans  se  préparer  des  portes  de 
sortie,  Davout,  soldat  dans  l'âme,  ignorait  l'art  des  réticences  et 
s'enfonçait  dans  une  idée  —  comme  général,  il  chargeait  l'ennemi; 
—  alors  que  l'un  prétendait  n'arriver  au  but  que  par  des  sentiers 
détournés,  ne  se  faisant  voir  que  de  ceux  pour  lesquels  il  travaillait, 
l'autre  ne  connaissait  que  la  ligne  droite;  alors  que  le  premier  allait 
trop  doucement,  le  second  allait  trop  vite.  Le  28  juin,  Davout  qui 
avait  quelques  jours  auparavant  supplié  Napoléon  de  partir  pour 
Rochefort,  faute  de  quoi  il  irait  lui-même  l'arrêter  —  refit...  l'exposé 
de  son  plan  à  Fouché,  en  en  demandant  la  réalisation  immédiate  : 
«  Il  n'}^  a  pas  temps  à  perdre;  nous  devons  proclamer  Louis  XVIII; 
nous  devons  le  prier  de  faire  son  entrée  dans  la  capitale  sans  les 
troupes  étrangères  qui  ne  doivent  jamais  mettre  le  pied  à  Paris. 
Louis  XVIII  doit  régner  avec  l'appui  de  la  nation....  J'ai  vaincu  mes 
préjugés,  mes  idées.  La  plus  irrésistible  nécessité  et  la  plus  intime 
conviction  m'ont  déterminé  à  croire  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  sauver  notre  patrie  '.  » 

Mais  en  même  temps  qu'il  faut  proclamer  le  roi,  il  faut  arrêter  la 
marche  des  alliés,  et  signer  pour  cela  un  armistice;  les  deux  ques- 
tions sont  liées  maintenant  dans  son  esprit;  c'est  cette  nouvelle 
nécessité,  conséquence  naturelle  de  sa  dernière  évolution  qui  va 
rendre  Davout  pacifique,  même  au  moment  où  la  victoire  lui  paraîtra 
possible,  probable.  Joignez  à  cela  la  pression  de  la  commission,  de 
Fouché,  'de  nombreux  chefs  découragés,  et  on  pourra  peut  être 
excuser  le  dernier  acte  de  Davout,  le  moins  excusable  pourtant  :  la 
capitulation  de  Paris. 

Dès  le  29  juin,  la  Chambre  a  envoyé  des  représentants  à  l'armée 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses;  Davout  qui  ne  sait  rien 
cacher,  et  qui  veut  d'ailleurs  convertir  l'Assemblée  à  ce  qui  est  main 
tenant  son  idée  fixe,  introduit  les  représentants  dans  la  pièce  où  est 

1.  Davoul  ;i  Fouçlié,  Correspondance  de  fJavout,  p.  578.  * 
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déjà  Vilrolk's  :  il  Inir  |t(iiil  larméc  démoralisée,  la  position  inte- 
nable, leur  lit  dos  rjipports  alarmants,  et  conclut  :  «  Voilà  M.  de  \'i- 
trolles  (|ui  peut  nous  faciliter  des  conventions  avec  les  généraux  des 
armées  alliées*.  »  —  Les  représentants  n'en  étaient  pas  où  Davout 
\(iiil;iil  li's  Voir;  an  iinin  de  N'ilidllos  ils  iirolcslércnl  avec  violence  : 
trahison,  mous  mc  voulons  pas  de  IJourbons.  iJavout  aurait  pu  leur 
répondre  (|ue  lui  non  plus,  huit  jours  plus  tôt,  n'en  voulait  j)as, 
mais  qu'il  préférait  les  accepter  librement  maintenant,  {tlutôt  que 
de  se  les  voir  imi)oser  incessamment.  (.Nous  ne  discutons  pas  ici  la 
grave  question  de  savoir  si  le  gouvernement  provisoire  n'aurait  pas 
pu,  dès  le  22  juin,  prendre  un  tiers  parti  :  Napoléon  II  ou  le  duc  d'Or- 
léans et  s'y  attacher  fermement;  on  l'a  soutenu  avec  beaucoup  de 
vraisemblance,  mais  en  tout  cas  le  I  "■  juillet  il  n'i'tait  i)lus  temps-.) 
—  Davout  pouvait  donc  s'elTorcer  de  convaincre  les  représentants; 
il  préféra  se  taire. 

D'ailleurs  la  Chambre,  loin  de  se  rapproclicr  des  Bourbons,  pro- 
nonçait une  fois  de  plus  leur  exclusion  du  trône  à  jamais  ';  un  vio- 
lent réquisitoire  contre  eux,  d'un  député  Durbach,  devait  être  imprimé 
et  affiché  dans  toutes  les  communes  de  France;  en  même  temps,  les 
principaux  officiers  de  l'armée,  qui  avaient  appris  la  présence  de 
VitroUes  au  ([uartier  général  de  Davout,  rédigèrent  une  adresse  à 
la  Chambre  pour  protester  contre  l'éventualité  d'un  retour  des 
Bourbons,  retour  aucjucl  l'armée,  disaient-ils,  ne  pourrait  jamais 
souscrire,  on  porta  l'adresse  au  généralissime,- qui  après  hésita- 
tion signa.  Lui  aussi  il  perdait  courage;  la  destinée  renversait 
ses  plans,  comme  elle  avait  renversé  quelques  jours  plus  tôt  ceux  de 
l'empereur.  Devant  la  fureur  de  l'armée,  et  celle  non  moins  grande 
de  la  Chambre,  son  rêve  de  Restauration  atceplée  ([u'il  avait  fait 
faute  de  mieux,  s'écroulait  à  son  tour. 

Mais  alors  il  fallait  tenter  une  dernière  chance,  livrer  la  bataille 
sous  Paris  que  toute  l'armée  attendait  depuis  une  semaine.  Du 
moment  qu'on  ne  pouvait  plus  devancer  l'étranger,  il  fallait  tâcher 
de  l'arrêter.  Il  s'y  résolut,  d'aucuns  disent  :  il  s'y  résigna.  Le  soldat 

1.  Mémoires  (!'■  VHrolles,  l.  III.  \>.  Si.  Mémoires  d'Ili/'/e  de  Seuville  et  de  l'as- 
quier. 

2.  Voir  sur  ce  point  Henry  Iloiissaye,  Sorel,  Thiers,  Vie!  Casiel,  les  dépêches 
de  Wellington  et  de  Casllereaiïh. 

'■i.  Séance  de  la  Chanihre  :  Monileur,  l"  juillet. 
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reparaît;  mais  Tassurance,  rénergie  ont  disparu  chez  lui  comme 
partout  ailleurs  ;  cette  terrible  atmosphère  de  lièvre  de  Paris  pen- 
dant ces  dix  jours  a  débilité  tous  les  caractères,  troublé  toutes  les 
consciences;  il  reconnaît  la  bataille  utile,  il  avoue  la  victoire  pos- 
sible; il  la  croit  même  probable;  il  l'a  dit  et  écrit,  et  pourtant  lui,  le 
vainqueur  d'Auerstaedt,  le  héros  de  la  première  campagne  de  1809, 
le  dominateur  de  l'Allemagne,  le  défenseur  de  Hambourg,  il  hésite! 
Il  propose  armistices  sur  armistices,  et  cependant  derrière  son  armée 
prête  à  combattre,  le  peuple  des  faubourgs  s'agite,  réclame  des  armes  : 
Le  voilà  le  93  qu'il  a  demandé,  quand  il  a  désiré  voir  la  Chambre 
marcher  de  l'avant.  Trop  tard,  murmure-t-il;  évidemment  trop  tard 
pour  le  triomphe  final;  ce  n'est  pas  une  armée  de  70,000  hommes  et 
quelques  milliers  de  fédérés  qui  vont  repousser  définitivement  les 
quatre  armées  alliées.  Mais  l'honneur  à  sauver!  mais  la  revanche  de 
Waterloo  à  prendre!  capituler,  abandonner  Paris  après  une  seule 
bataille  livrée  au  delà  de  la  frontière  quinze  jours  auparavant  quand 
on  a  encore  une  armée  pour  le  défendre!  Clore  aussi  piteusement 
l'épopée  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ! 

Mais  la  commission  provisoire  ne  pense  guère  à  tout  ceci,  pas  plus 
que  la  bourgeoisie  :  la  paix  quand  même  est  leur  devise  plus  ou 
moins  secrète;  plus  l'ennemi  approche,  plus  la  rente  monte'  :  a  Le 
28  juin  l'ennemi  n'est  plus  qu'à  10  lieues  de  Paris,  la  rente  monte  à 
o9  francs;  le  29,  l'ennemi  occupe  Stains,  le  Bourget,  la  rente  monte 
à  63  francs;  le  30,  l'ennemi  prend  Aubervilliers  et  attaque  la  Villette. 
la  rente  monte  à  64  francs. 

Et  le  général  en  chef  pense  comme  Fouché,  comme  la  bourgeoisie; 
et  son  armée  murmure,  et  on  parle  de  le  déposer,  de  marcher  quand 
même  à  l'ennemi!  La  conduite  de  Davout  devient  incompréhensible; 
malgré  la  droiture  et  la  franchise  de  toute  sa  vie,  on  peut  lui  sup- 
poser une  arrière- pensée.  Car  il  n'a  plus  maintenant  l'espoir  de 
faire  accepter  le  roi,  ni  surtout  d'en  imposer  à  celui-ci  au  point 
d'obtenir  les  conditions  qu'il  a  posées  quelques  jours  plus  tôt.  Et 
pourtant  il  ne  veut  pas  prendre  la  responsabilité  initiale  de  la  capitu- 
lation :  Il  est  convoqué  le  l'"''  juillet  pour  une  séance  de  la  commis- 
sion provisoire  qui  s'est  adjoint  pour  la  circonstance,  tous  les  maré- 

i.  lli'nri/  lloiissai/e,  p.  2o8;  .lonrtial  îles  Déhats  do  l'épo<|iie. 
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chaux   pn'-sciits  à   IN-iris  aliii  di;   Irniiclicr  I,i   (|iiosli<>ii  :   lialaillc  ou 
capitulalioii.  II  (r()uv(^  un  prctexte  pour  ne  pas  s'y  rcixlro'. 

Mais  If  découragement  éliiil  général.  Tous  les  maréchaux  con- 
sultés, IvCfobvreoxce[)té,  conclurent  à  1  impossibilit('Mle  défendre  Paris; 
(larnitl  lui-nirinc  en  (il  autant!  ce|)endanl  eux  nnu  plus,  n'rjsèrent 
pas  prononcer  en  dernier  ressort,  et  renvoyèrent  la  f|uesti<)n  devant 
un  conseil  de  guerre  :  cette  fois  Davout  présidait  et  posa  les  questions 
insidieusement  préparées  par  Fouché  dans  le  but  de  faire  conclure  à 
l'impossihiiitc'  de  la  défense'-.  Au  milieu  de  Tapalhie  générale,  il  se 
trouva  pourtaiil  (|uelqucs  techniciens  qui  montrèrent  du  courage  : 
N'alh'c,  commandant  l'artillerie,  dit  le  bon  état  des  armes,  constate  que 
les  munitions  sont  suffisantes,  les  bouches  à  feu  réparties  en  batte- 
ries mobiles;  il  ;iiflit  d'un  ordre  pour  ([lie  la  l)ataille  s'engage  sans 
délai  ;  mais,  avec  N'andamme,  il  est  le  seul  de  son  avis  !  les  maréchaux, 
une  fois  de  plus,  répètent  (pie  la  défense  est  inutile,  sinon  impos- 
sible; Soult,  semble  t  il,  reprend  le  raisonnement  de  Davout  :  Les 
Bourbons  sont  inévitables,  mieux  vaut  les  accepter  que  de  se  les 
voir  imposer.  Il  n'est  pas  étonnant,  d'après  l'état  desprit  précédem- 
ment exposé  de  Davout,  qu'il  conclue  avec  les  autres. 

Et  pourtant,  dans  ses  mémoires,  il  s'est  condamné  tout  en  s'cxcu- 
sant  :  «  Je  ne  doute  pas,  a-t-il  dit,  que  l'on  pût  gagner  une  bataille  .sous 
les  murs  de  i*aris  et  consoler  par  un  succès  momentané  les  douleurs 
de  la  Patrie.  »  Quel  aveu  ;  et  quelle  mauvaise  excuse  :  «  Si  je  n'avais 
écouté  que  l'intérêt  de  ma  gloire  militaire,  je  i>'aurais  pas  hésité  à 
profiter  de  la  chance  qui  m'était  offerte.  Mais  la  victoire  n'eût  servi 
qu'à  moi  seul.  La  situation  politique  et  militaire  n'en  eût  pas  été 
sensiblement  changée,  car  l'ennemi  avait  d'énormes  renforts  qui 
n'auraient  par  tardé  à  le  rejoindre  et  à  lui  rendre  la  supériorité 
numérique.  On  n'en  aurait  pas  moins  été  obligé  de  traiter  après  une 
inutile  effusion  de  sang'.  »  Jamais  il  semble,  effusion  de  sang  aurait 
été  moins  inutile  :  La  défense  de  Paris  en  méritait  au  moins  autant 
que  la  défense  de  Hambourg  ou  de  Huninguel 

i.  Sur  celle  (nieslioii  il  y  a  conlradiclions;  les  historiens  de  Davout  :  (iab.  de 
Chenin,  Emile  Moutégut  prétendent  qu'il  assistait  à  la  séante.  H.  lloussaye 
s'appuyanl  sur  Davout  lui  même  et  Carnot  aftirnie  «piil  ne  s'y  trouvait  pas. 
Voir  M.  lloussaye.  p.  269. 

•2.  Sur  eo  con-^eil  de  guerre,  Henri/  Houssai/e,  p.  STG-^SO,  et  les  archices  ualio- 
iiales  citées. 

3.  Mémoires  iiionuscrits,  Henry  lloussaye,  p.  281. 
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Mais  Davout  avait  conçu  un  dernier  espoir  :  il  voulait  garder  son 
armée  intacte,  la  conduire  assez  loin  de  Paris,  où  on  l'exigerait,  mais 
où  elle  servirait  à  Louis  XVIII  qui,  restauré  par  les  ennemis,  pourrait 
s'appuyer  sur  cette  armée  et  résister  plus  facilement  aux  exigences 
qui  n'allaient  pas  manquer  de  se  produire.  C'est  cette  ultime  raison 
qui  permit  à  Davout  de  signer  d'une  main  ferme  la  convention  du 
3  juillet  :  Paris  devait  ouvrir  ses  portes  à  l'ennemi,  et  l'armée  se 
retirer  sans  délai  derrière  la  Loire  \ 

Le  maréchal  prétendait  terminer  là  son  rôle  politique  :  il  s'était 
trouvé  par  la  force  des  choses  en  proie  à  la  plus  efïroyahle  mêlée 
politique  du  siècle,  continuellement  en  butte  aux  roueries,  aux 
trahisons  du  plus  habile  des  hommes  d'État;  il  se  rendait  compte 
maintenant  qu'il  était  tombé  plus  d'une  fois  dans  ses  filets;  il  pré- 
voyait que  les  intrigues  allaient  renaître  de  plus  belle  autour  du  roi, 
et  que,  de  plus,  l'étranger  les  dominerait  et  les  dirigerait  à  sa  façon  ; 
il  avait  hâte  de  sortir  d'un  pareil  milieu  et  d'en  sortir  à  la  tête  de  son 
armée,  fièrement,  autant  que  pouvait  l'être  un  vaincu.  Dès  le  5  juillet, 
en  effet  il  avait  donné  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre,  pour  ne 
conserver  que  le  commandement  de  l'armée  et  la  conduire  lui-même 
à  ses  cantonnements  de  la  Loire.  Sa  conduite  au  moment  de  la  capitu- 
lation lui  avait  aliéné  les  cœurs  de  tous  ses  soldats  ;  des  révoltes  avaient 
éclaté  contre  lui,  et  alors  qu'on  voyait  partout  des  traîtres  parmi  les 
chefs  de  l'armée  depuis  le  départ  de  l'empereur,  il  était  naturel  qu'on 
en  vît  un  dans  le  signataire  de  la  capitulation  du  3  juillet. 

En  fait,  nous  l'avons  vu,  Davout  n'a  jamais  trahi  :  homme  de 
devoir,  il  a  suivi  ce  qu'il  a  cru  être  le  sien,  dans  ces  jours  de  crise  où 
il  est  si  difficile  de  le  discerner.  La  postérité  peut  dire  qu'il  s'est 
trompé,  qu'il  a  fait  durant  ces  quinze  jours  une  suite  de  faux  calculs, 
elle  doit  dire  qu'il  n'a  trompé  personne.  Si  sa  réputation  n'y  a  pas 
grandi,  si  ses  défauts  de  brusquerie,  de  violence  sont  apparus  plus 
pénibles  quand  ils  ont  dû  humilier  Napoléon,  son  honneur  demeura 
au-dessus  de  tout  soupçon,  et  quoique  ayant  signé  la  capitulation  de 
Paris,  il  n'en  a  pas  moins  conservé  en  ces  terribles  moments  sa 
supériorité  sur  ses  frères  d'armes  qui  refusèrent  de  servir  comme 
Oudinot,  Mortier,  Macdonald,  qui  se  perdirent  en  invectives  comme 

1.  Minnoires  manuscrils,  Henry  Houssaye,  p.  407. 
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Noy  à  In  séance  du  Sénat  du  11  juin,  <|in,  .surtout,  dcnicurércut  à 
(iand  avec  le  roi,  ne  craignant  pas  de  IraittT  leurs  anciens  soldats 
de  «  parjinvs  et  d'avides  de  pillages,  se  rangeant  sous  les  drapeaux 
d'un  ehef  féroce  »  et  de  souhaiter  leurs  défaites,  comme  Clarke, 
Victor  et   quekpies  autres. 

—  C'est  donc  l'âme  tranquille  ([ue  Davout  put  (piiller  l'nris  et 
s'acheminer  vers  la  Ixiire;  mais  une  dernière  désillusion  lui  (Hait 
réservée,  et  non  la  moins  pénible.  Après  avoir  obtenu,  non  sans 
peine,  de  tous  ses  officiers  leur  soumission  au  roi,  après  avoir  pro- 
tégé, de  son  mieux,  son  armée  contre  la  débandade,  la  désertion, 
l'anarchie,  le  27  juillet,  il  eut  connaissance  de  l'ordonnance  de 
proscrijttion  (pii  frappait  ses  meilleurs  lieutenants,  en  même  temps 
qu'il  apprenait  la  dissolution  imminente  de  toute  cette  armée  qu'il 
avait  sauvée  du  carnage  pour  la  donner  au  roi! 

—  On  comprend  dès  lors  avec  quelle  douleur  et  quel  écœurement 
il  dut  envoyer  le  jour  même  sa  démission  à  celui  f|ui  lui  avait  succédé 
au  ministère  :  le  maréchal  Gouvion  St-Cyr. 

PiEHRE  Bain. 


A.  Tome  X\II.  —  1907. 


CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  INDUSTRIELLES 

(1906) 


/.  Moteur  à  vapeur  et  force  motrice  à  discrétion;  les  défauts  de  la 
machine  à  vapeur  classique  et  les  avantages  de  la  turbine  à  vapeur. 
Le  moteur  à  vapeur  rotatif;  Vutilisalion  de  la  force  vive  du  fluide. 
Les  principaux  types  de  turbines  à  vapeur  :  appareils  Parsons., 
de  Laval,  Bateau,  etc.  Délente  de  la  vapeur  et  vitesses  considé- 
rables; aubages  directeurs  et  aubes  réceptrices  ;  compoundage.  Ter- 
rain conquis  par  la  turbine.  Les  applicalions  de  jour  en  jour  plus 
nombreuses  à  la  navigation  :  transatlantiques  et  navires  de  guerre 
gigantesques  dotés  de  la  turbine.  —  //.  Les  travaux  sous  l'eau.,  et 
dans  les  terrains  aquifères.  La  cloche  à  plongeur  et  le  scaphandre  ; 
le  caisson  à  air  comprimé;  descente  à  grande  profondeur.  Les  tun- 
nels sous  rivières;  le  bouclier  et  ses  t)\ins formations  ;  remploi  de 
l'air  comprimé.  Les  caissons  et  le  fonçage  vertical  pour  lélablisse- 
ment  des  tunnels  sous  l'eau.  Dragages  et  immersion  de  tubes  métal- 
liques bétonnés.  La  réfrigération  des  terres  pour  le  creusement  des 
souterrains.  Les  risques  à  courir  dans  le  travail  sous  forte  pression; 
possibilité  des  très  hautes  pressions  sans  conséquences  fâcheuses 
pour  le  personnel  ouvrier.  —  IIJ.  La  sécurité  grandissante  de  la 
navigation.  Le  double  fond  cloisonné;  les  cloisons  étanches  et  le 
compartimentage  des  coques.  Les  communications  des  navires  entre 
eux  et  avec  les  côtes.  Les  signaux  par  cloches  sous-marines;  If 
brouillard  vaincu. 


I 


Dans  notre  Chronique  de  rannée  dernière,  nous  signalions  l'im- 
portance de  jour  en  jour  grandissante  que  prenait  la  turbine  à 
vapeur  :  depuis  lors,  le  nouveau  moteur  a  pénétré  un  peu  partout; 
et  comme  il  vient  moditier,  dans  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, la  production  de  la  force  motrice,  il  est  nécessaire  de  bien 
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faire  saisii-  ses  i)ai'lieularités,  les  raisons  de  son  succès  d'aujoiir- 
d'Iitii.  (jui  ne  peul  èlre  que  le  triomphe'  de  demain. 

Nous  n'avons  j^uère  besoin  dinsisler  ici  sur  riiiniien<('  (ju'a  eue, 
dans  noire  civilisation,  la  faculté  de  pouvoir  produire,  à  i)on  marché 
(ît  partout,  la  force  motrice  mécaniijue;  la  machine  a  vapeur  a  révo- 
lutionné le  monde,  car  c'est  à  elle  que  l'on  doit  ce  développemeni 
du  machinisme,  qui  a  entraîné  tant  de  conséquences  diverses.  Encore 
à  l'heure  présente,  et  en  dépit  de  la  multiplication  des  usines  hydro- 
électriques, c'(;st  bien  le  moteur  à  vapeur  (jui  aide  aux  progrès 
de  l'électricité.  Ht  bien  (jue  les  chutes  d'eau  soient  sans  doute  appe- 
lées un  jour  à  sulivenir  à  nos  besoins,  après  épuisement  des  mines 
de  houille,  nous  n'en  sommes  pas  encore  au  moment  où  le  moteur 
â  vafieur  sera  devenu  inutile.  Aussi,  tout  perfectionnement  impor- 
tant qu'on  peut  y  apporter  est-il  le  bienvenu  :  à  plus  forte  raison 
une  transformation  (nous  dirions  une  révolution,  si  le  mot  n'était 
trop  souvent  employé)  comme  celle  que  constitue  l'adoption  de  la 
turbine  à  vapeur.  Si  remarquables  que  soient  les  résultats  que 
donne  la  machine  à  vapeur,  dont  le  fonctionnement  notamment  est 
devenu  de  plus  en  plus  économique  et  sûr,  au  grand  bénéfice  de 
toutes  les  industries,  elle  est  bien  loin  néanmoins  d'utiliser  entière- 
ment la  puissance  virtuelle  contenue  dans  le  charbon  dont  on  ali- 
mente le  foyer  de  sa  chaudière;  et  l'on  peut  même  dire  qu'elle  ne 
tire  parti  que  d'une  portion  bien  faible  de  ce  combustible.  Il  y  a  à 
cela  des  raisons  multiples  :  à  commencer  par  les  frottements  créés 
par  les  pistons  (jui  reçoivent  l'impulsion  de  la  vapeur,  et  par  tous 
les  organes,  tige  de  piston,  bielle,  manivelles,  qui  sont  nécessaires 
pour  transformer  le  mouvement  de  va-et-vient  du  piston  et  de  sa 
lige  en  un  mouvement  de  rotation  continu.  Pour  ce  mouvement,  on 
sait  que,  d'une  manière  générale,  il  est  indispensable,  puisqu'il 
assure  la  rotation  de  la  poulie  sur  laquelle  passe  la  courroie  chargée 
de  distribuer  l'énergie  mécanique;  il  s'impose  tout  aussi  bien  au 
cas  de  la  commande  d'une  machine  génératrice  d'électricité,  que 
dans  celui  du  déplacement  dune  locomotive  sur  une  voie  de  fer. 
Mais  combien  ne  serait-il  pas  plus  avantageux  d'obtenir  directement 
un  mouvement  circulaire,  évitant  d'avoir  recours  à  des  dispositifs 
intermédiaires  ijui  absorbent  inutilement  de  la  force;  le  fait  est  que 
bielles,  manivelles,  etc.,  occasionnent  une  déperdition  considérable, 
absorbent  du  travail,  comme  on  dit,  par  les  frottements  qui  s'y  pro- 
duisent; cl,  de  plus,  ils  causent  des  trépidations,  des  ébranlements 
qui  ont  les  ré.sultats  les  plus  nuisibles.  Ce  n'est  pas  le  seul  inconvé- 
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nient  du  moteur  alternatif,  comme  on  le  nomme  :  il  s'y  fait  égale- 
ment une  déperdition  de  chaleur  énorme.  Les  parois  du  cylindre  où 
arrive  la  vapeur  venant  de  la  chaudière,  la  vapeur  vive,  sont  con- 
stamment refroidies  du  fait  que,  à  la  fin  de  chaque  coup  de  piston, 
l'intérieur  du  cylindre  est  mis  en  relation  avec  l'extérieur  pour  que 
la  vapeur  qui  a  servi  puisse  être  évacuée.  Il  se  produit  des  conden- 
sations de  vapeur  au  moment  où  est  introduite  cette  vapeur  vive, 
et  c'est  autant  de  puissance  théorique  qui  se  perd  sans  servir  à 
donner  le  mouvement  au  piston,  et  par  suite  au  volant  et  aux  appa- 
reils à  commander.  On  a  pu  dire  sans  aucune  exagération  que,  pour 
ces  raisons  diverses,  le  rendement  du  moteur  à  vapeur  classique  est 
inévitablement  faible. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  on  ait  cherché  à  réaliser 
le  moteur  à  vapeur  rotatif  :  avec  lui,  il  n'est  pas  besoin  de  transmis- 
sions pour  actionner,  soit  le  volant  sur  lequel  se  fera  la  prise  de 
force  motrice,  soit  la  roue  d'une  locomotive,  ou  bien  la  dynamo 
qu'on  désire  faire  tourner;  et  la  suppression  de  ces  transmissions 
évite  les  déperditions  que  nous  signalions  tout  à  l'heure,  en  même 
temps  que  les  ébranlements  et  vibrations.  C'est  du  reste  seulement 
après  bien  des  essais  infructueux  qu'on  est  arrivé  à  combiner  des 
moteurs  à  vapeur  rotatifs  donnant  des  résultats  pratiques;  et  même 
les  inventeurs  des  engins  de  ce  genre  qui  font  fortune  à  l'heure 
actuelle,  les  Parsons,  les  de  Laval,  etc.,  ont  dû  modifier  sensible- 
ment leurs  appareils  de  la  première  heure  pour  arriver  au  succès. 
Ces  appareils  sont  des  turbines,  et  ce  nom  seul  indique  qu'ils  res- 
semblent aux  moteurs  hydrauliques  que  l'on  désigne  du  même 
terme,  et  qui  sont  employés  de  plus  en  plus  dans  les  usines  hydrau- 
liques et  particulièrement  hydro-électriques.  Pour  saisir  le  fonction- 
nement de  la  turbine  à  vapeur,  il  faut  se  rappeler  que,  dans  la 
machine  à  piston,  le  déplacement  du  piston  est  dû  uniquement  à 
l'expansion  de  la  vapeur,  à  la  tendance  qu'a  ce  fluide  gazeux  d'oc- 
cuper toute  la  place  dont  il  peut  disposer;  c'est  une  sorte  de  dilata- 
tion qui  repousse  le  piston,  afin  que  l'espace  offert  à  la  vapeur  soit 
aussi  considérable  que  possible.  Dans  la  turbine,  nous  allons  voir 
que  les  choses  se  passent  différemment  :  la  vapeur  agit  en  grande 
partie,  et  parfois  uniquement,  par  ce  qu'on  nomme  sa  force  vive, 
autrement  dit.  un  peu  moins  scientifiquement  mais  de  façon  plus 
aisément  compréhensible,  par  sa  vitesse  :  si  on  laisse  sortir  de  la 
vapeur  par  un  orifice,  elle  est  animée  d'une  certaine  vitesse,  d'une 
énergie  mécanique;  on  le  constaterait  en  plaçant  devant  ce  jet  un 
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pclil  moulin  il  vent,  quelijuimu  de  ces  lurljiaes  a  air  iiuu  l'on  don- 
nait l)ii'ii;  et  latjt  quu  celte  vapeur  conserve  une  certaine  vitesse, 
clli'  pourrait  être  employée  et  faire  tourner  des  ailelles  successives, 
si  l'on  en  disposait  sur  son  passade;  alors  qu'au  contraire  la  vapeur 
qui  a  vu  sa  [)ression  toniher  à  un  certain  cliiflVe  est  incapaMtî 
d'assui-er  le  déplacement  d'un  piston  dans  une  machine  altrrnalive, 
puisque  sou  expansion  est  tro|)  faible  alors  pour  Tair»;  plus  (|u'équi- 
lihre  au  poids  du  pist(jn  et  des  orj^^anes  qui  transmettent  le  mouve- 
menl  de  celui-ci.  Cette  utilisation  de  la  vitesse  de  la  vapeur  est 
précisément  ce  qui  fait  liiir  analogie  avec  les  turbines  à  eau,  qui 
utilisent  la  vitesse  de  ce  dernier  fluide.  Et  pour  pressentir  le  bon 
rentlement  des  turbines  à  vapeur,  il  suflit  de  savoir  que  les  appa- 
reils similaires  à  eau  rendent  souvent  jusqu'à  80  et  même  90  p.  0/0  du 
li-avail  Ihéoi'ique  de  la  chute  d'eau  sur  laquelle  on  les  installe.  A 
noter  que  le  l'ail  qu'on  lire  parli  de  la  vitesse  de  la  vapeur,  donne 
aux  nouveaux  moteurs  des  vitesses  de  rijtalion  très  élevées;  elles 
se  sont  immédiatement  accusées  comme  précieuses  pour  la  com- 
mande des  dynamos,  qui  doivent  tourner  très  vile;  toutefois,  ulté- 
rieurement et  pour  certaines  applications,  notamment  à  la  naviga- 
tion, on  a  dû  prendre  des  mesures  pour  réduire  celle  allure  de 
rotation;  c'est  une  des  raisons  pourquoi  bien  des  gens,  à  tort  du 
reste,  avaient  prédit  l'insuccès  de  la  turbine  à  bord  des  navires. 

Pour  laisser  prendre  de  la  vitesse  à  la  vapeur,  et  utiliser  ensuite 
celle  puissance  vive,  il  faut  que  la  pression  en  soit  tombée;  et  on 
peut  réaliser  la  chose  par  des  chutes  successives,  en  cascade,  ains 
(ju'on  la  dit,  le  fluide,  après  chaque  chute,  allant  utiliser  la  vitesse 
acquise  en  conséquence  sur  une  série  de  ces  ailettes  analogues  aux 
ailes  d'un  petit  moulin  à  vent.  Dans  ce  cas,  la  turbine  est  en  réalité 
composée  dune  série  de  dispositifs  semblables,  consistant  en  aubes 
ou  ailettes  sur  lesquelles  l;i  force  vive  de  la  vapeur  agit,  el  en  petites 
chambres,  petits  passages  (ni  s'cfîeclue  une  certaine  dépression  pro- 
duisant la  force  vive  qui  sera  utilisée  sur  les  ailettes  suivantes. 
Celte  division  de  l'action  de  la  vapt'ur  lui  laisse  prendre  une  vitesse 
relativement  faible,  et  nous  allons  trouver  cette  disposition  dans  un 
des  types  les  plus  courants  de  turbine,  la  turbine  Parsons.  Il  en 
est  tout  dilVéremment  quand  on  prétend  réaliser  la  chute  de  pres- 
sion, mettons  la  détente  de  la  vapeur,  pour  employer  le  mot 
technique,  en  une  seule  fois;  il  est  aisé  de  prévoir  qu'elle  va  prendre 
une  vitesse  considérable,  une  puissance  vive  correspondante;  et 
alors,  pour  lulilisfr,  il  faut  ([ue  la  turbine  puisse  tourner  à  l'allure 
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qu'entraîne  cette  vitesse  du  fluide  moteur.  C'est  le  cas  pour  la  tur- 
bine de  Laval,  qui  constitue  le  second  type  principal  des  turbo- 
moteurs  employés  à  l'heure  actuelle. 

Nous  n'avons  pas  la  possibilité  d'insister  ici  sur  la  similitude  des 
turbines  à  eau  et  des  turbines  à  vapeur;  mais  il  va  de  soi  que,  pour 
amener  exactement  la  vapeur  sur  les  aubes  de  la  roue  mobile  qui 
constitue  toute  la  turbine  ou  un  de  ses  éléments,  il  faut  toujours 
des  canaux  distributeurs,  des  passages  dirigeant  le  fluide  sur  ces 
ailettes.  Ce  peuvent  être  des  tuyères,  des  bouts  de  tuyaux  dont  la 
section  et  la  disposition  doivent  être  soigneusement  étudiées  pour 
donner  de  bons  résultats  ;  ou  bien  des  sortes  d'ailettes  courbes  et 
fixes,  montées  et  courbées  de  manière  à  assurer  dans  de  bonnes 
conditions  l'arrivée  du  fluide  sur  une  série  d'aubes  mobiles,  ou  son 
passage  d'une  série  de  ces  aubes  à  une  autre.  Nous  retrouverons 
ces  principes  généraux  dans  la  disposition  des  turbo-moteurs  que 
nous  allons  rapidement  examiner;  nous  devons  dire  que,  pour  en 
rendre  la  construction  et  le  fonctionnement  possibles,  il  fallait  à  la 
fois  réaliser  de  grands  progrès  en  mécanique,  permettant  un  ajus- 
tage soigné,  et,  d'autre  part,  obtenir  de  la  métallurgie  des  métaux 
susceptibles  de  résister  aux  vitesses  considérables  et  aux  efforts  qui 
se  produisent  dans  les  engins  dont  nous  parlons. 

Depuis  1876,  M.  Parsons  poursuit  la  réalisation  de  l'appareil  qu'il 
a  amené  aujourd'hui  presque  à  la  perfection;  et,  ayant  commencé 
tout  d'abord  par  un  engin  composé  d'un  disque  unique  à  la  péri- 
phérie duquel  étaient  les  aubes  recevant  l'impulsion  de  la  vapeur, 
il  est  arrivé  maintenant  aux  séries  multiples  d'ailettes.  A  l'intérieur 
d'une  enveloppe  formant  un  gros  cylindre  creux,  se  trouve  un  arbre, 
autre  cylindre  qui  porte  à  sa  périphérie  des  couronnes  successives 
d'aubages,  convenablement  inclinés  et  taillés;  la  surface  intérieure 
de  l'enveloppe  est  elle-même  hérissée  de  couronnes  d'ailettes  un 
peu  différentes,  mais  qui  s'intercalent  entre  les  couronnes  du 
cylindre  intérieur  mobile;  les  ailettes  de  l'enveloppe  sont  des  direc- 
trices, et  leur  inclinaison  est  à  peu  près  en  sens  inverse  de  celle  des 
premières,  pour  diriger  sur  elles  l'espèce  de  jet  de  vapeur  qui  sort 
des  canaux  ménagés  entre  les  ailettes  directrices.  Si  l'on  introduit 
de  la  vapeur  venant  de  la  chaudière  à  un  bout  du  cylindre  enve- 
loppe (c'est-à-dire  de  la  turbine^,  elle  frappe  une  première  série 
d'ailettes  mobiles,  et  commence  de  donner  un  mouvement  de  rota- 
tion à  l'arbre  qui  les  porte;  elle  passe  ensuite  entre  les  ailettes 
fixes,  puis  frappe  une  nouvelle  série  d'aubages  mobiles,  en  accen- 
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tuant  rimpulsioii  «louu.-c  ■,{  larhrc;  et  ainsi  de  suit»-.  Tant  ([in;  la 
vapeur  sera  capable  d»'  perdit-  de  sa  pression,  on  i>ourra  eonlinuer 
de  lui  oflVir  des  auhages  mobiles,  où  elle  viendra  frapper  et  enf^en- 
drer  de  la  puissance  motrice.  Du  reste,  comme  elle  est  détendue, 
dilatée,  elle  occupe  plus  de  volume,  et  les  passages  entre  les  ailettes 
directrices  comme  les  aubages  mobiles  doivent  lui  oITtir  de  plus 
grandes  dimensions;  on  multiplie  les  séries  d'ailettes  en  augmen- 
tant le  diamètre  de  l'arbre  qui  les  porte,  et  l'on  peut  associer  des 
turbines  successives  d'un  tliamètre  croissant,  en  disposant  des 
arbres  au  bout  les  uns  des  autres,  qui  sont  tous  solidaires  el  tour- 
nent d'un  même  mouvement.  C'est  le  rompomiduge  des  turbines  à 
haute,  à  moyenne,  à  basse  pression.  On  peut  aussi  parfaitement 
mouler  ces  diverses  turbines  côte  à  côte  sur  des  arbres  différents, 
en  les  réunissant  par  des  conduites  convenables  de  vapeur. 

Par  suite  de  ce  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  les  turbines 
Parsons  lounicnl  d(!  façon  relativement  lente,  puisque  les  premières 
qui  aient  été  mises  en  service  effectif  ne  faisaient  pas  plus  de 
3,oOO  tours  à  la  minute.  C'est  peu  par  rapport  aux  turbines  de 
Laval.  Ici.  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  seul  disque,  à  la 
périphérie  duquel  sont  taillées  les  aubes  qui  reçoivent  la  vapeur 
absolument  détendue  dès  le  début,  et  animée  en  conséquence  d'une 
vitesse  énorme;  suivant  la  pression  à  laquelle  était  ce  tluide  moteur, 
l'allure  peut  varier  de  8,000  à  30,000  tours  à  la  minute;  et  il  a  fallu 
les  dispositions  les  plus  ingénieuses  pour  que  ne  se  fasse  pas  sentir 
de  façon  terrible  la  force  centrifuge.  11  est  du  reste  bien  des  cas  où 
cette  allure  vertigineuse  n'offre  aucun  inconvénient,  et  les  turbo- 
moleurs  de  Laval  rendent  des  services  considérables.  Il  y  a  aussi  à 
citer,  entre  beaucoup  d'autres,  les  turbines  Râteau,  d'origine  fran- 
çaise, qui  tiennent  pour  ainsi  dire  le  milieu  entre  les  deux  types 
que  nous  venons  d'indiquer. 

Toujours  est-il  (jue  la  turbine,  el  prinripalemeni  la  Parsons,  ren- 
contre maintenant  une  fortune  qui  démontre  bien  ses  qualités,  et 
jusUlie  l'appréciation  théorique  du  professeur  Thurston.  (jui  donnait 
ce  moteur  comme  le  plus  efficace  et  le  plus  simple  de  tous.  Lt  un  de 
nos  collègues  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  visitant  l'exposition 
de  Saint-Louis,  pouvait  dire  :  «  La  turbine  à  vapeur  tend  à  prendre 
complètement  la  plac(^des  moteurs  à  piston;  c'est  là  le  fait  le  plus 
saillant.  »  Dans  tous  les  pays,  on  s'est  mis  à  en  construire,  et  les 
turbines  Parsons  en  particulier  se  fabriquent  dans  une  multitude 
d'usines  :  une  des  grandes  compagnies  de  construction  d'Allemagne, 
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qui,  en  1904,  n'en  produisait  que  168,000  chevaux-vapeur  de 
puissance,  arrive  en  190(>  au  total  respectable  de  440,000.  On  a  du 
reste  rapidement  abordé  les  grandes  tailles  pour  les  turbines, 
d'autant  que  ces  appareils  sont  nettement  plus  économiques  dans 
des  dimensions  un  peu  importantes.  C'est  ainsi  que  deux  turbo-géné- 
rateurs  de  10,000  chevaux  (commandant  directement  une  machine 
électrique)  ont  été  installés  dans  la  station  centrale  d'Essen,  en 
Westphalie.  A  Paris,  ou  du  moins  dans  sa  banlieue,  on  peut  trouver 
une  démonstration  éclatante  du  terrain  rapidement  conquis  par  le 
nouveau  moteur  à  vapeur  :  dans  la  magnifique  usine  l'électricité  de 
Saint-Denis,  où  tous  les  aménagements  sont  à  la  hauteur  des  der- 
niers progrès  de  la  technique,  on  n'a  pas  installé  moins  de  7  turbo- 
générateurs  de  9,000  chevaux  chacun.  Et  cependant  il  n'y  a  pas 
encore  longtemps  qu'on  regardait  comme  une  grande  audace 
l'emploi  de  turbines  à  vapeur  de  l,r300  chevaux,  et  ce  n'est  que  très 
récemment  qu'on  a  osé  aborder  les  puissances  de  5,000  à  8,000  che- 
vaux. Qu'on  songe  au  peu  d'encombrement  d'une  machine  à  vapeur 
de  ce  genre  :  pour  une  puissance  de  10,000  chevaux,  elle  ne  présente 
pas  une  longueur  de  plus  de  7  mètres  ! 

Le  peu  d'encombrement  est  un  des  grands  avantages  de  ces  engins 
sur  le  moteur  alternatif,  et  il  faut  y  ajouter  une  surveillance  réduite 
au  minimum,  une  dépense  très  faible  d'huiles  de  graissage,  etc.  Le 
poids  d'une  turbine  est  certainement  inférieur  d'au  moins  30  p.  0/0  à 
celui  d'un  moteur  classique.  Et  quant  à  la  consommation  de  com- 
bustible, on  arrive  à  estimer  qu'elle  doit  baisser  sensiblement  dans 
la  même  proportion. 

En  matière  de  navigation,  le  triomphe  de  la  turbine  n'est  pas 
moins  complet,  ses  avantages  sont  tout  aussi  marqués,  et  on  l'emploie 
dès  maintenant  pour  des  puissances  et  des  dimensions  qu'il  eût  été 
impossible  d'atteindre  avec  la  machine  à  pistons  et  ses  défauts.  Ce 
qu'il  y  a  de  curieux  en  la  matière,  c'est  qu'on  s'était  grandement 
défié  de  la  turbine  pour  cette  application.  Tout  d'abord  parce  qu'elle 
entraînait  des  rotations  extrêmement  rapides,  qui  laissaient  l'hélice 
prendre  un  appui  moins  eflfectif  sur  la  masse  liquide  où  elle 
tourne;  ensuite,  parce  que  la  turbine  ne  peut  marcher  que  dans 
un  sens  unique,  par  suite  de  l'inclinaison  toujours  identique  des 
aubes  sur  lesquelles  frappe  la  vapeur.  (La  caractéristique  de  la 
machine  à  piston  est  de  pouvoir  fonctionner  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  par  admission  de  la  vapeur  sur  une  face  du  piston  ou  au 
contraire  sur  l'autre.)  On  a  tourné  la  difficulté,  jusqu'à,  ce  qu'on  la 
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n'solvc  pcul-èli-f  pleinement  à  l'aide  d'auhes  (lui  poiirruieiil  prendre 
deux  inelinaisons  opposées;  en  allendant,  on  niunil  les  steamers  à 
liirhiucs  de  Itirhn-iiioleiirs  spéciaux  qui  ne  servent  que  dans  la 
marche  arriére.  VA  celle  complicali<»ii  apparente  nempêclie  point 
les  appareils  d'être  tout  à  la  l'ois  moins  encondirants,  plus  écono- 
miques, et  d'une  marche  aulrcment  plus  douer  aussi  que  les 
machines  marines  de  ce  que  nous  appellerons  peut-être  un  peu 
audacieusemenl  l'ancien  temps. 

Dès  le  commencement  de  l'année  l'.IOti,  hi  puissance  totale  déve- 
loppée par  les  turbines  marines  en  service  dans  les  diverses  flottes 
militaires  ou  marcliandcs  du    monde,  atteignait  ('»00,0(M)  chevaux, 
presciue  exclusivement  fournis  par  des  appareils  Parsons;  il  faut 
dire  ([ur.  pour  les  a[»plicali()ns  terrestres,  où  la  suprématie  n'appar- 
tient pas   aussi  manifestement  à  la  turbine   Parsons,  la  puissance 
correspondante  est  bien  autrement  considérable,  puisque  les  seuls 
lurbo-moleurs  Parsons  représentent  plus  de  2  millions  de  chevaux. 
Si  intéressant  qu'il  soit  de  suivre  les  progrès  de  la  turbine,  nous  ne 
pouvons  que  dire  d'un  mot  les  transformations  secondaires,  mais 
fort  heureuses,  qu'on   y  a  apportées,  permettant  aujourd'hui  d'en 
faire  l'ageul  moteur  des  gigantesques  transatlantiques  de  240  mètres 
lancés  récemment  par  la  C"  Cunard.  On  est  parvenu  peu  à  peu  à 
réduire  la  vitesse  de  rotation  de  ces  nouvelles  machines  marines, 
dont  l'arbre  actionne  direclenieut  larbre  de  couche  de  l'hélice;  et 
du  reste,   comme  l'accroissement  de    rapidité   de  marche  est  une 
nécessité  qui  s'impose  de  plus  en  plus  en  matière  de  navigation,  on 
n'est  plus  si  désireux  que  primitivement  de  co'mbiner  des  turbines 
marines  à  allure  lente.  Le  nombre  de  tours  fait  par  une  turbine  de 
ce  genre  est  maintenant  abaissé  couramment  à  250  par  minute,  et 
même  à  I.SO  pour  les  transatlantiques  dont  nous  venons  de  parler. 
D'autre  part,  au  lieu  de   monter  deux,   trois  hélices  sur  un   même 
arbre  de  turbine,  on  n'en  monte  plus  qu'une  seule;  tous  les  bateaux 
à  turbines  sont  munis  de  trois  propulseurs  au  moins,  l'hélice  cen- 
trale étant  commandée  par  une  turbine  centrale  à  haute  pression, 
tandis  que  les  autres  sont  à  basse  pression.   La  turbine  marine  a 
débuté,  en  181)4,  avec  le  Turlnnia,  de  2,000  chevaux  de  puissance; 
dès  1901,  on  construisait  des  bateaux  d'excursions  de  75  mètres  de 
long  et  de  3,500  chevaux,  dont  la  propulsion  était  assurée  au  moyen 
du  nouvel  engin;  en  même  temps,  on  appliquait  ce  type  de  machine 
à    la   marine   de  guerre,    et    l'on    atteignait   des   vitesses   que   les 
machines  alternatives  nauraitMil  pu  donner.  En  190i,   la  turbine, 
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après  avoir  été  adoptée  pour  la  navigation  du  Pas  de  Calais,  entrait 
dans  le  domaine  de  la  navigation  transatlantique  et  à  bord  de 
paquebots  de  plus  loO  mètres  de  long;  on  abordait  avec  elle  des 
puissances  de  12,000,  puis  de  20,000  et  plus.  Et  maintenant,  on 
en  est  aux  70,000  chevaux  des  Cunarders^  où  quatre  turbines 
actionnent  directement  autant  d'arbres  de  couches  et  d'hélices. 
Enfin  un  immense  navire  de  guerre  comme  ce  Dreadtwught  dont 
vient  de  s'enrichir  la  flotte  britannique,  a  été  doté  de  turbines,  qui 
lui  permettent  de  développer  une  puissance,  énorme  pour  un  bateau 
de  guerre,  de  28,000  chevaux.  La  consommation  de  charbon  avec 
ces  nouveaux  engins  est  d'un  quart  moins  forte  qu'avec  la  machine 
classique  quia  rendu  tant  de  services  dans  le  passé,  mais  qui  sera 
forcément  abandonnée  au  profit  de  sa  concurrente  victorieuse. 


Il 


Dans  les  innombrables  travaux  que  nécessitent  les  divers  moyens 
de  transport,  depuis  les  routes  ordinaires  jusqu'aux  voies  ferrées, 
aux  ports,  etc.,  l'ingénieur  se  heurte  à  chaque  instant  à  des  nappes 
ou  à  des  cours  d'eau  qu'il  faut  franchir;  au  travers  de  cette  eau,  des 
terres  qu'elle  imbibe,  on  doit  trouver  le  moyen  d'établir  soit  le 
tunnel,  le  souterrain  qui  traversera  la  masse  de  terrain  aquifère, 
qui  passera  sous  le  cours  d'eau  à  une  profondeur  assez  faible  de 
son  lit;  soit  le  pont  dont  les  appuis  devront  être  maçonnés  dans 
l'eau,  en  venant  porter  sur  un  sol  suffisamment  solide  pour  le  poids 
à  supporter;  soit  les  quais,  les  maçonneries  d'écluses  qui  devront 
également  rencontrer  des  fondations  immuables.  Ce  sont  là  des 
difficultés  qui  comptent  parmi  les  plus  sérieuses  qu'ait  à  vaincre 
l'ingénieur.  Mais  il  est  armé  aujourd'liui  de  façon  à  en  triompher, 
on  peut  dire  sûrement;  et  comme  les  moyens  dont  il  dispose  se 
sont  encore  perfectionnés  ces  temps  derniers,  comme  ces  procédés 
trouvent  des  applications  de  plus  en  plus  fréquentes  et  utiles,  le 
moment  semble  opportun  d'en  faire  saisir  toute  la  portée. 

Pour  travailler  au  milieu  même  de  l'eau,  on  a  commencé  par  faire 
appel  à  la  cloche  à  plongeur  sans  renouvellement  d'air,  puis, 
plus  tard,  au  scaphandre;  la  première  n'est  devenue  d'un  emploi 
un  peu  pratique  (bien  que  son  invention  remonte  très  loin)  que 
vers  le  commencement  du  xi.v  siècle,  avec  Ronnie,  qui  eut  l'idée 
d'y  refouler  de  l'air.   C'est   une  sorte   de  cloche    métallique,   une 


énorme  marniitc  renversée,  sous  laiiuelle  des  lioinim-s  ituurront 
demeurer  sans  être  submergés,  parce  que  l'air  «jui  sy  trouve  enclos 
à  l'inslaiil  «le  la  plongée,  après  s'être  comprimé  quelque  peu, 
empèclie  leau  denvahir  la  capacité  intérieure.  Nous  allons  voir 
tout  à  l'heure,  par  un  exemple  récent,  que  la  cloche  :i  plongeur 
jdMit  encore  être  utilisée  de  temps  ix  autre;  mais  elle  a  «les  incon- 
vénients caractérisli(iui'S,  et  cela  même  quand  on  y  envoie  de  lair 
et  qu'on  n'est  plus  obligé,  comme  jadis,  de  la  remonter  Iréquem- 
menl  hors  de  la  masse  liquide  pour  laisser  se  renouveler  l'air  con- 
liné  où  les  ouvriers  avaient  travaillé  un  certain  temps.  Quant  au 
scaphandre,  qui  met  individuellement  le  travailleur  dans  un  véte- 
tement  et  sous  un  «-asque  métallique  muni  d'une  fenêtre  où  il  re<;oit 
de  l'air  compiiiné  jiour  sa  respiration,  il  alourdit  formidablement 
celui  qui  le  porte,  et  le  met  hors  d'étal  d'exécuter  un  travail  cou- 
rant; cet  appareil  précieux  pourtant,  et  que  nous  montrerons 
comme  permettant  de  descen«lre  à  des  profondeurs  énormes  sous 
l'eau,  n'est  fait  «iiio  pour  des  circonstances  exceptionnelles;  il 
nécessite  des  ouvriers  fort  entraînés,  prudents,  vigoureux  et  tout 
spécialement  habiles. 

On  a  réalisé  un  progrès  considérable  le  jour  où  le  caisson  à  air 
comprimé  a  supplanté  à  peu  près  totalement  la  cloche  à  plongeur 
de  nos  pères  :  c'est  le  même  principe,  mais  une  ap[)lication  toute 
différente,  surlout  sous  la  forme  employée  maintenant.  On  fait  des- 
cendre dans  leau,  jusqu'au  contact  du  sous-sol,  une  vaste  caisse 
métallique  de  dimensions  suflisantes  pour  le  travail  qu'on  veut 
entreprendre,  comme  par  exemple  une  fondation  de  pile  de  pont, 
de  quai;  et,  on  peut  même  au  besoin  excaver  le  sol  pour  y  trouver 
un  terrain  résistant  où  implanter  cette  fondation.  L'évacuation  des 
matériaux  excavés  et  l'arrivée  des  matériaux  divers  de  construc- 
li«)n,  se  font  par  des  oi'ilic<^s  qu'on  appelle  des  écluses,  et  qui 
déb«»uchent  au-dessus  du  niveau  de  l'eau;  ils  méritent  ce  nom  parce 
qu'ils  permettent  un  éclusage  pour  passer  de  l'air  comprimé  inté- 
rieur à  l'air  libre,  tout  comme  les  écluses  permettent  de  franchir 
une  différenciation  de  niveau  en  matière  hydraulique.  Pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  hommes,  on  dispose  également  d'écluses,  qui  sont 
souvent  différentes  des  écluses  à  matériaux,  parce  que  la  pression 
doit  diminuer  graduellement  pour  r«)rganisme  humain,  (jui  a  besoin 
de  prétaulions  à  cet  égard.  On  comprend  (juavec  ces  écluses  il 
n'est  plus  besoin  de  remonter  le  caisson  à  chaque  arrêt  ou  à  chaque 
reprise  du  travail,  puisque  les  hommes  ont  une   porte   de  sortie 
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constante  les  niellant  en  communication  avec  l'extérieur.  L'envoi 
d'air  comprimé  doit  naturellement  se  l'aire  de  façon  à  peu  près  con- 
tinue, car  s'il  s'oppose  à  ce  que  Teau  envahisse  la  caisse  retournée 
que  constitue  le  caisson,  par  les  interstices  existant  forcément  entre 
le  rebord  de  cette  caisse  (autrement  dit  le  couteau)  et  le  sol;  cela 
n'empêche  point  une  partie  de  cet  air  de  s'échapper  constamment 
par  ce  même  passage,  en  formant  de  grosses  bulles  qui  surgissent 
ensuite  à  la  surface  de  l'eau  autour  du  caisson.  11  semble  logique, 
quand  le  travail  de  maçonnerie  avance,  de  remonter  en  conséquence 
le  caisson,  pour  le  faire  émerger  finalement  et  le  retirer  tout  à  fait 
quand  on  n'a  plus  besoin  de  cette  protection,  et  qu'on  n'a  plus  à 
craindre  l'envahissement  de  l'eau.  Celte  pratique  a  été  suivie  pen- 
dant bien  longtemps,  et  elle  était  une  tradition  de  ce  qui  se  faisait 
avec  la  cloche  à  plongeur.  Mais,  le  plus  souvent  aujourd'hui,  on 
procède  dilîéremment.  Le  caisson  est  sacrifié,  il  demeure  en  place 
là  où  on  l'a  descendu,  devenant  partie  intégrante  de  la  maçonnerie 
à  l'établissement  de  laquelle  il  a  servi;  cette  enveloppe  dure  ensuite 
ce  qu'elle  peut,  et,  quand  elle  est  rongée  et  détruite  par  la  rouille, 
la  maçonnerie  se  présente  dans  l'état  où  elle  se  serait  trouvée  si  l'on 
avait  relevé  immédiatement  le  caisson.  Voici  essentiellement  com- 
ment les  choses  se  passent.  Le  caisson  a  toujours  un  toit,  un  pla- 
fond, comme  on  dit,  qui  constitue  précisément  avec  les  parois  laté- 
rales la  sorte  de  caisse  renversée  dont  le  dispositif  a  tiré  son  nom; 
pour  aider  à  l'enfoncement  du  caisson  dans  l'eau,  et  surtout  dans  le 
sous-sol  submergé  que  l'on  excave  en  dessous  de  lui,  pour  le 
charger,  suivant  le  terme  technique,  et  tandis  que  le  travail  du 
dessous  se  poursuit,  on  maçonne  sur  ce  plafond  ce  qui  sera  la  partie 
supérieure  du  massif  de  maçonnerie,  par  exemple  du  quai  ou  de  la 
pile  de  pont  qu'il  s'agit  d'édifier  :  c'est  ce  procédé  qu'on  a  employé 
pour  les  culées  du  pont  Alexandre  à  Paris,  qui  n'étaient  pas  fondées 
précisément  dans  l'eau,  mais  dans  le  sol  voisin  du  fleuve,  et  envahi 
par  des  inliltrations  intenses.  Le  caisson  descendant  constamment,  il 
arrive  un  moment  où  le  plafond  est  au-dessous  du  niveau  de  l'eau; 
mais  on  a  eu  soin  de  fixer  au  pourtour  de  sa  partie  supérieure  des 
cloisons  métalliques  appelées  hausses,  qui  forment  une  enceinte 
étanche  empêchant  l'eau  de  pénétrer;  cette  eau  n'est  pas  du  reste 
sous  forte  pression,  puisqu'on  ne  se  trouve  pas  très  en  dessous  de 
son  niveau.  Et  lorsque  le  caisson  touchera  le^sous-sol  absolument 
ferme  où  l'on  va  pouvoir  commencer  d'établir  les  fondations,  toute 
la  partie  supérieure  de  la  pile  sera  déjà  maçonnée  presque  jusqu'au 
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niveau  df  leau.  On  ina»;onn(.'  alors  inléricurenicnl  le  massif  d»;  sup- 
port, puis  les  ouvriers,  en  renioutanl  peu  à  peu  vers  les  écluses  de 
sortie,  niiiplirDnt  tous  les  vides  restants  au  moyen  de  béton;  on 
pourra  tnèuie  en  l'aire  autant  des  écluses  et  des  tul»es  métalliques 
qui  ont  servi  jusiju'au  dernier  moment  à  la  descente  ou  à  l'évacua- 
tion des  matériaux,  l'iii.ileineiit,  toute  l.i  pile  jusqu'au  niveau  de  l'eau 
sera  faite  d'un  énorme  hloc  de  maeonnerie,  entouré  par  en  bas  des 
parois  du  caisson,  et  noyant  dans  sa  masse  le  plafond  de  ce  dernier. 

Cet  abandon  du  caisson  s'impose  de  façon  absolue  quand  on  fonde 
à  l'air  comprimé  en  plein  sol,  mais  dans  un  sol  aquifère,  et  que  la 
partie  supérieure  du  travail  peut  se  faire  sans  crainte  de  l'envahisse- 
ment des  eaux  dinliltralions,  dans  l'excavation  creusée  par  la  des- 
cente même  du  caisson. 

Les  quelques  exemples  rapides  que  nous  allons  donner  montre- 
ront bien  la  perfection  à  laquelle  est  parvenue  la  méthode.  On  sait 
peut-être  les  dimensions  considérables  que  présentaient  les  caissons 
de  fondation  des  culées  du  pont  Alexandre;  pour  le  pont  W'illiams- 
burg,  sur  l'East  River,  à  New-York,  on  les  a  notablement  dépassées. 
L'un  des  appareils  employés  ne  mesurait  pas  moins  de  19  mètres 
sur  '1\,  avec  une  hauteur  de  plus  de  IC»  mètres;  pour  le  remplir,  une 
fois  qu'il  a  été  descendu  à  bonne  profondeur,  il  a  fallu  815  mètres 
cubes  de  maçonnerie,  et  son  toit  en  supporte  5  fois  plus.  Une  por- 
tion de  cette  maçonnerie  a  été  bâtie  à  l'abri  de  ces  hausses  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  dont  la  hauteur  a  pu  atteindre  ici 
15  mètres.  Le  couteau  du  caisson  est  descendu  à  près  de  32  mètres 
au-dessous  du  niveau  de  l'eau  à  haute  mer  (car  nous  sommes  ici 
dans  un  vrai  bras  de  mer).  Nous  noterons  que  le  caisson  était  par- 
tiellement fait  de  bois;  le  principe  est  toujours  le  même,  mais  cela 
coûte  moins  cher.  Tout  récemment,  en  Irlande,  sur  la  rivière 
Barrow,  on  a  employé  les  caissons  à  air  comprimé  dans  des  condi- 
tions fort  intéressante,  pour  la  fondation  de  certaines  piles.  On  avait 
cru  d'abord  trouver  le  terrain  solide  au  fond  du  lit  du  tleuve,  à  une 
profondeur  de  20  à  21  mètres  au  maximum  au-dessous  du  niveau  de 
l'eau;  mais  finalement  certaines  fondations  ont  été  descendues  à  35, 
60  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  haute  mer.  Naturellement,  il 
faut  que  la  pression  de  l'air  soit  élevée  en  conséquence,  pcuir  faire 
équilibré  à  celle  de  l'eau,  qui  autrement  envahirait  partiellement  le 
caisson,  en  filtrant  à  travers  les  terres  perméal)les  au  milieu 
desquelles  on  travaille,  .\ucun  des  travailleurs  soumis  à  ces  hautes 
pressions  n'a  subi  d'accident  sérieux. 
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Ce  n'est  pas  seulement  par  les  profondeurs  auxquelles  on 
descend,  c'est  aussi  par  les  proportions  que  Ion  donne  aux  caissons, 
que  les  travaux  que  Ton  exécute  aujourd'hui  sont  tout  à  fait  remar- 
quables; on  fera  par  exemple  un  bassin  de  radoub  tout  entier,  nous 
entendons  ses  maçonneries,  sur  un  seul  caisson.  Actuellement,  dans 
la  nouvelle  écluse  du  Nord  au  port  d'Anvers,  on  emploie,  pour 
établir  la  maçonnerie  des  têtes  d'écluse  dans  ces  terrains  si  aqui- 
fères,  des  caissons  énormes  qui  ont  71  mètres  de  long  et  plus  de  21 
de  large. 

Après  cela,  nous  n'osons  guère  parler  des  cloches  à  plongeurs;  et 
cependant  récemment  elles  ont  rendu  de  vrais  services  dans  l'éta- 
blissement du  nouveau  port  de  Douvres.  A  la  vérité,  elles  ont  servi 
à  un  travail  tout  spécial  :  au  nivellement  du  sol  sous  l'eau,  pour 
qu'on  y  pût  ensuite  déposer  en  parfaite  stabilité  les  blocs  énormes 
constituant  les  éléments  des  digues  qui  abritent  le  port  en  question; 
on  avait  avantage,  dans  ces  conditions,  à  descendre  dans  l'eau  une 
petite  cloche  mobile  qu'on  promenait  pour  ainsi  dire  sur  toute  la 
surface  où  devait  s'eiïectuer  cette  opération  de  nivellement.  La  pose 
mécanique  de  ces  blocs  est  du  reste  surveillée  par  des  scaphan- 
driers, qui  n'ont  guère  de  travail  fatigant  à  exécuter,  mais  plutôt 
des  renseignements  à  transmettre  aux  mécaniciens  des  grues  dépo- 
sant les  blocs. 

Nous  avons  parlé  aussi  de  tunnels  passant  sous  l'eau,  établis  le 
plus  souvent  dans  des  terrains  essentiellement  aquifères  et  remplis 
d'infiltrations  qui  se  rencontrent  sous  les  nappes  et  les  cours  d'eau. 
A  la  vérité,  la  méthode  courante  et  à  peu  près  unique  dont  on 
s'était  servi  jusqu'ici  dans  ces  circonstances,  consistait  dans  l'emploi 
du  bouclier  inventé  par  l'illustre  Brunel,  quand  il  creusa  il  y  a  bien 
longtemps  le  tunnel  sous  la  Tamise.  Ce  bouclier  est  toujours  un 
cylindre  métallique,  terminé  à  l'avant  par  une  sorte  de  couteau 
circulaire  qu'on  pousse  contre  les  terres  à  attaquer;  cela  forme  un 
abri  au  moins  relatif  pour  les  ouvriers;  le  cylindre  soutient  les 
terres  en  attendant  qu'on  puisse  maçonner  le  revêtement  du  tunnel, 
ou  monter  les  anneaux  métalliques  qui  en  constitue  les  parois 
Dès  que  l'excavation  a  un  peu  avancé,  on  pousse  le  cylindre,  le 
bouclier,  à  l'aide  de  vérins,  de  façon  qu'il  vienne  se  heurter  au 
massif  des  terres  non  encore  attaqué,  en  y  pénétrant  même  un 
peu.  grâce  au  couteau.  Et  le  travail  recommence  dans  des  condi- 
tions identiques.  Souvent  d'ailleurs,  quand  il  y  a  à  craindre  des 
infiltrations  trop   importantes,  qui  ne  se  contenteraient  point  de 
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déliter  ces  terres  et  de  les  faire  ébouler,  des  envaliissemenls 
d'eau  (|ue  ne  pourraient  évacuer  assez,  vile  les  ponnpes  qu'il  faut 
toujours  ennployer  dans  des  travaux  de  ce  genre,  on  rt-court  éga- 
lennent  à  l'air  coni[)riint'.  Un  l'envoie  et  dans  la  partie  dii  tunnel 
déjà  creusée,  et  surtout  au  clianlier  de  tète,  pour  que  sa  pression 
s'oppose  à  celle  de  l'eau,  tout  comme  dans  les  caissons.  Et  fréquenn- 
ment  à  l'avant  du  houclier,  qui  est  normalement  partagé  en  des 
espèces  de  cellules  dont  les  cadres  soutiennent  le  cylindre  contre 
les  déformations,  ces  chambres  sont  absolument  isolées  du  reste  de 
l'appareil  :  une  pression  réellement  élevée  y  est  maintenue,  et  les 
ouvriers  y  pénètrent  par  éc! usage,  en  ne  trouvant  en  face  d'eux 
qu'une  surface  verticale  de  terrain  assez  faible,  qui  est  par  suite 
beaucoup  mieux  soutenue.  (Jn  est  parl'ois  obligé  de  cuirasser  i)Our 
ainsi  dire  tout  le  front  d'attaque  au  moyen  de  tôles  mobiles,  que 
l'on  fait  glisser  successivement  au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier  a 
excavé  derrière  l'une  d'elles.  L'écoulement  de  l'eau  et  des  terres 
chargées  d'humidité  ne  peut  donc  se  faire  que  sur  une  étendue  très 
faible.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  cette  méthode  a  fait  for- 
lune  un  peu  partout,  et  ce  qu'on  appelle  les  tunnels  sous  rivières  se 
sont  multipliés;  en  France  toutefois,  les  applications  n'en  ont  été 
que  fort  rares,  sauf  pour  un  siphon  sous  la  Seine;  et  si  une  des 
lignes  métropolitaines  de  Paris  doit  avoir  un  jour  son  tunnel  sous  la 
Seine  creusé  sans  doute  suivant  ce  procédé,  la  ligne  que  l'on  établit 
à  l'heure  présente  aux  environs  de  la  cité  voit  son  passage  sous  la 
Seine  creusé  de  tout  autre  manière. 

Toujours  est-il  que,  grâce  au  bouclier,  aidé  ou  non  de  lair  com- 
primé, on  est  arrivé  à  creuser  dans  d'excellentes  conditions  des  sou- 
terrains de  très  grandes  dimensions  :  à  citer,  par  exemple,  le  tunnel 
de  Blackwall,  où  passe  une  des  grandes  lignes  desservant  Londres, 
et  d(tnt  le  diamètre  est  de  plus  de  8  mètres,  ou  encore  celui  de 
Uotherhilhe,  sous  la  Tamise  également,  qui  ofl're  une  largeur  de 
plus  de  1)  mètres.  Entre  la  presqu'île  qui  porte  le  New-York  propre- 
ment dit  et  New-Jersey  ou  Brooklyn,  c'est  en  ce  moment  toute  une 
floraison  de  tunnels  destinés  à  laisser  arriver  de  lune  à  l'autre  des 
agglomérations  des  tramways  électriques,  des  lignes  métropoli- 
taines, ou  encore  les  trains  des  grandes  lignes,  qui  ne  communi- 
quaient que  i)ar  u  ferry  >>  avec  .New-York.  Une  bonne  partie  de  ces 
tunnels  sont  étaltlis  au  bouclier.  Ces  creusements  s'opèrent  avec  le 
secours  de  l'air  comprimé;  mais  il  se  présente  parfois  des  petits 
inconvénients  qui  ont  fait  désirer  l'invention  d'autres  méthodes.  Un 
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des  plus  sérieux  do  ces  inconvénients  consiste  en  ce  que  les  terres 
qui  séparent  la  galerie  en  creusement  du  fond  de  la  rivière,  de  la 
nappe  d'eau  sous  laquelle  on  passe,  sont  en  faible  épaisseur,  ou  de 
consistance  insufiisante.  Et  l'air  que  l'on  comprime  sous  cette 
couche  de  terre,  de  vases,  de  boues,  a  tendance  à  les  projeter  vio- 
lemment, en  creusant  par  suite  dans  le  sol  une  excavation  par 
laquelle  l'eau  pourra  pénétrer  dans  la  galerie  commencée  et 
menacer  les  travailleurs.  Il  va  de  soi  que  l'air  comprimé  ne  peut 
empêcher  l'entrée  de  l'eau  que  si  celle-ci  ne  trouve  que  des  issues 
relativement  étroites,  comme  les  interstices  existant  naturellement 
entre  les  parcelles  de  terre. 

C'est  pour  répondre  à  cet  inconvénient,  qui  constitue  en  réalité 
un  danger  grave,  qu'on  a  imaginé  les  diverses  méthodes  qui  sont 
maintenant  employées  :  elles  permettent  aux  tunnels  et  souterrains 
de  se  faire  à  très  faible  profondeur  sous  le  lit  d'un  fleuve.  C'est  le 
cas  pour  le  double  passage  sous  la  Seine  de  la  ligne  métropolitaine 
parisienne  à  laquelle  nous  faisions  allusion.  Ici,  on  a  recours  à  un 
vrai  fonçage  au  moyen  de  caissons  à  air  comprimé,  fonçage  par 
descente  verticale  des  sections  successives  d'un  même  tunnel.  On 
fait  en  effet  descendre  dans  la  Seine  une  série  de  caissons  qui  com- 
prennent intérieurement,  au  milieu  d'une  double  enveloppe  que 
l'on  remplit  peu  à  peu  de  maçonnerie,  un  vide  intérieur  affectant  la 
forme  d'un  tunnel  à  deux  voies.  A  la  partie  inférieure  de  chaque 
caisson,  se  trouve  une  chambre  de  travail  à  l'abri  de  laquelle  les 
ouvriers  excavent  peu  à  peu  le  sol  pour  y  faire  descendre  le  caisson. 
L'enfoncement  de  celui-ci  est  facilité  par  le  poids  de  la  maçonnerie 
que  l'ou  établit  dans  la  double  enveloppe;  et  quand  tous  les  caissons 
sont  descendus  à  la  profondeur  voulue,  la  galerie  qu'ils  forment 
vient  prolonger  celle  du  tunnel  creusé  en  plein  sol  et  aboutissant  à 
la  rive  du  fleuve.  Les  divers  tronçons  de  la  galerie  submergée  sont 
raccordés  entre  eux  à  l'aide  d'un  caisson  spécial.  Le  tunnel  est  donc 
constitué  d'une  galerie  métallique  noyée  dans  une  épaisse  chemise 
de  maçonnerie,  et  la  partie  supérieure  de  cette  chemise  est  au 
niveau  même  du  fond  du  lit  du  fleuve,  ne  se  trouvant  séparée  de 
l'eau  que  par  une  des  enveloppes  métalliques  à  l'abri  desquelles 
elle  a  été  établie.  Pour  le  double  tunnel  que  l'on  construit  sous  la 
Haarlem  River,  on  a  recours  à  un  dispositif  aussi  original,  et  qui 
procède  un  peu  de  la  même  idée  :  on  a  creusé  à  la  drague,  dans  le 
lit  de  la  rivière  (qui  est  en  réalité  un  bras  de  mer),  une  tranchée  qui 
doit  donner  place  aux  deux  vastes  tubes  métalliques  recouverts  de 
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licloii.  I)i'  cliaijiii'  cfMé  do  la  Iraiicht-p,  on  a  l)atlu  dos  files  de  pieux 
(oriiiaiil  iiiic  iiiuraillo  do  l)ois  élanche  comme  la  paroi  d'un  caisson 
;i  air  coiiipriiin'-  en  bois;  puis  on  a  ôlahli  transversalMnient,  reliant 
los  doux  ran^t'cs  do  pioux,  un  hlindaf^o,  un  plafond  ôlanclic  :  cela 
lorniail  une  vaste  chambre,  nous  pouvons  dire  un  vasl(î  caisson, 
dont  les  cxtromités  ont  été  obturées  par  dos  cloisons  analogues,  et 
qui  est  du  promior  coup  descendu  à  bonne  profondeur.  C'est  dans  ce 
caisson,  où  l'on  a  épuisé  l'eau  qui  y  avait  été  enfermée  et  envoyé 
ensuite  de  l'air  comprimé,  que  se  poursuit  le  montage  des  tubes  et 
It'ur  bétonnage  extérieur.  On  a  môme  simplifié  la  méthode  suivant 
dos  dispositions  que  nous  ne  pouvons  indiquer  ici.  Et  voici  que,  pour 
la  traversée  do  la  rivière  Détroit,  on  se  contentera  de  descendre 
diroclomoni,  dans  une  tranchée  creusée  sous  l'eau  ad  hoc  et  au  fond 
de  laquelle  aura  été  établie  une  plate-forme  métallique,  deux  lignes 
de  tubes  métalliques  également,  qui  viendront  se  glisser  les  uns  au 
bout  des  autres.  On  noyera  ensuite  le  tout  dans  un  massif  de  béton. 
On  commence  aussi  à  recourir  à  un  procédé  de  congélation  des  plus 
curieux,  qui  dispense  de  l'emploi  de  l'air  comprimé,  et  même  du 
remblayage  du  lit  de  la  riviore  (qu'on  a  pratiqué  parfois  pour 
empocher  l'air  de  s'échapper  violemment  à  la  tôle  dune  galerie  en 
creusement).  On  établit  dabortl  un  petit  tunnel  dit  pilote,  à  l'aide 
d'un  minuscule  bouclier,  et  qui  par  suite  ne  donne  pas  lieu  à  des 
ilifticullés  sérieuses.  Puis  on  utilise  ce  premier  souterrain  pour 
placer,  dans  la  masse  des  terres  peu  homogènes,  des  canalisations 
multiples  susceptibles  d'y  apporter  un  liquide  réfrigérant,  comme 
cela  se  fait  pour  le  fonçage  des  puils  de  minesr  quand  le  liquide 
réfrigérant  a  bien  circuh-,  on  se  trouve  au  milieu  d'une  sorte  de 
masse  cylindrique  de  terre  congelée  qui  entoure  le  petit  tunnel  dont 
nous  avons  parlé;  on  peut  creuser  à  l'abri  de  ce  bloc  glact',  sans 
craindre  les  éboulements  ni  l'envahissement  de  l'eau, 

Avec  ces  procédés  on  ne  renonce  pas  complètement  à  l'emploi  de 
l'air  comprimé,  d'autant  qu'il  faut  faire  appel  constamment  aux 
scaphandriers  pour  diriger  les  travaux  de  dragage,  de  pose  des 
enceintes  étanches;  dautre  part,  on  n'en  est  pas  encore  à  aban- 
donner l'usage  de  ces  caissons,  de  ces  boucliers  à  air  comprimé  que 
nous  avons  signalés  comme  si  précieux.  Du  reste  scaphandriers  ou 
simples  terrassiors  et  maçons  travaillant  dans  les  caissons,  sont 
soumis  aux  eiVels  de  l'air  conprimé  à  forte  pression.  Pour  les 
scaphandriers,  les  pressions  s'élèvent  souvent  à  des  chitTres  que 
l'on    no    pourrait  atteindre   avec  les  ouvriers  des  caissons  :  tout 
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simplement  parce  que  les  scaphandriers  sont  des  spécialistes,  fort 
payés  du  reste,  aussi  audacieux  qu'habiles,  et  qui  ne  craignent  pas 
de  descendre  sous  Teau  à  des  profondeurs  de  40  mètres  et  plus. 
Quoi  qu'il  en  soit,  même  le  simple  travail  dans  les  caissons  a  été 
donné  pendant  longtemps  comme  très  dangereux,  et  l'on  citait 
volontiers  ceux  qui  s'y  livraient  comme  des  victimes  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Il  existait  bien  une  maladie  des  caissons,  et  elle 
faisait  des  victimes,  mais  e'ie  était  due  aux  imprudences  que 
commettait  le  personnel.  Les  patrons  se  sont  préoccupés  de  la 
chose,  intéressés  qu'ils  étaient  à  le  faire  pour  de  multiples  raisons; 
et  c'est  ainsi  qu"un  grand  entrepreneur  français,  M.  Hersent,  a 
poursuivi  à  ce  sujet  des  expériences  méthodiques  dans  un  petit 
caisson  d'expérimentation,  et  avec  la  collaboration  d'ouvriers  de 
bonne  volonté.  L'entrée  dans  un  caisson  au  milieu  d'air  fortement 
comprimé  cause  des  bourdonnements,  parfois  de  la  surdité  passa- 
gère, des  vertiges;  mais  tout  cela  passe  généralement  avec  quelques 
petites  précautions  élémentaires;  et,  à  condition  qu"on  n'admette 
pas  à  ce  genre  de  travail  d'hommes  souffrant  d'une  maladie  de 
cœur,  par  exemple,  il  ne  se  produit  pas  d'accidents  dans  les  cais- 
sons. Ce  qu'il  faut  redouter,  c'est  la  décompression  subite  ou  du 
moins  trop  rapide  :  elle  entraîne,  et  le  plus  ordinairement  au  bout 
d'un  certain  temps,  des  douleurs  musculaires,  des  vomissements , 
des  saignements  de  nez,  parfois  des  paralysies  plus  ou  moins  dura- 
bles, etc.  M.  Hersent  était  arrivé  à  des  conclusions  assez  nettes  sur 
l'innocuité  du  travail  dans  l'air  comprimé,  pourvu  que  les  précautions 
voulues  fussent  prises  à  la  décompression;  pour  sortir  d'une  pres- 
sion de  3  l/'2  kilogrammes  au-dessus  delà  pression  atmosphérique, 
il  recommandait  de  mettre  une  heure;  il  n'avait  pas  osé  dépasser 
une  pression  de  5,4  kilogrammes,  et  il  estimait  que  la  décompres- 
sion devait  durer  alors  trois  heures.  Il  avait  dû  naturellement 
procéder  avec  beaucoup  de  ménagements,  puisqu'il  exposait  peut- 
être  la  vie  des  ouvriers  qui  s'étaient  soumis  à  ces  essais.  Mais  deux 
médecins  anglais,  MM.  Hill  et  Greenwood,  ont  renouvelé  des  expé- 
riences plus  complètes  sur  leur  propre  personne;  et  ils  sont  arrivée 
à  des  constatations  tranquillisantes  et  nettes.  Hs  se  sont  exposés 
à  des  pressions  énormes  de  bien  près  de  7  kilogrammes,  ce  qui 
correspond  à  une  descente  sous  plus  de  60  mètres  d'eau;  et  la 
décomijression  ne  durait  ensuite  guère  plus  de  deux  heures  un 
quart.  Quand,  pendant  cette  décompression,  et  après  une  semblable 
pression,  Isuje  lo'exp  de  lérience  avait  Foin  do  remuer  dans  l'écluse- 
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dé  décompression  pour  faciliter  la  circulaliou,  il  évitait  ahsolument 
ces  douleurs  qui  sont  la  forme  la  plus  atténuée  de  la  maladie  des 
caissons.  Si  l)ien  que  ces  dernières  expériences  démontrent  la  possi- 
bilité d(!  travailler  sans  dauf^çer  sous  des  profondeurs  d'eau  de 
(■»()  mètres  au  moins,  profondeurs  qu'atlcif^ncnt  du  reste  certains 
scaphandriers  exceptionnellement  prudents  et  au(la(;iewx  tout  à  la 
fois.  Hien  entendu,  il  est  essentiel  alors  que  le  personnel  se  soumette 
sans  hésitation  aux  mesures  de  prudence  (jue  l'entrepreneur  prétend 
leur  imposer  dans  leur  intérêt. 


III 


La  sécurité  de  la  navigation  a  fait  d'étranges  progrès  depuis  une 
trentaine  d'années,  par  suite  de  l'emploi  des  doubles  fonds  et  des 
cloisons  étanches.  On  en  est  arrivé  au  navire,  sinon  insubmersible, 
du  moins  difficilement  submersible  à  la  suite  d'une  voie  d'eau.  Avec 
les  constructions  telles  qu'elles  se  faisaient  jadis,  et  se  font  encore 
trop  souvent  pour  les  petites  unités,  un  trou  dans  la  carène  causé 
par  la  rencontre  d'un  écueil,  par  un  échouage,  ou  par  une  collision, 
entraînait  l'envahissement  de  l'eau  dans  toute  la  coque,  et  le  nau- 
frage devenait  à  peu  près  inévitable  si  la  voie  d'eau  était  importante. 
Le  double  fond  constitue  une  vraie  double  coque  dans  la  partie 
inférieure  du  navire,  et  l'intervalle  entre  les  deux  fonds  est  divisé  en 
une  multitude  de  petits  compartiments  par  des  cloisons  métalliques 
transversales  et  étanches.  Gela  donne  une  rigidité  considérable  à 
l'ensemble;  et  de  plus,  si  un  échouage  se  produit,  il  y  a  t(Hiles 
chances  pour  que  la  cocjne  intérieure  ne  soit  point  atteinte  et  percée 
en  même  temps  que  l'autre;  l'eau  ne  peut  donc  envahir  que  certains 
compartiments  du  double  fond  cloisonné,  et  le  navire  tlolte  à  peu 
près  comme  si  de  rien  n'était.  Mais  il  fallait  prévoir  une  collision  ou 
la  rencontre  d'un  rocher  venant  à  déterminer  une  déchirure  de  la 
carène  ailleurs  que  dans  le  fond  même;  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
inuiiiinc'  le  compartimentage  du  navire  proprement  dit  par  des  cloi- 
sons étanches.  Supposons  une  voie  d'eau  se  produisant  :  leau 
envahira  le  compartiment  à  l'aplomb  duquel  l'ouverture  s'est  faite, 
et  si  la  répartition  et  les  dimensions  des  compartiments  sont  bien 
cludièes,  les  autres  parties  du  navire,  mises  à  l'abri  de  l'envahis- 
sement, continueront  de  présenter  une  tlottabilité  suflisanle  pour 
empêcher  le  navire  de  sombrer. 
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Pour  donner   idée   de   la   perfection   à  laquelle  on  a  porté   ces 
mesures  de  sécurité,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  les 
installations  du   fameux  Mouretama   et  de  son  frère  le  Lusilania, 
les  bateaux  à  turbines  de  240  m.  de  long  que  vient  de  lancer  la 
C'*  Cunard.  Sur  toute  cette  immense  longueur,   règne  un   double 
fond  dont  la  hauteur  n'est  pas  de  moins  de  1  m,  50.  D'autre  part,  la 
coque  est  partagée  par  15  cloisons  étanches  en  16  compartiments, 
dont  les  dimensions  sont  plus  réduites  vers  l'avant  et  l'arrière,  là  où 
les  chances  de  collision  sont  les  plus  grandes.  L'un  de  ces  compar- 
timents viendrait-il  à  se  remplir  d'eau,  que  la  flottaison  du  navire 
n'en  serait  guère  modifiée;  du  reste,  si  une  voie  d'eau  se  produi- 
sait à  l'aplomb  d'une  cloison,  ce  qui  entraînerait  l'envahissement 
par  l'eau  des  deux  compartiments,  le  navire  continuerait  de  flotter, 
sans  dangers  pour  ses  passagers.  Enfin,  les  soutes  à  charbon  sont 
disposées  latéralement,  et  forment  une  double  muraille  analogue 
au  double  fond;  et  comme  elles  sont  partagées  par  des  cloisons,  si 
une  collision  se  produisait  sur  les  flancs  du  bateau,  il  y  a  bien  des 
chances  pour  que  l'eau  se  contente  d'envahir  seulement  un  ou  deux 
compartiments  de  ces  soutes. 

Ce  sont  des  précautions  aussi  ingénieuses  qu'efi"ectives,  et  qui 
s'imposent  pour  des  navires  d'une  pareille  valeur  portant  des 
milliers  d'individus  à  leur  bord.  Néanmoins,  il  importe  qu'un  navire 
ayant  subi  une  avarie  puisse  en  aviser  autour  de  lui,  pour  qu'on 
vienne  à  son  aide,  tout  au  moins  qu'on  ne  s'inquiète  pas  des  retards 
résultant  de  cette  avarie.  A  cet  égard,  la  télégraphie  sans  fil  rend 
déjà  des  services  précieux.  Elle  est  trop  connue  pour  que  nous  en 
parlions;  cependant  nous  devons  dire  qu'elle  se  simplifie  et  que  des 
méthodes  nouvelles  de  transmission  sont  imaginées  de  temps  à 
autre.  Le  nombre  des  grands  navires  munis  d'appareils  de  télé- 
graphie sans  fil  augmente  chaque  jour,  et  ces  navires  sont  presque 
constamment  tenus  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  terre,  soit  par 
communications  directes  avec  les  côtes,  soit  par  échange  de  nou- 
velles avec  les  autres  navires  passant  dans  le  rayon  de  portée  des 
appareils.  Si  bien  que  les  grandes  compagnies  de  navigation,  la 
Cunard  la  première,  se  sont  mises  à  publier  à  leur  bord  un  petit 
journal  donnant  les  nouvelles  ainsi  reçues,  et  permettant  aux  pas- 
sagers de  savoir  ce  qui  se  passe  sur  terre,  pendant  qu'ils  traver- 
sent l'Océan. 

Mais  la  télégraphie  sans  fil  ne  peut  pas  pratiquement  servir  aux 
paquebots  à  s'aviser  les  uns  les  autres   de  leur  voisinage,  afin 
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d'éviler  une  collision;  car  il  fiiudruit  signaler  1<;  point  exact  oii  l'on 
se  trouve,  et  celte  exactitude  matliéinali<iue,  en  admettant  qu'on  pût 
la  réaliser  de  façon  constante  et  instantanée  au  furt-tà  mesure  de  la 
marche,  serait  encore  insullisante  pour  empêcher  deux  bateaux  de 
se  couper  dans  leur  roule.  Il  est  nécessaire  dans  ce  but  de  recourir 
à  des  si^'naux  directs,  visuels  ou  acoustiques,  permettant  de  suivre 
matériellement  l'approche  de  l'un  des  navires  par  rapport  à  l'autre, 
et  de  localiser  sa  position.  On  doit  savoir,  par  toutes  les  catastrophes 
qui  ont  été  signalées  en  leur  temps,  combien  les  fanaux  les  plus 
puissants  en  apparence,  les  sirènes  et  les  sifllets  les  plus  bruyants 
sont  insuffisants,  on  peut  presque  dire  inutiles  en  la  matière.  Dès 
qu'il  fait  du  brouillard,  et  combien  n'est-il  pas  fréquent  à  la  mer! 
les  lumières  sont  invisibles,  les  sons  étouffés  et  imperceptibles  à  très 
faible  dislance,  et  deux  navires  arriveront  l'un  sur  l'autre  sans  s'en 
douter,  surtout  aux  grandes  vitesses  que  l'on  pratique  aujourd'hui. 
Heureusement  est-on  en  possession  maintenant  de  systèmes  de 
signaux  ([ui  s'installent  de  plus  on  plus  sur  les  transatlantiques 
même  pourvus  de  télégraphie  sans  fil,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  s'agit 
d'un  tout  autre  rôle  à  remplir. 

On  sait  combien  l'eau  est  bonne  conductrice  du  son  ;  la 
transmission  s'y  fait  à  des  distances  énormes  avec  une  rapidité  sur- 
prenante, et  c'est  cette  propriété  qu'on  utilise  dans  les  signaux  sous- 
marins.  Le  navire  qui  veut  recourir  à  ceux-ci  activement  ou  passi- 
vement, porte,  suspendu  à  son  avant  et  plongeant  dans  l'eau,  le 
transmetteur:  c'est  une  cloche  de  forme  un  peu  particulière,  dont  le 
battant  est  généralement  actionné  par  un  mécanisme  à  commande 
électrique  complètement  à  l'abri  de  l'eau.  On  peut  envoyer  de  la 
sorte  des  signaux  variés  correspondant  à  un  véritable  alphabet,  et 
même  on  a  avantagea  munir  les  phares  et  feux  flottants  d'un  appa- 
reil de  ce  genre  émettant  une  sonnerie  caractéristique,  qui  ferait 
reconnaître  aux  navigateurs  les  parages  où  ils  se  trouvent.  Le 
récepteur  destiné  à  recevoir  à  bord  d'un  navire  les  coups  de  cloche 
émanant  d'un  autre  navire  ou  d'un  phare,  est  double  :  il  consiste 
en  un  récipient  métallique  appliqué  à  l'intérieur  de  la  coque,  de 
chaque  bord,  et  contenant  un  liquide,  à  solution  déterminée,  dans 
lequel  est  immergé  un  microphone  spécial.  Les  ondes  sonores,  trans- 
mises à  grande  distance  par  le  milieu  liquide  où  plonge  le  bateau, 
frappent  la  coque,  et  parviennent  aux  microphones,  pour  suivre 
ensuite  des  fils  conducteurs  qui  les  amènent  finalement  à,  un  poste 
téléphonique  installé  dans  la  chambre  du  commandant  ou  dans  le 
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poste  de  timonerie.  De  la  sorte,  non  seulement  on  perçoit  dans  toutes 
les  conditions,  même  par  le  brouillard  le  plus  intense,  le  signal  émis 
par  un  navire  qui  se  trouve  encore  à  grande  distance;  mais,  par  la 
différence  d'intensité  de  perception  de  l'un  ou  de  l'autre  des  micro- 
phones, correspondant  à  l'un  ou  à  l'autre  fîanc  du  bateau  récepteur, 
on  arrive,  avec  un  peu  d'habitude,  à  localiser  de  façon  surprenante 
la  direction  d'où  provient  le  signal  reçu.  C'est  ce  qu'on  essayait 
vainement-depuis  bien  longtemps  avec  tous  les  genres  de  signaux 
imaginés,  qui  avaient  du  reste  l'inconvénient  redoutable  de  se 
perdre  dans  le  brouillard. 

On  comprend  l'importance  de  ce  dispositif,  qui  permet  de  suivre 
de  très  loin  la  marche  d'un  navire  menaçant  de  vous  couper  la  roule, 
de  se  rendre  compte  fort  exactement  de  son  approche;  d'autre  part, 
on  est  averti  du  voisinage  d'un  écueil  signalé  par  une  cloche  de  ce 
genre,  alors  qu'avec  les  classiques  sirènes,  à  proximité  même,  les 
beuglements  de  l'appareil  ne  se  transmettent  plus  au  milieu  du 
brouillard.  Les  preuves  sont  faites  maintenant  de  l'efficacité  de  ces 
signaux  qui  prennent  l'eau  comme  agent  de  transmission,  et  l'on 
peut  dire  que  touslesgrands  transatlantiques  sont  munis  d'appareils 
de  cette  sorte,  dont  on  commence  à  doter  également  les  bateaux- 
feux,  les  phares  et  tours  signalant  des  dangers  qu'il  est  important 
de  reconnaître  à  distance.  Par  brouillard  épais,  on  entend  à  10  milles 
marins  la  cloche  sous-marine  qui  signale,  par  exemple,  le  bateau-feu 
extérieur  du  Weser;  et  cette  perception  n'est  aucunement  troublée 
par  les  bruits  de  machine  du  bord.  Il  y  a  là  une  organisation  toute 
nouvelle  qui  vient  augmenter  considérablement  la  sécurité  de  la 
navigation. 

Daniel  Bellet. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


A.  de  Foville,  de  riiislitul.  —  Li  Monnaie,  V.  Lccoiïrc,   I  vol.  in-12, 

-'•-  l'I'- 

M.  (If  I".,  ancien  direclour  de  ladminislralion  des  monnaies,  vienl  de 
donner  dans  la  collection  d'Économie  sociale,  publiée  sous  la  dircclion  de 
M.  Ileinv  Joly,  (jui  comple  déjà  une  quinzaine  de  volumes,  une  étude  sur 
l.i  monnaie.  Le  but  de  la  collection,  l'espace  étroitement  limité  accordé  à 
laulcup,  lui  imposaient  de  faire  une  œuvre  de  vulgarisation  et  de  synthèse. 
Ces  ouvres,  auxquelles  les  jeunes  témoignent  parfois  quelque  déilain, 
ne  |)envcnt,  en  vérité,  être  bien  faits  que  par  des  mailrcs.  A  cet  égard,  le 
directeur  de  la  colli'clinn  ne  pouvait  mieux  s'a<lresser.  Le  petit  volume 
auquel  son  heureux  choix  a  donné  naissance  est  un  modèle  de  concision 
et  de  clarté. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  a  pour  objet  «la  théorie 
et  la  législation  »  ;  la  seconde.  «  la  technique  monélaire  »  ;  la  troisième 
est  consacrée  à  la  "  vie  économique  des  monnaies  >>. 

M.  de  F.   a  été  de  tout  temps   un  partisan   convaincu  du   système  de 

l'étalon  unique.  A  l'époque  où  la  bataille  était  ardente  entre  les  partisans 

de  ce  système  et  ceux  du  double  étalon,   il  a  combattu  vigoureusement 

pour  ses  idées.  Les  faits  ont  donné  raison  aux  premiers  :  le  métal-argent, 

déchu    de  son  ancienne  splendeur,  a  fait  place   presque  partout  à  l'or. 

c<  Puisque  enfin,  —  comme  le  dit  M.  de  F.,  —  l'apaisement  s'est  fait  et  que  la 

vérité  triomphe,  les  altitudes  militantes  ne  seraient  plus  de  saison.  L'heure 

semble,  au  contraire,  propice  pour  ilécrire  et  pour  déllnir,  pour  raisonner 

et  pour  conclure.  »  Il  est  à  souhaiter  que  cet  ouvrage  ait  de  nombreux 

lecteurs.   Ils  y  trouveront  de  saines  idées,  et  des  notions  exactes   sur  les 

phénomènes  monétaires,  qui  sont  parmi  les  plus  intéressants  et  les  plus 

précis  des  questions  économiques,  et  très  vraisemblablement,  chose  di^si- 

rable  entre  toutes,  il  incitera  beaucoup  d'entre  eux  à  pousser  plus  avant 

leurs  études  sur  ces  matières. 

A.  V. 


E.  Dard.  —  Un  épicurien  sons  la  Terreur,  Hérault  de  Séchclles,  1759-1794. 
Paris.  1  vol.  in-li,  Porrin,  1907. 

M.  Dard  se  complaît  aux  études  psychologiques  singulières  et  troublantes. 
11  a  le  goût  de  Thisloire  et  le  souci  du  vrai.  Rien  ne  vaut,  pour  lui,  le  dncu- 
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ment  qui  donne  l'impression  du  vécu,  le  récit  qui  évoque  les  émotions 
d'une  pensée  morte.  Il  ne  se  perd  pas  dans  l'agitation  d'une  foule  ou  l'im- 
mensité d'une  époque.  11  prend  un  homme,  il  le  suit  à  travers  des  événe- 
ments et  il  note  ce  que  ces  événements  (ont  de  cet  homme.  Comme  il  a  soin 
de  choisir  un  sujet  remarquable,  que  le  hasard  a  jeté  dans  des  circons- 
tances inallenduos,  il  nous  montre  des  rencontres  curieuses,  des  péripéties 
étranges  et  des  dénouements  pleins  de  mélancolie.  C'est  du  roman  vrai,  où 
l'on  sent  passer  le  frisson  de  peines  qui  ont  été  réellement  souffertes  et  de 
passions  qui  ont  remué  du  vrai  sang  dans  un  vrai  cœur.  C'est  peut-être  le 
seul  roman  qu'on  écrira  plus  tard,  quand  Thomme  assagi  sourira  des  clu- 
cubralions  littéraires  de  notre  temps.  C'est  mieux  que  du  roman  :  l'évocation 
d'une  intelligence  aux  prises  avec  la  vie;  le  spectacle  d'un  être,  avec  son 
cœur,  ses  sens,  ses  idées,  ses  ambitions,  ses  calculs,  son  orgueil  immense 
et  sa  pitoyable  faiblesse,  emporté  par  le  courant  des  événements,  roulé 
comme  une  épave,  englouti  ici  dans  un  remous,  remontant  là-bas  sur  la 
crête  du  flot,  avec  toute  sa  vie  dans  les  yeux  et  toute  son  âme  dans  la  tête, 
qui  émerge  toujours  et  ne  veut  pas  mourir. 

Quand  l'homme  est  de  pur  sang,  et  s'entête,  la  lutte  est  belle.  M.  Dard  nous 
l'a  décrite  avec  Laclos.  Ce  petit  olfîcier  de  fortune,  sans  crédit  ni  ressources, 
plus  desservi  que  favorisé  par  la  renommée  d'un  roman  scandaleux,  entre- 
prend de  mener  la  Révolution,  d'exploiter  le  tumulte  et  de  réduire  le  drame 
aux  calculs  de  ses  combinaisons.  Nous  trouvons  partout  sa  main,  ou  nous 
croyons  la  voir.  Ce  faible,  cet  isolé  poursuit  son  œuvre  obscure  dans  des 
menées  où  nous  le  suivons  avec  peine.  Mais  nous  sentons  sa  volonté  tou- 
jours tendue,  son  attention  toujours  en  arrêt.  Et  il  ne  faiblit  pas.  Chaque 
coup  du  sort  l'exaspère  et  le  pousse  en  avant.  Finalement,  il  surnage,  et  s'il 
n'a  pas  accompli  son  dessein,  il  a,  du  moins,  sauvé  sa  tête.  Ce  duel  d'une 
volonté  frêle  avec  des  événements  prodigieux  est  poignant. 

Rien  de  pareil  avec  Hérault  de  Séchelles.  Celui-ci  n'a  pas  de  dessein  ni 
de  calculs.  Il  est  ambitieux,  comme  tous  les  médiocres,  sans  savoir  ce  qu'il 
veut,  et  il  rêve,  en  enfant  gâté,  d'une  fortune  inouïe,  qui  lui  viendrait  en 
dormant.  L'autre  voulait  maîtriser  les  événements  et  en  faire  jaillir  sa 
chance;  celui-ci  les  regarde  complaisamment  passer,  avec  l'insouciance 
rieuse  du  beau  joueur  qui  croit  que  le  coup  sera  pour  lui.  L'autre  se  raidis- 
sait toujours;  celui-ci  se  laisse  aller.  On  s'étonnait  de  voir,  dans  l'autre,  un 
si  grand  entêtement  à  violenter  la  fortune;  on  ne  comprend  pas,  dans  celui- 
ci,  un  abandon  si  complet  au  hasard.  Cependant  sa  triste  aventure  soulève 
une  réelle  émotion.  Est-ce  sympathie  pour  le  personnage?  Non  certes,  car 
il  est  bien  vilain,  ce  jeune  homme,  paré  de  toutes  les  grâces,  de  belles 
manières  et  de  grande  fortune,  titré,  rente,  pourvu  de  hautes  charges,  qui 
va,  sans  conviction,  chercher  dans  la  tourmente  révolutionnaire  des  émo- 
tions malsaines  et  des  triomphes  de  mauvais  aloi.  Il  nous  produit  relTet 
d'un  beau  monstre.  Il  a  débuté  dans  la  vie  avec  des  maximes  hideuses;  il 
s'amuse  à  des  exercices  de  rhéteur;  il  est  éloquent  à  la  manière  des  comé- 
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dii.Mis  :  il  expriiiii,',  avec  emphase,  des  senliini'iiU  «juil  n'i-prouv.-  pas.  Il  n 
extrait  de  la  philosophie  de  son  siècle  tout  le  poison,  et  il  en  a  empli  ses 
veines;  il  ne  lui  a  pas  pris  la  seule  chose  qti'i-lle  eût  de  bon  :  la  loi  dans  la 
raison,  qui  donnait  aux  esprits  de  ce  temps,  avec  de  nombn-uses  chances 
d'erreur,  la  fermeté  et  la  constance.  Il  ricane  volontiers  et  l'on  ne  sait  pas 
ce  qui  est  le  plus  triste,  du  rire  de  ce  gamin  vicieux,  ou  du  vide  pompeux 
de  cette  tète  charmante,  tjui  faute  d'avoir  su  penser  est  allée  rejoindre, 
dans  le  panier  de  Samson,  le  mulle  violent  de  Danton. 

Cependant,  à  la  lecture,  l'émotion  vous  gagne.  Elle  vicLil  de  la  compa- 
raison entre  la  faiblesse  de  ce  caractère  et  la  grandeur  «les  événements  dans 
lesquels  l'étourdi  fit  naufrage.  Il  était  brillant,  éloquent,  spirituel  et  gai.  En 
d'autres  temps,  il  eût  été  (In  causeur,  l'orgueil  de  sa  caste  et,  qui  sait? 
peut-être  un  philosophe  écouté.  La  Révolution  le  brisa  comme  un  fétu  et 
l'on  ne  peut  retenir  un  soupir  devant  ce  joli  pantin  cassé. 

M.  Caluel. 


A.  Esmein,  de  l'Institut.  —  Gouverneur  Morris  :  un  témoin  américain 
de  !((  Iié>:ûlution  française.  Hachette  et  G''',  1  vol.  in-l(j,  ;J80  pp. 

Se  fondant  sur  le  Journal  et  les  lettres  de  Gouverneur  Morris,  M.  E.  nous 
retrace,  d'après  ce  témoin  américain,  demeuré  en  France  de  1779  à  1798,  et 
en  Europe,  presque  toujours  proche  de  la  France,  quatre  années  de  plus, 
l'histoire  politique  de  la  Révolution  française.  Il  rectifie  les  erreurs  de  Morris 
et  complète  ses  lacunes  par  des  citations  des  mémoires  d'autres  personnages 
de  l'époque,  particulièrement  de  Mallet  du  Pan.  Ce  récit  de  la  Révolution  par 
des  contemporains  est  fort  attachant,  et  l'étude  de  ces  impressions  au  jour 
le  jour,  des  pronostics  auxquels  elles  donnent  naissance,  aujourd'hui  que 
nous  pouvons  les  juger  à  la  lumière  des  faits  accomplis,  est  une  instructive 
leçon  pour  les  politiques.  Gouverneur  Morris  avait  une  réputation  établie  de 
prédire  l'avenir.  En  juillet  1700,  M.  de  la  Luzerne,  ambassadeur  de  France 
à  Londres,  lui  adressait  un  compliment  à  ce  sujet  :  «  Vous  dites  toujours 
des  choses  qui  se  réalisent.  »  Et.  de  fait,  si  Gouverneur  Morris,  qui  aimait  à 
tirer  les  conséquences  éloignées  des  événements  qui  se  déroulaient  sous  ses 
yeux,  s'est  trompé,  assez  souvent  même,  et  gravement  parfois,  sa  clair- 
voyance n'en  est  pas  moins  véritablement  remarquable.  Sans  doute,  moins 
immédiatement  intéressé  que  d'autres,  par  sa  nationalité,  au  grand  drame 
qui  se  déroule  sous  ses  yeux,  il  peut  conserver  plus  aisément  son  sang- 
froid,  partant,  mieux  juger,  classifier,  peser  les  événements.  Mais  cela 
même  ne  suffirait  à  expliquer  la  justesse  fréquente  de  ses  prévisions.  *  Si 
Morris  a  pu  prédire,  de  loin  ou  de  près  des  événements  importants,  c'est, 
—  dit  avec  raison  M.  E.,  —  qu'il  a  une  méthode  scientifique.  Ce  n'est  pas 
autre  chose,  d'ailleurs,  que  la  méthode  historique  appliquée  aux  faits 
contemporains.  »  La  chose  la  plus  curieuse,  peut-être,  c'est  le  rôle  de 
conseiller  que  Morris  a  joué  auprès  de  la  monarchie  légitime  expirante.  Cet 
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Américain,  qui  avait  perdu  une  jambe  au  service  de  son  pays,  n'élail  pas 

un  démocrale.  11  n'avalL  accepté,  comme  beaucoup  d'hommes  politiques  de 

son  époque,  la  constitution  de   1787,  qu'à  son  corps   défendant;    comme 

eux,   d'ailleurs,    il  l'avait   fait  sans  arrière-pensée,   mais    il  redoutait  les 

excès  de  la  populace,  il  ne  croyait  pas  qu'une   démocratie  pût  se  donner 

un  gouvernement  durable.  Il  pensait  que  les  patriotes  français  devaient, 

pour  le  bien  de  leur  pays,  sauver  la  monarchie.  Celle-ci  écrasée,  il  prédit  de 

bonne  heure  les  suites  de  la  Révolution  :  le  dictateur  qui  viendrait  remettre 

Tordre;  mais,  il  ne   crut  pas  que  ce    régime    nouveau    serait   de   longue 

durée,  et  malgré  le  génie  de  Napoléon,  il  vit  clairement  et  de  bonne  heure 

les  obstacles  contre  lesquels  devait  se  briser  sa   fortune.   «  La  chute  de 

Bonaparte,  —  écrit-il  le  12  février  1814,  —  ne  m'a  point  surpris.   Parlant 

au   Sénat  (en  1803j...  j'ai  salué  Bonaparte  comme  le  premier  des  Césars 

gaulois,  et  j'ai  dit  :  Dès  qu'il  échouera,  il  tombera.  » 

A.  V. 


Albert  Révillon.  —  L'Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  en 
France,  avec  une  préface  de  M.  Paul  Beauregard.  J  vol.  in-8.  Paris,  Larose 
et  Tennin,  1906. 

Dans  le  livre  qu'il  présente  au  public  sous  le  patronage  de  M.  Paul  Beau- 
regard,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  M.  Albert  Révillon  nous 
offre  une  excellente  étude  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  infirmes  en 
France  et  la  loi  du  14  juillet  I90o.  Cette  loi  est  une  des  plus  intéressantes 
et  en  même  temps  des  moins  connues  de  la  dernière  législature.  Elle  est 
venue  organiser,  à  partir  du  1<^'"  janvier  1907,  un  service  d'assistance  obli- 
gatoire au  prolU  des  vieillards  de  soixante  dix  ans  incapables  de  subvenir 
par  leur  travail  aux  nécessités  de  l'existence  et  des  infirmes  que  la  mala- 
die met  dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie.  M.  Révillon  étudie  avec 
grand  soin  et  dans  un  ordre  logique  les  différentes  questions  que  soulève 
l'organisation  de  ce  nouveau  service  d'assistance.  Après  avoir  indiqué  rapi- 
dement ce  qui  doit  être  fait  en  faveur  des  vieillards  indigents  et  décrit  leur 
situation  actuelle,  après  avoir  retracé  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
14  juillet  190o,  M.  Révillon  aborde  l'étude  de  celte  loi,  et  examine  successi- 
vement les  questions  des  bénéficiaires,  des  demandes  de  secours,  de 
l'admission  à  l'assistance,  des  formes  de  celte  assistance  et  de  la  répartition 
des  charges  financières.  Celte  étude,  faite  dans  un  esprit  à  la  fois  théorique 
et  pratique,  est  de  nature  à  intéresser  les  hommes  de  science  et  les  hommes 
de  pratique. 

La  conclusion  de  l'ouvrage  de  M.  Révillon  est  intéressante.  L'auteur 
estime  que  la  loi  du  li  juillet  1905  doit  servir  de  base  pour  l'organisation 
des  retraites  ouvrières  et  que  l'allocation  d'assistance,  généralisée  et  trans- 
formée, peut  tenir  le  rôle  d'une  pension  de  retraite.  J'ai  sur  ce  point 
exprimé,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  dans  les  Annales  (lo  mai  190G),  une 
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opinion  contraire.  L'allocation  d'assistance  n'a  à  mon  sens,  à  aucun  (lef,'ré, 
Ii;  caracli-re  d'une  retraite,  ol  rorj,'anisation  de  l'assistance  aux  vieillards 
ne  dispense  pas  le  Parlement  de  solutionner  le  problème  îles  retraites 
ouvrières.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  une  certaine  réporcussion 
nécessaire  de  la  prévoyance  sur  l'assistance  et  vice  versa.  L'or^'anisaliiiU 
lies  retraites  ouvrières  aura  pour  effet  de  diminuer  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché  le  nombre  des  assistés.  Le  vote  de  la  lui  d'assistance,  en 
assurant  à  tous  les  invalides  le  paiement  d'une  allocation  d'assistance,  a 
de  même  pour  résultat  de  rendre  moins  uryentle  vole  d'une  loi  de  retraites 
et  permet  dï-liidior  sans  précipitation  funeste  ce  diClicile  problème. 

IlKNIU    HlI'Eltr. 


Gaspard  Wampach.  —  L'iinpûl  sur  le  revenu  en  Allemiujne.  G.  Cadet; 
I  vol.  in-1-',  310  i)p. 

L'étude  de  y\.  W.  sera  aecueillie  avec  reconnaissance  par  tous  ceux  (jui 
s'intéressent  au.v  questions  financières.  Certes,  l'étude  des  systèmes  fiscau.x 
étrangers  a  donné  lieu  déjà  h  de  nombreu.v  ouvrages,  dont  certains  très 
bons.  La  plupart,  cependant,  ont  un  caractère  par  trop  général.  Dans  ces 
questions,  il  importe  de  serrer  de  près  les  choses,  et  la  connaissance  des 
détails  est  souvent  nécessaire  pour  en  avoir  une  compréhension  exacte. 
C'est  un  travail  de  ce  genre  que  nous  donne  M.  W.  à  propos  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  excite  de  si  grandes  appréhensions  en  P'rance,  et  que  la 
nécessité  ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  obliger  un  ministre  des  finances  aux 
abois  d'introduire  dans  notre  système  fiscal.  L'Allemagne  est,  à  l'égard  de 
cet  impôt  un  champ  merveilleux  d'expériences  et  d'enseignement.  Une 
excursion  à  travers  l'organisation  fiscale  des  quatre  royaumes,  des  six 
grands-duchés,  des  cinq  duchés,  des  sept  principautés,  des  trois  villes  libres 
et  du  territoire  d'Alsace-Lorraine,  dont  l'union  constitue  l'Empire,  ne  |)eut 
manquer  d'intérêt.  A  l'exception  de  la  Bavière,  du  duché  de  C(d)ourg,  des 
principautés  de  WaKleck  cl  de  Reuss,  et  de  l'Alsace-Lorraine,  tous  les 
autres  Étals  allemands  ont  aujourd'hui  l'impôt  sur  le  revenu  gbibal. 

.M.  W.  a  insisté,  naturellement,  d'une  manière  particulière  sur  l'impôt 
prussien.  L'exposé  en  est  très  méthodique,  très  clair,  et  l'auteur  a  su,  tout 
en  étant  complet,  épargner  à  ses  lecteurs  les  détails  minuscules  qui,  loin 
d'éclairer  un  sujet,  l'obscurcissent  et  l'embrouillent.  Le  chapitre  consacré  à 
l'.Msace-Lorraine  ofTre  pour  nous  un  intérêt  particulier.  Les  vieilles  contri- 
butions françaises  ont  été  amendées,  modifiées,  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence et  aussi  de  prudence.  Ces  amendements  ont  conduit  à  e  rétablisse- 
ment d'un  régime  liscal  également  dilTérent  de  l'organisation  française  et 
de  l'Einkommerslcner  prussienne  ».  M.  W.  considère  cependant  que  la 
réforme  n'est  pas  arrivée  à  sa  conclusion  logique,  et  que  l'.Msace-Lorraine 
cédera,  comme  les  autres  Etats  allemands  au  mouvement  d'unification  lis- 
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cale  qui  les  entraine;  il  remarque,  cependant,  que  «  autorités  fiscales  et 
contribuables  indigènes  n'accélèrent  en  rien  la  marche  lente  vers  l'impôt 
global  et  progressif  >•>.  L'étude  de  l'organisation  de  l'impôt  sur  le  revenu 
dans  les  autres  États  ofTre  des  exemples  intéressants  de  variations  dans  la 
modalité,  principalement  des  tarifs,  de  la  procédure  et  des  recours. 

V.  A. 


A.  Debidour.  —  L'Église  catholique  et  l'État  sous  la  Troisième  Repu- 
blique.  18701906.  1  vol.  in-8.  Paris,  F.  Alcan,  1906. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  donne  la  suite  de  son  Histoire  des  rapports  de  l'État 
en  France  de  1789  à  1870.  Le  nouvel  ouvrage  sera  complet  en  deux  volumes 
dont  le  premier  seul  a  paru,  le  second  étant  annoncé  pour  la  fin  de  1906. 

Le  tome  premier  comprend  la  période  qui  va  du  4  septembre  1870  à 
1889.  Il  nous  montre  les  rapports  du  gouvernement  delà  défense  nationale 
et  de  l'Église,  moins  tendus  qu'on  ne  pourrait  l'imaginer  étant  donné  le 
passé  des  hommes  qui  avaient  pris  le  pouvoir;  l'anarchie  de  la  Commune, 
qui  décréta  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  ordonna  l'inventaire  et  le 
séquestre  de  leurs  biens  et  où  pourtant,  malgré  de  graves  excès,  le  culte 
continua  même  dans  les  quartiers  les  plus  i^évolulionnaires,  comme  à  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Belleville. 

Nous  assistons  ensuite  aux  tentatives  de  restauration  monarchique  et  au 
16  mai  où  s'est  compromis  sans  succès  le  gros  des  catholiques,  puis  au 
vote  pénible  des  lois  scolaires,  de  l'art.  7,  des  lois  sur  les  sépultures  ou  le 
divorce. 

L'auteur  revendique  sa  pleine  liberté  d'appréciation,  tout  en  protestant  de 
son  impartialité.  De  fait,  le  lecteur  aura  vite  fait  de  voir  où  vont  ses  préfé- 
rences. Il  écrit  d'ailleurs  en  tète  de  sa  préface  qu'il  a  voulu  chercher  les 
causes  de  la  séparation,  qui  à  son  sens,  s'imposait.  Le  livre  est  un  plaidoyer 
très  ardent  et  très  alerte  pour  en  faire  remonter  toutes  les  responsabilités 
au  clergé  catholique.  Il  ne  se  distingue  peut-être  pas  toujours  assez  d'une 
polémique  de  presse. 

L'auteur  cite  une  bibliographie  très  copieuse  et  donne  en  annexes  les  lois 
les  plus  importantes  de  cette  époque,  des  extraits  de  certaines  encycliques, 
et  même  un  résumé  du  livre  de  P.  Bert  :  La  morale  des  jésuites.  Quoique 
l'auteur  ait  pu  consulter  utilement  les  archives  des  Affaires  étrangères  et 
des  Cultes,  l'ouvrage  n'a  pas  la  tenue  d'une  (cuvre  d'historien. 

Peut-être  manque-t-on  encore  trop  de  recul  pour  porter  un  jugement 
pondéré  sur  ces  questions,  à  moins  que  l'abîme  entre  les  prétentions  de 
l'Etat  et  de  l'Église  soit  tel  qu'on  ne  puisse  jamais  satisfaire  les  défenseurs 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ni  même  les  esprits  tolérants. 

A.  H. 
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i;iNTi:i{ii:ui{DU  gouveunemknt  coîssulaihe 

(1800) 


I 


Inslallô  au  château  des  Tuileries  le  30  [duviûse  an  VIII  —  19  fé- 
vrier 1801),  —  le  premier  consul  Bonaparte  s'y  fit  une  existence  de 
plus  en  plus  pleine,  rangée,  laborieuse  et  féconde,  par  règlement  de 
son  temps  et  règlement  de  sa  pensée.  En  dehors  du  décadi  qui 
porte  dans  Tordre  de  travail  adopté  la  mention  repos,  chaque  jour 
et  chaque  heure  eurent  leur  tâche  méthodiquement  tracée,  d'après 
les  divers  besoins  de  l'État  '. 

Le  premier  consul,  qui  travaillait  souvent  une  partie  de  la  nuit, 
ne  se  faisait  jamais  réveiller  plus  tard  que  sept  heures  du  matin. 
Roustam  l'Égyptien  restait  son  plus  intime  serviteur  :  «  il  lui  mettait 
ses  hottes,  tenait  son  miroir  quand  il  se  rasait-  ^^  Sa  toilette  minu- 
tieusement faite,  «  habillé  pour  toute  la  journée  »,  Bonaparte  passait 
dans  son  cabinet  du  premier  étage.  C'était  une  pièce  plus  profonde 
que  large,  avec  une  seule  fenêtre,  d'où  la  vue  dominait  le  jardin  et 
s'étendait  obliquement  sur  les  berges  de  la  Seine,  peuplées  de  lavoirs 
et  de  laides  industries.  La  pièce  avait  pour  meuble  principal,  en  son 
centre,  un  massif  bureau  d'acajou  à  cuivres  dorés  et  ciselés.  Le  fond 
•  lu  cabinet  était  occupé  par  un  corps  de  ])il)liollièque  contenant  des 
livres  d'histoire,  avec  pendule  encastrée  dans  la  boiserie;  au-devant 
de  la  bibliothèque,  sur  une  grande  table  d'acajou  s'étendaient  des 


1.  Ce  qui  suit  s'applique  à  la  première  période  du  gouvernement  consu- 
laire, coniiJrise  entre  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
(2:j  décembre  1"99)  et  le  départ  de  Bonaparte  pour  la  seconde  campagne  d'Italie 
(6  mai  1800). 

2.  Mémoires  maniiscrils  du  baron  Fain,  qui  fut  attaché  aux  bureaux  du  Con- 
sulat et  ensuite  secrétaire  intime  de  l'Empereur. 
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cartes  dépliées.  Contre  la  muraille  faisant  face  au  bureau,  une  con- 
sole à  compartiments  supportait  des  dossiers  et  sur  le  marbre  de 
cette  console  s'alignaient  «  les  livres  nouveaux  de  la  semaine  *  ». 
Dans  l'embrasure  de  la  fenêtre,  devant  une  table  était  assis  le  secré- 
taire intime,  Bourrienne,  l'ancien  camarade  de  Brienne  devenu 
l'homme  de  confiance. 

Dans  une  pièce  contiguë,  les  aides  de  camp  Duroc  et  Lauriston 
se  tenaient  prêts  à  faire  au  premier  appel  besogne  de  secrétaires- 
adjoints;  en  attendant,  ils  triaient  des  pétitions.  Dans  une  autre 
pièce,  Clarke  dirigeait  le  bureau  topographique  et  militaire,  préposé 
au  service  des  cartes  et  plans  et  à  l'expédition  des  ordres  concer- 
nant les  armées. 

En  dehors  de  ces  personnes  et  de  deux  huissiers  très  sûrs,  char- 
gés du  service  matériel,  nul  être  au  monde  n'avait  accès  dans  le 
cabinet.  Bonaparte  passait  toujours  dans  un  salon  voisin  pour  rece- 
voir ses  visiteurs,  quels  qu'ils  fussent.  Son  cabinet  était  pour  lui 
l'inviolable  asile,  son  laboratoire  intime,  son  atelier,  qu'il  avait  lui- 
même  aménagé  et  outillé,  car  il  dirait  plus  tard  que  le  métier  de 
chef  d'État,  comme  tous  les  autres,  «  comporte  ses  outils  »  ^.  Les 
siens  étaient  ses  états  de  situation,  ses  dossiers,  ses  livrets,  ses  car- 
nets, et  son  secrétaire  dont  il  eût  voulu  faire  «  une  simple  machine 
à  écrire  ^  »,  inlassable  et  muette. 

Il  donnait  d'abord  quelques  signatures  et  dépouillait  son  courrier. 
Bourrienne  devait  le  lui  présenter  trois  fois  par  jour  à  des  heures 
réglées,  le  matin,  un  quart  d'heure  avant  le  dîner  et  à  onze  heures 
du  soir,  sauf  les  cas  d'urgence.  Bourrienne  avait  droit  d'ouvrir 
toutes  les  lettres  adressées  au  chef  de  l'État  par  des  particuliers  et 
les  recueillait  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  dans  une  vaste 
corbeille  qui  se  remplissait  et  se  vidait  sans  cesse  ;  il  ne  présentait 
que  l'analyse  des  lettres  d'intérêt  secondaire. 

Le  matin,  assis  près  de  la  cheminée  sur  une  causeuse,  Bonaparte 
étendait  la  main  vers  un  guéridon  placé  près  de  lui  et  oii  s'empilait 
tout  l'apport  de  la  nuit  et  de  la  première  heure  :  dépêches  arrivées 
par  courriers,  lettres  déposées  par  les  facteurs  de  la  poste,  envois 

1.  Fain,  Mémoires  manuscrits. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid. 
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iiiinisli'i-iols,  rapport  dos  dinv-rciilt's  polices,  lettres  interceptâmes, 
journaux  l'ranrais,  traductions  de  gazettes  étrangères,  papiers 
aii}<lais  (încorc  humides  d(3  l'eau  de  mer  qui  les  avait  mouillt's  pen- 
dant la  traversée.  Ecartant  les  lettres  insigniliantes  après  avoir 
dicté  souvent  un  mol  de  réponse,  Bonaparte  les  jetait  à  terre;  ces 
papiers  jonchaient  le  tapis.  Il  portait  lui-même  sur  le  bureau  et 
disposait  en  piles  soigneusement  distinctes  les  pièces  se  rapportant 
aux  aH'aires  à  traiter  dans  la  journée  —  le  courant  —  et  celles  rela- 
tives aux  adaires  qui  exigeaient  un  plus  môr  examen  —  le  t-rservé. 
Alors,  s'asseyant  au  bureau  en  tournant  le  dos  à  la  cheminée,  s'atta- 
(juant  à  la  besogne  courante,  il  relisait  les  pièces,  se  recueillait,  pen- 
sait; par  intervalles,  sa  voix  mordante  s'élevait,  pour  dire  au  secré- 
taire :  Écrivez. 

II  commençait  par  dicter  assis.  Dos  qu'il  s'animait,  il  se  levait, 
parcourait  la  pièce  de  long  en  large;  la  vitesse  de  son  pas  régulier 
s'accélérait  avec  le  mouvement  de  ses  idées,  comme  un  rythme  qui 
se  précipite.  Il  dictait  très  vite,  sans  se  ralentir  ni  s'interrompre; 
pour  le  suivre,  pour  jeter  sur  le  papier  des  notations  brèves  et  les 
raccorder  ensuite,  il  fallait  une  grande  habitude  de  sa  façon  de  penser 
et  de  s'exprimer.  La  phrase  lui  venait  forte,  pleine,  concise,  et  tout 
d'un  coup  se  marquait  du  trait  original  ou  profond  qui  la  frappait  en 
médaille.  L'intérêt  prodigieux  de  sa  correspondance,  c'est  que 
l'émission  de  sa  volonté  y  est  saisie  au  vol,  dans  sDn  jet  instantané, 
sans  jamais  se  figer  sous  la  forme  d'une  rédaction  apprêtée;  elle 
conserve  la  familiarité  et  la  chaleur  du  verbe.  A  vivre  avec  cette 
correspondance,  on  ne  le  lit  pas,  on  l'entend  parler.  Il  semble 
toujours  s'adresser  de  vive  voix  au  destinataire  de  la  lettre  : 
«  un  écouteur  aux  portes  aurait  pu  les  croire  tous  les  deux  en 
présence-  ».  Dans  ces  ordres  parlés  et  immédiatement  répercu- 
tés sur  le  papier,  c'est  sa  verve  puissante,  la  verdeur  de  son  lan- 
gage, l'élan  et  le  feu  de  sa  pensée,  c'est  lui-même  qui  survit  tout 
entier. 

Il  dicte  pour  Brune,  commandant  de  l'Ouest,  qu'on  dit  menacé 
d'un  débarquement  anglais  :  «  Si  nous  avions  le  bonheur  qu'ils  vous 
débaniuent  quinze  ou  vingt  mille  hommes,  pardieu  1  arrangez-vous 

1.  Éclaircissements  inédits,  de  Cambacérës. 
•J.  Fain. 
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de  manière  qu'il  n'en  échappe  pas  un'.  »  11  dicte  pour  Massena, 
commandant  de  l'armée  d'Italie  :  «  A  votre  place,  pendant  ventôse 
et  tout  le  mois  de  germinal,  j'aurais  à  Gènes  le  cinquième  de  mes 
forces...  Si  l'ennemi  fait  la  gaucherie  de  réunir  douze  mille  hommes 
dans  la  Rivière,  entre  la  Spezzia  et  Gènes,  tombez-lui  dessus  avec 
toutes  vos  forces  et  massacrez-le.  Enfin,  je  vous  le  répèle,  en  votre 
place  je  trouve  votre  position  belle;  tirez-en  parti...  Dans  les  posi- 
tions que  nous  occupons,  on  n'est  jamais  battu  lorsqu'on  veut  forte- 
ment vaincre  -.  » 

Son  premier  travail  expédié,  il  passait  par  l'intérieur  des  appar- 
tements dans  la  salle  des  séances  consulaires,  où  ses  deux  collègues 
le  rejoignaient.  «  Il  fallait  y  être  rendu  de  bon  matin,  »  dit  Camba- 
cérès  avec  un  soupira  Cette  salle  était  le  siège  officiel  du  gouver- 
nem(!nt,  le  lieu  des  décisions,  «  le  cabinet  de  l'État*  ». 

Les  trois  consuls  s'asseyaient  devant  une  table  assez  vaste,  Bona- 
parte au  milieu,  entre  ses  deux  collègues.  Le  secrétaire  d'État 
Maret,  assis  en  face  de  lui  sur  une  chaise,  tenait  la  plume;  il  enre- 
gistrait les  décisions  plutôt  que  les  discussions,  rédigeait  des 
procès-verbaux  faciles  et  incolores.  Sa  fonction  consistait  surtout 
à  être  toujours  là,  toujours  sous  la  main  de  Bonaparte,  pour  les 
communications  avec  les  diverses  autorités  et  la  centralisation  du 
travail. 

Homme  de  plaisir  et  de  société,  répandu  dans  le  monde  où  l'on 
appréciait  sa  causerie  brillante  et  le  charme  de  ses  manières,  il 
avait  eu  d'abord  quelque  peine  à  plier  ses  goûts  aux  exigences  de 
sa  charge.  Bonaparte  disait  impatiemment  :  «  On  ne  sait  jamais  où 
le  trouver  ''  ».  Maret  n'encourut  pas  longtemps  ce  reproche.  Très  vite, 
son  mérite  essentiel  fut  d'acquérir  pleinement  l'intelligence  et  la 
passion  de  son  devoir,  11  comprit  Bonaparte  parce  qu'il  l'aima. 
S'attachant  à  lui  de  toutes  les  forces  de  son  dévouement  et  de  sa  foi, 
soumettant  toutes  ses  facultés  à  l'interpréter  et  souvent  à  le  deviner, 
sidenlifiant  à  lui  en  quelque  sorte,  s'absorbant  dans  cette  person- 
nalité supérieure,  il  prit  l'habitude  de  ne  penser  qu'avec  les  idées 

1.  Lettres  de  Napoléon,  publiées  par  I.cccslre,  1,  p.  1. 

■J.  Correspondance  de  Napoléon,  édilion  officielle,  VI,  4,642. 

3.  Éclaircissements  inédits  de  Cambacérès. 

4.  l<"ain. 

5.  Kclaircissemenls  inédits  de  Cambacérès. 
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(lu  iirailre.  l*ar  colle  assirnihiUon  lolale,  par  la  permancnlo  dispo- 
niliililé  de  son  espril  et  de  sa  plume,  il  se  lit,  poui-  (jualorzc  ans, 
l'homme  indispensable.  Se  personnilianl  en  lui,  la  secrétairerie 
d'i'^lal,  d('vrl(»ppciiient  d'un  organe  cr<''é  par  Lagarde  sous  le  Direc- 
toire, servirait  au  premier  consul  à  lier  toutes  les  parties  du  gouver- 
nemont  civil  et  à  les  fair(î  marcher  d'ensemble;  sous  la  main  du  grand 
mécariicicii,  ce  serait  le  rouage  moteur,  ({uoique  à  peine  aperçu, 
(lui  (iuiiiici'aii  rinipulsion  à  hi  machine  entière,  «  comme  la  mani- 
velle de  gouvernail  sous  la  main  du  pilote  '.  »  Sous  h;  titre  de  secré- 
taire gi'néral  des  consuls,  Lagarde  conservait  encore  une  partie  des 
attributions  que  Marct  aurait  dans  la  suite  :  choix  et  surveillance 
du  personnel  intérieur,  direction  des  bureaux  installés  aux  Tui- 
leries, expédition  des  pièces,  tenue  des  archives.  Possédant  la 
science  de  l'ordre  et  de  l'économie,  après  avoir  réduit  les  bureaux 
du  Directoire  de  cent  trente-deux  commis  à  cinquante-quatre,  il 
assurerait  avec  vingt-trois  employés  en  tout  le  service  immédiat 
des  opérations  et  séances  du  gouvernement  consulaire  *. 

La  réunion  du  matin  entre  les  consuls  n'était  que  préparatoire. 
Ils  conversaient  de  la  chose  publique,  des  affaires  en  cours  et  des 
intérêts  en  suspens.  Bonaparte  interrogeait,  écoutait,  interrompait 
ses  collègues.  Il  portait  à  toute  affaire  une  continuité  et  une  inten- 
sité d'attention  extraordinaires,  tandis  qu'il  obéissait  au  besoin 
d'occuper  machinalement  ses  doigts  en  tailladant  à  coups  de  canif 
le  bras  de  son  fauteuil  ou  en  traçant  sur  le  papier  posé  devant  lui, 
à  gros  traits  de  plume,  d'informes  dessins.  Parfois,  d'un  mot,  d'une 
observation,  il  illuminait  le  débat  :  parfois,  son  parler  décousu,  ses 
digressions,  ses  retours  sur  son  passé  militaire,  ses  fougues  de 
langage  trahissaient  les  écarts  d'une  imagination  indomptable. 

Le  contraste  était  grand  entre  ce  jeune  homme  héroïque  et  les 
deux  personnages  f[ui  faisaient  près  de  lui  figure  de  mentors.  Tous 
deux  d'ailleurs  différaient  essentiellement  entre  eux.  Cambacérès, 
l'homme  à  l'ample  perruque  où  s'étageaient  trois  rangs  de  frisures, 
grand,  fort,  le  nez  très  long,  le  «  menton  en  galoche^  »,  cérémo- 

1.  Faii). 

2.  .'Xicllives  nationales,  AF,  \\\  132C.  Les  appointements  furent  réduits  de 
Io0,(i0u  francs  à  90,400  et  le8  frais  de  bureau  de  73,000  francs  à  24,000. 

3.  Giiljerl-Augustin  Tliicrry,  Conspirateurs  et  gens  de  police,  p.  15,  avec  les 
médaillons  joints. 
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nieux  dans  sa  mise  et  sa  tenue,  se  posait  en  dignitaire  de  la  Révo- 
lution. Lebrun  joufflu,  un  peu  lourd  de  visage,  rond  de  manières, 
portant  perruque  très  simple  et  ailes  de  pigeon,  conservait  l'air 
d'un  bourgeois  d'ancien  régime.  Bien  qu'ils  eussent  été  placés  l'un 
pour  figurer  la  droite  et  l'autre  la  gauche  du  gouvernement  consu- 
laire, il  y  avait  parfois  entre  eux  interversion  de  rôle.  Cambacérès 
voulait  que  l'ordre  à  constituer  prît  pour  base  «  les  intérêts  créés 
par  la  Révolution'  «,  mais  que  la  société  nouvelle  se  recomposât 
autant  que  possible  sur  le  modèle  de  l'ancienne,  qu'elle  s'organisât 
fortement  et  se  hiérarchisât.  Il  avait  éminemment  le  sens  hiérar- 
chique, le  goût  des  rangs  et  des  étages  sociaux;  cette  conception 
s'accordait  avec  son  amour  pour  les  distinctions  honorifiques,  dont 
cet  homme  grave  jouissait  avec  délectation.  Lebrun  étranger  aux 
excès  de  la  Révolution  et  imbu  de  ses  premiers  principes,  littéra- 
teur, économiste,  teinté  de  philosophisme,  féru  d'égalité,  s'effarou- 
chait à  la  seule  idée  des  gradations  et  des  classements  que  son  col- 
lègue apercevait  déjà  en  perspective.  Toutefois,  comme  ils  avaient 
tout  deux  le  goiU  et  l'entente  des  affaires,  le  sens  de  l'opportunité, 
un  grand  fond  d'expérience,  ils  s'accordaient  à  exprimer  des  avis 
pleins  de  modération  et  de  justesse. 

Ils  s'étaient  fait  une  règle  de  prudence  et  non  d'efTacement.  Cam- 
bacérès définit  ainsi  le  double  but  qu'ils  s'étaient  proposé,  par  une 
sorte  de  pacte  :  «  prémunir  Bonaparte  contre  les  illusions  aux- 
quelles il  se  livrait  volontiers  et  contre  les  pièges  dont  il  était  sou- 
vent environné;  contribuer  par  notre  expérience  au  rétablissement 
des  difîérentes  parties  de  l'administration  ^  ». 

Bonaparte  taquinait  volontiers  Cambacérès,  avec  des  boutades 
d'écolier^,  mais  il  écoutait  cet  homme  d'un  grand  sens  et  d'un  esprit 
rassis.  Cambacérès  eut  une  part  importante  et  souvent  prépondé- 
rante   aux    premières    œuvres    consulaires.   Lebrun    était   surtout 


i.  Eclaircissements  incdils. 

2.  Ibid. 

3.  Il  lui  disait  que  les  Bourbons,  s'ils  revenaient,  feraient  pendre  l'ancien  con- 
ventionnel. Cambacérès  goûtait  peu  ce  genre  d'allusions  et  disait  parfois  : 
«  Finissez  donc  vos  mauvaises  plaisanteries  ».  Bonaparte  lui  rappelait  aussi 
qu'au  temps  de  Vendémiaire,  lorsqu'ils  s'étaient  rencontrés  pour  la  première 
fois  dans  les  couloirs  de  la  Convention,  Cambacérès,  déjà  personnage  impor- 
tant, avait  à  peine  remarqué  le  petit  officier  de  fortune  et  l'avait  traité  d'assez 
haut. 
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employé  comme  capaciti'  (in;ui(  iùre  et  homme  df  [)lumt'.  Bonaparte 
voulait  que  liin  d,  laiilnî  s'expliquassent  avec  une  entière  liherlé 
et  ne  s'en  ollusqiiait  jamais.  S'il  se  méliait  de  tout  It;  monde,  c'tHail 
encore  de  ses  collcgues  qu'il  se  menait  le  moins,  car  il  ne  décou- 
vrait en  i'ii\  ni  piMidiaiit  a  Tinti-igm'  ni  velléité  de  le  régenter.  Ils 
remplirent  très  utilement  leur  rôle  de  conseillers,  p;irct!  qu'ils  nt- 
chnrcliércnt  jamnis  à  le  dépasser. 


II 


Apres  la  séance  du  malin,  souvent  courte,  parfois  très  prolongée, 
Bonaparte  rentrait  dans  ses  appartements.  Il  déjeunait  en  com- 
pagiiii-,  in.'ingcanl  peu,  causant  beaucoup,  puis  vaquait  à  ses  occu- 
pations personnelles,  qui  variaient  suivant  les  jours  :  revue  des 
Iroupes,  audiences  collectives  ou  individuelles,  rares  sorties.  Dans 
linlervalle  ou  à  la  suite  de  ces  occupations,  les  consuls  se  remet- 
taient en  séance  pour  le  travail  avec  les  ministres  et  les  rapports 
avec  le  conseil  d'État. 

Des  voitures  roulaient  dans  la  cour.  Les  ministres  se  présentaient 
h  tour  de  rôle  et  dans  un  ordre  réglé,  chacun  ayant  son  jour. 
Lorsqu'ils  traversaient  l'ancienne  salle  des  gardes,  un  huissier  les 
déchargeait  cérémonieusement  de  leur  portefeuiHi:-  et  le  leur  rendait 
au  seuil  de  la  salle  des  séances,  dont  les  portes  s'ouvraient  devant 
eux  à  deux  battants,  ainsi  que  devant  les  conseillers  d'État. 

Les  ministres  proposaient  au  premier  consul  les  nominations  ou 
promotions  dans  l'ordre  civil  ou  militaire.  En  celte  matière.  Bona- 
inirte,  d'après  la  constitution,  avait  droit  de  statuer  sans  consulter 
ses  collègues.  11  recourait  néanmoins  à  leurs  lumières,  s'enquérait 
minulieusemenl  et  puis  décidait.  Ses  décisions  étaient  enregistrées 
par  le  ministre  compétent  et  par  le  secrétaire  d'Klat.  qui  les  lui 
représentait  ensuite  pour  la  partie  civile  sous  forme  d'actes 
minutés;  c'est  alors  que,  sur  des  centaines  et  des  milliers  d'arrêtés, 
sa  signature  impérieuse,  décisive,  acérée,  se  posait  comme  une 
grilfe. 

Parfois,  d'un  mot  rapidement  consigné  par  le  ministre,  il  énonçait 
les  motifs  d'un  refus.  On  lui  propose  de  réintégrer  dans  son  grade 
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un  ancien  chef  de  bataillon  du  génie  :  «  Il  n'a  pas  fait  la  guerre  de 
la  Liberté.  Refusé  '.  »  On  lui  propose  de  confirmer  un  commissaire 
des  guerres  dans  le  grade  de  commissaire-ordonnateur  :  «  Il  faut 
qu'il  serve  activement  à  la  guerre  avant  de  pouvoir  être  avancé^.  » 
Le  chef  de  brigade  César  Berthier,  frère  du  ministre  de  la  Guerre, 
est  proposé  pour  le  grade  de  général  :  «  A  la  première  bataille  '\  » 

■  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  les  nominations,  Bonaparte 
avail  droit  de  décider,  mais  devait  auparavant  prendre  l'avis  de  ses 
collègues.  Ceux-ci  pouvaient  faire  consigner  leur  opinion  au  procès- 
verbal.  Ils  n'usèrent  jamais  de  ce  droit  de  constater  et  de  signaler 
leur  opposition;  ils  se  ralliaient  à  la  volonté  de  Bonaparte,  après 
avoir  cherché  consciencieusement  à  l'éclairer  et  à  la  mûrir.  La 
discussion  était  souvent  vive,  «  épineuse  »\  sans  tourner  jamais  au 
conflit.  De  plus,  entre  la  pensée  première  et  la  décision  s'interposait 
presque^quotidiennement  la  délibération  en  conseil  d'État. 

Depuis  le  matin,  dans  le  château  même,  à  proximité  et  à  portée 
des  consuls,  les  conseillers  d'État  répartis  en  sections  travaillaient 
dans  leurs  bureaux,  attendant  l'heure  de  l'assemblée  générale.  Au 
début,  celle-ci  se  tenait  tous  les  jours,  à  des  heures  variables,  le  plus 
souvent  à  deux  heures.  Le  lieu  d'assemblée  était  le  salon  dit  de  la 
Liberté  :  une  galerie  située  au  rez-de-chaussée,  longeant  l'ancienne 
chapelle  et  donnant  sur  la  cour.  Au  temps  de  la  Convention  et  du 
Directoire,  cette  pièce  avait  servi  de  parloir  aux  députés;  des 
drapeaux  ennemis,  apposés  aux  murailles,  lui  faisaient  un  décor  de 
gloire.  Les  conseillers  s'y  asseyaient  devant  des  tables  mises  bout 
à  bout  et  dont  l'ensemble  présentait  la  forme  d'un  fer  à  cheval; 
chacun  avait  sa  place  marquée  par  un  carton  portant  son  nom  et 
renfermant  ses  papiers.  Dans  la  partie  ouverte,  des  sièges  plus 
élevés  étaient  réservés  aux  consuls,  l'un  d'eux  devant  toujours 
présider  la  séance.  Au  bas  de  l'estrade  présidentielle,  le  secrétaire 
général  du  conseil,  Locré,  s'établissait  devant  un  petit  bureau. 
Alors,  entre  la  salle  d'assemblée  et  le  cabinet  des  consuls,  c'étaient 
de  continuelles  allées  et  venues  :  un  échange  de  communications, 


1.  Corr.,  VI,  4,462. 

2.  Ibid.,  4,46-;. 

3.  Ihid.,  4,602. 

4.  Cambacérès,  Eclaircissemenls  inédits. 
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[)rn)cls. 

A  rextrèmc  déhul,  dans  le  làloiiiiemenl  des  i)reiiiières  heures» 
Uonaparle  avait  saisi  directerneiil  le  conseil  df^lal  des  grandes 
mesures  initiales  et  les  lui  avait  fait  formuler  d'emblée,  en  passant 
par- dessus  la  tête  des  ministres.  Contre  cette  faron  de  procéder,  il  y 
eut  révolte  dans  les  bureaux  de  l'Intérieur. 

Lucien,  ministre  de  Tlntérieur,  ministre  de  vingt-trois  ans,  entre- 
prenant et  inexpérimenté,  venait  de  trouver  le  collaborateur  qu'il 
lui  fallait.  Il  l'avait  trouvé  un  soir  à  l'Opéra,  où  le  général  Heurnon- 
ville  lui  avait  présenté  un  homme  de  très  grande  taille  et  déchine 
souple,  le  citoyen  Beugnot.  Ancien  député  à  la  Législative,  royaliste 
voltairien,  Beugnot  avait  passé  par  les  prisons  de  la  Terreur;  il  n'en 
gardait  pas  rancune  à  la  Révolution;  voyant  toujours  les  choses 
par  le  côté  pratique,  il  ne  demandait  qu'à  se  caser  et  à  s'utiliser. 
On  créa  pour  lui,  sous  un  litre  vague,  une  place  auprès  du  ministre 
de  rinlériiHir,  et  il  s'y  lit  une  situation. 

Il  avait  la  vocation  administrative,  un  goiH  très  prononcé  pour  le 
travail  de  bureau  et  la  passion  du  dossier;  avec  cela  l'esprit  des  mots, 
l'esprit  des  alTaires  et  l'esprit  du  moment.  Son  manque  absolu  de 
caractère  et  sa  capacité  réelle  lui  permirent  non  seulement  de  servir 
avec  etTicacité  l'État  à  travers  tous  les  régimes,  mais  de  s'adapter  aux 
principes  et  aux  conditions  d'existence  de  chacun  d'eux,  d'en  dégager 
la  formule  et  de  trouver  toujours  le  mot  de  la  situation.  Aujourd'hui 
que  l'on  revenait  à  concentrer  et  à  personnifier  lautorité,  il  jugeait 
que  Bonaparte  perdrait  sa  raison  d'être  et  brouillerait  tout  s'il  accor- 
dait à  une  collectivité  quelconque,  fiH-ce  le  conseil  d'État,  un  rôle 
trop  important;  dans  une  série  d'observations,  il  présenta  l'initia- 
tive ministérielle  comme  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de 
l'Exécutif  : 

M  Le  gouvernement,  disait-il,  peut  tout  compromettre,  s'il  conti- 
nue de  faire  prendre  des  arrêtés  par  le  conseil  d'État  sans  avoir 
demandé  au  ministre  un  rapport  sur  la  matière  agitée  au  conseil. 
L'initiative  du  ministre  sur  le  conseil  est  fondée  sur  le  même  prin- 
cipe que  celle  du  conseil  sur  le  Corps  législatif.  La  première  est 
l'élément  de  la  seconde,  et  on  n'aurait  fait  que  troquer  une  com- 
plète ignorance  des  faits  contre  une  ignorance  un  peu  moins  complète 
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et  tout  aussi  dangereuse,  si  on  laisse  faire  à  un  conseiller  d'État  ce 
qu'on  a  très  sagement  interdit  à  un  tribun. 

«  ...Enfin,  l'organisation  du  conseil  d'État,  telle  qu'elle  est  pré- 
parée par  le  règlement  du  o  nivôse,  me  paraît  vicieuse  sous  beau- 
coup de  rapports;  elle  brise  l'unité  d'action  du  pouvoir  exécutif,  dis- 
sémine l'autorité  entre  quarante  conseillers  d'État  et  promet  à  la 
['rance  un  gouvernement  de  comités,  c'est-à-dire  le  pire  de  tons  les 
gouvernements,  celui  précisément  auquel  la  France  '^/applaudit 
d'avoir  échappé  '.  » 

11  est  piquant  de  voir  l'un  des  futurs  rédacteurs  de  la  charte  de 
181i  reprocher  en  1800  à  Bonaparte  des  tendances  trop  parlemen- 
taires. 

Il  fut  tenu  compte  dans  une  certaine  mesure  de  ces  observations, 
et  le  mécanisme  gouvernemental  se  régularisa  de  la  façon  sui- 
vante. Chaque  affaire  était  introduite  en  séance  consulaire  par  un 
ministre,  qui  présentait  un  rapport  commandé  par  Bonaparte  ou 
rédigé  spontanément.  En  toute  matière  législative  ou  réglementaire, 
les  consuls,  s'ils  jugeaient  utile  de  donner  suite  à  l'affaire,  ren- 
voyaient le  rapport  à  la  section  compétente  du  conseil  d'Etat.  Là, 
l'affaire  mûrissait,  fortement  élaborée;  le  travail  repassait  ensuite 
sous  les  yeux  des  consuls  et  provoquait  souvent  les  observations  du 
ministre.  Après  quoi,  à  moins  que  les  consuls  n'ordonnassent  un 
ajournement,  on  inscrivait  l'afl'aire  au  rôle  de  l'assemblée  générale. 

Dès  que  celte  assemblée  se  trouvait  prête  à  prendre  séance,  les 
consuls  en  étaient  avertis  dans  leur  salle  par  le  secrétaire  général. 
Bonaparte  accompagné  de  ses  deux  collègues  venait  la  présider,  en 
passant  par  le  salon  des  gardes  et  le  grand  escalier  d'honneur;  le 
bruit  de  la  garde  appelée  sous  les  armes,  les  tambours  battants 
annonçaient  son  approche.  Il  présidait  la  plupart  des  grandes  dis- 
cussions et  y  participait;  pour  les  autres,  il  se  faisait  suppléer  par 
Cambacérès  fréquemment  et  par  Lebrun  très  rarement.  En  séance, 
la  délibération  était  sérieuse,  serrée;  elle  approfondissait  les  ques- 
tions et  ne  s'égarait  point  en  effets  déclamatoires;  chacun  parlait  de 
sa  place  et  nul  n'était  admis  à  lire  un  discours  :  «  le  ton  était  tou- 


I.  Arrliives  nationales,  A.  D.  XIX.  Ce  texte  a  été  publié  par  M.  Dejean  dans 
la  lii'vnr  poliliqur  et  purlemenlairr,  10  jiiiilel  1004,  Troits  mois  du  ministère  de 
l'Intérieur  en  l'ati  VIII. 
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jours  cr  (juil  doit  ùlre  pour  aider  au  iiiouvemcnl  de  l'esprit,  en 
excluiuil  celui  des  passions  ".  I*our  chaque  alFaire,  la  discussion  se 
lerniinail  par  iiii  vole  à  main  levée.  Les  jours  où  Bonaparte  prési- 
dait, la  séance  durait  tiès  lard  (;l  d(''passail  souvent  l'Iieure  du 
diner;  lorsque  Cainbacérès  pri'sidail,  la  séance  «  Unissait  au  plus 
lard  à  riieure  du  diner'  ». 

A  l'issue  de  la  séance,  les  consuls  se  retrouvaient  dans  leur  salle, 
où  ils  avaient  à  sanctionner  les  résultais  de  la  délibération  que  le 
secrétaire  général  du  conseil  leur  présentait  sous  forme  de  projet  de 
loi  ou  de  rèf^lemenl.  S'il  s'agissait  d'un  jjrojet  de  règlement  et  que 
Bonaparte  l'approuvai,  il  le  signait  en  forme  d'arrêté  pris  au  nom 
des  consuls  et  revêtu  de  cette  mention  :  <«  le  conseil  d'I-ilat  entendu  ». 
S'agissail-il  d'un  projet  de  loi?  Bonaparte  inscrivait  de  sa  main  sur 
le  texte  le  nom  des  trois  conseillers  d'État  qui  iraient  le  soutenir 
devant  le  Corps  législatif,  après  discussion  au  Tribunat.  Une  fois 
voté  par  les  députés,  le  projet  était  renvoyé  aux  consuls  et  déposé 
dans  leur  salle  en  un  coffre  spécial,  où  il  dormait  dix  jcjurs;  c'était 
le  temps  pendant  lequel  le  Sénat  pouvait  l'annuler  pour  cause  d'in- 
conslitutionnalité.  Par  l'expiration  même  du  délai  de  dix  jours  sans 
inlervention  du  Sénat,  le  projet  devenait  dt'crel^  c'est-à-dire  loi  de 
rillul.  Il  elail  promulgué  par  «  Bonaparte,  premier  consul  de  la 
République,  au  nom  du  peuple  français  »,  et  inscrit  au  Ihillelin  des 
lois. 


III 


Une  question  se  posa  dans  les  commencements.  Quelles  affaires 
pouvaient  se  résoudre  par  règlement,  c'est-à-dire  par  arrêté  des 
consuls  en  conseil  d'État;  ({uelles  devaient  faire  l'objet  d'une  loi  ? 
Éa  Hévoluliou  avait  loul  confondu  el  la  coustiluliou  de  l'an  Vlll 
n'avait  rien  précisé.  Bonaparte  incertain  sur  la  limite  de  ses  droits, 
craignant  encore  de  les  outrepasser,  interrogea  Cambacérès.  Celui- 
ci,  comme  tous  les  révolutionnaires  de  gouvernement,  détestait  les 
assemblées  légiférantes  pour  les  avoir  trop  pratiquées;  il  désirait 
que  l'Éxécutir  prit  ses  aises  et  se  donnât  toute  la  latitude  possible. 

1.  Fa  in. 
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Il  fit  une  réponse  assez  vague  :  «  le  règlement  n'est  qu'une  applica- 
tion particulière  de  la  loi;  la  loi  est  la  règle  générale  faite  par  ceux 
qui  en  ont  le  droit  et  le  pouvoir  '  ».  A  ces  mots,  Bonaparte  «  sourit, 
n'insista  plus  et  ne  perdit  pas  de  vue  cette  définition  -  ».  11  s'auto- 
riserait de  celte  consultation  quasi-sybilline  pour  restreindre  au 
profit  du  pouvoir  réglementaire  le  domaine  législatif. 

Par  contre,  il  voulait  que  toute  mesure  portant  à  un  degré  quel- 
conque un  caractère  de  réglementation  administrative  passât  au 
conseil  d'État.  Au  début,  dans  son  inexpérience  première,  il  avait 
paru  disposé  à  ériger  ce  corps  en  véritable  conseil  de  gouverne- 
ment; il  l'avait  appelé  à  délibérer  sur  des  questions  de  politique 
pure  et  de  haute  police,  notamment  sur  les  moyens  de  pacifier 
l'Ouest.  Prudemment,  le  conseil  s'était  récusé,  se  renfermant  dans 
son  rôle  de  chambre  administrative  ^  Il  n'en  subsistait  pas  moins 
chez  Bonaparte  une  tendance  remarquable  à  se  couvrir  toujours  de 
l'avis  d'une  autorité  délibérante,  d'une  compétence  collective.  Il  se 
montrait  à  cet  égard  scrupuleux,  presque  timoré,  et  faisait  preuve 
d'un  formalisme  que  ses  collègues  jugeaient  excessif  :  c  il  était 
d'une  si  grande  circonspection,  dit  Cambacérès,  qu'on  avait  peine  à 
le  déterminer  à  signer  des  arrêtés  de  pure  exécution  sans  les  avoir 
soumis  au  conseil  d'État  \  »  Appelé  à  servir  d'arbitre  entre  celte 
assemblée  et  les  ministres,  il  ne  donnait  pas  toujours  tort  à  ceux-ci, 
mais  s'arrêtait  souvent  devant  les  résistances  de  l'assemblée. 
D'autre  part,  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'interprétation  des 
lois  étaient  renvoyées  au  conseil  d'État;  enfin,  par  un  article  de 
règlement  précisant  une  disposition  constitutionnelle,  ce  corps 
venait  d'être  saisi  des  litiges  entre  l'administration  et  les  particu- 
liers, des  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  était  précédem- 
ment dévolu  aux  ministres^. 

Cambacérès,  obsédé  par  le  souvenir  de  la  tyrannie  et  de  l'anarchie 
parlementaires,  craignait  toujours  que  le  conseil  d'État,  investi  de 
telles  prérogatives,  ne  se  fît  au  dedans  du  gouvernement  une 
espèce  de  parlement,  un  parlement  interne,  et  que  par  lui  on  ne 

i.  Éclaircissements  inédits  de  Cambacérès. 

2.  Ibid. 

3.  Archives  nationales,  AI'\  IV,  I. 
•4.  Éclaircissements  inédits. 

5.  Règlement  organique  du  Conseil  d'État,  5  nivôse  an  VIII. 
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r<.'loiiil)àl  clans  le  f^iicliis  On  ilcvail  craindre,  disail  il,  fjue  dans  ce 
corps  «  l'cspril  d'assenihlée  ne  l'emportât  sur  l'esprit  du  gouverne- 
ment'. >  Honaparte  répondait  que  le  conseil  d'État  prendrait  d'au- 
tant plus  l'esprit  du  gouvernement  qu'on  l'en  ferait  le  principal 
organe,  que  l'essentiel  était  de  rehausser  ce  corps  à  ses  propres 
yeux,  de  l'élever  en  dignité,  en  prestige,  et  d'en  faire  un  centre 
d'attraction  pour  les  hommes  de  mérite  qui  seraient  tentés  de 
s'égarer  ailleurs  :  <<  Je  traiterai  si  bien  ceux  que  je  placerai  dans  le 
conseil  ({uavant  peu  cette  distinction  deviendra  l'objet  de  l'ambition 
de  tous  les  honinies  de  talent  (jui  désirent  de  parvenir-.  »  Camba- 
cérès  reconnaissait  la  valeur  de  ce  système;  néanmoins,  dit-il,  «  il 
eut  l'inconvénient  de  donner  aux  conseillers  d'État  une  trop  haute 
idée  de  leurs  fonctions  et  de  leur  persuader  qu'ils  avaient  sur  les 
travaux  uiinistériels  un  droit  de  censure  qu'il  prirent  pour  de  la 
supériorité  ^  >'. 

Le  fait  est  que  les  prérogatives  des  ministres  demeuraient  sensi- 
blement réduites,  puisque,  au  lieu  de  relever  exclusivement  du  chef 
de  l'Étal,  ils  devaient  soumettre  leurs  propositions  à  la  double 
épreuve  d'un  débat  en  séance  consulaire  et  de  délibérations  en 
conseil  d'Etat. 

Talleyrand,  ministre  des  Relations  extérieures,  sut  toutefois 
s'affranchir  de  ce  contrôle.  11  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que 
les  affaires  de  son  département  exigeaient  un-secret  si  impéné- 
trable qu'il  était  impossible  de  les  livrer  à  un  débat  collectif  quel- 
conque; d'ailleurs,  l'acte  constitutionnel  ne  les  plaçait-il  point  dans 
les  attributions  spéciales  du  premier  consul!  Un  règlement  inté- 
rieur, concerté  avec  Maret,  donna  drçit  à  Talleyrand  de  tra- 
vailler directement  avec  Bonaparte.  Les  deux  autres  consuls  ne 
réclamèrent  point;  Bonaparle  leur  en  sut  gré  et  mit  une  sorte  de 
coquetterie  à  les  entretenir  des  intérêts  extérieurs  de  l'État,  dans 
la  mesure  où  il  le  jugeait  convenable.  Kouché  eut  pu  protester 
contre  le  privilège  accordé  à  un  collègue  :  pour  lui  fermer  la  bouche, 
on  le  lui  conféra  également*.  Les  affaires  étrangères  et  la  police, 


1.  Eclaircissements  inèdils. 
■2.  Ihid. 
i.  Ibiil. 
i.    //;/(/. 
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autant  que  la  guerre,  ressortirent  ainsi  exclusivement  à  Bonaparte, 
par  l'intermédiaire  des  ministres  compétents.  Fouclié,  Talleyrand, 
Cambacérès  et  d'autres  s'évertuaient  à  éduquer  cet  apprenti  despote  ; 
l'élève  dépasserait  formidablement  ses  maîtres. 

Certains  ministères  étaient  vraiment  trop  chargés.  L'Intérieur 
notamment  comprenait,  outre  la  partie  d'administration  pure,  les 
travaux  publics,  l'agriculture  et  le  commerce,  l'instruction  publique, 
les  beaux-arts,  c'est-à-dire  cinq  à  six  de  nos  départements  actuels. 
Aussi  avait-il  été  question  d'augmenter  le  nombre  des  ministères. 
C'était  une  idée  de  Siéyès  que  Bonaparte  avait  adoptée,  Cambacérès 
l'en  fit  revenir  en  lui  démontrant  que  les  grandes  fonctions  per- 
daient de  leur  prestige  à  se  trop  multiplier  '. 

Bonaparte  reprit  son  idée  sous  une  autre  forme.  Il  décida  de 
créer  des  sous-ministres,  de  découper  dans  les  départements  exis- 
tants certaines  parties  d'administration  propres  à  former  des  unités 
distinctes,  et  de  les  confier,  sous  la  haute  autorité  du  ministre,  à 
des  hommes  d'un  rang  plus  élevé  que  de  simples  chefs  de  service  : 
des  conseillers  d'État  seraient  délégués  à  ces  éminentes  gestions, 
sans  perdre  rang  et  voix  dans  leur  assemblée.  Ainsi  furent  dévolus 
les  domaines  à  Régnier,  les  colonies  à  Lescalier;  au  ministère  de 
l'Intérieur,  Crelet  reçut  les  ponts  et  chaussées,  canaux  et  cadastres, 
et  Chaptal  la  partie  de  l'instruction  publique^. 

Contre  cette  façon  de  tailler  dans  le  vif  de  ses  attributions  une 
part  pour  autrui,  Lucien  immédiatement  regimba.  Il  obtint  que  la 
décision  adoptée  fut  remise  en  problème  dans  un  conseil  tenu  le 
15  nivôse  par  les  consuls  et  où  furent  appelés  les  principaux  inté- 
ressés. Le  procès-verbal  de  cette  réunion  montre  comment  et  sous 
quelle  forme  pittoresque  Bonaparte  posait  en  principe  que  l'admi- 
nistration délibérante  et  l'administration  agissante  se  devaient 
mutuellement  pénétrer. 

«  Un  conseil  extraordinaire  est  rassemblé.  Il  est  composé  des 
ministres  des  Finances,  de  l'Intérieur,  de  la  Marine  et  des  con- 
seillers d'État  Cretet,  Régnier,  Chaptal  et  Lescalier. 
«  Le  premier  consul  les  consulte  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 


1.  Éclaircissements  inâdils. 

2.  Règlement  du  5  nivôse.  Archives  nationales,  AF,  iv,  I. 
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a  dos  inconvénients  iiiix  atlribulioiis  j)ai'li<ulières  assignées  à  divers 
conseillers  d'Ktiit. 

«  Le  ministre  des  l'inances  pense  qu'il  était  très  convenable  dallri- 
huer  à  un  conseiller  d'fitat  les  domaines  anciens  et  nouveaux.  Il 
l'tahlil  son  «tiiiiiion  sur  et;  que,  dans  cellii  partie  de  son  ministère, 
tout  est  contentieux,  el  qu'ilétait  digne  du  gouvernement  de  con- 
lier  à  l'examen  d'un  magistrat  les  intérêts  qui  tiennent  à  la  pro- 
priété des  citoyens.  Il  rappelle  qu'on  s'était  proposé  de  former  des 
l'orèts  une  altrihulion  particulière,  mais  il  ne  voit  [)as  l'utilité  de 
cette  mesure.  Il  linit  en  annon(;ant  que  le  citoyen  Régnier  sera 
incessamment  en  possession  de  son  travail  et  de  ses  bureaux. 

'I  Ia'S  colonies  sont  l'objet  d'une  de  ces  attributions  qui  est  déférée 
au  citoyen  Lescalier.  Le  ministre  reconnaît  tous  les  avantages  do 
cette  disposition.  Il  cr(jit  qu'elle  m;  diuiinuera  pas  ses  signatures, 
mais  il  convient  ([u'elle  assurera  plus  de  maturité  dans  les  déter- 
minations qui  exigent  un  homme  tout  entier. 

«  L'attribution  des  ponts  et  chaussées,  canaux  et  cadastres,  et 
celle  de  linstructiou  publique  sont  destinées,  la  première  au  citoyen 
Cretet  et  la  seconde  au  citoyen  Chaptal. 

<<  Le  ministre  de  l'Intérieur  pense  que  le  système  de  ces  attribu- 
tions détruira  la  responsabilité  ministérielle  et  que  l'activité  des 
opérations  sera  compromise  si  elle  dépend  d'un  agent  que  le 
ministre  ne  pourra  jamais  destituer.  Il  distingue  &e  qui,  pour  l'ins- 
truction et  l'exécution,  tient  à  d'anciennes  lois,  de  ce  qui  concerne 
les  règlements  nouveaux,  et  c'est  sous  ce  second  rapport  qu'il  pour- 
rail  reconnaître  moins  dinconvénieuls  dans  les  attributions  pro- 
posées. 

«  Le  premier  consul  observe  que  les  objets  dont  on  s'est  proposé 
de  faire  des  attributions  particulières  sont  d'une  telle  importance 
que  plusieurs  personnes  avaient  pensé  qu'ils  devaient  exiger  des 
ministères  particuliers  :  que  cependant  leurs  rapports  avec  les 
administrations  et  avec  les  divers  attributions  du  ministère  de  l'In- 
térieur se  trouveraient  tellement  essentiels  et  multipliés,  qu'il 
serait  impossible  que  ces  ministères  existassent  indépendants;  que 
cette  considération  a  conduit  à  un  mezzo  Irvniine  qui,  en  assignant 
à  une  partie  les  soins  d'un  homme  tout  entier,  conserve  la  haute 
pensée  au  ministre. 


160  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

«  Le  second  consul  examine  également  les  objections  du  minisire 
de  l'Intérieur.  11  considère  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent 
les  ministres  de  tout  lire  et  de  tout  signer.  Tout  ce  qui  tient  à  l'ins- 
truction se  fait  par  les  premiers  commis,  qui  contresignent  les 
lettres  et  y  apposent  la  griffe  ministérielle.  Cet  état  de  choses 
démontre  rutililé  d'un  magistrat  chargé  de  l'instruction  des  affaires. 
Quant  à  la  décision,  elle  reste  tout  entière  au  ministre,  puisque 
■c'est  par  lui  que  tout  le  travail  revient  au  gouvernement.  Cette 
observation  est  faite  par  le  second  consul  pour  répondre  à  l'objec- 
tion tirée  de  la  responsabilité. 

«  Le  premier  consul  ajoute  un  développement  à  l'opinion  qu'il  a 
déjà  exprimée.  Les  idées  en  législation  doivent  naître  des  souvenirs 
de  l'exécution;  la  transaction  naturelle  qui  s'opère  dans  l'esprit  de 
l'homme  occupé  à  méditer  un  projet  de  loi  se  compose  des  besoins 
de  la  chose  qui  doit  faire  matière  de  ce  projet,  et  des  ressources  de 
l'esprit  qui  découvre  les  moyens  de  satisfaire  ces  besoins.  Celte 
transaction  ne  peut  s'opérer  si  les  besoins  ne  sont  pas  exactement 
€t  entièrement  connus,  et  ces  besoins  ne  peuvent  se  connaître  que 
par  le  travail  de  l'exécution.  11  est  donc  utile  qu'un  conseiller 
d'Ëtat  soit  appelé  à  la  manipulation  des  affaires,  pour  que  les  lois 
dont  il  s'occupe  dans  son  cabinet  soient  d'accord  avec  les  besoins 
€t  la  possibilité  de  l'exécution. 

«  I^e  ministre  de  l'Intérieur  persiste  dans  son  opinion.  L'instruc- 
tion des  affaires  doit  donner  sur  elles,  à  celui  qui  l'a  faite,  une 
influence  nécessaire.  Le  ministre  à  qui  l'on  ne  présentera  que  les 
résultats,  sans  que  le  détail  des  moyens  lui  soit  connu,  sera  privé 
des  motifs  sur  lesquels  devrait  s'appuyer  sa  détermination.  Ce 
serait  une  mesure  plus  franche  en  administration  que  celle  qui 
donnerait  la  décision  à  celui  qui  aurait  l'instruction,  en  l'assujet- 
tissant seulement  à  correspondre  avec  le  ministre. 

«  Le  citoyen  Cretet,  appelé  à  émettre  son  opinion,  la  réduit  à  ceci  : 
qu'il  vaut  peut-être  mieux  prendre  un  conseiller  d'État  comme  tète 
que  comme  bras. 

«  Le  premier  consul  fait  observer  que  comme  la  nature  a  réuni  la 
tête  et  le  bras  dans  le  même  individu,  de  même  elle  a  voulu  que 
dans  le  raisonnement  la  connaissance  matérielle  des  choses 
conduisit  à  l'opinion   que   l'esprit  doit  en  concevoir.   Il  demande 
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encore  comment  el  pur  ([uelle  transaction  l'esprit  peut  être  conduit 
à  saisir  l'utilité  do  Idli'  loi,  si  ce  n'est  par  le  souvenir  des  détails 
de  l'exécution  '.  » 

Finalement,  par  manière  de  satisracti<jn  à  Lucien,  on  renonça 
momentanément  à  créer  pour  Cliaptal  une  direction  de  l'instruction 
pul)li([ue.  Les  fonctions  conliées  aux  autres  conseillers  furent  main- 
tenues; ce  fut  l'origine  de  ces  directions  générales  qui  ont  tant 
concouru  à  introduire  dans  notre  administration  des  habitudes  de 
haute  tenue,  de  stabilité,  de  dévouement  éclairé  à  l'intérêt  public. 
Les  premiers  titulaires  créèrent  en  quelque  sorte  la  fonction  et 
léguèrent  à  leurs  successeurs  une  tradition  longtemps  conservée; 
ils  lirent  école  et  souche  de  grands  bureaucrates. 


IV 


Bonaparte  ne  se  priva  pas  d'employer  individuellement  ou  collec- 
tivement d'autres  conseillers  d'État  en  dehors  de  leur  assemblée  ou 
de  leur  section.  Dès  l'origine,  dans  certains  cas,  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  été  appelés  à  délibérer  avec  les  consuls,  avec  des 
ministres  nommément  désignés.  A  la  fin  de  nivôse,  cet  usage  se 
généralisa  sous  forme  de  conseils  d'administration,  tenus  périodi- 
quement en  présence  des  consuls.  Il  dut  y  avoir  désormais,  «  le 
primidi  de  chaque  décade,  un  conseil  général  des  finances;  le 
quarlidi,  un  conseil  d'administration  de  la  guerre;  le  septidi,  un 
conseil  d'administration  de  la  marine;  le  8  de  chaque  mois,  un 
conseil  d'administration  de  la  justice;  le  18,  un  conseil  d'adminis- 
tration des  relations  extérieures  (celui-ci  ne  parait  pas  s'être  réuni  en 
fait^  et,  le  ^8,  un  conseil  d'administration  de  la  justice  et  de  la  police 
générale^».  Les  ministres  compétents  et  en  plus  le  ministre  des 
l'inances  assistaient  toujours;  ils  se  faisaient  accompagner  du  chef 
de  leur  comptabilité  et  au  besoin  d'autres  chefs  de  service.  En 
outre,  on  convoquait  ceux  des  conseillers  d'État  auxquels  le 
gouvernement  jugeait  utile  de  faire  appel,  trois  ou  quatre  pour 
chaque    partie;    c'étaient    en    général    Defermont,    Cretel,    Uedon, 

1.  Archives  nationales,  AF,  iv,  1238. 

2.  Arrêté  inséré  dans  la  Correspondance  de  Napoléon,  VI,   iolO. 
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Duchâtel  pour  les  finances,  Marmonl,  Fleurieu,  Dejean,  Émery  pour 
la  guerre  et  la  marine.  Bonaparte  adjoignait  ainsi  aux  ministres 
et  s'adjoignait  des  collaborateurs  spéciaux  pour  chaque  nature 
d'afTaires,  qu'il  s'agît  d'affaires  devant  ensuite  passer  au  conseil 
d'État  ou  se  terminer  en  séance  consulaire.  Le  gouvernement  prit 
de  plus  en  plus  l'aspect  d'un  vaste  assemblage  de  conseils  et  de 
comités,  d'une  véritable  polysynodie,  mais  Bonaparte  restait  l'agent 
de  coordination,  le  stimulateur  et  le  régulateur. 

Les  conseils  d'administration  se  tenaient  chez  lui  le  soir.  Il  dînait 
entre  sept  et  huit  heures,  dînait  légèrement  ',  puis  restait  quelque 
temps  dans  le  salon  où  Joséphine  recevait  assez  nombreuse  compa- 
gnie. A  neuf  heures  et  demie,  si  le  règlement  du  jour  l'indiquait,  il 
se  réunissait  aux  personnes  appelées  en  conseil.  On  s'étonnait  de 
lui  retrouver  l'esprit  aussi  dispos,  aussi  frais,  que  s'il  n'eût  pas  vécu 
depuis  le  matin  dans  la  chaleur  et  le  tracas  des  affaires.  Assidûment, 
à  la  lueur  des  lampes,  on  discutait,  on  travaillait  ;  ce  labeur  collectif 
se  prolongeait  fort  avant  dans  la  nuit  :  5  ventùse,  procès-verbal  du 
conseil  des  finances  :  «  La  séance  est  levée  à  deux  heures  du 
matin  -.  » 

Dans  ces  comités  privés,  Bonaparte  fit  vraimeut  son  apprentis- 
sage d'administrateur.  C'est  une  légende  que  son  omniscience 
instantanée.  Il  avait  en  beaucoup  de  choses  des  intuitions,  des  divi- 
nations, et  parfois  découvrait  d'emblée  la  règle  directrice  que  les 
autres  mettaient  un  long  temps  à  établir  par  l'expérience  et  le 
tâtonnement.  11  avait  aussi  des  parties  d'ignorance  totale.  Dans  les 
conseils  d'administration,  il  fit  connaissance  à  fond  avec  les  affaires; 
il  les  vit  par  le  dedans,  dans  leur  substance  intime;  il  les  surprit  en 
marche,  en  cours;  il  sut  comment  se  compose  et  se  manipule  un 
dossier,  apprit  à  démêler  la  pièce  maîtresse. 

Les  hommes  lui  devinrent  aussi  familiers  que  les  choses.  En  toute 
matière,  les  spécialistes,  les  techniciens,  les  hommes  de  la  partie 
étaient  mandés.  Ainsi  comparurent  tour  à  tour  les  régisseurs  des 
douanes  et  ceux  de  l'enregistrement,  ceux  des  postes,  le  directeur  du 
bureau  des  fonds  au  ministère  de  la  Justice,  le  citoyen  Lamolère, 


\.  Il  (lisait  que,  si  peu  que  l'on  dîne,  on  dîne  toujours  trop.  Mémoires  7nanus- 
crils  du  baron  Fain. 
2.  Archives  nationales,  AF,  IV,  1248. 
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(liit'cltnii-  <Jf  l;i  délit'  au  Trésor  public,  el  le  ciloyen  JX'iiorinaniiie, 
lii|uidaleui'  général  de  la  dette  des  émigrés.  Bouaparle  les  pressait 
de  (jLieslions,  exigeait  d'eux  des  renseigneiuents  rigoureusement 
précis,  exacts,  circonstanciés,  qui  lui  traduisissent  les  clioses  en 
images  sensibles,  sous  leur  forme  et  dans  leur  configuration  maté- 
riellr>.  l'ar  exemple,  est-il  question  du  grand  livre  de  la  dette 
iuil)li(iue,  il  v(.Mit  savoir  au  juste  el  dans  le  plus  minutieux  détail  ce 
que  c'est,  el  le  voici  décochant  à  bout  portant  el  coup  sur  coup  au 
directeur  de  la  dette  vingt-six  questions,  auxquelles  l'autre  est  invité 
à  répondre  sur-le-champ  ou  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre 
heures  : 

<■  Combien  le  grand  livre  a-t-il  de  volumes? 

u  Le  perpétuel  et  le  viager  forment-ils  un  seul  grand  livre  ? 

«  Combien  y  a-l-il  de  volumes  pour  la  dette  perpétuelle? 

«(  Combien  pour  les  renies  viagères  ? 

«  Combien  pour  les  pensions? 

«  Chacun  des  livres  est-il  divisé  par  ordre  alphabétique? 

«  Combien,  en  conséquence  de  la  division,  forment-ils  de  parties? 

«  Combien  y  a-l-il  d'articles  sur  chaque  feuille? 

M  Le  livre  est-il  parafé? 

«  Dans  quel  lieu  sont  placés  les  trois  livres  ? 

<<  Sont-ils  dans  trois  pièces  différentes? 

«  Soul-ils  tous  sous  la  direction  du  citoyen  Lamt)lère? 

"  Y  a-t-il  pour  chacun  un  sous-directeur  particulier? 

«  Quel  est  le  nombre  des  commis  employés  pour  chacun  des 
grands  livres? 

«<  Quelle  esl  la  forme  el  la  teneur  d'une  inscription? 

«  Inscrit-on  la  rente  ou  le  capital?  etc.,  etc.  '. 

11  arrivait  ainsi  non  seulement  ii  connaître  les  éléments  d'une 
affaire,  les  intérêts  en  cause,  mais  à  les  voir,  à  se  les  représenter 
dans  leur  réalité  positive,  concrète,  physique,  à  la  façon  dont  il 
discernait  des  corps  de  troupes  manœuvrant  sur  un  champ  de 
bataille.  Alors,  s'emparant  avec  une  parfaite  certitude  d'imagination 
de  ces  pièces  de  son  jeu,  il  les  faisait  évoluer,  concourir  respecti- 
yement  au  but,  se  combiner  et  s'ajuster. 

i.  Conseil  des  linances  du  5  ventùse  an  IX.  Archives  nationales,  AF,  IV,  1-249. 
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On  lui  connaissait  le  génie  du  commandement;  on  lui  connut 
celui  de  la  combinaison  et  de  la  transaction.  Il  savait  que  tout 
règlement  durable  comporte  une  part  de  transaction  :  «  S'il  y  avait 
un  art  dans  lequel  il  excellât,  c'était  celui  de  combiner  la  mesure  de 
satisfaction  qu'il  fallait  accorder  à  chacun  et  de  balancer  tous  les 
intérêts  '.  »  Cette  faculté  de  combinaison  et  de  balancement,  il  la 
tenait  peut-être  de  ses  ascendances  italiennes.  Pour  désigner  le 
point  où  les  intérêts  divers  peuvent  se  joindre  et  s'accorder,  il  ne 
trouvait  que  le  mot  italien  :  viezzo  termine  était  l'un  de  ses  termes 
favoris.  En  conseil  d'administration,  quand  les  opinions  contraires 
s'étaient  entrechoquées,  il  invitait  les  membres  à  rechercher  ou 
proposait  lui-même  «  un  système  conciliatoire  -  ».  Seulement, 
lorsque  la  solution  moyenne  s'était  dégagée,  lorsqu'il  se  l'était 
appropriée,  il  voulait  que  tout  le  monde  s'y  soumît,  de  gré  ou  de 
force,  et  il  i'érigeait  en  indiscutable  statut.  Possédant  supérieu- 
rement le  sens  de  l'autorité,  gardant  le  sens  de  la  mesure,  le  tact 
des  circonstances  et  des  choses,  il  gouvernait  fortement  et  finement. 

Plusieurs  des  solutions  qui  intervinrent  ne  lui  appartiennent  pas 
en  propre.  Il  les  trouva  dans  l'air,  dans  l'ambiance  des  événements 
et  des  idées,  d'où  il  les  contraignit  seulement  à  se  dégager.  Parmi  les 
hommes  que  la  Révolution  avait  produits,  la  plupart  avaient  parti- 
cipé depuis  dix  ans  aux  affaires  générales  ou  locales  :  mis  en  contact 
avec  les  choses,  avec  les  personnes,  ils  avaient  assisté  au  désastre  de 
la  théorie  pure,  éprouvé  le  danger  des  systèmes  préconçus  et  senti 
la  nécessité  de  revenir  aux  données  de  la  pratique  et  de  l'expérience, 
en  les  conciliant  avec  les  nouveautés  irrévocablement  acquises. 
Ainsi  s'était  formé  chez  beaucoup  d'entre  eux  un  esprit  recons- 
tituant, encore  vague  et  imprécis.  Bonaparte  concréta  cette  nébu- 
leuse. Par  lui,  par  l'opération  de  sa  volonté,  un  vaste  ensemble  de 
velléités  et  d'aspirations  se  condensa  en  résultats  solides.  Il  fut 
l'extracteur  des  solutions,  le  grand  réalisateur.  Arrachant  les 
hommes  qu'il  avait  choisis  à  l'aveuglant  tumulte  des  factions,  à 
l'incohérence  des  temps  violents,  et  les  replaçant  dans  un  état  de 
sécurité  relative,  il  leur  restitua  la  faculté  de  voir  plus  clair  dans 
leurs  idées  et  de  les  fixer.  Maître   impatient,  maître  exigeant,  il 

1.  Mémoires  de  Pasquier,  I.  l.'iO 

2.  Archives  nationales,  Al'',  IV,  1249. 
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ne  loiir  laissait  ni  IimUo  ni  n'pil  qu'ils  n'r'usseiil  formulé  leurs 
conceptions  en  projets  fermes,  et  il  les  forçait  d'aboutir.  Divisant  et 
répartissant  entre  eux  le  travail  d'après  les  did'érentes  cases  ([u'il 
avait  établies  dans  son  propre  esprit,  empêchant  leurs  facultés  de 
se  disperser  en  dehors  de  limites  strictement  tracées,  enlormant 
chacun  dans  sa  spécialité,  évitant  toute  déperdition  d'elïorl,  il  tira 
de  ses  collaborateurs  une  somme  incroyable  de  besogne  utile  ;  il 
doubla,  tripla,  décupla  la  force  productive  de  ces  hommes.  C'est 
ainsi  qu'en  moins  de  trois  mois,  enUv?  une  foule  de  mesures  de  tout 
ordre,  quatre  lois  organiques  furent  bâties  :  la  loi  du  -28  pluviôse 
an  VIII  sur  l'organisation  départementale  et  communale,  celle  sur 
l'ordre  judiciaire,  celle  portant  clôture  de  la  liste  des  émigrés  et 
liquidant  en  cette  partie  le  passé  révolutionnaire;  enfin,  la  loi  sur 
les  successions  et  donations  qui  fut  la  pierre  d'attente  du  Code 
civil. 

Albert  Vandal. 


QUESTIONS    OUVRIÈRES    ET   INDUSTRIELLES 

EN   FRANCE  DEPUIS    1870' 


Dans  l'Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Undustrie  en  France 
avant  1789  et  dans  celle  de  17  89  à  1  870,  nous  avons  pu  donner 
une  conclusion  parce  que  les  périodes  dont  nous  traitions  étaient 
terminées  et  qu'on  pouvait  distinguer  dans  le  passé  la  perspective 
des  institutions  et  des  faits.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  période 
contemporaine  dont  l'évolution  est  en  cours.  C'est  pourquoi,  trai- 
tant de  cette  période  qui  est  la  suite  nécessaire  de  nos  publications 
antérieures,  nous  avons  pris  non  le  titre  d'histoire,  mais  celui  de 
Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la  troish'nne  République. 

De  l'étude  de  ces  questions  nous  avons  dû  présenter  un  résumé  à 
la  fin  de  l'ouvrage.  Ce  résumé  comprend  deux  parties  :  La  première, 
que  nous  omettons,  concerne  l'industrie,  ses  vicissitudes  et  ses 
progrès,  le  commerce  extérieur,  le  crédit  et  les  échanges,  c'est-à- 
dire  l'étude  des  choses.  La  seconde  concerne  l'élude  des  personnes 
qui  forme  la  seconde  partie  de  l'ouvrage;  c'est  celle  dont  nous 
donnons  la  primeur  à  l'École  libre  des  Sciences  politiques. 

La  population  industrielle.  —  Sur  38,90:2,000  habitants,  le  recen- 
sement de  1901  en  a  enregistré  19,855,000  dans  la  catégorie  de  la 
population  active  (armée  comprise)  :  4,131,000  travailleurs  isolés, 
4,865,000  chefs  d'établissement,  10,655,000  employés  et  ouvriers  : 
ce  sont  les  travailleurs  ou  du  moins  ceux  que  la  statistique  classe 
comme  tels;  car  il  y  a,  en  dehors  de  cette  catégorie,  bien  d'autres 
personnes  qui  travaillent.  Dans  le  présent  ouvrage  nous  avons  étudié 
spécialement  les  travailleurs  de  l'industrie,  soil  en  nombre  rond 
7  millions  de  personnes,  environ  un  tiers  de  la  population  active, 

1.  Cet  article  est  extrait  de  la  conclusion  du  nouvel  ouvrage  de  M.  E.  Levas- 
seur  sur  Les  classes  ouvrières  et  V industrie  en  France  sous  ta  troisième  licjiubticjne, 
qui  paraîtra  prochainement. 
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en  considérant  principalement  leur  étal  intellectuel,  la  législation 
qui  règle  les  rapports  des  employés  salariés  avec  les  entrepreneur^; 
salariaiils.  les  intérêts  matériels  des  uns  et  des  autres,  le  revenu 
des  ouvriers  par  le  salaire  et  le  revenu  général  des  Français  ainsi 
que  la  l'orlune  des  uns  et  des  autres,  les  institutions  de  défense,  de 
prévoyance,  de  mutualité,  les  associations,  le  mode  d'existence  des 
diverses  classes  de  travailleurs. 

Sur  .'J  personnes  actives  dans  linduslrie  on  compte  1  femme  :  pro- 
portion qui  semble  n'avoir  pas  sensiblement  changé  depuis  lontemps. 
En  laissaiil  à  pari  les  travailleurs  isolés,  assimilables  les  uns  à  de 
petits  patrons,  les  autres  à  des  ouvriers,  on  trouve  qu'il  y  a  6,4  ou- 
vriers ou  employés  pour  1  patron;  que,  sur  le  nombre  d'environ 
6(K),0(»0  établissements  recensés,  les  4/5  n'occupent  pas  plus  de 
\  salarii's  cl  que  ceux  qui  en  occupent  plus  de  '>0  forment  à  peine 
1,3  p.  0/0  du  total,  mais  que  cette  petite  minorité  emploie  à  elle  seule 
plus  du  tiers  du  total  des  salariés,  enfin  que  le  nombre  des  grands 
établissements  va  lapidemenl  en  croissant  :  constatation  importante. 

A  l'étude  de  la  population  industrielle  nous  avons  donné  pour 
corollaire  un  aper(;u  de  la  démographie  française  en  général.  La 
mortalit«''  a  décru  sensiblement;  la  nuptialité  a  un  peu  décru; 
quant  à  la  natalité,  la  restriction  volontaire  de  la  fécondité  dans  le 
ménage  la  réduit  sans  cesse  et  plus  rapidement  que  ne  recule  la 
mort  (2î,:i  naissances  p.  0/00  habitants  en  18G5-18G9;  20,7  en  1905), 
de  sorte  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  va  en  s'amoin- 
drissant  et  que  la  population  de  la  France  est,  non  pas  absolument 
stationnaire,  mais  presque  stalionnaire  relativement  à  celle  des 
autres  Élats  de  l'Europe.  Nous  avons  fait  remarquer  que  cet  étal 
démographique,  regrettable  pour  le  présent,  est  inquiétant  pour 
l'avenir.  On  s'en  émeut;  mais  les  remèdes  que  l'on  a  proposés 
seraient  impuissants  ou  même  nuisibles.  Pour  renverser  ce  courant 
d'égoïsme  familial  ce  qu'il  faudrait,  c'est,  dans  les  mœurs,  un  chan- 
gement dont  on    n'aperçoit  pas  do  symptômes. 


/.  insintrtiiDt  jxiimlain'.  —  L'instruction  a  été  une  des  grandes  et 
constantes  préoccupations  de  la  République.  On  pouvait  craindre 
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qu'une  démocratie  ombrageuse,  se  défiant  des  supériorités,  ne  traitât 
avec  indifférence  l'enseignement  supérieur.  Au  contraire,  le  gouver- 
nement républicain,  averti  par  l'exemple  de  l'Allemagne,  a  trans- 
formé et  élargi  les  cadres  des  facultés,  créé  et  vivifié  par  une  demi- 
autonomie  les  universités.  Par  les  sciences  celles-ci  commencent 
même  à  rendre  des  services  directs  à  l'industrie.  L'Université  a 
créé  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles;  elle  a  remanié  à 
plusieurs  reprises  les  programmes  de  son  enseignement  secondaire, 
cherchant  à  donner  satisfaction  à  la  diversité  des  besoins;  elle  a 
supprimé  son  enseignement  spécial  qu'elle  aurait,  suivant  nous, 
mieux  fait  d'améliorer.  C'est  une  question  de  savoir  si  l'Université, 
qui  lui  a  substitué  une  section  française,  est  bien  apte  à  donner 
l'éducation  professionnelle,  et  si  elle  n'a  pas  trop  restreint  son  ensei- 
gnement classique  pour  lequel  elle  est  bien  armée. 

Nous  nous  sommes  occupés  spécialement  de  l'enseignement  pri- 
maire qui  intéresse  toute  la  population  et  qui  est  le  seul  que 
reçoive  la  presque  totalité  de  la  classe  ouvrière,  et  de  l'enseigne- 
ment professionnel  qui  intéresse  directement  l'industrie. 

L'enseignement  primaire  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  la  Révolu- 
tion de  1789.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  lui  avait  donné  sa 
première  constitution  légale  par  la  loi  Guizot  et  lui  avait  imprimé 
une  forte  impulsion.  Cette  impulsion,  ralentie  sous  la  seconde  Répu- 
blique et  pendant  la  première  moitié  du  second  Empire  par  la  crainte 
de  la  propagande  socialiste,  a  été  renouvelée  par  le  ministère  Duruy, 
qui  a  préparé  la  voie  aux  réformes  de  la  troisième  République. 

Le  gouvernement  républicain  a  commencé  par  imposer  à  tous 
les  départements  l'obligation  d'entretenir  une  école  primaire  d'ins- 
titutrices (loi  du  9  août  1879)  et  à  toutes  les  communes  l'obligation  de 
se  rendre  propriétaires  de  leurs  maisons  d'école  (loi  du  1"  juin  1878). 
L'État  a  consenti  de  grands  sacrifices  pour  encourager  la  construction 
d'écoles  convenablement  appropriées;  à  la  fin  du  nix*"  siècle,  un  mil- 
liard de  francs  avait  été  dépensé  par  lui,  par  les  communes  et  par 
les  départements  à  cet  effet;  4G000  écoles  avaient  été  construites, 
et  26  000  mobiliers  créés  ou  renouvelés. 

Le  parti  républicain  avait  depuis  longtemps  inscrit  dans  son  pro- 
gramme «  Instruction  obligatoire,  gratuite  et  laïque  ».  11  l'a  réalisé, 
Jules   Ferry    étant  ministre  et  Paul   Bcrl   étant  rapporteur  à   la 
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Cliaiiihrc,  parla  lui  sur  le  br(.'vel  de  capucilé  (l.i  juin  IHHl  quia  sup- 
priuié  le  privilège  de  la  Irllre  d'obédience,  par  la  loi  sur  la  graluilé 
(IG  juin  1S81),  la  loi  sur  Tobligalion  scolaire  pour  les  enfants  d*- 
six  ans  à  treize  ans  révolus  (:28  mars  l8S:i  ;  puis,  sous  le  ministère 
(îoblel,  par  la  loi  du  30  octobre  1886  qui  a  organisé  renseignement 
primaire,  public  el  prive-,  en  trois  degrés,  écoles  malernelles,  écoles 
primaires,  écoles  primaires  supérieures,  réglé  l'inspection,  laïcisé 
l'enseignement  public  dans  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  écoles  de 
garçons  et  au  fur  el  à  mesure  des  vacances  pour  les  écoles  de  filles. 
Avec  la  loi  du  'Il  février  188(1  qui  a  reconslilué  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  et  celle  du  19  juillet  1889  qui  a  déterminé 
le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  et  qui  en  a  fait  des  fonc- 
tionnaires d'Ktat,  la  réforme  légale,  telle  que  la  comprenaient  alors 
les  républicains  de  gouvernement,  semblait  à  peu  près  complète. 
Mlle  avait  été  vivement  combattue  par  le  parti  catholique,  surtout  à 
propos  de  la  suppression  de  l'enseignement  religieux  dans  l'école. 
Elle  a  été  appliquée  avec  zèle  par  l'administration  qui  a  multiplié 
pendant  plusieurs  années  les  décrets  et  les  instructions  pédago- 
giques. L'enseignement  des  écoles  normales  a  été  réformé;  les 
maîtres,  astreints  à  se  pourvoir  de  nouveaux  diplômes,  sont  devenus 
plus  instruits;  deux  écoles  normales  primaires  supérieures  ont  été 
fondées;  les  livres  de  classe  et  tout  le  matériel  scolaire  ont  été  refon- 
dus et  améliorés. 

Le  nombre  total  des  élèves  des  écoles  primaires  (non  compris  ceux 
des  écoles  maternellosj  a  été  porté  de  4,717,000  en  1876-1877  à 
5,6-23, 000  en  1888-1889  el,  quoiqu'il  ait  baissé  un  peu  depuis  à 
cause  de  la  diminution  de  la  natalité,  le  nombre  des  élèves  des 
écoles  primaires  en  1904-1905  est  de  851,000  au-dessus  du  chiffre 
de  1876-1877.  Les  écoles  publiques  congréganisles  ayant  été  fermées 
les  unes  après  les  autres,  le  bénéfice  dans  l'enseignement  public  a 
été  tout  au  profit  des  écoles  laïques.  D'autre  part,  les  congréga- 
nisles avaient  ouvert  des  écoles  privées  pour  remplacer  leurs  écoles 
publiques. 

Les  écoles  primaires  supérieures,  très  languissantes  depuis  la  loi 
du  15  mars  1850,  ont  repris  faveur  à  la  suite  de  la  loi  du  11  décem- 
bre 1880;  le  nombre  de  leurs  élèves  dans  les  établissements  publics 
et  privés  en  1901-190-2  dépassait  80,000. 
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De  nombreuses  et  importantes  inslitutions  auxiliaires  ont  conso- 
lidé ou  étendu  Foeuvre  scolaire.  Des  associations  y  ont  concouru 
par  leurs  encouragements  notamment  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  et  la  Ligue  de  l'enseignement.  La  Caisse  d'épargne  sco- 
laire, puis  la  Mutualité  scolaire,  qui  l'a  remplacée  dans  la  faveur 
administrative,  ont  enseigné  la  prévoyance  et  la  solidarité  aux 
enfants;  les  bibliothèques  scolaires  leur  ont  procuré  des  livres  de  lec- 
ture. Paris  et  quelques  autres  grandes  villes  se  sont  distinguées 
par  leur  libéralité,  notamment  pour  les  colonies  de  vacances. 

La  plus  importante  des  inslitutions  auxiliaires  est  le  cours  d'adulte. 
Tantôt  prôné,  comme  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  et  le 
ministère  Duruy,  tantôt  négligé,  il  est,  depuis  189,"5,  encouragé  par 
le  ministère  de  l'Instruction  publique,  moins  pour  donner,  comme 
jadis,  les  rudiments  de  l'instruction  à  ceux  qui  en  avaient  été  com- 
plètement privés  que  pour  ajouter  aux  notions  de  l'école  primaire. 
En  1906,  l'inspection  estimait  approximativement  à  400,000  le 
nombre  des  élèves  plus  ou  moins  assidus  de  ces  cours,  non  compris 
les  auditeurs  de  plus  de  cent  mille  conférences  et  ceux  des  univer- 
sités populaires. 

L'État  et  les  communes  n'ont  pas  ménagé  l'argent  pour  édifier  ce 
système  scolaire.  En  1870  le  budget  de  l'instruction  primaire  était 
de  61  millions  et  demi;  en  1877,  de  94  millions  et  demi.  Il  a  été 
(Algérie  comprise)  de  236  millions  et  demi  en  1902  (non  compris  les 
dépenses  de  construction),  dont  155  millions  au  compte  de  l'État. 

La  période  1878-1901  a  été  celle  de  la  constitution  du  régime 
républicain  d'enseignement  primaire.  La  loi  du  1"  juillet  1901,  qui 
exigeait  une  loi  pour  l'autorisation  d'une  congrégation  religieuse 
et  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  pour  l'ouverture  d'un  établis- 
sement par  une  congrégation  autorisée,  a  inauguré  une  autre  période 
dont  la  caractéristique  principale  a  été  —  jusqu'ici  du  moins  —  l'in- 
terdiction de  l'enseignement  congréganiste  :  écoles  congréganistes 
fermées  par  décrets  en  1902,  refus  d'autorisation  aux  congrégations 
enseignantes  en  1903,  suppression  des  congrégations  enseignantes 
par  la  loi  du  7  juillet  1904.  Les  deux  périodes  peuvent  être  consi- 
dérées à  certains  égards  comme  étant  la  suite  l'une  de  l'autre  ;  cepen- 
dant la  première  était  surtout  positive  et  créatrice;  la  seconde  est 
surtout  négative,  elle  diminue  la  somme  des  forces  éducatrices  du 
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pays,  cil  inrmo  temps  (ju'cllc  ^èno  les  paroiils  désireux  de  donner 
il  leurs  eiilanls  une  éducation  e.ithuliiiue. 

I/écolc  priuiaire  traverse  donc  en  France  une  crise  religieuse. 
Des  déhals  qui  se  sont  élevés  au  sujet  des  devoirs  envers  la  patrie 
l'ont  menacée  aussi  d'une  crise  morale  dont  il  faut  espérer  que  le 
hon  sens  île  la  inajorilé  des  instiluli'urs  et  des  institutrices  la  pré- 
servera. 

l/école  primaire  prépare  les  enfants  à  devenir  des  hommes. 
Klle  est  insuffisante,  même  au  degré  supérieur,  pour  préparer  des 
Iravailleins.  On  l'a  compris,  et  l'enseignement  professionnel,  dont  on 
reconnaît  aujounilini  liinportance  capitale,  es!  devenu  aussi  une 
lies  préoccupations  de  la  troisième  République.  11  existait  déjà  des 
écoles  d'arts  cl  métiers;  le  nombre  en  a  été  augmenté;  quatre  écoles 
nationales  professionnelles,  des  écoles  spéciales,  telles  que  les  écoles 
d'apprentissage  et  l'École  de  physique  et  de  chimie  industrielles  de 
Paris  ont  été  créées.  Par  l'impulsion  et  sous  la  tutelle  du  ministère 
du  Commerce,  une  cinquantaine  d'écoles  pratiques  d'industrie  et  de 
commerce  où  l'on  enseigne  le  travail  des  métaux,  du  bois,  des 
tissus,  etc.,  et  des  cours  professionnels,  au  nombre  de  près  de  deux 
cents,  ont  été  fondés.  C'est  un  début  déjà  important.  Il  y  aura  lieu 
d'accroître  encore  le  nombre  de  ces  écoles  et  d'en  préciser  l'adapta- 
tion à  l'industrie,  soit  pour  suppléer  à  l'apprentissage  qui  décroît, 
soit  [)our  fournir  à  un  degré  plus  élevé  et  avec  une  instruction  à  la 
fois  théorique  et  pratique,  des  contre-maitres  et  de  futurs  ingé- 
nieurs et  directeurs  d'usine. 


Acs  iliicli'itii'x.  —  Le  programme  de  l'enseignement  primaire  com- 
prend des  notions  usuelles  d'économie  politique.  Malgré  les  tenta- 
tives faites  par  plusieurs  écrivains  pour  les  mettre  à  la  portée 
d'enfants  de  douze  ans  ',  elles  sont  très  rarement  données  cl  bien 
peu  de  maîtres  probablement  seraient  capables  d'en  raisonner. 
L'économie  politique  est  une  science  dans  laquelle  ou  ne  pénètre  pas 
sans  (juehpie  maturité  d'esprit.  Les  rudiments  de  cette  science  pour- 

1.  Nous  avons  nous-même  fait  une  tentative  de  ce  genre  en  rédipeant  la 
partie  économique  du  Manuel  d'enseignement  civique,  publié  par  la  librairie 
Hachelle  sous  la  direction  de  M.  Maôilleau. 
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raient  sans  doute  et  devraient  peut-être  figurer  dans  les  programmes 
des  écoles  pratiques  d'industrie  et  de  commerce;  mais  la  science 
elle-même  est  surtout  une  matière  d'enseignement  supérieur.  En 
1870,  elle  avait  une  place  dans  le  programme  de  l'enseignement 
secondaire  spécial;  mais  elle  n'était,  d'autre  part,  en  possession  que 
d'un  très  petit  nombre  de  chaires  dans  l'enseignement  supérieur. 
Sous  la  troisième  République,  si  elle  a  perdu  l'enseignement  spécial, 
elle  a  gagné  —  ce  qui  est  très  important  —  des  chaires  dans  toutes 
les  écoles  de  droit  et  elle  s'est  développée  dans  l'École  libre  des 
sciences  politiques.  L'économie  politique  étant  la  philosophie  de 
l'industrie,  le  présent  ouvrage  comportait,  sinon  un  exposé  doctrinal 
de  la  science,  du  moins  un  aperçu  de  la  manière  dont  les  diverses 
écoles  la  comprennent  et  de  l'influence  que  leurs  théories  ont  pu 
exercer  sur  les  idées  et,  par  suite,  sur  la  législation  et  la  politique 
économiques. 

L'économie  politique  est  une  science  quand  elle  observe  les  faits, 
les  décrit  et  en  cherche  les  lois;  elle  est  un  art  quand  elle  applique 
les  enseignements  théoriques  à  la  pratique  de  la  vie  industrielle  et 
à  la  politique.  Science,  elle  s'est  modifiée  par  l'observation  et  la 
discussion  des  phénomènes  sociaux  qui  se  modifiaient  eux-mêmes; 
car,  comme  toutes  les  sciences  morales,  elle  est  en  développement 
continu.  Toutefois,  les  économistes,  quel  que  soit  le  point  spécial 
d'application  de  leurs  études  personnelles,  s'appuient  sur  un  fonds 
de  principes  communs.  Comme  art,  elle  prête  beaucoup  plus  à  la 
diversité  des  opinions. 

L'école  libérale  se  préoccupe  surtout  du  développement  et  du 
libre  essor  des  forces  productives,  intelligence  et  capital,  parce  que, 
conformément  au  principe  théorique,  il  est  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer, par  la  concurrence  et  par  la  moindre  action,  la  production 
de  la  richesse.  L'école  historique  économique  s'attache  surtout  à 
l'évolution;  constatant  d'incessants  changements,  elle  est  plus  scep- 
tique que  l'école  libérale  au  sujet  de  l'existence  des  lois.  L'interven- 
tionnisme ne  croit  pas  la  liberté  suffisante  pour  permettre  le  relè- 
vement des  couches  inférieures  comprimées  par  la  puissance  du 
capital  et  croit  nécessaire  que  l'Etat  intervienne  pour  les  relever 
lui-même  et  pour  faciliter  leur  développement  en  force  productive 
€l  en  bien-être.  Le  protectionnisme  est  une  manière  d'être  de  Tinter- 
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venlioniiismo  qui  s'applique  ijrincipalcincnl  au  régime  douanit-r. 
LV'Conoriiio  sociale  vise  parliculièrcinoul  lamélioralion  du  sort  du 
plus  grand  noml)re  et  cherche  la  concorde  des  classes  par  le  palro- 
nago,  l'associalion  cl  la  mutualité;  l'économie  chrétienne  on  est  une 
bran(;he.  L'élalisme  demande  plus  que  rinlervenlionnisme;  il  veut 
non  seulement  que  l'Ktat  s'immisce  dans  les  relations  des  personnes 
et  surtout  des  travailleurs,  mais  qu'il  agisse  comme  producteur,  en 
excr(;ant  des  industries  et  des  commerces  qu'il  monopoliserait  au 
besoin  ou  au  moyen  desquels  il  maîtriserait  l'industrie  privée,  et 
comme  répartiteur  en  intervenant  dans  le  règlement  des  salaires  et 
au  moyen  de  limpôl  dans  la  jouissance  des  revenus.  De  l'interven- 
tionnisme à  rélatisme  il  y  a  une  gamme  de  nuances,  sans  qu'il  y 
ait  de  distinction  tranchée.  Le  solidarisme,  nouveau  venu,  appuie 
la  doctrine  interventionniste  en  affirmant  que  tout  individu  qui  pos- 
sède a,  par  le  seul  fait  de  son  existence  dans  un  état  social,  con- 
tracté envers  ceux  qui  ne  possèdent  pas  une  dette  que  l'État  est 
chargé  do  lui  faire  payer.  Quoiqu'il  soit  susceptible  d'une  extension 
indéfinie  qui  le  rapprocherait  des  systèmes  de  partage  des  biens,  le 
solidarisme  reconnaît,  avec  les  écoles  économiques  de  toute  nuance, 
que  la  liberté  du  travail  et  partant  la  concurrence,  la  propriété  indi- 
viduelle, la  répartition  du  produit  par  intérêt,  salaire  et  profit  sont 
des  bases  fondamentales  de  la  société  économique. 

Tout  autre  est  la  position  du  socialisme  sur  le  terrain  économique. 
Le  socialisme  n'est  pas,  comme  l'économie  politique,  une  science; 
car  il  n'a  pas  pour  objet  d'observer  les  phénomènes  pour  en  induire 
des  lois.  Les  observations  qu'il  recueille,  il  les  produit  à  l'appui 
de  la  critique  qu'il  fait  de  la  société  et  de  la  condamnation  qu'il 
prononce  contre  elle.  A  cette  société,  mal  faite  et  malfaisante  sui- 
vant lui,  il  oppose  son  idéal,  lequel  varie  suivant  les  auteurs  et  reste 
vague  dans  l'esprit  do  la  plupart  des  adeptes  :  ce  qui  autorise  à  le 
qualifier  de  Protéo.  L'idéal  de  Saint-Simon,  celui  de  Fourier,  celui 
de  Louis  Blanc  sont  depuis  longtemps  démodés;  la  faveur  est  aujour- 
d'hui surtout  au  collectivisme,  —  et  il  n'y  a  pas  plusieurs  manières 
d'imaginer  une  société  collectiviste  —  et  subsidiairement  au  commu- 
nisme. L'anarchisme,  très  différent  du  socialisme  qui  est  nécessai- 
rement élatiste,  l'appuie  cependant  dans  la  critique  du  régime 
actuel.  Quel  que  .soit  l'idéal  socialiste,  sa  réalisation  comporte  tout 
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au  moins  la  suppression,  intégrale  ou  mitigée,  de  la  propriété  indi- 
viduelle, la  suppression  absolue  de  l'intérêt  du  capital,  l'abolition  du 
salariat  et  conséquemmenl  du  patronat,  l'organisation  du  travail 
par  associations.  Nous  avons  exposé  dans  le  septième  chapitre  la 
doctrine  d'un  collectivisme  modéré  et  montré  à  quels  inconvénients 
ou  impossibilités  celte  réalisation  se  heurterait  et  combien,  en  la 
supposant  possible,  elle  serait  loin  d'aboutir  à  un  enrichissement 
social. 

L'idéal  socialiste  est  une  utopie.  Il  n'a  été  réalisé  nulle  part  et  la 
marche  des  faits  économiques  n'indique  nullement,  malgré  la  baisse 
de  l'intérêt,  que  le  capital  soit  disposé  à  se  donner  gratuitement  ni 
que  le  salariat  tende  à  disparaître,  puisque  le  nombre  des  salariés 
augmente  relativement  au  nombre  des  patrons. 

La  science  économique  n'est  accessible  qu'à  des  esprits  cultivés; 
ceux  qui  en  entreprennent  l'étude  sont  très  peu  nombreux.  Le  socia- 
lisme, au  contraire,  qui  s'adresse  à  l'imagination  et  qui  flatte  la 
masse  salariée  en  lui  faisant  espérer  que,  de  subordonnée  et  de 
pauvre,  elle  deviendra  indépendante  et  aisée,  séduit  et  se  propage 
facilement  dans  la  classe  ouvrière,  incapable  d'apprécier  la  valeur 
des  thèses,  mais  désireuse  de  changement.  C'est  là  une  des  raisons 
des  progrès  du  socialisme  et  c'est  aussi  un  des  dangers  dont  il  menace 
la  société.  Car,  excitée  à  révolutionner  l'organisation  sociale  dans 
laquelle  elle  vit  pour  y  substituer  une  organisation  irréalisable,  cette 
masse  sera  toujours  impatiente  du  présent  et  toujours  déçue  dans 
son  espoir  final. 

11  est  vrai  que  la  plupart  des  chefs  remettent  à  un  avenir  indéter- 
miné l'organisation  complète  de  l'idéal.  Ils  ont  actuellement  une 
politique  pratique  qu'ils  ont  formulée  de  diverses  manières,  mais 
avec  suite,  dans  les  congrès  fréquents  tenus  par  les  groupements 
socialistes  depuis  une  trentaine  d'années,  politique  qui  leur  est  en 
grande  partie  commune  avec  les  radicaux  socialistes.  Ils  demandent 
l'instruction  intégrale  gratuite,  la  journée  de  huit  heures,  la 
garantie  d'un  minimum  de  salaire,  le  retour  à  l'État  des  mines, 
chemins  de  fer,  etc.,  le  service  des  pensions  généralisé  et  mis  entière- 
ment à  la  charge  du  Trésor  public,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu, 
la  suppression  totale  ou  partielle  de  l'héritage. 

L'économie  politique  libérale,    qui   avait  présidé   pendant   une 
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viiiglaino  d'années  à  la  poliliqui;  coinniercialc  do  la  France,  sans 
ôlre  jamais  fort  f^oiUée  dans  le  parlement,  a  beaucoup  moins 
maintenant  Toreille  du  gouvenienicnl,  liien  ([ue  r<jrganisali(in  du 
travail  reste  fondée  sur  le  principe  de  la  liberté.  C'est  l'inlerven- 
lioiinisine  qui  est  aj^^réé,  surtout  l'interventionnisme  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière  à  hujuelle  le  suffrage  universel  a  communiqué  une 
importance  de  plus  en  plus  fi;rande  dans  les  affaires  puitiiiiui's.  I^e 
socialisme  le  seconde,  en  attendant  (ju'il  puisse  prendi-i;  la  première 
place,  parce  qu'il  voit  dans  riutervention  de  l'État  en  matière  écono- 
mique et  particulièrement  dans  les  mesures  protectrices  de 
l'ouvrier  un  acheminement  vers  sa  propre  lin. 

Cependant  on  peut  dire  que,  si  le  socialisme  inspire  parfois  la 
politique  gouvernementale,  le  monde  économique  continue  en 
général  à  se  gouverner  conformément  aux  lois  (|u'a  constatées  la 
science  économique. 


A/^.s-  lois  ouvrières.  —  Sous  l'influence  des  idées  dominantes  dans 
le  parti  républicain,  lesquelles  d'ailleurs  ne  sont  pas  particulières  à 
la  République  l'ranraise,  mais  se  manifestent  et  se  traduisent  par 
des  actes  législatifs  dans  la  plupart  des  grands  États  manufacturiers, 
la  législation  ouvrière  a  élé  en  partie  remaniée,  surtout  dans  le  sens 
interventionniste,  en  plus  grande  partie  créée  et  est  encore  en  voie 
de  formation  dans  le  parlement.  Cette  législation  était  à  peine  ébau- 
chée avant  1S70.  La  loi  du  21  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  n'était  pas  observé. 

L'Assemblée  nationale  lui  substitua  la  loi  du  19  mai  187i  qui 
étendait  la  protection  à  tous  les  enfants  et  fdles  mineures  employés 
il  un  travail  industriel  dans  les  manufactures  et  ateliers,  fixant  à 
douze  ans  leur  âge  d'admission,  limitant  à  12  heures  la  durée  de  la 
journée,  prescrivant  le  repos  du  dimanche,  leur  interdisant  le  travail 
des  mines  et  le  travail  de  nuit,  etc.  Cette  loi  fut  mieux  appliquée 
parce  quelle  instituait  des  inspecteurs  salariés  pour  surveiller  l'appli- 
cation. Cependant  elle  ne  donnait  pas  pleine  satisfaction  aux  réfor- 
mateurs. Après  une  longue  et  laborieuse  élaboration,  dans  laquelle 
le  libéralisme  et  l'interventionnisme  se  sont  trouvés  souvent  aux 
prises,  a  élé  votée  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  s'applique  non  seu- 
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lemenl  aux  enfants  et  filles  mineures,  mais  aux  femmes  de  tout  âge 
et  qui  a  augmenté  les  catégories  d'établissements  soumis  à  ses  pres- 
criptions; elle  a  réduit  à  10  heures  la  durée  de  la  journée  pour  les 
enfants,  à  11  heures  pour  femmes  adultes  et  elle  a  complété  l'orga- 
nisation et  l'inspection.  La  diflférence  de  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  les  femmes  et  les  hommes  rendant  difficile  le  fonction- 
nement de  cette  loi,  la  question  continua  à  être  débattue  jusqu'au 
vole  de  la  loi  du  30  mars  1900  qui  a  réduit,  par  trois  étapes,  la 
journée  des  enfants  et  des  femmes  à  10  heures  uniformément  et 
prescrit  la  même  durée  pour  les  hommes  dans  les  ateliers  où  travail- 
leraient avec  eux  des  femmes  ou  des  enfants.  L'application  de  cette 
dernière  loi  a  amené  des  difficultés  d'exécution  et  a  occasionné  le 
renvoi  d'apprentis  et  de  petits  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans  dont  la  présence  dans  un  atelier  privait  le  patron  de  prolonger 
la  journée  jusqu'à  12  heures  conformément  à  la  loi  de  1848. 

Le  parlement  avait  aboli  en  1880  la  loi,  —  loi  inobservée  d'ailleurs, 
—  de  1814  sur  le  repos  du  dimanche  parce  qu'elle  avait  un  caractère 
religieux.  Mais  l'interventionnisme  insistait  pour  rendre  obligatoire 
le  repos  hebdomadaire,  et  la  loi  du  13  juillet  1906  lui  a  donné  gain 
de  cause  :  l'expérience  enseignera  quels  tempéraments  il  conviendra 
d'y  apporter  dans  l'application. 

Le  contrat  de  louage  de  travail  occupait  très  peu  de  place  dans  le 
Code  civil.  La  troisième  République  s'est  appliquée  à  le  définir  plus 
explicitement  et  surtout  à  préciser  le  droit  de  l'ouvrier  par  la  loi  du 
2  juillet  1890  sur  le  certificat  à  délivrer  par  le  patron,  par  celle  du 
27  décembre  1890  sur  les  dommages-intérêts  en  cas  de  rupture  du 
contrat,  par  celle  du  18  juillet  1901  relative  au  service  militaire, 
par  celle  du  12  janvier  1895  limitant  à  un  dixième  le  droit  de 
saisie,  par  celle  du  8  avril  1893  qui  a  mis  des  conditions  au 
séjour  des  ouvriers  étrangers,  par  celle  du  12  juin  1893  qu'a 
étendue  la  loi  du  11  juillet  1903  et  qui  prescrit  de  salutaires  mesures 
pour  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels,  par  celles  du  7  juillet  1890  et  du  25  mai  1901  qui 
ont  institué  des  délégués  ouvriers  à  la  sécurité  des  mineurs.  D'autres 
projets  ont  été  produits  qui  sont  en  discussion  ;  un  code  du  travail  est 
en  préparation  ainsi  qu'une  loi  spéciale  sur  le  contrat  de  travail. 
Les  socialistes  voudraient  que  la  loi  fixât  un  minimum  du  salaire; 
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ils  ont  obtenu  suult'iii»,'iil  jusquici  (dccrel  du  10  aoiU  IH*.)!)  lOhliga- 
liun  pour  les  entrepreneurs  dans  les  adjudications  de  travaux  publics 
de  s'engager  à  payer  leurs  ouvriers  au  taux  courant  de  la  région. 

Une  des  lois  ouvrières  les  plus  importantes  est  celle  qui  concerne 
la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail  et  qui,  mise  sur  le  métier  parlementaire  depuis 
ISHO,  n'a  été  détinitivement  votée  que  le  0  avril  IS98,  puis  qui  a  été 
étendu»'  par  la  loi  du  .']!  mars  l'.lOo.  Ces  lois,  fondées  sur  le  prin- 
cipe nouveau  du  risque  professionnel,  mettent  la  réparation,  quelle 
(jue  soit  la  cause  de  l'accident,  à  la  charge  de  l'industriel  et  lixent, 
par  forfait  et  proportionnellement  au  salaire,  l'indemnité  à  payer 
sous  forme  de  pension,  permanente  ou  temporaire,  à  l'ouvrier 
blessé  ou  à  la  famille  de  l'ouvrier  mort. 

Plus  importante  encore  sous  un  autre  rapport  est  la  loi  du 
t\  mars  1HH4  sur  les  syndicats  professionnels,  question  qui  avait 
été  l'objet  de  divers  projets  depuis  187(>.  Elle  a  donné  l'existence 
légale  aux  syndicats  qui  existaient  en  fait  depuis  longtemps,  et  elle 
a  autorisé  les  unions  de  syndicats.  Sous  le  bénéfice  de  cette  loi, 
et  après  quelques  hésitations  des  intéressés,  les  syndicats  ont  pris 
un  ample  développement  :  en  lî)05,  il  y  avait  10,987  syndicats  patro- 
naux, ouvriers,  mixtes  ou  agricoles,  groupant  1,719,000  membres. 
Considérant  qu'un  des  objets  du  syndicat  ouvrier  est  la  résistance 
collective  au  patron,  le  législateur  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
émousser  les  armes  de  combat  dont  usent  les  grévistes,  telles  qu'in- 
terdiction, boycottage,  et  il  a  supprimé  l'article  ilO  du  Code  pénal  : 
concession  grave,  qui  a  plus  d'une  fois  ouvert  le  champ  à  des  vio- 
lations de  la  liberté  individuelle. 

Cependant  les  syndicats  ouvriers  se  trouvent  encore  trop  à  l'étroit 
dans  les  articles  de  la  loi  de  1884;  un  projet  pentlant  en  1900  étend 
notablement  leurs  droits  et  rayerait  du  code  pénal  les  deux  articles 
414  et  415  qui  punissent  les  délits  commis  à  l'occasion  des  grèves. 

Il  y  a  des  syndicats  qui  fonctionnent  comme  bureaux  de  place- 
ment. Les  syndicats  ouvriers,  qui  aspirent  à  avoir  le  monopole  en 
celle  ujatière,  ont  demandé  depuis  1892  la  suppression  des  bureaux 
payants.  La  loi  du  17  mars  190î  a  conféré  aux  conseils  municipaux 
le  droit  de  rapporter  les  autorisations  de  bureau  de  placement 
payants  et  déclaré  que  des  bureaux  gratuits  pourraient  désormais 
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être  créés  librement,  sans  autorisation,  par  les  municipalités,  les 
syndicats  et  autres  associations. 

Le  syndicat,  patronal,  ouvrier  ou  agricole,  est  par  lui-même  une 
forme  légitime  d'association  qui  peut  rendre  de  grands  services  et 
qui  en  rend.  Le  danger  contre  lequel  la  loi,  l'administration  et  les 
mœurs  doivent  la  garantir  est  l'oppression  et  la  violence. 

Dans  les  conseils  de  pradhommes,  justice  de  paix  de  l'industrie, 
l'harmonie  a  été  troublée;  l'esprit  de  lutte  de  classe  y  avait  pénétré 
par  le  mandat  impératif  imposé  aux  élus  ouvriers.  Pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle  la  question  de  cette  juridiction  est  restée  pen- 
dante au  parlement  et  n'a  été  que  partiellement  réglée  par  les  lois 
du  7  février  1880  sur  la  nommation  du  président  et  du  vice-prési- 
dent, par  celle  du  10  décembre  1884  sur  l'accomplissement  du 
mandat,  par  celle  du  15  juillet  190.)  sur  la  compétence  des  pru- 
dhommes,  sur  l'intervention  du  juge  de  paix  en  cas  de  partage 
des  voix  et  sur  le  transfert  des  appels  au  tribunal  civil. 

La  compétence  des  conseils  de  prudhommes  ne  s'étend  pas  aux 
différends  collectifs  qui  sont  les  causes  ordinaires  des  grèves.  Pour 
terminer  ces  différends  la  loi  du  27  décembre  1892  a  institué,  à 
r«xemple  de  pays  étrangers,  des  comités  de  conciliation  et  des 
conseils  d'arbitrage,  organes  de  pacification  qui  se  proposent,  mais 
qui  ne  s'imposent  pas  et  dont  le  succès  est  resté  jusqu'ici  au-dessous 
de  ce  qu'on  en  attendait.  Une  tentative  faite  par  le  gouvernement 
en  1900  pour  rendre,  dans  certains  cas,  l'arbitrage  obligatoire  n'a 
eu  l'agrément  ni  des  patrons  ni  des  syndicats  ouvriers. 

Aux  lois  qui  ont  été  promulguées  il  faut  ajouter,  comme  témoi- 
gnages de  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  la  classe  ouvrière, 
la  création  de  l'Office  du  travail  (loi  du  21  juillet  1891),  celle  du 
Conseil  supérieur  du  travail  (décret  du  1"  septembre  1899)  et  des 
conseils  locaux  du  travail  (décret  du  17  septembre)  qui  fonctionnent 
depuis  quinze  ans  sans  qu'on  puisse  encore  mesurer  exactement  la 
portée  de  leur  action. 

Des  retraites  ouvrières  l'Empire  allemand  avait  donné  l'exemple 
par  sa  loi  du  22  juin  1889.  Le  Parlement  français  a  réglé  la  retraite 
des  ouvriers  mineurs  par  la  loi  du  29  juin  1894;  il  a  soumis  à 
l'homologation  ministérielle  les  statuts  des  caisses  de  retraites  et 
de  secours  des  employés  de  chemins  de  fer  par  la  loi  du  27  décem- 
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bre  18'J0;  il  a  fixé  pur  la  lui  du  27  décembre  1895  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  caisses  de  retraite  des  éla- 
blissemenls  industriels  de  manière  à  assurer  aux  employés  et 
ouvriers  la  propriété  des  sommes  versées  à  leur  nom.  C'étaient 
autant  de  mesures  partielles;  le  parti  ouvrier  aspirait  à  une  insti- 
tution générale. 

Il  en  avait  été  question  depuis  IHTO  cl,  do  1879  ii  I89H,  une  ving- 
taine de  projets  avaient  été  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  et  avaient  donné  lieu  à  plusieurs  rapports,  particu- 
lièrement à  ceux  M.  Guiyesse.  Le  projet  du  ministère  Waldeck- 
Rousseau,  longuement  discuté  à,  la  Chambre  en  1901,  critiqué 
comme  insuffisant  par  les  socialistes,  comme  compromettant  pour  le 
Trésor  public  par  les  économistes,  fut  ajourné  après  une  enquête 
dans  laquelle  les  syndicats  ouvriers  .repoussèrent  l'idée  d'une  coti- 
sation ouvrière.  Le  débat  a  recommencé  à  la  Chambre  qui,  à  la  fin 
de  la  session  de  1906,  a  volé  un  projet  plus  étendu  que  le  projet 
primitif,  fixant  la  cotisation  à  4  p.  0/0  du  salaire,  moitié  à  la  charge 
du  salariant  et  moitié  à  la  charge  du  salarié,  comprenant,  outre  les 
ouvriers  et  employés,  les  domestiques  et  éventuellement  les  métayers 
et  petits  fermiers,  exemptant  les  salaires  inférieurs  à  1  fr.  50, 
abaissant  l'âge  de  la  retraite  à  55  ans  dans  certains  cas,  élevant  le 
montant  de  cette  retraite  à  360  francs,  et,  pendant  la  période  de 
transition,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  série  des  versements 
annuels  suffise  au  service  des  retraites,  imposant  au  Trésor  un 
sacrifice  énorme  dont  on  n'est  pas  parvenu  à  déterminer  précisé- 
ment le  montant.  En  mar.s  1907,  le  projet,  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  était  soumis  à  l'étude  du  Sénat. 

Aucun  gouvernement  en  France  n'avait  jusque-là  autant  fait,  à 
beaucoup  près,  pour  la  classe  ouvrière  et,  quoique  de  nos  jours 
un  courant  général  d'opinion  pousse  dans  cette  direction  les  légis- 
lateurs de  tous  les  pays  manufacturiers,  aucun  État  européen  n'a 
fait  autant  dans  le  même  temps.  La  philanthropie  a  inspiré  toute 
cotte  législation.  Le  parti  républicain  l'avait  en  partie  formulée 
dans  son  programme  avant  d'arriver  au  pouvoir.  Le  suffrage  uni- 
versel en  a  rendu  le  vote  possible  et  l'a  même  imposé  virtuellement 
à  ses  mandataires.  Les  industriels  ne  s'y  sont  en  général  plies  au 
début  qu'avec  appréhension,  parce  qu'elle  s'immisçait  dans  leurs 
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aflaires  en  gênant  leur  autorité  patronale  et  en  aggravant  leurs 
charges  pécuniaires.  Les  interventionnistes,  renforcés  par  les  socia- 
listes, ont  poussé  à  l'adoption  parce  que  cette  législation  était  con- 
forme à  leur  conception  de  l'organisation  économique.  Les  écono- 
mistes libéraux  ont  en  général  approuvé  les  mesures  de  justice  qui 
relevaient  la  condition  légale  des  travailleurs  salariés  et  les  mesures 
de  protection  qui  pouvaient  contribuer  à  leur  sécurité  ou  à  leur 
bien-être;  mais,  regardant  par  delà  le  but  immédiat,  ils  ont  envi- 
sagé les  conséquences  que  plusieurs  de  ces  innovations  pourraient 
avoir  sur  l'industrie  même  et  ils  ont  signalé  les  cas  dans  lesquels  un 
surcroît  de  coût  de  production,  augmentant  le  prix  de  la  marchan- 
dise, restreindrait  la  consommation  intérieure  ou  l'exportation  et, 
par  suite  aurait  pour  conséquence  définitive  de  réduire  la  quantité 
de  travail  à  fournir  et  la  somme  totale  des  salaires  à  répartir. 

Le  repos  hebdomadaire,  par  exemple,  est  sans  doute  en  soi,  dési- 
rable et  la  journée  de  dix  heures  pour  tous  est  séduisante;  mais 
ces  mesures,  indépendamment  de  la  gêne  qu'elles  pourront  causer  à 
la  fabrication  ou  à  la  vente  pour  certains  établissements,  diminueront 
vraisemblablement  pour  la  majorité  le  gain  des  salariés  ou  augmen- 
teront les  frais  de  production  des  salariants.  On  ne  saurait  objecter 
que  le  progrès  de  la  mécanique  fera  compensation;  car  ce  progrès 
se  serait,  tôt  ou  tard,  produit  et  la  consommation  aurait  profité  de  la 
réduction  de  prix  dont  il  aurait  été  la  cause.  La  liberté  n'est  pas  une 
panacée;  mais  elle  a  de  grands  avantages  et  elle  évite  bien  des  com- 
plications administratives  dont  la  résultante  est  difficile  à  calculer. 

Pour  faire  exécuter  les  lois  ouvrières  on  a  créé  l'inspection;  elle 
était  nécessaire.  Les  inspecteurs  sont  aujourd'hui  plus  de  cent,  et 
ils  ne  peuvent  pas  accomplir  toute  leur  tâche.  La  besogne  augmen- 
tant sans  cesse,  il  faudra  augmenter  leur  nombre,  et  se  résigner  de 
ce  chef  à  un  surcroît  de  charges  budgétaires  dont  l'industrie  aura  à 
faire  en  partie  les  frais. 

L'application  de  ces  lois  et  règlements  peut  devenir  plus  ou  moins 
tracassière  suivant  les  instructions  de  l'administration  supérieure 
et  suivant  le  caractère  particulier  de  chaque  inspecteur.  Sous 
l'ancien  régime  les  inspecteurs  des  manufactures  s'étaient  montrés 
rigides  au  temps  de  Colbert,  auteur  du  système;  dans  la  seconde 
moitié  du  xviiic  siècle,  leur  vigilance  s'était  beaucoup  relâchée  sous 
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rinduence  des  idées  économiques.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  con- 
fondre les  deux  systèmes,  interventionnistes  tous  deux.  Celui  de 
Colhert  réglementait  la  fabrication  afin  d'obtenir  de  bons  produits  : 
ce  à  quoi  il  ne  réussissait  pas  toujours.  Le  système  actuel  réglemente 
les  rapports  des  employeurs  et  des  employés  alin  d'obtenir  des  condi- 
tions de  travail  favorables  à  ces  derniers;  mais  il  ne  supplique  pas 
à  la  fabrication  même,  et  on  doit  reconnaître  que,  malgré  les  obli- 
gations qu'il  impose,  il  respeclc  la  liberté  du  travail  dans  ce  qu'elle 
a  d'essentiel,  liberté  de  s'établir,  liberté  de  fabriquer  et  de  vendre. 

Tous  les  gouvernements  cherchent  le  bien  de  la  nation  qu'ils 
gouvernent  et  cherchent  à  réaliser  pour  cela,  autant  que  possible, 
l'idéal  de  justice  qu'ils  ont  conçu.  Mais  il  y  a  diverses  manières  de 
comprendre  le  bien  et  la  justice;  chaque  gouvernement  les  com- 
prend d'ordinaire  conformément  aux  intérêts  qui  dominent  le  pays 
légal.  liCs  gouvernements  ont  su,  en  France,  sous  tous  les  régimes, 
trouver  des  arguments  pour  justifier  leur  politique  économique  et 
même  citer  des  statistiques  pour  en  démontrer  les  heureux  résul- 
tats; c'est  qu'en  effet,  depuis  le  Consulat,  il  n'y  a  pas  eu  de  gou- 
vernement ayant  duré  plus  d'une  dizaine  d'années  qui  n'ait  eu  à 
constater  certains  progrès  économiques. 

Le  parlement,  dit  un  proverbe  anglais,  peut  tout,  excepté  changer 
une  femme  en  homme.  En  matière  économique  cependant  le  pou- 
voir des  lois  n'est  pas  aussi  étendu.  Les  lois  peuvent  améliorer  la 
condition  légale  des  personnes  et  prescrire  des  soulagements  à  la 
misère;  elles  peuvent  aussi  gêner  la  liberté  au  détriment  de  la 
productivité.  Mais  elles  ne  feront  jamais  que  la  production  de  la 
richesse  puisse  s'accomplir  sans  la  coopération  du  capital  et  que  le 
capital  coopère  sans  avoir  part  au  produit;  elles  ne  feront  pas  qu'un 
travailleur  ne  puisse  louera  un  autre  travailleur  son  travail  moyen- 
nant  une  rémunération  déterminée  d'avance. 


La  rcmunt' ration  du  travail  ei  la  rirhessfj.  —  Les  syndicats  ouvriers 
ayant  pour  objet  la  défense  des  intérêts  ouvriers,  il  est  naturel  qu'ils 
s'en  soient  servis  pour  défendre  les  intérêts  par  la  coalition  quand 
ils  se  sont  trouvés  en  conflit  avec  les  intérêts  des  patrons  et  que  ces 
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syndicats  aient  en  conséquence  provoqué,  organisé,  soutenu  des 
grèves.  Ils  exercent  d'ailleurs  d'autres  fonctions  utiles;  il  est 
regrettable  que  celle  de  la  résistance  par  la  grève  ait  pris  une  si 
grande  importance  et  que  le  nombre  total  des  grèves,  fomentées 
ou  non  par  des  syndicats,  ait  a  peu  près  triplé  de  1890-1892  à 
1904-1903.  Sans  doute  elles  n'ont  pas  été  sans  effet,  puisque, 
durant  la  dernière  décade,  plus  des  quatre  cinquièmes  des  grévistes 
ont  obtenu  une  satisfaction  totale  ou  partielle,  le  plus  souvent  par- 
tielle. Mais  quels  qu'en  soient  la  cause  et  le  résultat,  elles  sont  des 
agitations  qui  troublent  sur  le  moment  l'industrie  et  qui  causent 
au  patron  et  à  l'ouvrier  des  pertes  lentement  recouvrables,  quel- 
quefois irréparables  quand  l'industrie  ou  la  clientèle  se  déplacent. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  regrettable  encore,  c'est  qu'aux  intérêts 
réellement  professionnels  se  mêlent  des  préoccupations  révolution- 
naires et  des  haines  systématiques  de  classe  dans  l'éclosion  des  grèves 
et  dans  la  direction  que  leur  donnent  souvent  des  syndicats  rouges 
et  des  fédérations  comme  la  Confédération  générale  du  travail. 
Pour  mainte  grève,  en  effet,  la  revendication  professionnelle  est  une 
occasion  pour  s'insurger  contre  l'organisation  sociale,  contre  l'exis- 
tence du  patronat  et  pour  préparer  par  un  bouleversement  l'avène- 
ment d'une  organisation  socialiste  du  travail.  C'est  surtout  dans  ce 
cas  que  sont  fréquents  les  désordres  matériels,  propriétés  saccagées, 
personnes  violentées,  dont  on  peut  citer  trop  d'exemples. 

En  opposition  à  cette  tendance  subversive  se  sont  constitué  des 
syndicats,  dits  syndicats  jaunes,  qui  ont  le  bon  sens  de  se  renfermer 
dans  leur  rôle  professionel,  mais  qui  par  cela  même  sont  suspects 
aux  rouges. 

La  grève  est  un  fait  licite,  conséquence  de  la  liberté  de  travail  et 
d'association.  La  violence,  qui  est  un  attentat  à  la  liberté  individuelle 
ou  à  la  propriété,  ne  saurait  jamais  l'être;  l'émeute  qui  envahit  la 
rue,  menace  et  opprime,  est  un  attentat  contre  l'ordre  public.  Le 
devoir  du  gouvernement  et  de  ses  agents  est  de  réprimer  l'une  et 
l'autre  ou,  mieux  encore,  d'essayer  de  prévenir,  en  maintenant  la 
liberté  de  la  propriété  et  la  liberté  des  personnes  dans  leur  domicile 
et  sur  la  voie  publique.  La  police  ne  tolère  pas  une  procession  reli- 
gieuse hors  de  l'enceinte  consacrée  au  culte;  elle  a  raison  parce 
qu'étant  données  les  passions  actuelles,  il  pourrait  en  résulter  un 
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désordre.  Peul-on  tolf'rer  une  manifeslalion  de  grévistes  qui  a  pour 
(jhjot  le  désordre?  Tergiverser  devant  ce  désordre,  et  lui  faire  espérer 
limpunilé  pendant  et  après,  c'est  encourager  de  nouvelles  éclosions 
qui,  en  (iclinitivo,  sont,  quand  la  répétition  en  devient  frériuente, 
préjudicialilc,  à  la  classe  ouvrière,  ii  l'industrie  et  au  renom  de  la 
France.  Il  faut  espérer  que  le  temps  et  l'expérience  instruiront  les 
syndicats  ouvriers  français,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  syndicats 
anglais,  et  leur  apprendront  le  respect  mutuel  des  droits  de  chacun. 
Des  hommes  d'État  ont  songé  à  conjurer  la  grève  au  moyen  de 
systèmes  de  conciliation,  facultative  ou  obligatoire.  L'obligation  en 
cette  matière  n'est  pas  compatible  avec  la  liberté  du  travail  et  nous 
savons  que  le  système  facultatif  n'a  donné  jusqu'ici  que  de  faibles 
résultats. 

Les  syndicats  mixtes  qui  aspirent  h  être  des  organes  permanents 
de  concorde  n'ont  pas  réussi  non  plus  et  avaient  peu  de  chance  de 
réussir 

Les  syndicats  patronaux  se  sont  constitués,  les  uns  surtout  pour 
l'étude  des  intérêts  professionnels,  les  autres  en  plus  grand  nombre 
peut-être  pour  opposer  une  résistance  collective  à  l'attaque  collec- 
tive des  syndicats  ouvriers.  Nous  ne  sommes  pas  au  terme  de  cette 
évolution. 

La  moyenne  du  taux  du  salaire  en  France  est  plus  élevée  en 
1900  ([u'ellc  n'était  en  1861).  Les  syndicats  se  targuent  d'être  les 
principaux  auteurs  de  cette  conquête  du  salariat  et  il  est  certain, 
comme  nous  venons  de  le  redire,  qu'il  y  a  des  cas  où  la  grève  a 
fait  monter  d'un  cran  le  taux  de  la  rémunération  dans  un  établis- 
sement ou  dans  un  groupe  d'établissements.  Mais,  quel  qu'ait  été  le 
nombre  des  ouvriers  engagés  dans  ces  grèves  réussies,  il  ne  se  com- 
pose que  d'une  petite  minorité  des  salariés  de  France.  11  est  à  remar- 
quer aussi  que  les  grèves  se  forment  beaucoup  moins  dans  la  région 
des  bas  salaires  que  parmi  les  métiers  où  le  salaire  est  élevé  et  dont 
les  syndicats  possèdent  des  ressources;  la  raison  en  est  aisée  à  com- 
prendre. Cependant  ces  bas  salaires  n'ont  pas  monté  proportion- 
nellement moins  que  lés  gros.  Une  autre  remarque,  c'est  qu'il  n'y  a 
peut-être  pas  de  salaires  qui  aient  plus  augmenté  que  celui  des 
domestiques,  hommes  et  femmes,  à  Paris  et  en  province  depuis 
cinquante  ans.  Cependant  il  n'y  a  eu  ni  action  syndicale  ni  grève 
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des  domestiques;  c'est  dans  l'accroissement  de  la  demande  et 
l'accroissement  des  ressources  des  demandeurs  qu'il  faut  chercher  la 
cause  de  ce  surcroît  de  gain  de  la  domesticité  pour  l'explication 
duquel  le  coût  de  la  vie  ne  saurait  être  invoqué. 

On  ne  possède  pas  d'éléments  suffisants  pour  déterminer  la 
moyenne  générale  des  salaires  d'un  pays;  les  enquêtes  n'ahoutissent 
qu'à  des  évaluations  approximatives.  Néanmoins,  d'une  étude  de 
détail  sur  les  salaires  nous  avons  pu  conclure  : 

Qu'il  s'est  produit  dans  le  taux  moyen  :  1°  une  augmentation 
rapide  et  considérable  de  1853  à  1870  avant  la  troisième  République, 
augmentation  qui  s'est  continuée  sous  la  République,  avec  une 
progression  un  peu  moins  forte,  jusqu'à  l'anm^e  1882  environ;  2°  une 
augmentation,  mais  plus  lente,  depuis  1882;  en  outre,  qu'à  l'augmen- 
tation du  salaire  se  joint  le  plus  souvent,  une  diminution  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail  :  ce  qui  correspond  à  une  augmenta- 
lion  plus  forte  du  prix  de  l'heure. 

Que,  si  le  travail  de  l'ouvrier  requiert  dans  certaines  professions 
plus  d'effort  intellectuel,  il  exige,  dans  beaucoup  d'ateliers,  surtout 
pour  la  grande  industrie,  moins  d'effort  musculaire,  grâce  au 
concours  de  la  mécanique. 

Que  la  gradation  suivante,  calculée  par  l'Office  du  travail, 
exprime,  avec  une  approximation  vraisemblable,  le  taux  moyen  de 
l'augmentation  du  salaire  à  quatre  époques  : 

18o0-18o4 50  à  54 

1873 74 

1880 90 

1900 100 

Que  les  deux  extrêmes  de  cette  progression  correspondent  à  un 
salaire  moyen  pour  les  hommes  (dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment moins  Paris)  de  2  francs  environ  en  1853  et  de  plus  de  4  francs 
en  1901  ;  qu'il  faut  remarquer  que  cette  moyenne  aux  deux  dates 
est  formée  par  une  échelle  très  étendue  de  salaires,  non  seulement 
dans  des  métiers  différents,  mais  aussi  dans  le  même  atelier,  depuis 
les  plus  faibles  qui  sont  inférieurs  à  1  franc  jusqu'aux  plus  élevés 
qui  peuvent  atteindre  et  dépasser  15  et  20  francs. 
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Cf'S  coeflicionts  sont  moins  do  moyennes  normalement  calculées 
que  des  évaluations  approximatives  composées  d'éléments  très 
divers.  L'augmentation  n'a  pas  été  unifornu;  dans  tous  les  métiers 
et  dans  toutes  les  localités.  Il  y  a  même  des  cas  dans  lesquels  le 
salaire  aux  pièces  a  (liiiiii)U('',  cl  on  rencontre  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  surtout  dans  1rs  métiers  de  femmes,  des  «  salaires  de 
famine.  » 

Le  salaire  des  femmes  ne  s'f'dève  d'ailleurs  pas  en  moyenne  beau- 
coup au-dessus  de  la  moitié  du  salaire  des  hommes. 

Cet  accroissement  du  salaire  n'est  pas  un  privilège  particulier  à  la 
l"'rance.  Il  s'est  produit  dans  tous  les  pays  civilisés;  on  peut  citer 
même  des  pays,  comme  l'Allemagne,  où  la  progression  a  été  plus 
rapide  qu'en  France  depuis  1S7().  Il  s'est  produit  principalement 
dans  les  États  manufacturiers  où  il  est,  quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement,  le  résultat  surtout  de  l'accroissement  de  producti- 
vité du  travail,  grâce  à  un  meilleur  outillage,  à  l'abondance  des 
capitaux  et  à  la  richesse  générale  du  pays.  Il  parait,  sauf  exceptions, 
s'être  produit  dans  plusieurs  pays  (pas  dans  tous)  plus  rapidement 
durant  le  troisième  quart  du  xi.V^'  siècle  que  durant  le  quatrième.  La 
France  est  un  des  pays  où  la  moyenne  du  salaire  était  et  est  rela- 
tivement élevée;  elle  se  place,  sous  ce  rapport,  au  troisième  rang, 
après  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 

Ce  que  la  statistique  arrive  à  établir  ainsi,  à  un  degré  plus  ou 
moins  satisfaisant  d'approximation,  c'est  le  salaire  nominal,  c'est-à- 
dire  la  somme  d'argent  payée.  Celte  somme  constitue  le  revenu  dont 
vit  l'ouvrier.  On  s'est  demandé  —  et  avec  raison  —  ce  que  lui  coûtait 
sa  vie  et  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  augmentation  du  prix  des  mar- 
chandises qu'il  consomme  égale  ou  supérieure  à  l'augmentation  de 
sa  paie;  auquel  cas  l'augmentation  ne  serait  qu'une  compensation 
et  le  bénélice  qu'on  lui  attribue  serait  un  leurre. 

II  est  beaucoup  plus  difficile  encore  de  calculer  le  prix  de  la  vie 
que  la  moyenne  des  salaires.  Dans  un  travail  publié  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  l'Office  du  travail  conclut  que  si  l'on  représente 
par  100  pour  l'année  1H53  le  salaire  moyen  nominal  et  le  prix  des 
consommations  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier,  les  coefficients  de 
ces  deux  termes  en  1892  sont  184  pour  le  premier  et  127  pour  le 
second;  ([u'aiusi  le  prix  des  consommations  ayant  moins  augmenté 
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que  le  taux  du  salaire,  raugmentation  de  celui-ci  n'est  pas  un  leurre, 
et  que  l'ouvrier  jouit  d'un  bénéfice  réel  mesuré  par  la  différence 
entre  184  qu'il  reçoit  au  lieu  de  100  et  127  qu'il  paie  au  lieu  de  100. 
Nos  recherches  nous  ont  conduit  à  une  conclusion  à  peu  près  sem- 
blable, sans  que  nous  ayons  tenté  de  la  traduire  par  des  chiffres; 
elles  nous  inclinent  même  à  penser  que,  de  1850  à  1890,  l'augmen- 
tation de  prix  des  marchandises  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier 
a  été  inférieure  à  27  p.  0/0^  qu'en  tout  cas  de  1880  à  1896  il  y  a  eu  ' 
une  diminution  de  beaucoup  de  prix  de  gros  dont  se  sont  ressentis 
jusqu'à  un  certain  point  les  prix  de  détail. 

Cependant  de  tous  les  côtés  on  répète  que  la  vie  renchérit:  on 
s'en  plaint  dans  les  familles  ouvrières  comme  dans  les  familles 
bourgeoises,  et  il  est  impossible  qu'un  tel  concert  ne  soit  pas  fondé 
sur  quelque  réalité.  Nous  avons  essayé  de  montrer  comment  celte 
réalité  consistait  moins  dans  une  élévation  des  prix  pour  les  marchan- 
dises d'un  usage  commun  (non  pour  les  produits  de  grand  luxe)  que 
dans  l'accroissement  des  consommations  provoquée  par  l'extension 
des  besoins.  Le  bon  marché  lui-même  a  été  un  appât  pour  les 
consommateurs  qui  les  a  amenés  à  faire  des  sacrifices  d'argent  pour 
des  jouissances  qui  étaient  auparavant  hors  de  leur  portée.  C'est 
ainsi  que,  grâce  aux  chemins  de  fer  qui  ont  créé  en  quelque  sorte 
le  besoin  de  se  déplacer  en  offrant  un  transport  à  la  fois  écono- 
mique et  rapide,  les  Français,  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
dépensent  aujourd'hui  en  voyage  beaucoup  plus  que  leurs  grands- 
pères.  Les  journaux  à  un  sou,  les  portraits  photographiques  sont 
des  exemples  du  même  genre. 

Dans  toutes  les  couches  sociales  en  effet  le  nombre  des  besoins 
s'est  accru  avec  les  tentations  d'un  marché  plus  abondamment  et 
plus  diversement  approvisionné  et  la  satisfaction  des  besoins  nou- 
veaux a  enflé  le  budget  des  dépenses  qui  a  monté  parallèlement  au 
budget  des  recettes,  plus  vite  même  pour  les  imprévoyants. 

Si  on  se  plaint  du  renchérissement,  ce  n'est  donc  pas  que,  d'une 
manière  générale,  la  valeur  commerciale  de  l'argent  ait  baissé, 
c'est-à-dire  qu'un  franc  achète  en  moyenne,  dans  le  gros  moins  de 
marchandises  dans  le  temps  présent  que  dans  le  temps  passé;  c'est 

1.  Mais  il  y  a  eu  depuis  189G-1897  un  relèvement  des  prix. 
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que  la  valeur  sociale  s'est  trouvée  réduite  par  les  exigences  de  la  vie 
moderne;  aulreinonl  dit,  c'est  ({u'oii  dépense  plus  d'argent  dans 
toutes  les  conditions  sociales,  celle  des  humbles  comme  celle  des 
puissants,  parce  que  l'on  éprouve  le  besoin,  par  amour  du  bien-être 
ou  par  esprit  d'imitation,  de  consommer  davantage  dans  une  société 
plus  riclie  et  que  l'on  ris(}ue  de  déchoir  de  sa  condition  quand  on 
ne  se  tient  pas  à  peu  près  au  niveau  de  consommation  de  ses  pairs. 
C'est  ainsi  que  le  coût  de  la  vie  a  réellement  renchéri. 

Comme  les  désirs  et  les  besoins  de  l'homme  n'ont  pas  de  limite 
ou  (lu  moins  n'ont  de  limite,  quand  il  est  raisonnable,  que  son 
revenu,  il  n'est  pas  douteux  qu'à  mesure  que  le  revenu  d'une  classe 
de  personnes  augmente,  les  besoins  de  cette  classe  augmentent 
proportionnellement.  La  classe  ouvrière  est,  à  cet  égard,  dans  le 
même  état  moral  et  budgétaire  que  les  autres  classes  de  la  société. 
Son  revenu  étant  plus  élevé,  elle  a  élevé  le  niveau  de  son  existence 
en  augmentant  et  en  affinant  ses  besoins.  C'est  un  progrès  de  bien- 
être  et  de  civilisation.  Quelle  que  soit  dans  l'avenir  l'augmentation 
que  pourra  encore  recevoir  le  salaire,  les  besoins  de  la  classe 
ouvrière  croîtront  parallèlement  et  même  ses  désirs  iront  probable- 
ment toujours  au  delà  de  ses  moyens  actuels  de  satisfaction. 

Par  des  calculs  hypothétiques  on  a  évalué  approximativement  le 
revenu  annuel  des  Français.  Ce  revenu,  constitué  par  la  rente  du 
sol,  par  l'inlérèt  des  capitaux,  par  le  produit  du  travail  agricole, 
industriel  et  commercial  réparti  sous  forme  de  salaires  et  de  profits, 
par  les  pensions,  monte  peut-être  à  2.")  milliards,  estimation  moyenne  ; 
lu  milliards  environ  échoient  aux  salaires  de  toute  nature,  dont  4  au 
moins  pour  les  salaires  de  l'industrie  et  des  transports;  8  viennent 
des  profits  de  toute  nature  réalisés  par  les  entrepreneurs,  travail- 
leurs isolés  ou  chefs  d'établissement,  dont  3  environ  sont  le  lot  des 
patentés  et  appartiennent  par  conséquent  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

S'il  se  fait  de  grandes  fortunes  dans  l'industrie,  si  beaucoup 
d'entrepreneurs  gagnent  pendant  la  période  active  de  leur  vie  de 
quoi  passer  leur  vieillesse  dans  le  repos,  il  y  a  aussi  beaucoup 
d'artisans  et  même  de  petits  patrons  dont  le  revenu  n'est  pas  supé- 
rieur à  celui  d'un  bon  ouvrier.  On  peut  conjecturer,  d'après  certains 
indices  de  la  statistique,  que,  depuis  trente-six  ans,  la  somme  totale 
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des  profits  a  augmenté  dans  une  proportion  un  peu  moindre  que 
celle  des  salaires. 

C'est  aussi  par  des  calculs  hypothétiques  que  Ton  essaie 
d'évaluer  la  fortune  des  Français  et  que  l'on  ohtient  un  total 
d'environ  230  à  240  milliards.  Un  des  modes  d'évaluation  les  plus 
recommandables,  préconisé  par  M.  de  Foville,  est  celui  qui  prend 
pour  base  la  valeur  constatée  chaque  année  par  l'enregistrement 
des  donations  et  successions.  S'il  ne  donne  pas  un  total  irrépro- 
chable, il  fournit  du  moins  un  moyen  suffisamment  précis  de 
comparaison  de  cette  fortune  d'une  période  à  l'autre.  Or,  il  se  trouve 
que  la  moyenne  quinquennale  de  ces  donations  et  successions  a  été 
en  augmentant  de  1866  1870  (4,729  millions),  fin  de  l'Empire  à 
1886-1891  (6,373  millions),  mais  que  depuis  1895  (6,971  millions)  il 
y  a  eu  un  fléchissement  (6,36.5  millions,  actif  brut,  en  1902,  et  6,709 
en  1903)  ^  En  multipliant  ces  annuitées  par  un  coefficient  représen- 
tant la  durée  moyenne  des  transmissions  successorales  d'un  pro- 
priétaire à  un  autre,  soit  trente-deux  ans,  on  trouve  que  la  fortune 
des  Français  s'élevait  en  1866-1870  à  131  milliards,  en  1891-1893  à 
221  milliards  et  en  1901-1904  à  207  milliards  et  demi.  Y  a-t-il  ralen- 
tissement dans  le  progrès  depuis  1880?  Y  a-t-il  eu  réellement  une 
diminution  du  capital  national  depuis  la  fin  du  xix*^  siècle  ou  n'y 
a-t-il  eu  qu'un  déplacement  en  vue  d'éviter  les  frais  de  succession 
lourdement  aggravés?  En  tout  cas,  les  propriétés  de  l'État  et  les 
biens  de  mainmorte,  beaucoup  de  biens  privés  transmis  de  la  main 
à  la  main  au  décès  du  propriétaire  ne  figurent  pas  à  l'enregistre- 
ment et  le  total  calculé  d'après  les  successions  peut  être  considéré 
—  nous  le  pensons  —  comme  un  peu  inférieur  à  la  somme  totale 
des  biens  existant  en  France,  sans  qu'on  puisse  dire  de  combien 
il  reste  au-dessous. 

Le  prix  de  la  terre  agricole  a  baissé  depuis  1882;  c'est  un  fait 
avéré;  la  diminution  a  même  été  considérable  dans  certaines 
parties  du  territoire,  surtout  jusqu'en  1896,  année  depuis  laquelle 
il  semble  qu'il  y  ait  eu  relèvement.  Mais,  d'autre  part,  les  place- 
ments en  litres  mobiliers  se  sont  multipliés,  soit  par  des  créations, 
soit  par  des  transformations  d'entreprises;  les  valeurs  mobilières 

1.  L'année  1900  toutefois  a  fourni  7,756  millions. 
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ont  beaucoup  plus  auf^menlé  que  lensemble  des  propriéltjs  fon- 
cières Ijûlies  et  non  hàlies,  quoique  la  valeur  lolulc  des  proprii-lés 
bâties  ait  augmente*.  Depuis  plusieurs  ann<''es  les  biens  mobiliers 
entrent  pour  plus  de  moitié  dans  le  total  des  successions. 

Le  revenu,  (ju'il  s'appelle  rente,  intérêt,  salaire  ou  profit,  ne  lournil 
pas  la  mesure  absolue  du  bien-être  matériel  d'un  peuple;  il  y  a  lieu, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  le  salaire,  de  distinguer  le  revenu 
nominal  compté  en  argent  et  le  revenu  réel  consistant  dans  la  somme 
des  consommations.  Or,  d'une  part,  nous  avons  dit  que  le  prix  des 
marchandises  dont  le  débit  est  le  plus  considérable  avaient  en  général 
diminué;  un  même  revenu  en  achète  donc  davantage.  D'autre  part, 
on  constate  que  la  production  des  denrées  agricoles  et  celle  d'un 
très  grand  nombre  d'articles  de  l'industrie  ont  augmenté  dans  une 
plus  forte  proportion  que  le  nombre  des  habitants  de  la  France  :  les 
Français  disposent  donc  par  tète  de  plus  de  richesses  pour  leur 
usage  personnel.  Si  la  progression  du  capital  national  s'est  ralentie, 
si  l'on  suppose  même  —  ce  qui  n'est  pas  suffisamment  démontré 
—  qu'il  y  ait  rétrogradation  depuis  quelques  années,  il  n'y  a  pas 
amoindrissement  de  la  consommation  générale;  la  statistique,  tout 
imparfaite  qu'elle  soit  à  cet  égard,  semble  attester  le  contraire. 

Entre  l'état  à  peu  près  stationnaire  depuis  une  vingtaine  d'années 
des  annuités  successorales,  indice  de  la  quantité  de  capital  existant, 
et  l'accroissement  de  la  production  et  de  la  consommation  de  la 
plupart  des  produits  il  y  a  une  contradiction  apparente  dont 
l'antinomie  peut  être  résolue  par  cette  supposition  que  les  Français 
emploient  une  plus  grande  partie  de  leur  revenu  en  consommations 
de  jouissance  immédiate  et  en  réservent  une  moindre  pour  la  capi- 
talisation. Les  exigences  de  la  vie,  devenues  plus  grandes  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  expliquent  cette  antinomie;  ce  qui 
fait  dire  à  tout  le  monde  que  la  vie  a  renchéri  et  ce  qui  autorise 
la  science  ('conomique  à  affirmer  que  la  valeur  sociale  de  l'argent  a 
diminué  en  même  temps  qu'augmentait  sa  valeur  commerciale. 

Si  la  vie  a  renchéri  pour  tout  le  monde,  elle  a  renchéri  pour 
l'État  plus  que  pour  les  particuliers.  L'État  est  le  plus  gros  con- 
sommateur d'un  pays  et  ses  besoins  ont  été  en  augmentant  rapi- 
dement dans  tous  les  pays.  En  France,  ses  dépenses  ont  passé 
brusquement  de  1,904  millions  en  1869  à  plus  de  3  milliards  en 
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conséquence  de  la  guerre  franco-allemande;  elles  ne  sont  jamais 
redescendues  au-dessous  de  ce  chiffre  depuis  1875;  le  budget  de  1907 
les  a  portées  à  4,010  millions  dont  plus  du  quart  est  absorbé  par  le 
service  de  la  dette.  Elles  augmenteront  encore  fatalement;  l'appli- 
cation des  lois  interventionnistes  menace  les  budgets,  dans  un  pro- 
chain avenir,  d'additions  inquiétantes  pour  l'équilibre  des  finances 
de  l'État  et  pour  la  proportion  qu'il  est  sage  d'observer  entre  le 
revenu  des  particuliers  et  la  portion  prélevée  sur  ce  revenu  pour 
les  services  publics.  Le  déplacement  de  la  charge  contributive  et  les 
moyens  d'investigation  proposés  en  1907  par  le  dernier  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  ne  sont  pas  moins  inquiétants. 


L'association  professionnelle.  —  Si  le  collectivisme  qui  remplace 
le  salariat  par  l'association  universelle  est  une  utopie,  n'y  a-t-il  pas 
des  moyens  plus  prochains  et  plus  pratiques  d'améliorer  ou  de  rem- 
placer ce  salariat?  On  a  proposé,  entre  autres  moyens,  la  partici- 
pation aux  bénéfices  et  la  coopération. 

La  participation  est  une  combinaison  théoriquement  bonne.  Ce 
n'est  pas  une  association  :  le  patron  reste  maître  de  son  entreprise 
et  seul  responsable.  Mais  ses  employés  ont  intérêt,  comme  lui,  au 
succès  puisqu'ils  ont  part  au  profit  et  ils  peuvent  être  excités  par 
là  à  faire  de  leur  mieux  pour  obtenir  ce  succès.  Cependant,  malgré 
la  propagande  de  ses  fidèles  et  l'exemple  de  plusieurs  établissements 
où  elle  a  réussi,  la  participation  n'a  pas  fait  de  progrès.  C'est  qu'elle 
exige  des  conditions  qu'on  trouve  rarement  réunies  :  un  patron 
dévoué  et  persévérant,  un  personnel  choisi,  une  industrie  sur  les 
résultats  de  laquelle  la  conscience  des  ouvriers  exerce  une  influence 
notable,  un  établissement  qui  donne  des  bénéfices  assez  réguliers 
et  assez  forts  pour  que  la  rémunération  soit  un  stimulant. 

La  fortune  de  la  société  coopérative  de  production  a  été  un  peu 
meilleure,  sans  être  brillante.  Elle  a  réussi  principalement  dans  le 
bâtiment.  Le  gouvernement  l'a  aidée  en  lui  facilitant  l'entreprise  des 
travaux  publics  depuis  1881  et  surtout  depuis  1888  (décret  du 
4  juin  1888),  en  faisant  procéder  à  une  grande  enquête  en  1883  et 
en  lui  accordant  des  prêts  d'argent;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
preuves  de  vitalité  propre.  Des  associations,  des  banques  ont  été 
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fondées  pour  rencourtif^or  et  la  soutenir,  L'n  projet  do  loi  qui  a  été 
proposé  en  vue  de  lui  donner  une  constitution  légale  est  resté  depuis 
une  quinzaine  d'années  à  l'état  de  projet. 

Le  nombre  des  coopf'ralives  de  production,  bien  qu'ayant  aug- 
menté sensiblement  depuis  une  dizaine  d'années,  ne  dépassait  cepen- 
dant pas  3iO  en  VMj  et  le  nombre  des  associés  n'était  que  d'une 
douzaine  de  mille.  Beaucoup  de  coopératives  n'ont  qu'une  existence 
chélive.  Quelques-unes  ont  pris  rang  parmi  b's  établissements 
importants  de  leur  partie,  mais  leur  succès  est  presque  toujours  dû 
pour  une  grande  partie  aux  faveurs  gouvernementales  et  pour 
l'autre  partie  moins  à  l'action  collective  des  associés  qu'à  la  valeur 
personnelle  du  directeur;  le  mérite  des  associés  dans  ce  dernier  cas 
consiste  à  avoir  su  conserver  ce  chef  et  de  ne  pas  lui  marchander 
l'autorité.  Les  sociétés  coopératives  employaient  à  peu  près  autant 
d'auxiliaires,  c'est-à-dire  d'ouvriers  que  d'associés  :  ce  que  les  coopé- 
rateurs  rigides  leur  reprochent. 

S'il  n'est  pas  toujours  facile  de  faire  vivre  en  bonne  intelligence 
deux  ou  trois  personnes  dans  une  association  en  nom  collectif,  on  ne 
doit  pas  s'étonner  qu'il  soit  moins  facile  encore  d'établir  l'harmonie 
dans  un  groupe  dune  trentaine  d'ouvriers  travaillant  continuelle- 
ment dans  le  même  atelier  et  de  prévenir  les  jalousies  qu'éveille  la 
diversité  des  fonctions.  La  modicité  des  résultats  obtenus  jusqu'ici 
n'est  d'ailleurs  pas  une  condamnation  ;  elle  est  une  leçon  de  modestie . 
Les  économistes  ne  sont  pas  systématiquement  hostiles  au  principe 
de  la  coopération;  mais,  éclairés  par  lexamen  des  conditions  géné- 
rales de  fonctionnement  de  ce  mode  d'organisation  du  travail  et  par 
l'expérience  des  coopératives  de  production  fondées  depuis  cinquante 
ans,  ils  préviennent  l'opinion  contre  les  illusions  de  l'enthousiasme. 

La  coopération  a  mieux  réussi  dans  la  consommation  que  dans  la 
production.  En  Angleterre  le  succès  est  éclatant.  En  France  il  estassez 
satisfaisant.  Le  nombre  des  sociétés  en  lOOo  approchait  de  2,G00 
et  celui  des  membres  atteignait  peut-être  200,000.  La  coopérative 
de  consommation,  quand  elle  est  bien  administrée,  rend  de  notables 
services  aux  associés  par  la  fourniture  loyale  des  produits  qu'elle 
débite,  par  la  vente  au  comptant,  par  le  bon  marché  qu'elle  peut 
procurer  soit  immédiatement  en  vendant  à  pri.x  réduit,  soit  en  tin 
d'exercice  en  répartissant  les  bonis.  Elle  a  néanmoins  beaucoup  de- 
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peine  à  se  faire  une  place  à  côté  du  commerce  ordinaire  qui  a  aussi 
ses  avantages  et  c'est  trop  espérer  d'elle  que  de  croire  qu'elle  pré- 
pare les  esprits  à  un  régime  d'association  libre  et  universelle  et  à 
une  distribution  des  richesses  plus  équitable. 

Les  coopératives  de  crédit  sont  très  peu  nombreuses  en  France 
jusqu'ici;  cependant  il  existe  quelques  banques  populaires  qui 
rendent  des  services. 


Patronage,  prévoyance,  assistance.  —  Hors  de  l'atelier,  dans  la  vie 
privée,  le  progrès  de  la  condition  matérielle  de  la  masse  du  peuple, 
par  conséquent  des  petits  patrons,  artisans  et  salariés,  est  attesté 
par  le  progrès  des  œuvres  d'association,  de  mutualité,  de  patro- 
nage, de  prévoyance  et  même  d'assistance. 

Le  patronage  industriel  est  celui  qui  est  exercé  par  le  chef  de 
l'établissement  au  profit  de  son  personnel.  Il  a  surtout  pour  objet  le 
logement  des  familles,  l'éducation  des  enfants,  les  secours  en  cas  de 
maladie,  les  pensions  de  retraite,  la  vie  à  bon  marché.  Il  ne  peut 
guère  être  pratiqué  que  dans  la  grande  industrie.  Il  a  été  fort  en 
faveur  sous  le  second  Empire;  il  est  encore  honorablement  repré- 
senté sous  la  troisième  République.  Cependant  aujourd'hui  la  fierté 
de  la  classe  ouvrière  s"accommode  mal  d'un  genre  d'institutions  qui 
semble  impliquer  une  dépendance,  même  quand  le  lien  est  dissimulé 
sous  le  couvert  de  la  mutualité,  et  le  socialisme  lui  fait  une  opposi- 
tion systématique.  Les  économats,  dont  quelques-uns  n'étaient  pas 
sans  reproche,  ont  presque  tous  disparu.  Cette  défiance  excessive, 
qui  entravera  certainement  le  progrès  des  œuvres  patronales,  est 
regrettable.  Le  patronat  cependant  a  sa  raison  d'être;  il  paraît  même 
nécessaire  dans  certains  cas. 

Le  patronage  social  est  celui  qui  est  exercé,  sous  une  impulsion 
religieuse  ou  philanthropique,  au  profil  des  personnes  ayant  besoin 
dassistance,  sans  qu'il  existe  de  lien  de  subordination  économique 
entre  les  assistés  et  les  assistants.  Il  ne  soulève  pas  les  mêmes  ani- 
mosités,  quoique  le  parti  révolutionnaire  le  tienne  aussi  en  suspicion. 
Dans  l'industrie,  il  s'adresse  aux  apprentis  qu'il  place  et  surveille, 
aux  ouvriers  adultes  auxquels  il  offre  des  cercles,  un  enseigne- 
ment, etc. 
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Une  dos  grandes  affaires  du  patronage,  industriel  ou  social,  est 
de  procurer  à  lu  classe  ouvrière  des  logements  sains  à  bon  marché. 
Pour  de  grands  établissements  isolés,  cette  alTaire  est  souvent  de 
première  nécessité.  Pour  les  philanthropes,  elle  est  d'une  impor- 
tance capitale  au  point  de  vue  de  la  moralité  aussi  bien  cju'au  point 
de  vue  du  bien-être.  Une  active  propagande  a  été  faite,  des  sociétés 
philanthropiques  ont  entrepris  de  construire  des  maisons  hygiéni- 
ques, grands  bâtiments  ou  petites  maisons  isolées,  pour  les  louer 
ou  pour  les  vendre,  ou  ont  prêté  de  l'argent  pour  en  construire, 
sachant  que  le  sentiment  de  la  propriété  est  moralisateur.  Une 
donation  de  10  millions  a  été  faite  par  la  famille  Rothschild  en  lOOi 
qui  doit  être  employée  à  cet  usage.  Une  loi  du  30  novembre  189i, 
complétée  par  celle  du  12  avril  1906,  a  accordé  des  faveurs,  parti- 
culièrement une  exemption  temporaire  d'impôt,  pour  encourager  ce 
mouvement.  Il  existe  aujourd'hui  près  de  deux  cents  associations 
coopératives  de  construction  qui  se  sont  constituées  sous  le  béné- 
fice de  cette  loi.  Des  spéculateurs  ont  à  leur  tour  bâti  des  maisons 
de  ce  genre,  ayant  appris  par  l'expérience  qu'un  tel  placement 
d'argent,  bien  fait,  pouvait  être  lucratif.  Les  municipalités  de  plu- 
sieurs grandes  communes,  celle  de  Paris  tout  d'abord,  sont  entrées 
aussi  dans  ce  mouvement  qui  depuis  dix  ans  a  pris  une  grande 
extension  et  dont  le  développement  dans  l'avenir  est  désirable. 

Parmi  les  œuvres  de  prévoyance,  la  plus  élémentaire  et  la 
première  à  signaler  est  la  Caisse  d'épargne.  La  troisième  République 
n'a  pas  eu  à  la  créer;  mais  elle  l'a  réglementée  par  la  loi  du 
20  juillet  189.'>  qui,  entre  autres  innovations,  a  élargi  le  cercle  des 
emplois  que  les  caisses  peuvent  faire  de  leur  fortune  personnelle; 
elle  a  créé  par  la  loi  du  9  avril  1881  la  Caisse  d'épargne  postale  qui 
a  facilité  les  petits  versements;  elle  a  limité  pour  les  caisses 
d'épargne  ordinaires,  comme  pour  la  caisse  postale,  le  maximum  des 
dépôts  à  2,000  francs.  Le  solde  di'^  aux  déposants  dans  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  était  de  ol6  millions  en  1873  après  la  crise  de 
la  guerre,  de  1,408  millions  en  1881  à  l'époque  de  la  création  de  la 
caisse  postale;  il  était  de  3,2i0  millions  au  31  décembre  1904, 
le8(|uels  ajoutés  aux  1,187  millions  de  la  caisse  postale  font  un  total 
de  4,463  millions  appartenant  à  11,768,000  déposants.  La  somme  des 
dépôts  est  supérieure  de  près  de  4  milliards  à  ce  qu'elle  était  au 
A.  Tome  X.XII.  —  1907.  13 


194  ANNALES  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

commencement  de  la  République;  c'est  une  partie  importante  de 
l'épargne  populaire  qui  s'est  accumulée  là,  plus  ou  moins  vile  suivant 
l'état  général  des  affaires.  Ce  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  totalité 
des  capitaux  amassés  par  les  petites  gens,  salariés  de  toute  espèce 
et  patentés;  car  il  y  a  aujourd'hui  entre  leurs  mains  une  masse 
considérable  de  valeurs  mobilières. 

La  Société  de  secours  mutuels  était  déjà  florissante  sous  le  second 
Empire.  La  troisième  République  a  fortifié  et  étendu  l'institution 
par  la  loi  du  1"  avril  1898,  loi  organique  qui  reconnaît  trois  espèces 
de  sociétés,  les  sociétés  libres,  les  sociétés  approuvées,  et  les 
sociétés  reconnues  d'utilité  publique,  ces  deux  dernières  espèces 
jouissant  d'avantages  spéciaux,  et  qui  a  créé  un  Conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  En  1869,  les  2,695  sociétés  connues 
groupaient  déjà  794,600  membres.  En  1902,  le  nombre  des  sociétés 
s'était  élevé  à  13,677  et  comptaient  plus  de  2  millions  de  membres 
participants  (sans  compter  les  sociétés  scolaires);  l'accroissement 
annuel  est  progressif  depuis  une  douzaine  d'années.  En  1902  lavoir 
total  des  sociétés  approuvées  et  libres  montait  à  354  millions  : 
c'était  encore  ua  fruit  de  l'épargne  populaire.  Ces  sociétés  avaient 
environ  114,000  pensionnaires.  L'État,  par  un  fonds  créé  sous  l'Em- 
pire et  par  les  subventions  que  le  parlement  y  a  ajoutées,  contribue, 
avec  les  départements  et  les  communes,  à  majorer  les  petites  pen- 
sions. 

L'État,  d'ailleurs,  gère  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  institution  de  la  seconde  République.  Après  plusieurs 
changements  dans  le  taux  de  l'intérêt  et  le  mode  d'administration 
des  fonds,  la  loi  organique  du  20  juillet  1886  a  fixé  le  maximum  de 
la  pension  à  1,200  francs  et  l'âge  d'entrée  en  jouissance  entre  cin- 
quante et  soixante-cinq  ans.  Par  la  loi  du  9  avril  1898  la  Caisse 
nationale  des  retraites  est  chargée  du  service  des  pensions  résultant 
des  accidents  du  travail.  Les  versements  de  l'année  1869  avaient  été 
de  11  millions  de  francs;  ils  ont  été  de  81  millions  et  demi  dans 
l'année  1905  et  la  Caisse  a  payé  environ  44  millions  en  rentes  via- 
gières  ou  temporaires.  Une  partie  seulement  de  ces  sommes  provient 
aussi  de  l'épargne  populaire  ;  la  plus  forte  partie  sort  de  la  caisse 
des  employeurs,  mais  c'est  encore  au  profit  des  employés. 

L'assistance  publique  et  privée,  déjà  très  étendue,  très  variée  et 
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très  iii^t'iiiciiso  avant  IHTO,  a  pris  un  largo  développomont  sous 
la  Irnisième  République  :  la  sollicitude  croissante  pour  la  souflrance 
et  la  misère  est  un  des  caractères  dos  mœurs  acluellos  ol  de  l'état 
social.  Lors  do  loxposition  univorsollo  do  11>0()  on  a  calculé  que, 
parmi  los  (ouvres  de  bienfaisance  qui  existaient,  il  y  on  avait  2,9.')0 
qui  avaionl  été  fondées  de  JHOI  à  IH.'iO,  i,ÎMJî>  de  18:il  à  1870  et 
(»,4(12  depuis  1870.  L'assistance  puhlicjuo  ou  France  a  amélioré  ses 
services  plus  encore  qu'elle  n'a  augmenté  le  nombre  de  ses  assistés; 
de  187:2  à  1903  le  nombre  des  enfants  assistés  a  un  peu  plus  que 
douhlé,  taiulis  que  la  dépense  a  triplé;  celui  des  malades  a  aug- 
menté de  03  p.  0/0  dans  les  hôpitau.x,  et  celui  dos  vieillards  et 
inlirmes  de  iiti  p.  0/0  dans  les  iiospices,  tandis  que  la  dépense  s'est 
accrue  de  73  p.  0/0.  La  loi  du  23  décembre  1874  a  placé  sous  la  sur- 
veillance do  l'administration  publique  les  enfants  en  nourrice.  La 
loi  du  1.)  juillet  1893,  qui  fonctionne  depuis  1897,  a  institué  l'assis- 
tance médicale  aux  frais  de  la  commune,  du  département  ou  de 
l'Étal  suivant  les  cas;  sur  près  de  "1  millions  de  personnes  inscrites 
comme  ayant  droit  à  cette  assistance,  870,000  ont  été  soignées  en 
1903  à  domicile  ou  dans  los  hôpitaux.  La  loi  du  14  juillet  1905  a 
assuré  à  pou  près  dans  les  mômes  conditions  linuncières  l'assistaïu^e 
soit  à  domicile  au  moyen  d'une  allocation  mensuelle  de  5  à  20  francs, 
soit  dans  un  hospice  à  tous  les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante- 
dix  ans  ol  aux  inlirmes  auxquels  les  moyens  d'existence  manquent. 
Celle  dernière  loi,  qui  n'est  applicable  qu'à  partir  de  i907,  a  créé, 
au  nom  de  la  solidarité  sociale,  un  droit  nouveau  en  consacrant  le 
principe  de  l'obligation  pour  la  société  de  pourvoir  à  l'existence  de 
ceux  (jui  sont  incapables  de  se  sulïire  par  leur  travail  ou  par  leur 
revenu.  On  ne  saura  que  par  l'expérience  quelle  charge  cette  obliga- 
tion fera  peser  sur  les  finances  de  l'Ktat  et  des  Communes. 


La  cie  du  Iravuillpiir.  —  .\  la  suite  des  éludes  spéciales  qui  font 
l'objet  des  treize  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
essayé  de  donner  en  quelques  traits  une  esquisse  de  la  situation 
du  travailleur,  surtout  de  l'ouvrier  dans  l'atelier  et  hors  de  l'atelier, 
dans  la  famille  ol  dans  la  société. 

L'apprenti  devient  de  plus  en  plus  rare.  Dans  la  petite  industrie 
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OÙ  il  se  rencontre  encore  souvent  et  où  il  se  rencontrera  probable- 
ment toujours,  il  n'est  plus  d'ordinaire,  comme  autrefois,  le  com- 
mensal de  la  famille.  Dans  la  grande  industrie  il  est  remplacé  par 
le  petit  ouvrier  qui  gagne  plus  tût  quelque  argent,  mais  qui  se  pré- 
pare moins  à  devenir  un  ouvrier  capable.  L'industrie  en  général  est 
peu  disposée  à  embaucher  des  travailleurs  au-dessous  de  dix-huit  ans 
pour  lesquels  la  loi  limite  la  durée  de  la  journée.  Apprentis  et  petits 
ouvriers  sont  protégés  contre  l'excès  de  travail  par  les  lois  et  par 
la  surveillance  des  inspecteurs.  On  a  créé  des  écoles  et  des  cours  pro- 
fessionnels en  vue  de  suppléer  à  l'apprentissage  ou  de  le  compléter. 

Les  femmes  sont,  comme  les  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans, 
sous  la  tutelle  de  la  loi  qui  limite  la  durée  de  leur  journée.  Cette 
tutelle  ne  paraît  pas  avoir  influé  d'une  manière  sensible  sur  le 
nombre  de  celles  qui  étaient  employées  dans  l'industrie,  mais  elle 
a  fait  dissoudre  quelques  grands  ateliers  et  reporté  certains  tra- 
vaux, ceux  de  couture  par  exemple,  dans  l'atelier  domestique. 

L'ouvrier  adulte  n'est  soumis  jusqu'ici  qu'à  la  limite  des 
douze  heures  qui,  en  moyenne,  paraît  même  n'être  pas  atteinte  dans 
beaucoup  de  professions. 

Mais  les  travailleurs  adultes  des  deux  sexes  et  les  enfants  jouissent, 
les  uns  et  les  autres,  du  bénéfice  des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  ateliers  et  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Les  législateurs 
ont  témoigné  aux  travailleurs  salariés  une  active  sollicitude  et, 
sous  plus  d'un  rapport,  leur  situation  matérielle  s'est  trouvée  amé- 
liorée. L'a-t-elle  été  autant  par  la  limitation  des  heures  de  travail  et 
par  la  fermeture  des  ateliers,  chantiers,  magasins  le  dimanche  qui 
gênent  dans  nombre  de  cas  la  fabrication  et  la  vente?  Des  réfor- 
mateurs se  sont  imaginé  que  la  fraction  de  travail  qui  serait  ainsi 
retranchée  aux  travailleurs  employés  se  reporterait  sur  les  non- 
employés  et  deviendrait  un  remède  au  chômage.  Les  choses  ne  se 
passeront  probablement  pas  ainsi.  Quand  les  patrons  demandent 
des  heures  supplémentaires  qu'ils  paient  d'ordinaire  plus  cher, 
quoiqu'elles  soient  d'un  rendement  moindre,  c'est  parce  que  les 
commandes  sont  urgentes  et  qu'ils  les  perdraient  s'ils  ne  les  satis- 
faisaient pas  en  temps  demandé;  telles  sont  par  exemple,  les  robes 
de  soirée.  D'autre  part,  la  fermeture  du  dimanche  fait  perdre  aux 
boutiquiers  l'occasion  de  certaines  ventes  qui  ne  se  reproduiront 
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pas  dans  la  semaine  et  la  production  en  ressentira  proliahlerncnt 
le  contrecoup. 

Il  y  a  des  patrons  de  degrés  très  divers,  depuis  l'artisan  de 
campagne  qui  travaille  avec  un  apprenti  ou  un  compagnon,  jusqu'au 
clief  ou  directeur  d'une  usine  qui  emploie  des  milliers  de  personnes, 
il  serait  téméraire  d'essayer  une  physiologie  du  patron;  il  faudrait 
faire  deliler  une  trop  longue  série  de  silhouettes.  On  se  plaint  que 
l'ouvrier  puisse  moins  qu'autrefois  passer  de  la  catégorie  des 
salariés  à  celle  des  salariants.  Sans  doute,  puisqu'à  mesure  que  l'in- 
dustrie se  concentre,  le  nombre  des  ouvriers  augmente  relative- 
ment à  celui  des  patrons  et  que  les  grandes  entreprises  exigent  plus 
de  capitau.K.  Cependant  il  reste  et  il  restera  une  très  large  place  à 
la  pelilt'  industrie,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  ouvriers 
montent  de  la  petite  industrie  à  la  grande. 

Il  y  a,  mais  en  très  petit  nombre,  des  ouvriers  qui  sont  sortis  du 
salariat  par  l'association  de  production. 

Salariants  et  salariés,  grands  et  petits,  ont  depuis  trente-six  ans 
sensiblement  changé  leur  manière  de  vivre.  Il  y  avait  en  1871  des 
moralistes  qui  pensaient  qu'après  le  déploiement  du  luxe  sous  l'Em- 
pire on  reviendrait  sous  la  République  à  une  simplicité  démocra- 
tique. Ils  se  sont  trompés;  le  luxe  s'est  répandu  plus  largement  et 
s'est  démocratisé  davantage.  Dans  la  classe  ouvrière  comme  dans  la 
bourgeoisie  les  besoins  se  sont  multipliés  et  il  a  faUu  dépenser  plus 
d'argent  pour  les  satisfaire.  Dans  tous  les  rangs  de  la  fortune  le 
budget  des  dépenses  s'est  accru  et  croît  encore  avec  le  budget  des 
receltes;  chez  les  imprévoyants  il  le  dépasse.  Toutefois  il  ne  saurait 
exister  une  classe  de  la  société  toute  composée  d'imprévoyants; 
chaque  classe  vit  en  définitive  de  son  revenu  et,  en  somme,  ce  revenu 
a  augmenté,  pour  la  majorité  des  classes,  et  n'a  diminué  que  pour 
une  minorité. 

Aussi  la  mortalité,  dont  le  taux  est  lié  au  bien-être,  a-t-elle 
diminué.  11  est  profondément  regrettable  que  la  natalité  ait  diminué 
plus  encore  et  que  la  France  soit  descendue  au  dernier  rang  des 
nations  sous  le  rapport  du  croît  de  la  population.  Sa  puissance  éco- 
Domique,  avons-nous  dit  à  plusieurs  reprises,  en  est  affectée,  comme 
sa  puissance  militaire. 

Ouvrier  ou  bourgeois,  l'homme  reste  au  fond  le  même  au  xx'  siècle 
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qu'au  XIX''.  L'atelier  a  changé  d'aspect  plus  peut-être  que  la  l'amille. 
Il  n'y  a  pas  moins  de  crimes  et  il  se  produit  plus  de  délits  que 
jadis;  mais  aucune  classe  de  travailleurs  ne  peut  être  rendue 
responsable  de  cette  infirmité  sociale.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de 
croire  qu'il  ait  moins  ou  qu'il  y  ait  une  meilleure  moralité  indivi- 
duelle ou  familiale  aujourd'hui  qu'autrefois  dans  la  société  fran 
çaise.  Les  tentcitions  d'argent  sont  plus  grandes;  mais,  d'autre  pari, 
l'instruction  ne  garantit-elle  pas  un  peu  plus  la  masse  contre  les 
actes  de  brutalité  grossière?  Cependant  les  actes  de  ce  genre  ne 
paraissent  pas  moins  fréquents.  Ce  qui  a  le  plus  changé,  c'est  le 
courant  des  idées  sociales.  Dans  l'esprit  de  la  classe  ouvrière  sur- 
tout s'est  développé  le  sentiment  de  la  personnalité,  la  volonté 
d'être  indépendant,  même  le  désir  de  dominer.  La  classe  ouvrière 
ne  veut  plus  être  subalternisée;  les  théories  sociales  nouvelles  l'ont 
pénétrée.  Il  est  malheureux  que  plusieurs  de  ces  théories  surexcitent 
le  sentiment  d'antagonisme  en  matière  économique,  politique, 
religieuse  et  fermentent  des  haines;  la  haine  n'est  pas  un  lien  social. 


Un  dernier  mot.  Nous  avons  publié  il  va  une  quarantaine  d'années 
un  travail  sur  la  France  industrielle  en  1  7  89.  La  France  avait  alors 
une  industrie  qui  se  développait,  des  institutions  vieillies  qui  gênaient 
ce  développement,  des  idées  de  réformation  qui,  sans  être  précises 
et  concordantes,  tendaient  à  la  liberté  du  travail,  de  la  propriété 
et  des  travailleurs. 

Dans  le  cours  du  xix^  siècle,  la  France  industrielle,  dont  le  régime 
économique  était  dès  lors  fondé  sur  les  principes  de  1789  (à  l'excep- 
tion toutefois  des  lois  douanières),  est  devenue  beaucoup  plus  riche 
et  beaucoup  plus  puissamment  créatrice  de  richesse.  Elle  est  entrée 
vers  la  fin  de  ce  siècle  et  au  commencement  du  xx*"  siècle  dans  une 
période  où,  d'une  part,  l'industrie  poursuit  sa  marche  progressive 
activée  par  les  découvertes  incessantes  de  la  science  et  par  la  créa- 
tion, incessante  aussi,  de  capitaux,  mais  où,  d'autre  part,  les  ques- 
tions de  répartition  de  la  richesse,  de  protection  légale  de  la  classe 
ouvrière,  de  solidarité  au  profit  des  déshérités  de  la  fortune  préoc- 
cupent vivement  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics,  plus  encore  que 
les  questions  relatives  à  la  production. 
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Mais  il  y  a  en  France  des  inquiétudes  et  des  lr<tul»ies  moraux  qui 
ne  sont  pas  favorables  à  l'essor  des  affaires  d'ordre  économique  : 
accroissement  conlinu  des  dépenses  de  l'Étal  et  des  Communes  et 
prévision  d'aggravations  prochaines,  ingérence  administrative  dans 
les  entreprises  industrielles  et  menace  d'ingérence  dans  les  fortunes 
privées,  relâchement  de  la  discipline,  état  des  esprits  et  des  faits 
en  matière  religieuse,  propagande  transformiste  révolutionnaire. 

La  répartition  de  la  richesse  produite  peut  différer  suivant  les  con- 
trats que  concluent  librement  entre  eux  les  acheteurs  et  les  vendeurs 
de  travail  et  de  marchandises;  mais  le  total  des  sommes  réparties 
ne  peut  pas  être  supérieur  au  total  des  richesses  créées.  La  prédi- 
cation constante  du  socialisme  contre  le  capitalisme  et  le  patronat 
affaibli ra-t-il  l'esprit  d'entreprise  qui  est  le  ressort  de  l'industrie? 
L'intervention  de  plus  en  plus  pénétrante  et  plus  diverse  de  la  loi 
dans  les  contrats  et  l'accroissement  continu  des  charges  financières 
de  patronage  et  d'assistance,  réagissant  sur  la  répartition  des  pro- 
duits, procureront-ils  plus  d'avantages  à  ceux  qu'ils  ont  pour  objet 
de  proléger  ou  de  soulager  qu'ils  n'occasionneront  de  difficultés 
pour  la  création  de  la  richesse  à  répartir?  Les  effets  d'une  transfor- 
mation économique  du  genre  de  celle  qui  se  produit  en  France  ne 
se  produisent  pas  toujours  en  un  jour  ou  en  un  an.  C'est  dans  un 
quart  ou  dans  une  moitié  de  siècle  que  les  statisticiens  pourront 
rassembler  assez  d'éléments  pour  discerner  le  bien^et  le  mal  et  pour 
essayer  de  mesurer  la  part  de  l'influence  des  causes  publiques  ou 
privées  qui  auront  déterminé  alors  l'état  économique  du  pays. 

En  tout  cas  il  est  souhaitable  que  le  temps  et  l'expérience  forment 
l'opinion  en  lui  enseignant  à  dégager  le  possible  et  l'utile  du  chimé- 
rique et  adoucissent  les  angles  aigus  de  la  crise  actuelle  de  transfor- 
mation. Il  y  a  des  optimistes  qui  ne  ressentent  pas  ces  angles;  il 
y  a,  d'autre  part,  des  pessimistes  qui  en  sont  blessés  au  point  de 
fermer  les  yeux  et  de  ne  pas  voir,  au  milieu  du  pêle-mêle  des  idées 
et  des  actes,  les  multiples  etforls  faits  de  tant  de  cotés  vers  le  mieux. 
Il  n'y  a  jamais  à  désespérer  de  l'avenir  d'une  grande  nation,  et  j'ose 
dire  de  la  France,  en  terminant  cet  ouvrage,  ce  que  je  disais  des 
États-Unis  en  terminant  VOitvrirr  n^néricain  :  Fata  viam  invenient. 

Emile  Levasseur. 
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C'est  le  parti  du  centre  catholique  qui,  en  refusant  de  voter 
les  crédits  coloniaux  réclamés  par  le  gouvernement  impérial,  a 
causé  la  crise  parlementaire  qui  s'est  produite  récemment  en  Alle- 
magne. C'est  le  centre  qui,  dans  cette  circonstance,  s'est  fait 
l'interprète  de  l'état  de  défiance  vis-à-vis  de  la  politique  impériale 
qui  règne  actuellement  dans  un  certain  nombre  de  milieux  alle- 
mands. Il  nous  a  paru  intéressant  d'examiner  quelles  ont  été  les 
causes  de  la  formation  de  ce  parti,  les  raisons  de  sa  vitalité  au  cours 
des  dernières  années,  et  quelle  est  enfin  sa  situation  actuelle  au 
début  de  1907. 

Il 

Tandis  que  dans  les  autres  grands  états  parlementaires  de 
l'Europe,  et  notamment  en  France,  les  catholiques  ne  composent 
pas  un  parti  spécial,  mais  prennent  place  en  général  dans  les  rangs 
des  partis  conservateurs,  en  Allemagne,  ils  ont  formé  un  parti  qui 
met  au  premier  plan  de  son  programme  la  défense  des  intérêts 
catholiques  et  qui  se  réserve,  sur  les  autres  ^questions  politiques, 

1.  Voir  dans  \a.  Revue  des  Deux  Mondes  l'article  de  G.  Valbert,  M.  Windtltorst 
et  le  parti  du  centre  catholique  (1"  avril  1891);  —  dans  la  Revue  Bleue,  les 
articles  de  M.  M.  Lair,  Le  centre  catholique  en  Allemagne  (18  février,  22  avril, 
24  juin  1905); /?ejc/*s/ar/,  Empereur  et  peuple  en  Allemagne  {22  décembre  1906);  — 
dans  le  Correspondant,  l'article  de  M.  Gardel,  La  fraction  du  centre  dans  les  Cham- 
bres allemandes  (10  juillet  1814),  l'article  de  M.  l'abbé  Kannengieser,  Les  élections 
au  Reichstag  et  les  catholiques  allemands  (10  juillet  1903),  l'article  de  M.  Rodolphe 
MiJller.  Le  congrès  des  catholiques  allemands  à  Slrashourg  (25  septembre  1905); 
—  dans  la  Revue,  l'arlicle  de  M.  Reybel,  La  corruption  politique  et  administrative 
en  Allemagne  (15  janvier  1907);  —  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  la 
chronique  sur  l'Allemagne  du  D'^  Monlanus  (janvier  1907);  —  les  correspon- 
dances du  Temps,  etc.  —  Voir  également  les  brochures  de  M.  Erzberger,  Die 
Zentrumspolitik  im  Reichstage  (1903-1906;  Goblenz). 
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nationales  ou  sociales,  une  très  grande  liberté  d'allures.  Ce  parti  a 
une  tendance  conservatrice,  mais  ce  n'est  pas  un  parti  gouverne- 
mental :  il  a  été  longtemps  et  est  encore  aujourd'hui  de  l'opposition, 
et,  quand  il  s'est  rapproché  du  gouvernement,  il  a  presque  toujijurs 
cherché  à  se  faire  payer  ses  voles  et  sa  complaisance  par  des  conces- 
sions sur  des  points  qui  lui  tenaient  au  coîur.  Bref,  sauf  quand  il 
s'agit  de  l'inlégrilé  de  l'église  catholique,  chapitre  sur  lequel  il  est 
intransigeant,  il  montre  une  souplesse  qui  le  rend  à  la  fois  très  utile 
et  très  dangereux.  Le  gouvernement  vient  d'en  faire  l'expérience. 

Ce  fut  en  1871,  dès  le  début  du  nouvel  empire,  que  les  catholiques 
allemands,  craignant  que  Hismarck,  tout  à  ses  vues  dunilé  nationale, 
ne  cherchât  à  juxtaposer  l'unité  religieuse  à  l'unité  nationale,  et 
ne  sacriliàt  les  intérêts  catholiques  aux  intérêts  protestants,  s'orga- 
nisèrent en  parti.  Peut-être  se  rappelaienl-ils  le  testament  du  Grand 
Électeur,  prince  très  protestant  qui,  dans  cet  acte,  avait  conseillé  à 
ses  fils  «  de  respecter  les  libertés  traditionnelles  des  catholiques 
dans  les  provinces  autres  que  le  Brandebourg  et  la  Poméranie 
puisqu'on  ne  pouvait  mieux  faire,  mais  à  la  condition  que  le  clergé 
reconnaîtrait  le  souverain  comme  un  évêque  suprême,  «  supremum 
episcopum  »  :  s'il  refusait,  le  prince  devrait  frapper  d'amendes 
répétées  les  prélats  rebelles,  au  besoin  les  déposer  et  les  remplacer 
par  d'autres  plus  dociles.  »  Et  sans  doute  ils  craignaient  que  les 
modernes  Hohenzollern  ne  suivissent  les  conseils  de  leur  ancêtre. 
D'autant  plus  que  l'archevêque  de  Posen,  Mgr  Ledochovski,  venu  à 
Versailles  pour  supplier  le  nouvel  empereur  Guillaume  d'intercéder 
en  faveur  du  pape,  privé  de  son  pouvoir  temporel,  s'était  heurté  à 
un  refus  absolu. 

Aux  élections  de  mars  1871,  les  catholique»  entrèrent  au  Reichstag 
au  nombre  de  57'.  Parmi  eux  se  trouvaient  quelques  hommes  de 
sérieuse  valeur  :  c'étaient  les  deux  frères  Reichensperger,  le  mélan- 
colique Mallinckrodt,  le  taciturne  de  Savigny,  fils  du  célèbre  juriste, 
l'impétueux  Schorlemer-Alst,  fondateur  de  nombreuses  associations 
agricoles,  surnommé  u  le  roi  des  paysans  »,  Frankenslein,  et  surtout 
c'était  Windthorst.  Ce  petit  homme,  d'une  éloquence  souple  et 
persuasive,  très  disert,  très  opportuniste,  toujours  sur  la  brèche, 

1.  GliilTre  donne  dans  l'arlicle  du  Correspondant  du  10  juillet  187i. 
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devint  bientôt  le  chef  incontesté  du  centre.  Ce  Hanovrien  infatigable, 
qu'on  avait  surnommé  «  la  petite  Excellence  »,  se  montra  le  digne 
adversaire  en  tactique  parlementaire,  surtout  en  «  marchandages  », 
de  Bismarck.  Gambetta  a  dit  qu'il  était  plus  difficile  de  gouverner  un 
parti  qu'un  pays;  il  est  vrai  que  Windthorsl  avait  à  diriger  un  de 
ces  partis  confessionnels  dans  lesquels  la  soumission  à  Tidée  reli- 
gieuse rend  la  discipline  plus  stricte  et  le  dévouement  plus  constant. 
Windthorst  fut  un  merveilleux  chef  de  parti  :  et  il  eût  sans  doute 
été  au  pouvoir  un  homme  d'état  de  premier  ordre. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'histoire  du  Kulturkampf  :  la  lutte  de 
Windthorst,  défendant  les  intérêts  du  clergé  allemand  contre 
Bismarck,  fut  acharnée.  Le  centre  avait  depuis  1871  un  journal,- la 
Germania,  qui  soutenait  et  soutient  encore  énergiquement  et  habi- 
lement les  intérêts  du  parti.  En  1874,  le  succès  du  centre  fut  consi- 
dérable :  94  membres  du  centre  furent  élus  et  vinrent  siéger  au 
Reichstag.  C'était  surtout  dans  les  provinces  rhénanes  qu'on  avait 
voté  «  noir  »  et,  suivant  l'expression  d'un  journaliste,  il  semblait 
que  le  Rhin  fût  un  fleuve  d'encre.  Le  parti  avait  adopté  pour  devise 
la  formule  :  «  Pour  la  vérité,  la  liberté  et  le  droit.  »  Bien  qu'il  fût 
composé,  au  point  de  vue  géographique,  d'éléments  très  divers, 
puisqu'il  comprenait  à  la  fois  des  Bavarois,  des  Silésiens,  des 
Westphaliens  et  des  Rhénans,  bien  qu'il  comptât  parmi  ses  membres 
des  hommes  d'intérêts  opposés  tels  que  des  hobereaux  (en  Silésie), 
des  paysans  (en  Bavière),  des  ouvriers  industriels  (aux  bords  du 
Rhin),  il  conserva  son  unité  et  sa  force.  Aux  élections  de  1877, 
1878,  1881,  le  centre  obtenait  de  93  à  98  sièges  :  en  1884  il  obtenait 
109  sièges  et  depuis  lors,  il  a,  à  presque  toutes  les  élections,  obtenu 
plus  de  cent  sièges. 

Le  centre,  au  Reichstag,  fit  pendant  de  longues  années  une  oppo- 
sition systématique  à  la  majorité  gouvernementale  (formée  par 
l'alliance  ou  «  cartel  »  des  conservateurs  et  des  nationaux-libéraux), 
votant  non  seulement  contre  les  lois  anticléricales,  mais  contre  la 
prolongation  de  la  dictature  en  Alsace-Lorraine,  et  même  contre  les 
lois  destinées  à  endiguer  le  socialisme  :  suivant  Windthorst,  le 
socialisme  ne  pouvait  être  efficacement  combattu  que  par  l'éducation 
religieuse,  et  non  par  les  mesures  répressives. 

Bien  qu'il  eût  déclaré  qu'il  n'irait  pas  à  Canossa,  Bismarck  fut 
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oblip'  finalement  dt;  plier  devant  le  parti  puissant  qu'il  appelait 
parl'nis  '(  riritcrnalionale  noire  ».  il  y  eut,  vers  IHTÎ»,  un  premier 
compromis  entre  le  centre  et  le  gnuvernemenl  :  Windtliorst  promit 
le  concours  du  centre  pour  le  vote  de  la  réforme  douanière  :  en 
échange,  Bismarck  apporta  des  atténuations  aux  lois  de  mai  et 
sacrilia  le  ministre  i'alk.  Malgré  ce  compromis  provisoire,  Bismarck 
continua  à  considérer  Windtliorst  comme  un  «  ennemi  de  l'empire». 

En  1887,  Windtliorst  combattit  vigoureusement  le  septennat 
militaire,  mais  le  Reichstag  fut  dissous,  et  Léon  XIII,  qui  avait  été 
flatté  d'avoir  été  choisi  comme  arbitre  par  le  gouvernement  alle- 
mand dans  le  difTérend  entre  l'Espagne  et  l'Allemagne  au  sujet  des 
Carolines  el  qui  considérait  sans  doute  que  l'intérêt  du  catholicisme 
allemand  ne  résidait  pas  dans  une  opposition  prolongée  au  gouver- 
nement impérial,  conseilla  aux  catholiques  d'envoyer  au  Reichstag 
des  députés  décidés  à  ne  pas  combattre  le  septennat.  Windthorst 
fut  contrarié  de  l'intervention  pontificale,  mais  il  céda  et  consentit 
à  conseiller  la  politique  d'abstention. 

Dès  cette  époque,  une  évolution  s'opérait  dans  l'attitude  du 
centre  :  il  se  relâchait  de  l'intransigeance  de  son  opposition  et  con- 
sentait parfois  à  traiter.  Notons  en  passant  que  ce  fut  une  visite 
de  Windthorst  à  Bismarck  qui  fut  le  prétexte  de  la  chute  du  Chan- 
celier de  fer. 


II 


Quand  Windthorst  mourut  (14  mars  1891),  on  se  demanda  ce  que 
deviendrait  le  parti  du  centre.  Allait-il  se  désorganiser?  Trouverait- 
il  un  autre  chef  pour  le  mener  au  combat?  Se  rapprocherait-il  du 
gouvernement? 

Le  parti  ne  devait  pas  se  désorganiser  car,  avant  de  mourir, 
Windthorst  l'avait  puissamment  vivifié  par  la  création  d'une  vaste 
association,  le  Vnlksvijrein  fur  dus  A'atliuUsche  Deutschland  (l'Asso- 
ciation populaire  de  l'Allemagne  catholique).  Cette  association, 
fondée  en  octobre  1890,  ayant  son  siège  principal  à  Miinchen- 
rdadnach  (entre  Aix-la-Chapelle  et  Diisseldorf),  parvint  rapidement 
à  une  grande  prospérité  :  dès  1891,  elle  comptait  100,000  adhérents. 
Elle  créa  un  Bulletin,  répandu  parmi  tous  ses  adhérents,  el  une 
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Correspondance  bi-mensuelle,  rédigée  plus  scientifiquement  et 
envoyée  gratuitement  à  tous  les  membres  du  centre  au  parlement. 
Elle  agissait  aussi  par  des  brochures  populaires,  des  tracts,  des 
conférences  :  elle  fonda  par  la  suite  une  université  populaire  à. 
Munchen-Gladnach  et  favorisa  la  création  d'une  quantité  de  petites 
associations  catholiques,  fondées  notamment  parmi  les  employés 
de  commerce. 

Si  le  centre,  soutenu  par  le  Volksverein,  devait  survivre  à 
Windthorst,  allait-il  rester  dans  l'opposition  ou  se  rapprocher  des 
conservateurs  protestants  et  du  gouvernement?  Ce  fut  cette  der- 
nière politique  qui  prévalut  :  et  le  grand  fait  qui  fut  la  cause  de  ce 
rapprochement  fut,  suivant  nous,  le  développement  du  socialisme. 
Le  gouvernement  qui  voyait,  depuis  l'attentat  de  Nobiling,  monter 
d'année  en  année  la  poussée  socialiste,  reconnaissait  l'utilité  de 
grouper  autour  de  lui  tous  les  partis  conservateurs,  à  quelque  con- 
fession qu'ils  appartinssent  :  car  le  centre,  en  s'unissant  aux  socia- 
listes (avec  l'appui  des  libéraux,  des  Polonais,  des  Alsaciens),  pou- 
vait mettre  le  gouvernement  en  échec.  Il  est  vrai  que  ces  alliances 
entre  catholiques  et  socialistes  libres  penseurs  ne  pouvaient  être 
que  passagères,  que  le  centre  cherchait  le  plus  souvent  à  supplanter 
les  collectivistes  dans  les  milieux  ouvriers,  que,  s'il  ne  repoussait 
pas  de  parti  délibéré  un  interventionnisme  modéré,  une  «  Staatshilfe  » 
(aide  de  l'état)  restreinte,  il  restait  en  principe  partisan  de  la 
«  Selbsthilfe  »  (initiative  individuelle).  Néanmoins  ces  coalitions 
passagères  pouvaient  être  dangereuses,  et  les  chanceliers  jugèrent 
opportun  de  conclure  avec  le  centre  des  ententes  qui  leur  permirent 
de  tenir  en  échec  (avec  une  majorité  composée  des  conservateurs, 
des  nationaux-libéraux  et  du  centre)  l'opposition  des  libéraux  et 
des  socialistes.  Et  ces  ententes  devinrent  de  plus  en  plus  néces- 
saires au  gouvernement,  à  mesure  que  les  socialistes  gagnèrent  des 
sièges  au  Reichstag  (en  1898,  ils  furent  56,  en  1903,  ils  furent  79). 

Cette  situation  politique  consolida  l'autorité  du  centre.  «  Katholisch 
ist  Trumpf  »  (le  catholique,  c'est  l'atout),  disait-on  parfois  au  milieu 
d'une  belle  partie  parlementaire.  Le  centre  pouvait  voter  avec  la 
gauche  quand  la  liberté  était  menacée,  avec  la  droite  quand  c'était 
l'ordre  qui  était  en  question. 

Bien   qu'on   puisse   dire   que  Windthorst  n'a  pas  été  remplacé 
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comme  taclicien  parlementaire,  le  centre  a  compté  après  lui  f)anni 
SCS  membres  des  hommes  de  valeur  comme  Ir  D""  Lieber,  le  Di^Spalin, 
l'avoiat  Trimborn,  le  prince  d'Arenberg,  M.  de  Balleslrem,  M.  de 
HerlliuK,  l'abbé  llit/.e,  M.  Er/berger,  M.  U«iMen.  Le  centre  a  réussi 
à  obtenir  du  liundesratb  l'abrogation  de  la  lui  d"i'xpuisi(jn  des 
Jésuites,  a  contribué  k  faire  voter  des  lois  sociales  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  sur  le  travail  à  domicile,  sur  le  repos  domi- 
nical, la  loi  sur  les  tarifs  douaniers,  la  loi  sur  les  opérations  de 
bourse,  etc.  Il  a  prêté  à,  l'empereur  son  concours  pour  le  vote  des 
crédits  militaires,  maritimes  et  coloniaux  et  a  consenti  à  ne  point 
combattre  la  devise  impériale  :  «  Unsere  Zukunft  liegt  auf  dem 
Wasser  »  (Notre  avenir  est  sur  l'eau).  Il  a  soutenu  non  seulement 
le  gouvernement  impérial  au  Reichstag,  mais  le  gouvernement  royal 
au  sein  du  Landtag  prussien,  volant  avec  les  conservateurs  dans  les 
discussions  sur  les  écoles  confessionnelles. 

Guillaume  II,  satisfait  de  ces  complaisances,  a  jugé  utile,  pendant 
queUiiies  années,  de  faire  des  avances  caractérisées  aux  catholiques. 
C'est  l'époque  du  voyage  à  Jérusalem  et  des  tentatives  de  Guillaume 
pour  supplanter  la  France  dans  le  protectorat  des  catholiques  du 
Levant;  c'est  l'époque  des  visites  impériales  aux  cathédrales  de 
Metz,  et  d'Aix-la-Chapelle,  de  la  visite  de  l'empereur  au  Vatican'. 

Encouragé  par  ces  bonnes  dispositions  de  Guillaume  II,  le  centre 
chercha  à  étendre  son  influence,  notamment  dans  une  région  où  la 
population  était  en  majorité  catholique,  en  Alsace-Lorraine.  Il 
essaya  de  profiler  du  changement  qui  s'était  opéré  dans  les  pays 
annexés.  Les  anciens  protestataires  intransigeants  avaient  à  peu 
près  cessé  de  se  mêler  à  la  politique  active.  Les  autonomistes 
avaient  formé  un  «  Landespartei  »,  très  alsacien  ou  très  lorrain, 
très  particulariste,  qui  bornait,  il  est  vrai,  ses  prétentions  à  la  récla- 
mation pour  les  pays  annexés  d'un  régime  égal  à  celui  des  autres 
états  confédérés,  mais  qui  faisait  de  cette  réclamation  sa  plate- 
forme électorale.  Comme  les  députés  de  ce  parti  étaient,  surtout  en 
Alsace,  assez  souvent  des  ecclésiastiques,  le  centre  crut  possible, 
vers  l!)0-2,  de  faire  entrer  ces  députés  dans  ses  rangs-  ou  de  leur 

1.  (iiiillaiime  aurait  même  parlé,  à  un  certain  moment,  de  transformer  tn 
ambassade  la  léfialion  de  l'riisse  au  Vatican. 

2.  La  Kolnische  Vol/iszeituiiif  publia  une  série  d'articles  pour  encourager 
les  députes  alsaciens  à  s'unir  à  ceux  du  centre. 
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susciter  des  rivaux  catholiques,  qui  seraient  soutenus  par  le  jeune 
clergé,  moins  particulariste  que  l'ancien.  Il  se  heurta  à  cette  époque 
à  une  grande  défiance  de  la  part  du  Landespartei  dont  les  membres 
ne  refusaient  pas  de  voter  avec  le  centre  dans  les  questions  reli- 
gieuses, mais  qui  tenait  fermement  à  son  indépendance  et  ne  vou- 
lait pas  s'incorporer  dans  un  des  partis  de  la  «  Vieille  Allemagne  ». 
Malgré  cet  échec  et  pour  se  concilier  les  catholiques  alsaciens,  le 
centre  obtint  en  1903  du  gouvernement  la  création  d'une  faculté  de 
théologie  catholique  à  Strasbourg*.  En  1905,  le  centre  reprit  sa 
campagne  et  tint  cette  année-là  son  congrès  annuel  à  Strasbourg. 
Beaucoup  d'Alsaciens  s'y  rendirent.  L'Alsace  .allait-elle  donc  être 
germanisée  par  le  catholicisme?  La  politique  anticléricale  du  gou- 
vernement français  chagrinait  ou  irritait  dès  cette  époque  beaucoup 
de  catholiques  alsaciens  :  tandis  que  les  catholiques  âgés  restaient 
fidèles  à  leur  ancien  attachement  à  la  France,  il  semble  qu'un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  catholiques  aient  écouté  le  plaidoyer  du 
centre,  et  se  soient  sentis  portés  à  donner  leur  adhésion,  lors  d'un 
futur  appel  aux  électeurs,  à  un  parti  qui,  quoique  allemand,  était 
favorable  à  leurs  convictions. 

Le  centre  a  cherché  à  profiter  de  sa  situation  parlementaire  pour 
participer  d'une  manière  importante  aux  fonctions  publiques  :  on 
dit  que  les  deux  tiers  des  membres  du  centre  sont  fonctionnaires  -. 
Dans  certaines  Universités,  il  réclame  la  «  ParitiU  »,  c'est-à-dire 
que  l'enseignement  catholique  soit  traité  sur  le  même  pied  que  l'en- 
seignement protestant.  A  Strasbourg,  le  fils  d'un  des  leaders  du 
centre,  le  D''  Spahn,  a  été  nommé  professeur  d'histoire  à  l'Univer- 
sité, malgré  l'opposition  énergique  des  professeurs,  et  le  D""  Spahn 
lui-même  a  été  nommé  président  de  Chambre  au  Tribunal  suprême 
de  l'Empire. 

Mais  à  mesure  que  le  centre  s'est  senti  plus  nécessaire,  il  a  été 
plus  porté  non  pas  à  prêter,  mais  à  vendre  son  concours  :  il  a 
haussé  le  ton  de  ses  exigences,  mécontenté  les  ministres,  et  son 
entente  avec  le  gouvernement  qui  avait  d'abord  été  un  mariage  de 


1.  M.  de  Herllin^  servit,  dil-on,  d'intermédiaire  entre  l'empereur  et  le  Saint- 
Siège. 

2.  \'oir  l'article  de  M.  Rcybel,  La  corruptUm  j)oliiique  et  administrutiie  en  Alle- 
mai/nr,  dans  la  Revue  du  15  janvier  \'M)1. 
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raison,  l'sl  flcvmuL'  jx'U  ti  pt.'u  une  de  ces  unions  lourdes  à  supporter, 
mûres  pour  un  divorci-,  si  une  circonstance  (luflcurique  amène  un 
éclat. 

Ce  fut  d'abord  dans  les  Universités  et  au  sein  de  la  grande  asso- 
ciation protestante,  1'  «  Alliance  évangéli([ue  <>,  que  se  pr<i(luisil 
l'opposition  il  la  toute-puissance  du  centre;  et  ce  fut  dans  la  période 
qui  précéda  les  élections  de  1003  qu'elle  se  manifesta  ouvertement. 
Pour  beaucoup  de  libéraux  la  lutte  contre  le  centre  fut  la  principale 
plate-forme  électorale,  la  lutte  contre  le  socialisme  ne  fut  que 
l'accessoire.  Le  lierliner  Tiu/ehlnit  déclara  que  l'ennemi  était  à 
droite,  qu'il  fallait  se  liguer  contre  lui  avec  les  socialistes.  Le  vieux 
Mommsen  lançait  de  violentes  diatribes  contre  la  «  Kaplanocratie  ». 
Edouard  de  Hartmann,  desprit  pourtant  si  modéré  dans  son  pessi- 
misme, écrivait  des  articles  contre  le  centre.  Dans  les  partis  libé- 
raux, on  cherchait  à  exploiter  les  oppositions  de  principes  ou  d'in- 
térêts existant  entre  les  centristes  démocrates  des  provinces 
rhénanes  et  les  centristes  aristocrates,  traditionalistes,  «  alte 
Herren  »,  de  la  Silésie,  entre  les  industriels  du  Rhin,  partisans  de 
l'économie  politique  mondiale  (Weltwirthschaft)  et  les  paysans 
bavarois,  partisans  de  l'économie  politique  nationale  (Volkswirth- 
schaft)  :  on  encourageait  la  formation  d"un  Bauernbund  (ligue 
des  paysans),  parmi  les  Bavarois  des  campagnes,  mécontents  que  le 
centre  négligeât  parfois  les  intérêts  de  l'agricultufe  :  on  approuvait 
la  formation  d'un  parti  catholique  «  réformiste  »  qui  combattait 
lultramontanisme  dans  une  revue  appelée  Da$  zivanzigste  Jahrhun- 
dert  {Le  XX"  siècle). 

Le  centre,  sans  tenir  compte  des  symptômes  de  défiance  qui  se 
manifestaient  autour  de  lui,  confiant  dans  sa  force,  voulut,  dans  le 
cours  de  190G,  s'attaquer  à  l'administration  coloniale.  Un  de  ses 
membres  les  plus  jeunes  et  les  plus  actifs,  M.  Erzberger,  se  chargea 
d'appeler  l'attenlion  du  parlement  sur  les  scandales  et  les  abus  qui 
existaient  depuis  longtemps  au  sein  de  cette  administration;  le 
centre  était,  par  les  missionnaires,  plus  que  tout  autre  parti,  au 
courant  de  ces  abus.  Le  centre  ne  se  contenta  pas  de  dénoncer  des 
scandales,  il  s'attaqua  à  la  polit ique  même  du  gouvernement  :  le 
!2G  mai,  une  partie  de  ses  membres  vota  contre  un  projet  du 
gouvernement  tendant  à  créer  un  secrétariat  d'état  distinct  pour  les 
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colonies  et  contribua  à  faire  rejeter  le  projet.  Le  centre  se  crut 
encouragé  dans  son  attitude  par  une  sorte  de  vague  malaise,  de 
sourd  mécontentement  qui  s'était  répandu  dans  un  grand  nombre 
d'esprits  allemands,  à  la  suite  de  l'affaire  marocaine  :  il  se  fit  l'écho 
de  ces  sentiments  pessimistes  et  crut  le  moment  venu  d'affirmer 
son  autorité,  de  conquérir  dans  l'empire  une  situation  prépondé- 
rante. Mais  Guillaume  II  ne  plaisante  pas  lorsque  sa  politique  colo- 
niale est  mise  en  question  :  sur  ce  point,  il  ne  veut  ni  transaction,  ni 
marchandage.  Il  oublia  brusquement  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le 
centre  au  cours  des  précédentes  années,  tout  ce  qu'il  avait  à  ménager 
de  ce  côté.  Il  s'abandonna  à  l'impulsion  de  son  mécontentement  et 
fît  partager  ses  vues  à  M.  de  Bulow.  Étant  donné  cet  état  d'esprit  de 
l'empereur,  résolu  à  ne  plus  laisser  critiquer  ses  fonctionnaires  ou 
sa  politique,  il  suffisait  d'un  incident  pour  déchaîner  le  conflit. 
L'incident  se  produisit  au  début  de  décembre. 


III 


La  discussion  sur  les  scandales  coloniaux,  déjà  entamée  au  prin- 
temps par  M.  Erzberger,  avait  repris  au  Reichstag  dans  les  derniers 
jours  de  novembre.  Le  nouveau  directeur  de  l'office  colonial, 
M.  Dernburg,  qui  appartient  au  monde  de  la  finance,  avait  établi 
d'une  manière  très  nette,  comme  s'il  se  fût  trouvé  en  présence  d'un 
vaste  conseil  d'administration,  le  bilan  des  colonies  allemandes,  et 
M.  Erzberger,  sans  abandonner  ses  critiques,  avait  reconnu  loyale- 
ment que  la  nouvelle  administration  de  M.  Dernburg  semblait  de 
nature  à  lui  donner  satisfaction.  Le  réquisitoire  de  Bebel  contre  la 
politique  coloniale  n'avait  pas  causé  de  malaise  sérieux,  l'opposition 
du  parti  socialiste  à  l'expansion  extérieure  étant  chose  connue, 
quand  soudain,  à  la  séance  du  3  décembre,  une  nouvelle  attaque 
du  centre,  représenté  cette  fois  par  M.  Rœren,  vint  mettre  le  feu  aux 
poudres. 

M.  Rœren  dénonça  la  férocité  de  certains  administrateurs  colo- 
niaux et  exhiba  un  gourdin  qui  aurait  servi  à  bàtonner  des  noirs 
jusqu'au  vif  :  des  missionnaires  auraient  protesté  et  auraient  été 
jetés  en  prison.  Le  député  du  centre  s'élevait  en  outre  contre  les 
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j)cr(iuisilions    domiciliaires   qui    aufait-nt   ('lé   faites    chez  cxTlains 
dépult'S  (le  son  parti  au  rujm  de  radminislralion  coloniale. 

M.  Dernburg,  qui  avait  écouté  ce  discours  avec  une  impatience 
visible,  s'éleva  avec  la  plus  grande  énergie  contre  des  accusations 
qu'il  jugeait  trop  gi'iiérales.  Il  ne  se  contenta  pas  de  défendre  ses 
subordonnés,  il  attaqua  h  son  tour  ses  adversaires  du  centre  :  sui- 
vant lui,  les  missionnaires  dressaient  la  liste  des  fonctionnaires 
défavorables  aux  intérêts  catholiques,  et  c'étaient  ceux-là  qu'ils 
dénoni;aient  :  les  députés  du  centre  auraient  réclamé  soit  des  pour- 
suites, soit  des  cessations  de  poursuites,  suivant  que  les  adminis- 
trateurs visés  étaient  ou  non  agrt'ables  aux  missions. 

.\u  milieu  d'une  vive  agitation,  .M.  Rœren  prolesta  violemment 
contre  la  forme  el  le  fond  du  discours  de  M.  Dernburg. 

M.  Dernburg  remonta  à  la  tribune,  dénonça  à  nouveau  les  tenta- 
tives de  chantage  faites  par  le  centre  en  mainte  circonstance  et 
déclara  qu'il  ne  tolérerait  plus  ces  pressions.  «  Il  était  utile,  dit-il, 
que  cet  abcès  ft1t  crevé  :  c'est  ce  que  j'ai  fait  et  j'en  supporterai 
volontiers  toutes  les  conséquences.  » 

Le  tumult(!  fut  extrême  :  parmi  les  députés  du  centre,  les  uns 
paraissaient  indignés,  les  autres  consternés.  Les  spectateurs  eux- 
mêmes  manifestaient,  ce  qui  est  rare  au  Reichstag.  On  sentait  qu'un 
événement  grave  venait  de  s'accomplir.  Le  malentendu,  latent 
depuis  plusieurs  mois  entre  le  gouvernement  et  Je  centre,  venait 
d'apparaître  au  grand  jour. 

Cependant  les  choses  semblèrent  s'arranger  :  la  séance  du  lende- 
main fut  une  séance  d'apaisement  :  on  essaya  de  partit  d'autre  de 
panser  les  blessures  de  la  veille.  M.  Rœren  déclara  qu'il  avait  parlé 
en  son  nom  personnel  et  non  pas  au  nom  du  centre.  Le  prince  de 
Billow  approuva  les  déclarations  de  M.  Dernburg  et  affirma  qu'il 
avait  précisément  mis  celui-ci  à  la  tète  du  déparlement  colonial, 
pour  ([lie  des  réformes  fussent  opérées  :  il  priait  le  parlement  de  ne 
pas  troubler  l'accomplissement  de  ces  réformes. 

C'était  une  victoire  pour  le  gouvernement,  le  centre  semblait 
.reculer  :  mais  la  lutte  n'était  pas  terminée  et  on  sentait  qu'il  y 
avait  encore  de  la  poudre  dans  l'air.  Bebel  le  comprit  et,  en  bon 
tacticien  d'exposition,  il  soutint,  à  la  fin  de  cette  même  séance,  que 
le  centre,  pour  être  logique  avec  lui-même,  ne  devrait  plus  voter 
A.  Tome  XXII.  —   1907.  14 
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de  subsides  pour  des  entreprises   coloniales  qu'il  blâmait  à  bon 
droit. 

Deux  jours  après,  le  conflit  se  renouvelait  au  sein  de  la  commis- 
sion du  budget  :  le  gouvernement  réclamait,  pour  terminer  la 
guerre  contre  les  Herreros,  le  maintien  d'un  effectif  de  8,000  hommes 
et  un  crédit  d'environ  29  millions.  Le  centre  ne  voulait  accorder  que 
2,500  hommes  et  15  millions,  et  comme  il  avait  la  majorité  dans 
la  commission,  la  proposition  du  gouvernement  fut  repoussée  ainsi 
que  les  amendements  transactionnels. 

En  dehors  du  Reichstag,  la  presse  envenimait  la  querelle  : 
d'après  certains  articles,  le  centre  aurait  essayé  d'exercer  une 
véritable  dictature  sur  l'administration.  Un  certain  nombre  d'insti- 
tuteurs berlinois  envoyaient  une  adresse  de  félicitations  à  M.  Dern- 
burg,  qui  s'était  placé  d'emblée  par  son  acte  énergique  au  premier 
plan  de  la  scène  politique.  On  disait  que  l'empereur,  très  mécontent 
du  vote  de  la  commission  du  budget,  avait  exprimé  son  irritation 
dans  une  dépêche  adressée  à  M.  de  Ballestrem,  président  du 
Reichstag,  et  communiquée  par  celui-ci  aux  membres  du  bureau. 

Ce  fut  au  milieu  d'une  vive  émotion  que  s'ouvrit  la  séance  du 
13  décembre,  où  devait  être  discutée  la  question  des  crédits  sud- 
africains;  dans  les  couloirs  on  avait  parlé  de  crise  parlementaire, 
de  dissolution,  sans  beaucoup  y  croire.  M.  de  Biilow  monta  à  la 
tribune  et  déclara  que  le  refus  des  crédits  serait  considéré  par  lui 
comme  une  faute  de  lèse-nation  à  laquelle  sa  responsabilité  lui 
interdisait  de  souscrire.  Il  y  avait  des  situations  où  la  crainte  d'une 
crise  pouvait  être  considérée  comme  un  manque  de  courage  et  de 
sentiment  du  devoir.  Et,  posant  un  véritable  ultimatum,  il  s'écria, 
au  milieu  d'une  violente  agitation  :  «  Si  vous  voulez  la  crise,  la 
voilà.  » 

Le  gouvernement  semblait  nettement  résolu  à  dissoudre  le 
Reichstag,  si  ses  demandes  n'étaient  pas  acceptées.  Les  libéraux 
étaient  disposés  à  se  joindre  aux  conservateurs  et  aux  nationaux- 
libéraux  et  à  soutenir  le  projet  gouvernemental,  mais,  si  le  centre 
unissait  ses  voix  à  celles  des  socialistes,  ce  projet  serait  repoussé. 
Le  centre  était  donc  maître  de  provoquer  ou  non  une  crise  parle- 
mentaire. 

On  commença  par  voter  sur  un  amendement  transactionnel  du 
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dc'pul»'"  radical  Ablass,  el  cet  arneiidenienl  fut  rep<jussù  par  175  vuix 
conlr*!  171.  On  vola  (însuilo  sur  It)  projfl  ^ouveriiemenlal,  qui  lut 
repoussa  par  177  voix  contre  lOH  cl  un  l)ulleliii  Manc. 

Aussitôt  après  la  proclamation  du  vole,  le  (.-hancelier  se  leva  et 
lai  le  décret  de  dissolution  :  au  nom  des  gouvernements  confédé- 
rés, et  par  ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  il  déclara  la  session 
close. 

Ainsi  (iiiiiiaunie  II  et  son  chancelier  s'étaient  décidés  à  en  appeler 
au  pays  de  la  résistance  du  centre  au  développement  de  leur  poli- 
tique. Ils  n'avaient  pas  voulu  celle  fois  recourir  aux  marchandages 
qui  avaient  si  souvent  réussi  et  qui  auraient  encore  pu  leur  com- 
poser une  majorité.  En  effet  tous  les  membres  du  centre  n'avaient 
pas  voté  contre  le  gouvernement  :  les  socialistes,  Polonais  et 
Alsaciens  formant  ensemble  une  centaine  de  voix  environ,  il  ne 
restait  plus  (ju'ii  peu  près  78  voix  du  centre  (sur  lO.'i  dans  la  majorité 
de  178  voix.  On  aurait  donc  peut-être  pu,  avec  de  la  diplomatie, 
gagner  quelques  voix  parmi  les  abstentionnistes,  mais  on  ne  lavait 
pas  voulu.  L'Empereur  était  las  de  subir  le  joug  du  centre  et  il 
avait  amené  M.  de  Biilow  à  partager  son  ressentiment. 


IV 


Les  élections  furent  fixées  au  -lo  janvier.  Les  partis  engagèrent 
immédiatement  la  lutte. 

Bien  que  la  question  coloniale  eiU  été  le  prétexte  de  la  dissolution 
du  Reichslag,  on  se  rendait  compte  que  le  problème  à  résoudre 
était  plus  haut.  Le  gouvernement,  tout  en  n'entendant  aucunement 
porter  la  lutte  sur  le  terrain  religieux,  tout  en  faisant  avant  tout 
appel  au  sentiment  national  des  électeurs,  désirait  qu'une  leçon 
filt  donnée  au  centre  et  que  la  perte  de  quelques  sièges  enlevât  à  ce 
parti  la  possibilité  d'exercer  une  dictature  parlementaire.  Il  espérait 
que  ces  quelques  sièges  pourraient  être  gagnés  par  les  conservateurs, 
les  nationaux-libéraux  ou  les  radicaux,  par  les  partis  disposés  à 
mettre  les  questions  d'expansion  nationale  au  premier  plan.  Il 
espérait  que  beaucoup  dos  électeurs  qui  s'étaient  abstenus  en  19U3 
sortiraient  de  leur  indifférence  et  viendraient  grossir  le  nombre  des 
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voix  gouvernementales.  Son  mot  d'ordre  était  :  «  Guerre  au  centre 
el  au  socialisme.  « 

De  son  côté,  le  centre  allait  essayer  d'élargir  le  débat  et  de  se 
poser  en  champion  des  droits  constitutionnels  du  Reichstag,  du 
droit  de  contrôle  du  pays  sur  les  dépenses  publiques  par  la  voie 
parlementaire.  Dans  une  proclamation  aux  électeurs,  il  allait 
reprocher  au  chancelier  des  tendances  à  un  absolutisme  qui  n'était 
plus  acceptable  de  nos  jours  :  accusé  de  marchandage,  il  allait 
continuer  à  rejeter  cette  accusation  sur  ses  détracteurs  gouverne- 
mentaux. «  Si  les  chefs  du  centre  révélaient  les  promesses  qui  leur 
avaient  été  faites,  devait-on  lire  bientôt  dans  la  Gennania,  pas  un 
ministre,  pas  un  secrétaire  d'état  ne  conserverait  vingt-quatre 
heures  son  portefeuille.  »  Le  centre  espérait  grouper  autour  de  lui 
tous  les  pessimistes,  tous  les  «  Schwarzseher  »  qui  critiquaient 
depuis  quelques  mois  la  politique  impériale  soit  dans  ses  manifes- 
tations extérieures,  soit  dans  ses  actes  de  politique  intérieure. 

Les  journaux  libéraux  avaient  accueilli  la  dissolution  avec  joie. 
«  Nous  voilà  enfin  libres  et  affranchis  du  joug  »,  disait  la  National 
Zeitung.  «  C'est  un  véritable  soulagement  pour  le  peuple  allemand 
de  voir  qu'on  a  enfin  tenu  tête  au  centre  »,  lisait-on  dans  la  Gazette 
de  Voss.  «  Los  von  Zentrum!  Los  von  Roml  »  tel  paraissait  devoir 
être  le  cri  de  ralliement  des  libéraux.  Mais  pourraient-ils  constituer 
ce  bloc  libéral  dont  on  parlait  depuis  quelque  temps?  Les  trois 
groupes  de  «  Freisinnige  »  (le  parti  démocratique  libéral,  l'union 
libérale,  le  parti  démocratique  allemand  du  Sud)  pourraient-ils 
s'entendre  avec  les  nationaux-libéraux?  Et  en  supposant  que  tous 
les  libéraux  pussent  s'accorder,  pourraient-ils  former  une  majorité 
viable  et  sûre  avec  les  conservateurs? 

En  Allemagne,  le  gouvernement  indique  parfois  au  début  de  la 
période  électorale  son  programme,  ce  qu'on  appelle  sa  «  Wahlpa- 
role  ».  Cette  fois-ci,  ce  manifeste  s'est  fait  attendre.  Ce  ne  fut  que  le 
31  décembre  que  le  prince  de  Bulow  se  décida  à  écrire  au  général 
de  Liébert  une  lettre  politique,  désignée  par  la  suite  sous  le  nom  de 
«  Sylvesterbrief  »  (lettre  de  Saint-Sylvestre).  Cette  lettre  contenait 
plutôt  des  critiques  qu'un  programme  :  elle  était  plus  négative  que 
positive.  Le  chancelier  reprochait  au  centre  de  s'être  uni  aux  socia- 
listes contre  l'honneur  et  le  bien  de  la  nation  :  mais,  d'autre  part,  sa 
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suj»posilinii  ((  (jue  les  conscrvalours,  les  nalionaux-lib'iraux  ol  les 
radicaux  pourraient  bien  paiiiin'  tadiiiue  habile  gagner  la  majorité  », 
ne  s'appuyait  sur  rien  de  précis  :  il  ne  délimitait  pas  quelle  devait 
être  celte  tactique  cl  ne  faisait  aucune  promesse  s[»éciale  aux 
libéraux. 

Citons  cependant  comme  essai  de  tactique  gouvernemental!'  une 
tentative  pour  susciter  dans  certaines  circonscriptions  des  candi- 
datures de  *«  catholiques  nationaux  »,  décidés  à  voter  les  crédits 
coloniaux,  et  à  se  séparer  sur  ce  point  des  catholiques  du  centre. 

Dans  un  discours  prononcé  le  10  janvier,  au  banquet  du  comité 
colonial,  le  chancelier  déclara  «  qu'il  considérait  en  quelque  sorte 
comme  un  tournant  de  l'histoire  des  partis  le  fait  que  le  13  décembre 
les  partis  libéraux  et  conservateurs  avaient  fait  cause  commune  au 
Heichstag  avec  le  gouvernement...  La  prétention  du  centre  d'as- 
sumer une  part  de  la  responsaliilitê  du  gouvernement,  démontrait 
chez  ce  parti  une  exaltation  du  sentiment  de  sa  puissance,  qui 
n'était  fondée  ni  sur  la  constitution,  ni  sur  l'oscillation  réelle  des 
majorités...  Le  centre  avait  toujours  été  un  parti  d'une  alliance  peu 
sûre  :  il  représentait  à  la  fois  des  intérêts  aristocratiques  et  démo- 
cratiques, réactionnaires  et  libéraux,  ultramonlains  et  nationaux. 
La  politique  allemande  ne  pouvait  pas  être  agitée  comme  une  balle 
au  gré  des  intérêts  d'un  parti...  »  Et,  dans  le  môme  discours,  M.  de 
Uiilow  qualifiait  le  centre  de  factieux. 

La  presse  fit  à  ce  discours  un  accueil  assez  réservé.  Un  discours 
que  M.  Dcrnburg  prononça  à  Munich  pour  défendre  sa  politique 
coloniale  eut  plus  de  succès  :  cet  homme  énergique  semble  devoir 
se  créer  une  véritable  popularité. 

Le  centre,  de  son  côté,  déployait  une  grande  activité.  La  soumis- 
sion d'un  parti  important  de  rebelles,  les  Bondelswarts,  dans 
l'Afrique  du  Sud,  avait  mis  un  atout  de  plus  dans  son  jeu.  Du 
moment  que  la  guerre  s'éteignait  peu  à  peu  et  donnait  même  l'im- 
pression d'être  quasi  terminée,  le  centre  n'avait-il  pas  eu  raison  de 
refuser  les  crédits?  Et  l'obstination  du  gouvernement  à  les  réclamer 
no  prouvait-elle  pas  que  cette  question  des  crédits  coloniaux  n'était 
qu'un  prétexte  qu'avait  saisi  le  chancelier  pour  se  séparer  du 
centre? 

Le  centre  protestait  énergiquement  contre  l'accusation  d'antina- 
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tionaligme  dont  on  le  chargeait  :  il  n'avait  fait  que  protéger  les 
droits  du  peuple  contre  les  dépenses  exagérées  ou  le  gaspillage 
financier;  il  avait  précédemnaent  voté  les  crédits  militaires  ou 
maritimes  quand  ils  lui  semblaient  raisonnables.  Il  luttait  contre  les 
tendances  d'un  impérialisme  dangereux  et  restait  fidèle  à  sa  devise  : 
«  Pour  la  vérité,  la  liberté  et  le  droit  ». 

Ce  parti  a  une  organisation  très  forte  et  ses  adeptes  sont  soumis 
à  un  esprit  de  discipline  presque  militaire  '.  Il  est  dirigé  par  un 
comité  central  permanent,  composé  des  députés  catholiques  les 
plus  distingués  :  pendant  les  sessions,  ce  comité  étudie  les  ques- 
tions qui  doivent  être  discutées  au  Reichslag  :  pendant  les  périodes 
électorales,  c'est  lui  qui  rédige  les  programmes  et  les  manifestes. 
Au-dessous  du  comité  central  sont  les  comités  régionaux,  puis  les 
conseils  de  districts  qui  proposent  les  candidats  à  l'approbation  des 
comités  supérieurs.  Les  comités  sont  puissamment  aidés  par  les 
membres  du  clergé.  Tandis  qu'en  France  nous  condamnons  l'ingé- 
rence du  clergé  dans  la  politique,  en  Allemagne  on  laisse  les  ecclé- 
siastiques se  mêler  activement  à  la  lutte  électorale  :  le  curé  est  sou- 
vent une  sorte  de  grand  électeur  de  sa  commune.  Les  évêques  eux- 
mêmes  interviennent  parfois  par  des  discours  ou  des  lettres  pasto- 
rales. Des  ecclésiastiques  sont  fréquemment  candidats.  Quant  à  la 
presse  catholique,  elle  comprend,  outre  quelques  journaux  d'in- 
térêts généraux  comme  la  Germania  et  la  Kœlmsche  Volkszeitung, 
un  grand  nombre  de  feuilles  locales  qui  sont  en  contact  immédiat 
ayec  les  électeurs. 

En  Alsace-Lorraine,  la  lutte  électorale  a  présenté  pour  le  centre 
un  intérêt  particulier;  nous  avons  vu  que  déjà  en  1903  il  s'était 
efforcé  de  faire  passer  dans  cette  région  quelques  candidats  :  en 
1907,  il  recommença  ses  tentatives  et  trouva  un  terrain  plus  favo- 
rable, spécialement  en  Alsace.  Dans  ce  pays,  la  lutte  a  pris  cette 
année  un  caractère  surtout  confessionnel;  les  députés  sortants  tels 
que  MM.  Wiltberger,  Preiss,  les  abbés  Wetterlé  et  Delsor,  sans 
prendre  officiellement  la  qualification  de  candidats  du  centre,  se 
sont  cependant  mis  sous  sa  protection.  En  Lorraine,  il  n'en  a  pas 
été   de   même   :   les  candidats  particularistes   qui  s'intitulent  du 

1.  Voirie  Correspondant  du  10  juillet  1903. 
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«  bloc  lorrain  »,  sont  restés  distincts  des  candidats  du  centre  et  ont 
lutté  contre  eux  :  et  le  gouvernenjent  impérial,  dans  son  animosité 
contre  le  centre,  a  été  amené  à  soutenir  les  candidatures  de  ses 
anciens  adversaires  autonomistes,  pour  combattre  celles  des  catho- 
liques, pourtant  vieux  allemands  et  unitaires,  ses  adversaires  de 
l'heure  présente. 


Le  :iu  janvier  au  soir,  quand  les  résultats  des  élections  furent  en 
grande  partie  connus,  l'impression  générale  fut  la  suivante  :  les 
socialistes  reculaient,  les  partis  libéraux  et  conservateurs  étaient  en 
progrès,  le  centre  conservait  ses  positions. 

C'était  une  victoire  gouvernementale;  et  pourtant  ce  n'était  pas 
celle  à  latiuelle  s'attendait  le  chancelier.  11  était  parti  cette  fois 
en  guerre  contre  le  centre  et  la  «  tour  du  centre  »  avait  résisté.  11 
pouvait  donc  avoir  un  peu  de  dépit  de  n'avoir  pas  mieux  réussi 
de  ce  côté,  tout  en  s'applaudissant  de  la  défaite  des  socialistes, 
ces  adversaires  puissants  et  infatigables  de  la  politique  impé- 
riale. 

Quand  on  apprit  à  Berlin,  dans  la  soirée  du  25  janvier,  que  les 
socialistes  perdaient  de  quinze  à  vingt  sièges',  une  manifestation 
libérale  s'organisa  et  la  foule  se  répandit  dans  la  Wilhelmstrasse, 
sous  les  fenêtres  de  M,  de  Biilow  :  celui-ci  harangua  les  manifes- 
tants :  «  Mon  grand  prédécesseur,  dit-il,  a  dit  un  jour  qu'il  suffisait 
de  mettre  l'Allemagne  en  selle  pour  qu'elle  commençât  à  chevau- 
cher. Cela  se  rapporte  tout  à  fait  à  la  présente  journée.  Je  vous 
remercie  de  votre  attention  et  du  sentiment  national  qui  vous 
a  conduits  ici.  Il  est  une  fois  de  plus  manifeste  que  l'Allemagne 
est  en  état  de  triompher  de  tous  les  obstacles  qui  lui  barrent  la 
route.  » 

Les  libéraux  ne  se  réjouissaient-ils  pas  un  peu  prématurément? 
Leur  succès,  pour  être  réel,  n'avait  cependant  pas  une  importance 
excessive  :  ils  n'avaient  au  premier  tour  que  neuf  sièges;  il  est 
vrai  que  les  ballottages  semblaient  devoir  leur  être  favorables. 

1.  Bernslcin  n'était  pas  réélu. 
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Le  centre  pouvait  également  se  réjouir,  car  il  sortait  de  cette 
première  épreuve  avec  89  sièges  environ,  c'est-à-dire  dans  la  même 
situation  qu'en  1903.  MM.  Erzberger  et  Rœren,  dont  les  discours  au 
Reichstag  avaient  servi  de  prétexte  à  l'ouverture  de  la  crise,  étaient 
réélus.  Le  succès  du  centre  en  Alsace  était  important;  M.  Von- 
derscheer  était  réélu  à  Schlestadt,  M.  Ricklin  à  Altkirch,  M.  Hauss 
était  élu  à  Guebwiller;  de  plus  les  abbés  Wetterlé  et  Delsor,  élus  à 
Ribeauvillé  et  à  Molsheim,  et  M.  Wiltberger,  élu  à  Haguenau-Wis- 
sembourg,  avaient  été  élus  avec  l'appui  du  centre,  et  certaines  sta- 
tistiques les  rattachaient  à  ce  parti,  tandis  que  d'autres  leur  conser- 
vaient leur  qualification  «  d'Alsaciens  ».  Nous  espérons  qu'ils 
auront  à  cœur  de  ne  pas  abandonner  cette  qualification  ^  En  Lor- 
raine, à  Sarreguemines-Forbach,  un  candidat  du  centre,  M.  Hoehn, 
battait  M.  de  Jaunez,  représentant  du  bloc  lorrain,  et  cette  défaite 
de  l'ancien  député  autonomiste  de  Metz  causait  une  certaine  sensa- 
tion. Il  est  vrai  que  MM.  de  Wendel  et  Labroise,  du  bloc  lorrain, 
battaient  à  Thionville  et  à  Sarrebourg  les  candidats  du  centre. 
A  Metz,  le  candidat  du  bloc  lorrain,  M.  Grégoire,  était  en  ballottage 
avec  le  candidat  du  centre. 

Quant  au  parti  socialiste,  il  ne  put  contester  sa  défaite  et 
chercha  à  se  consoler  en  constatant  que  le  chiffre  de  ses  voix  n'avait 
pas  diminué,  qu'il  avait  même  augmenté.  Il  est  vrai  que  le  chiffre 
des  voix  des  autres  partis  avait  augmenté  dans  des  proportions 
analogues  ou  supérieures,  et  que  beaucoup  de  petits  bourgeois, 
abstentionnistes  en  1903,  avaient  en  1907  apporté  leurs  voix  aux 
partis  autres  que  la  socialdémocratie.  En  janvier  1907,  il  y  avait  eu 
1,421,000  votants  (en  chiffres  ronds)  de  plus  qu'en  1903  :  877,000 
électeurs  nouveaux  avaient  donné  leur  voix  au  gouvernement, 
740,000  â  l'opposition.  Le  gain  réel  du  gouvernement  n'était  donc 
formé  que  par  les  137,000  voix  qui  composaient  la  différence  entre 
ces  nombres.  Grâce  à  l'ancienne  délimitation  des  circonscriptions, 
restée  à  peu  près  la  même  depuis  trente-cinq  ans,  malgré  l'énorme 


1.  l'eul-èlre  s'inlilulcronl-ils  «  Alsaciens  du  centre  »,  ou  «  membres  du  centre 
alsacien  »,  ou  »  Alsaciens  hôtes  du  centre  »  (comme  l'étaient  certains  Guelfes 
au  dernier  Beichstag). 

L'Alsace  nommait  encore  un  socialiste,  M.  Emmel,  et  un  membre  du  parti  de 
l'Empire,  M.  HœlTel.  Il  y  avait  balloUage  à  Strasbourg-Ville,  Strasbourg-Cam- 
pagne et  à  Golmar. 
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accroissoinenl  de  la  popuUilioii,  il  suflisail  di'  celle  augmenlalion  de 
voix  |i()ui-  iiKidilit'r  d'une  manière  sensible  la  ccjiuposilion  des  partis'. 

I/clal  coniparalif  des  principaux  partis  au  premier  lourde  scrutin 
pouvait  être  établi  de  la  manière  suivante  (en  chiffres  approximalils)  : 
conservateurs,  il  sièges;  parti  de  l'empire,  10;  centre,  89;  nationaux- 
lil)éraiix.  -20;  libéraux,  9;  agrariens  et  divers,  11;  l*olonais,  19; 
socialistes,  29;  Alsaciens,  4;  Danois,  1;  sauvages,  i. 

De  l'entente  des  partis  entre  le  premier  tour  de  scrutin  et  les 
ballottages,  et  noiammcnl  de  l'altitude  du  centre  pouvait  résulter 
une  modification  importante  de  la  physionomie  première  des  élec- 
tions. On  attendit  avec  impatience  une  «  slichwahlparole  »  mot 
d'ordre  de  ballottage;,  qui  précisât  les  intentions  du  centre.  Ce 
parti  était  décidé  à  ne  soutenir  en  aucun  cas  les  libéraux,  mais 
allail-il  venir  en  aide  aux  socialistes,  soit  par  des  votes  directs,  soit 
par  des  'abstentions?  Dans  les  derniers  jours  qui  précédèrent 
les  ballottages,  on  se  rendit  compte  que  le  centre  n'adoplerait  pas 
une  tactique  uniforme  vis-à-vis  des  autres  partis  :  dans  le  Nord  il 
soutiendrait  les  conservateurs,  en  Bavière  il  aiderait  les  socialistes. 
Deux  archevêques,  celui  de  Munich  et  celui  de  Bamberg,  et  quelques 
centristes  conservateurs  comme  M.  de  Hertling,  protestèrent  au 
dernier  moment  contre  celte  alliance  antinalurelle  des  catholiques 
avec  les  socialistes  :  mais  le  centre  n'est  guère  disposé,  pas  plus 
que  beaucoup  d'autres  partis  politiques,  à  sacrifier  ses  intérêts  à 
ses  principes,  et  les  centristes  démocrates  du  Bayerischer  Kuvier 
s'élevèrent  énergiquement  contre  la  manifestation  des  archevêques. 

Quant  au  gouverneaient,  il  se  borna  à  féliciter  vivemenl  les  élec- 
teurs qui  avaient  si  vaillamment  soutenu  la  cause  nationale,  il  les 
engagea  à  renouveler  d'énergie  aux  ballottages  et  fit  appel  aux 
abstentionnistes  pour  achever  la  victoire  remportée  par  les  véri- 
tables .VUemands  sur  les  socialistes,  mais  il  se  garda  bien  de 
diriger  contre  le  centre  une  action  directe,  voulant  sans  doute  se 
réserver  la  possibilité  d'une  réconciliation  avantageuse,  si  les 
ballottages  étaient  très  favorables  à  ce  parti. 

1.  Si  les  circonscriptions  avaient  été  autrement  délimitées,  le  résultat  eût  été 
tout  autre  :  l'opposition  avait  réuni  en  effet  G,0"5.000  voix,  et  les  partis  gouver- 
nementaux, i, 281, 000  voix  :  l'opposition  avait  donc  réuni  l.TOi.OOO  voix  de  plus 
que  SOS  adversaires,  et  pourtant  tout  annonçait  qu'elle  devrait  être  en  minorité 
au  futur  Rcichstag. 
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Les  ballottages  de  février  conQrmèrent  la  situation  des  partis 
telle  qu'elle  résultait  des  élections  du  25  janvier  :  la  défaite  du  parti 
socialiste  s'accentua,  le  centre  consolida  sa  situation,  les  partis 
radicaux,  nationaux-libéraux  et  conservateurs  gagnèrent  un  certain 
nombre  de  sièges.  Le  gouvernement  considéra  ce  résultat  comme 
une  victoire  caractérisée  et,  dans  la  nuit  du  5  au  6  février, 
Guillaume  II,  se  mettant  au  balcon  du  Château,  adressa  aux  mani- 
festants berlinois  une  harangue  véhémente  de  laquelle  nous  pouvons 
extraire  la  phrase  suivante  :  «  Je  suis  fermement  convaincu,  dit-il 
en  renchérissant  sur  la  phrase  prononcée  par  M.  de  Biilow  dans  la 
nuit  du  25  janvier,  que  si  toutes  les  classes  sociales  hautes  et  basses, 
toutes  les  confessions  continuent  à  rester  étroitement  unies,  alors 
nous  ne  nous  contenterons  pas  de  monter  à  cheval,  mais  nous  foule- 
rons aux  pieds  de  notre  monture  tous  les  obstacles  qui  se  dresseront 
devant  nous....  » 

Voici  le  tableau  qu'on  peut  dès  à  présent  dresser  des  résultats 
définitifs  '  : 

Élections        Élections 
de  1907.  de  1903. 

Conservateurs 60  52 

Parti  de  l'empire 23  22 

Partisdivers  formés  principalement  des  anciens 

groupes  agrarien  et  antisémite  ^ 30  21 

Nationaux-libéraux 56  51 

Radicaux  ou  libéraux  ^ 47  36 

Centre 106  104 

Socialistes 43  79 

Polonais 20  16 

Alsaciens  ^ 7  9 

Danois 1  1 

Sauvages 4         i  sauvages,  2  Guelfes. 

397  397 


1.  Nous  empruntons  les  chiiTres  de  190T  à  la  Kœinische  Zeilung. 

2.  Wirthschaftliche  Vereinigung  (3),  Ueformpartei  (6),  Deulschsoziale  (8),  Bund 
der  Landwirte  et  Bauernbund  (8),  Christlichsozialc  (3),  Mittellandspartei  (2). 

3.  Frcisinnige  Volksparlei  (28j,  Freisinnige  Vcreinigung  (12),  Suddeulsche 
"Volkspartei  (7). 

4.  Ce  sont  :  trois  membres  du  bloc  lorrain  (MM.  de  W'endel,  Labroise,  Grégoire) 
et  quatre  Alsaciens  alliés  du  Centre  (MM.  Wiltberger,  Preiss,  les  abbés  Wetterlé 
et  Deisor).  L'Alsace-Lorraine  a  nommé  en  outre  5  membres  du  centre,  2  socia- 
listes et  un  membre  du  Reichsparlei. 
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Certes  le  gouvernement  remportait  un  succès  ;  il  avait  lait  appel 
au  pays  sur  une  (jucstion  nationale  et  il  avait  eu  des  élections 
approbatrices  de  sa  politique,  des  élections  qu'on  pouvait  spirituel- 
lement qualifier  de  «  nationalistes'  »  :  les  partis  conservateur, 
national-libéral,  radical...  qui  avaient  soutenu  le  chancelier  le 
13  décembre  et  avaient  été  mis  en  minorité,  revenaient  avec  plus  de 
210  voix,  c'est-à-dire  avec  une  majorité  très  nette.  De  plus,  l'ennemi 
traditionnel  du  gouvernement,  le  parti  socialiste,  subissait  une 
sanglante;  défaite.  11  était  presque  réduit  de  moitié  :  il  ne  comptait 
plus  que  'i',i  députés  au  lieu  de  "f>.  11  n'y  avait  pas  seulement  dans 
cette  chute  une  diminution  de  prestige,  résultant  d'un  recul  dans 
une  marche  en  avant  jusqu'alors  ininterrompue,  il  y  avait  une  perte 
considérable,  diflicile  à  réparer. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  que  M.  de  Bulow  s'illusionnât  sur 
la  force  et  la  stabilité  de  la  majorité  conservatrice-libérale  avec 
laquelle  il  espère  pouvoir  gouverner.  Que,  sur  une  question  inté- 
rieure (politique,  économique  ou  sociale),  les  47  députés  libéraux 
fassent  défection  et  passent  dans  l'opposition,  le  chancelier  ne  peut 
être  efficacement  défendu  par  les  conservateurs  et  les  nationaux- 
libéraux  réduits  à  leurs  seules  forces.  Il  est  vrai  que,  dans  celte 
hypothèse,  on  prétend  que  M.  de  Biilow  pourrait  mettre  de  côté 
toute  considération  d'amour-propre,  faire  au  centre  des  avances  qui 
seraient  probablement  bien  accueillies,  et  se  créer  ainsi,  avec 
l'appui  du  centre,  une  seconde  majorité  d'orientation  conservatrice. 
Il  y  a  là  une  éventualité  réalisable.  Mais  combien,  en  y  réfléchis- 
sant, une  politique  obligée  à  de  pareilles  compromissions  parait  peu 
stable  et  peu  enviable!  Quelle  différence  entre  ces  majorités  chan- 
geantes et  hétéroclites  et  la  lutte  très  nette  entre  deux  grands  partis 
opposés,  telle  que  nous  la  voyons  se  poursuivre  en  Angleterre,  aux 
États-Unis,  et  même  en  France  !  Et  c'est  pourquoi  la  victoire  gouver- 
nementale ne  nous  semble  pas  aussi  brillante  qu'elle  peut  le  paraître 
au  premier  abord;  si  le  chancelier  ne  donne  pas  des  gages  sérieux 
aux  libéraux,  le  futur  Reichstag  lui  réserve  peut-être  des  diffi- 
cultés comparables  à  celles  qu'il  a  déjà  traversées. 

Quant  au  centre,  nous  ne  croyons  pas  que  sa  situation  parlemen- 

1-  Voir  le  Temps  du  1  février. 
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taire  ait  été  fortifiée  par  les  dernières  élections.  Évidemment  il  sort 
de  la  lutte  invaincu,  intangible  (suivant  l'expression  dont  ses 
membres  aiment  à  se  servir)  :  il  a  môme  gagné  deux  sièges,  ou 
six  (si  on  compte,  comme  le  fait  M.  Erzberger,  les  quatre  Alsaciens 
alliés  du  centre).  Mais  la  défaite  des  socialistes,  ses  adversaires 
en  principe,  ses  alliés  de  fait  aux  heures  graves,  peut  rendre  plus 
difficile  son  rôle  d'opposition  parlementaire.  Et  c'est  sans  doute 
cette  considération  qui  lui  a  fait  conclure  avec  les  socialistes  ces 
pactes  bâtards  qui  ont  valu  à  ceux-ci  la  conservation  de  plusieurs 
mandats.  Si  les  47  libéraux  ne  se  joignent  pas  au  centre,  il  ne  peut 
guère  former  avec  le  seul  groupe  socialiste  de  majorité  d'opposition. 
Il  nous  semble  donc  que  le  centre  n'est  plus,  comme  on  l'a  dit 
naguère,  le  parti  avec  lequel  toutes  les  combinaisons  sont  pos- 
sibles, sans  lequel  aucune  n'est  possible.  Il  est  encore  à  l'heure  qu'il 
est  le  parti  le  plus  nombreux  du  Reichstag,  mais  nous  croyons  que 
son  succès  aux  dernières  élections  est  en  partie  la  conséquence  d'un 
sentiment  d'inquiétude  générale  régnant  en  ce  moment  au  sein  du 
parti  catholique  qui,  vivement  attaqué  en  France,  craint  de  l'être 
aussi  en  Allemagne  et  sent  le  besoin  de  resserrer  ses  rangs.  Si,  dans 
un  avenir  indéterminé,  les  discussions  religieuses  perdent  de  leur 
acuité,  si  les  questions  confessionnelles  cessent  de  se  mêler  aux 
questions  politiques,  si  un  esprit  de  liberté  de  conscience  large  et 
tolérant  terrasse  et  relègue  au  second  plan  les  passions  cléricales  ou 
anticléricales,  peut-être  ce  parti  politique  du  centre  verra-t-il  ses 
éléments  se  séparer,  les  éléments  démocratiques  se  rapprocher  des 
libéraux,  les  éléments  réactionnaires  s'unir  aux  conservateurs; 
dans  cette  hypothèse,  le  Reichstag  allemand,  rajeuni  et  éclairé  par 
un  esprit  libéral,  pourrait  alors  présenter  une  division  des  partis 
plus  nette,  plus  stable,  et  plus  rationnelle,  en  un  mot  plus  digne 
d'une  grande  assemblée  parlementaire.  Mais,  peut-on  nous  dire,  ce 
sont  là  des  vues  d'avenir  :  nous  le  reconnaissons,  et  nous  reconnais- 
sons également  que,  dans  le  présent  et  après  les  dernières  élections, 
le  centre  reste  encore  un  parti  uni  et  fort,  très  discipliné,  qui  peut 
être  pour  le  gouvernement,  suivant  les  circonstances,  un  adversaire 
redoutable  avec  lequel  il  faut  sérieusement  compter,  ou  un  allié 
exigeant,  utile  à  ménager. 

Gaston  Isambert. 


LEBRUN 

LIELTENANÏ-GÉ.NÉRAL   EN   HOLLANDE 

(JUILLET-SEPTEMI5RI-:    1«10) 


I 


Depuis  le  0  juillet,  l'Empereur  savait  officiellement  la  fuite  du 
roi  de  Hollande.  Le  8,  il  avait  mandé  le  prince  Lebrun  à  Ram- 
bouillet et  l'fittendait  impatiemment. 

«  Ah!  vous  voilà,  Monsieur  l'Architrésorier;  vos  équipages  sont- 
ils  prêts?  —  Oui,  Sire,  mais  j'espère  que  Votre  Majesté  en  rendra 
l'emploi  inutile.  —  Non,  j'ai  besoin  de  vous  en  Hollande,  vous 
savez  ce  qui  s'y  passe.  Le  roi  Louis  est  parti,  après  avoir  abdiqué 
en  faveur  de  son  fils.  Il  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  d'une  cou- 
ronne qui  m'appartenait.  Il  a  manqué  à  ses  devoirs  envers  moi.  Je 
garde  la  Hollande,  je  la  gouvernerai  par  moi-même."  Vous  allez  vous 
y  rendre,  avec  le  titre  de  mon  lieutenant  général.  Voici  vos  instruc- 
tions, partez  sans  retard.  »  —  L'architrésorier,  toujours  modeste  et 
que  cette  mission  lointaine  effrayait,  essayait  de  se  dérober  :  «  Je 
suis  tout  prêt;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  rappeler  mon  âge  à 
Votre  Majesté,  de  lui  dire  que  je  serai  peut-être  peu  propre  à  ce 
qu'elle  attend  de  moi;  je  ne  l'ai  pas  entièrement  satisfaite  à  Gênes  : 
je  ne  pourrai  pas  faire  mieux  ailleurs.  —  Vous  êtes  l'homme  qu'il 
me  faut  en  Hollande  '.  >> 

Ce  qu'il  fallait  à  Amsterdam,  en  effet,  ce  qu'il  fallait  dans  ce 
formidable  poste  de  douane,  c'était  un  fonctionnaire  impérial 
obéissant  et  sûr.  Louis  Bonaparte  s'était  refusé  à  ce  rôle  qui  Ihumi- 
liait.  Aigri  et  las,  malade  de  corps  et  desprit,  tiraillé  en  sens  con- 

1.  Voir  Duc  de  Plaisance,  Opinions,  rapports  el  choix  d'écrits poliliqucs,  page  110. 
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Iraires  par  les  reproches  de  l'Empereur  et  par  les  plaintes  de  ses 
sujets,  et  jugeant  la  place  intenable,  il  s'était  évadé  furtivement. 

En  mettant  son  plus  jeune  frère  sur  le  trône  de  Hollande,  Napoléon 
n'avait  pas  entendu  «  recommencer  Philippe  V  »,  et  il  s'était  bien 
gardé  d'imiter  la  discrétion  de  Louis  XIV,  assez  respectueux  de  la 
liberté  du  roi  d'Espagne  pour  interdire  à  son  ambassadeur,  le  duc 
d'Harcourt,  l'entrée  du  Despacho  Universal.  Le  roi  Louis  n'était 
qu'une  créature  à  qui  des  devoirs  étaient  imposés,  et  c'est  dans  cet 
ordre  singulier  et  révélateur  que  ces  devoirs  avaient  été  dictés  : 
d'abord  les  devoirs  envers  l'Empereur,  ensuite  les  devoirs  envers  la 
France  et  enfin  les  devoirs  envers  la  Hollande  ^ 

Aujourd'hui,  à  l'heure  où  Napoléon  ne  se  comparait  plus  à 
Charlemagne,  mais  à  Dioclétien,  il  convenait  que  les  marches 
extrêmes  de  l'Empire  rentrassent  sous  l'autorité  immédiate  de 
l'Empereur  et  ne  fussent  plus  des  apanages  pour  la  famille  et  pour 
les  lieutenants^. 

La  réunion  était  donc  chose  décidée.  Dans  un  long  rapport  pom- 
peusement rédigé  le  9  juillet,  le  duc  de  Cadore  la  montrait  inévitable, 
avantageuse,  à  la  Hollande,  à  la  France,  au  continent  tout  entier.  Il 
invitait  l'Empereur  à  associer  la  Hollande  «  à  nos  biens,  comme  elle 
est  déjà  associé  à  nos  maux  ».  Sans  indépendance  réelle  et  sans 
commerce  depuis  l'annexion  de  la  Belgique  et  des  provinces  néer- 
landaises formant  les  départements  des  Bouches-du-Rhin  et  des 
Bouches-de-l'Escaut,  sans  finances  pour  soutenir  son  armée  et  sa 
marine,  ayant  connu  les  pires  souffrances  sous  «  le  gouvernement 
d'un  prince  dans  la  force  de  l'âge  »,  que  peut-elle  «  espérer  d'une 
longue  minorité  »?  Le  temps  de  sa  prospérité  n'a-t-il  pas  «  été  celui 
où  elle  faisait  partie  de  la  plus  grande  monarchie  qui  fût  alors  en 
Europe  »?  Réunie  à  la  France,  elle  lui  donnera  les  embouchures  de 
tous  ses  fleuves,  elle  enrichira  l'Empire  d'un  «peuple  industrieux, 
économe,  laborieux  »,  elle  lui  fournira  des  escadres  et  des  hommes 
«  pour  combattre  sur  son  propre  élément  l'ennemi  de  la  prospérité 
de  l'Europe  »,  «  c'est  le  coup  le  plus  sensible  »  que  l'iMnporPur 
«  puisse  porter  à  l'Angleterre  ^  ». 

d.  Voir  Rocquain,  Napoléon  et  le  roi  Louis. 

2.  Voir  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  Vil,  page  463. 

3.  Papiers  du  duc  de  Plaisance  cominunii|ués  |);irMnie  la  comtesse  de  Maillé, 
née  Lebrun  de  Plaisance. 
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Le  décret  tic  réunion  qui  suivait  cet  exposé  des  motifs  fut  publié  à 
Amsterdam  par  les  soins  du  gouvernement  provisoire  : 

«  Hollandais, 
«  Chargés  d(!  la  régence  provisoire  du  royaume  de  Hollande,  nous 
avons  reçu  aujourd'hui  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  Roi  d'Italie  , 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédé- 
ration suisse,  l'ordre  de  vous  notifier  que  S.  M.  I.  R.  ayant  consi- 
déré la  situation  des  all'aires  de  l'Europe,  la  position  géographique 
de  la  Hollande  et  les  prétentions  de  nos  ennemis  communs,  a  résolu, 
par  décret  rendu  au  palais  impérial  de  Rambouillet  le  9  juillet  1810, 
de  réunir  le  royaume  de  Hollande  à  l'Empire  français.  » 

Amsterdam  perdait  son  rang  de  capitale,  mais  elle  devenait  la 
troisième  ville  de  l'Empire.  Six  sénateurs,  six  députés  au  Conseil 
d'État,  vingt-cinq  députés  au  Corps  législatif,  deux  juges  à  la  Cour 
de  cassation  devaient  représenter  la  Hollande  à  Paris.  Le  prince 
architrésoricr,  duc  de  Plaisance,  envoyé  en  qualité  de  lieutenant- 
général  de  l'Empereur,  recevait  la  présidence  du  Conseil  des  minis- 
tres et  l'expédition  des  affaires  courantes. 

Deux  articles  étaient  destinés  à  produire  une  impression  profonde  : 
le  huitième,  qui  réduisait  au  tiers  les  intérêts  de  la  dette  publique 
pour  IS08,  1809,  et  1810,  et  le  dixième,  en  vertu  duquel  les  denrées 
coloniales,  actuellement  en  Hollande,  devaient  rester_à  leurs  proprié- 
taires moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  50  p.  0/0  de  la  valeur 
de  ces  denrées. 

Un  dernier  article  portait  qu'une  commission  de  quinze  membres 
se  rendrait  à  Paris,  et  qu'elle  y  formerait  un  conseil  chargé  de 
régler  déhnitivement  les  dettes  publique  et  communales,  et  de 
concilier  les  principes  de  la  réunion  avec  les  intérêts  du  pays. 

Quelques  belles  phrases  adressées  par  l'Empereur  lui-même  au 
président  du  gouvernement  terminaient  la  proclamation  d'une 
manière  digne  et  bienveillante,  et,  après  les  articles  nets  et  précis 
du  décret,  les  promesses  de  Napoléon  ouvraient  aux  espérances 
hollandaises  des  perspectives  grandioses,  vagues  et  lointaines  : 
«  Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  s'intéressera  autant  h  leur  prospé- 
rité qu'à  celle  de  sa  bonne  ville  de  Paris;  tandis  que  le  vaste  espace 
entre  Amsterdam  et  Rome  ouvert  à  l'industrie  des  habitants,  leur 
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permettra  d'attendre  Tépoque  fixée  par  la  destinée  pour  l'extension 
de  leurs  relations  commerciales  dans  les  contrées  où  leurs  ancêtres 
ont  acquis  tant  de  gloire,  et  porté  le  nom  batave  et  hollandais  à  un 
si  haut  degré  de  splendeur.  » 


II 


On  admira  fort  à  Amsterdam  les  sages  dispositions  de  ce  décret  si 
promptement  conçu  el  arrêté.  La  réunion,  déjà  bien  accueillie,  était 
considérée  désormais  par  les  esprits  froids,  comme  le  «  port  de  salut 
de  la  Hollande  »,  et  ce  qu'on  semblait  regretter  davantage,  c'est 
qu'elle  n'eût  pas  eu  lieu  plus  tôt.  Certains  fonctionnaires  même,  à 
l'exemple  du  bourgmestre,  voilaient  pudiquement,  d'un  air  de  tris- 
tesse, leur  joie  intime. 

Ils  n'étaient  pas  les  seuls  à  se  résigner.  Le  commerce,  flatté 
du  rang  de  troisième  ville  de  l'Empire  donné  à  Amsterdam,  en 
oubliait  un  peu  son  chagrin.  La  mesure  qui  laissait  les  denrées 
coloniales  à  leurs  propriétaires  moyennant  un  droit  de  50  p.  0/0, 
tranquillisait  les  négociants,  et  leur  patriotisme  s'en  ressentait. 
Quant  aux  rentiers,  la  réduction  au  tiers  les  avait  blessés  cruelle- 
ment, mais  ils  voyaient  dans  la  certitude  du  paiement  —  satisfaction 
depuis  plusieurs  années  refusée  —  un  adoucissement  à  leur  gêne. 

Vanité  et  intérêt,  tout  poussait  les  Hollandais  à  se  soumettre 
joyeusement.  Ils  étaient  fiers  de  la  magnifique  représentation  qui 
leur  était  attribuée.  Compter  dans  les  grands  corps  de  l'État  tant 
de  leurs  concitoyens,  ne  leur  paraissait  pas  un  mince  honneur,  et 
bien  des  ambitions  commençaient  à  germer  au  fond  des  âmes. 
Toutes  les  douleurs  cependant  ne  s'étaient  pas  si  vite  consolées,  et 
quelques  hommes  portaient,  en  gémissant,  le  deuil  de  leur  indépen- 
dance. «  Le  cœur  de  l'amiral  de  Winter,  écrivait  Sérurier,  le  chargé 
d'affaires  que  l'Empereur  n'avait  pas  rappelé,  saigne.  Ce  brave 
homme  regrette  que  les  fautes  de  son  gouvernement  aient  amené 
la  réunion  de  son  pays,  et  il  croyait  encore  à  la  possibilité  de  lui 
conserver  une  administration  séparée  et  de  la  rattacher  insépara- 
blement à  la  France.  Du  reste,  c'est  un  intrépide  soldat,  un  Fran- 
çais de  système  déjà  depuis  quinze  ans,  admirateur  enthousiaste 
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(Je  rEnii)or('ur-,  cl  qui  sera  consolù,  (luand  il  verra  son  pays  heureux 
sous  les  lois  (l'un  si  grand  Prince...  »  StTurier  ajoutait  : 

c(  Le  palais  esl  pn-paré  jxiur  recevoir  le  prince  archilrésorier,  et 
M.  Vanderkeim  m'a  dit  que  le  Conseil  avait  décidé  di'  faire  rendre 
à  S.  A.  S.  les  plus  grands  li(uin<'urs  qui  soient  à  accorder'.  » 


III 

Lo  1  '(  juillet  le  bourgmestre  d'Amsterdam  et  ses  adjoints  descen- 
daient de  voilure  à  la  porte  de  la  ville.  Ils  venaient  attendre  TAllesse 
sérénissime  partie  d'Alphen  le  malin  même  à  six  heures,  et  dont 
un  aide  de  camp  avait  annoncé  l'arrivée  prochaine.  Bient(*)t  les 
Ilnllaudais  virent,  au  milieu  d'une  escorte  et  d'un  éclat  d'uni- 
formes-, —  il  y  avait  un  amiral,  deux  généraux  et  un  maréchal  de 
l'Kmpire,  —  la  haute  silhouette  de  Lebrun,  Tout  en  exprimant  «  sa 
confiance  »  et  son  «  espoir  »  en  les  bontés  impériales,  le  bourg- 
mestre put  examiner  à  loisir  l'envoyé  de  l'Empereur. 

H  avait  devant  lui  un  vieillard.  Lebrun  était  né  en  1739,  au  temps 
de  Louis  XV.  A  soixante  et  onze  ans,  il  gardait  «  un  extérieur  noble 
et  plein  de  dignité  '  ».  La  tête  belle  encore  sous  les  cheveux  blancs 
roulés  et  étages  en  boucles  vers  les  tempes,  le  front  vaste,  immense, 
l'œil  sévère,  ce  Normand  *,  «  plus  remarquable  »  toujours  «  que 
remarqué  >>,  cachait,  derrière  un  masque  épais  et  entièrement  rasé  à 
la  mode  du  dernier  siècle,  la  finesse  de  son  pays.  La  bouche  mince 
et  moqueuse  coupait  cette  figure  grave.  Un  air  bonhomme  atténuait 
l'ironie  des  lèvres;  surtout  sa  politesse  exquise,  ses  manières  très 
douces,  son  aménité  et  son  obligeance  devaient  plaire  au  calme  et  à 
l'urbanité  bataves;  très  vite,  il  allait  devenir  pour  les  Hollandais 
«  le  bon  stathouder*  ». 

Dès  le  premier  jour,  les  habitants  se  montrèrent  fort  polis.  Sur 
les  visages  «  rien  de  sombre  »,  «  des  salutations  et  une  curiosité 
bienveillante"  »,  tandis  que  l'arciiitrésorier,  reçu  «  avec  pompe''  » 

1.  Sériirier  au  duc  de  Cadore  (Archives  des  AtTaires  étrangères,  correspon- 
dance polilique,  Hollande,  vol.  61o,  folios  17G-1"?. 

2.  Lebrun  à  Napoléon,  14  juillet  1810  (Archives  nationales,  AF'^  1121). 
3  et  4.  Général  de  Ségur,  Histoire  et  Mémoires, -lomc  II,  page  14  et  lo. 

5.  Marie  Dumesnil,  Mémoires  sur  le  Prince  Lebrun,  page  :i~t".. 

6.  Lelirun  à  Napoléon,  14  juillet  ISIO  (Archives  nationales,  AF'*  1721). 

7.  Instructions  de  Napoléon  à  Lebrun  (^Papiers  du  duc  de  Plaisance). 

A.  ToMK  XXII.  —  1907.  15 
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ainsi  que  l'avait  prescrit  Napoléon,  passait  en  voiture  dans  les  rues 
d'Amsterdam. 

Il  trouva  au  Palais  les  ministres,  quelques  conseillers  d'Klat  et  le 
bourgmestre.  On  eut  de  part  et  d'autre  un  mot  de  regret  pour  le 
Roi,  puis  Lebrun  réclama  l'état  des  ports  et  des  armements,  l'état 
des  dépenses  de  l'arriéré  de  la  marine,  qu'il  voulait  envoyer  à 
l'Empereur,  le  soir  même,  par  l'estafette. 

Le  ministre  des  Relations  extérieures  apprit  qu'il  n'avait  plus  de 
fonctions  à  remplir,  la  Gazette  royale  devint  le  Moniteur  d'Amster- 
dam, et  le  défilé  des  serments  commença.  Le  bourgmestre  et  ses 
adjoints,  les  fonctionnaires  des  finances  et  de  la  cour  des  comptes, 
le  corps  législalif  jurèrent  fidélité.  Lebrun,  conciliant  et  persuasif, 
endoctrinait  les  hésitants  :  «  Monsieur  le  Comte  de  Bylandt....  m'a 
paru  vivement  aflfeclé  de  la  situation  de  son  pays.  Je  lui  ai  dit  que, 
moi  aussi,  j'aurais  mieux  aimé  être  Hollandais  du  temps  de  Ruyter 
et  de  Tromp;  mais  qu'il  fallait  être  ce  que  la  nécessité  voulait,  que 
la  Hollande  ne  pouvait  plus  être  une  puissance,  qu'il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  rentrer  dans  le  sein  du  grand  peuple  qui  la  couvrirait  de 
sa  puissance  et  de  sa  gloire  '.  » 

Langage  fort  sensé,  cinquante  ans  auparavant  déjà  tenu  —  in 
petto  —  par  Lebrun  lorsque,  au  sortir  du  collège,  il  faisait  son  tour 
d'Europe,  visitait  la  Hollande  et  apprenait  à  connaître  les  Hollan- 
dais :  «  Ils  sont  négociants.  Qu'ils  n'en  restent  pas  moins  toujours 
attachés  à  l'indépendance  de  la  patrie,  cimentée  autrefois  du  sang 
des  Ruyter  et  des  de  Witt^!  »  Amsterdam  l'éblouissait  alors  de  sa 
splendeur  et  de  son  luxe  et  il  entrait  dans  les  villes  et  les  palais  qu'il 
devait  habiter  plus  tard,  altesse  sérénissime,  prince  et  lieutenant 
général  de  l'Empereur,  en  assez  mince  équipage  et  «  sans  être 
aperçu,  mais  avec  un  esprit  plus  libre  et  plus  satisfait  qu'aujour- 
d'hui^ ».  Pourquoi  ne  pas  croire  sur  parole  ce  sage  et  ce  modeste? 
Toute  sa  vie,  il  avait  aimé  à  voyager  incognito.  «  C'était  à  la  fois, 
ce  qui  est  rare,  un  homme  d'État,  de  lettres  et  de  finances;  aidant  au 
bien  sans  brait;  laissant  parler  pour  lui  ses  bonnes  actions,  comme 
il  avait  écrit,  sans  se  nommer,  ses  meilleurs  ouvrages  \  » 

1.  Lebrun  à  Napoléon,  14  juillet  1810  (Archives   nationales,  AI""'^  1721). 

2.  .Marir;  Diiiiiesnil,  Mémoires  sur  l<'  Prince  Lebrun,  page  23. 

3.  Id.,  ibid.,  page  36S. 

4.  Général  de  Ségur,  Ilisluirc  el  Méii.oircs,  tome  11,  i)age  lo. 
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Censeur  royal,  puis  iuspecleur  des  domaines  de  la  couronne  sous 
Louis  XVI,  auteur  d'une  Iraduelion  anonyme  de  VJIitide,  si  élégante 
(jue  d'aucuns  rallribuèrent  à  Rousseau,  et  des  discours  prononcés 
par  Maupeou;  ayant  dès  1789,  en  une  brochure  fameuse,  prédit 
l'avènement  de  César;  rapporteur  de  presque  toutes  les  lois  de 
linances  à  réassemblée  Constituante  et  au  Conseil  des  Anciens;  troi- 
sième Consul  après  Brumaire,  il  était  depuis  1804  prince  architré- 
sorier  de  l'i-^mpire. 

Idéologue!  disait  parfois  Napoléon,  mais  il  lui  donnait  des  mis- 
sions de  contiance,  et  dépéchait  volontiers  dans  les  pays  réunis  de 
fraîche  date  ce  grand  dignitaire  "  froid  »,  «  sévère  '  »,  «  insensible  » 
aux  honneurs  et  qui  avait  été  pour  le  Premier  Consul  <<  un  tuteur 
fort  précieux  ». 

IV 

Tandis  ([uo  les  sujets  du  Roi  juraient  lldélili';  à  l'Empereur  entre 
les  mains  de  Lebrun,  Lebrun  ne  savait  pas  ce  qu'était  devenu  le  Roi. 
A  Rambouillet,  Napoléon  attendait  des  nouvelles.  L'architrésorier, 
à  peine  descendu  de  voiture,  s'était  mis  en  campagne.  Avidement 
il  avait  interrogé  les  fonctionnaires  hollandais  :  tout  ce  monde  était 
resté  ignorant  ou  muet.  Hugenpoth  lui-même^  ministre  de  la  police, 
n'avait  fourni  que  des  renseignements  vagues  -. 

Soudain  on  apprend  que  le  fugitif  réclame  un  des  seize  médecins 
altacliés  à  sa  personne,  M.  Latour.  Lebrun  saisit  l'aubaine.  Le 
soir  même  l'estafette  emporte  un  projet  de  stratagème  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  impériale  :  qu'on  laisse  partir  le  docteur, 
«  un  homme  sûr  pourra  le  suivre,  et  rendre  compte  du  lieu  où  il 
sera  parvenu  ^  ».  Cette  idée  séduit  Napoléon  qui  répond  immédiate- 
ment :  «  récrivez  au  médecin  Latour  que,  non  seulement,  je  lui  per- 
mets de  se  rendre  auprès  du  roi,  mais  même  que  je  le  désire,  que 
ce  prince  m'est  toujours  cher,  que  je  verrai  avec  plaisir  qu'il  reste 
auprès  du  Roi,  et  qu'il  soigne  sa  santé  et  que  je  regarderai  les  servi- 
ces ([u'il  rendra  au  roi,  comme  s'ils  élaienl  rendus  à  moi-même*.  » 

1.  Mrutiiriul. 

2.  Voir  Masson,  Supolcon  et  sa  /amille,  t.  V,  pages  :is'i  li  ^.s^. 

■i.  Leliriin  à  Napoléon,  Il  Juillet  1810  (An^liivos  nationales,  AF'^   1121). 
i.  Napoléon  à  LiCbnin  17  juillet  ISIO  (Papiers  du  duc  de   Plaisance). 
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Latour  partit  donc  le  21  juillet.  Lebrun  lui  remit  une  lettre  pour 
le  roi,  mais  non  sans  avoir  averti  l'Empereur  :  «  J'espère  que  Votre 
Majesté  me  pardonnera  de  lui  donner  un  témoignage  de  mon  fidèle 
attachement  '.  »  Le  stratagème  ne  fut  d'aucune  utilité  :  avant  même 
que  Latour  eût  quitté  la  Hollande,  la  retraite  de  Louis  était  connue. 
Napoléon  en  instruisait  lui-même  son  lieutenant  général  :  "  Je  viens 
de  recevoir  des  nouvelles  officielles  de  l'arrivée  du  roi  de  Hollande 
aux  eaux  de  Tœplitz  en  Bohême.  A  son  passage  à  Dresde  il  a  écrit 
une  lettre  à  mon  ministre.  Il  est  inutile  d'en  rien  dire  dans  la 
Gazette]  il  faut  se  contenter  de  copier  l'article  qui  paraîtra  demain 
dans  le  Moniteur^.  » 

Napoléon  ne  conservait,  ou  ne  voulait  avoir  l'air  de  conserver 
contre  son  frère  aucune  animosité.  Le  plan  d'une  circulaire  préparé 
le  21  et  qui  devait  «  tendre  tout  entière  »  à  excuser  le  roi,  en  est 
une  bonne  preuve  :  «  Le  roi,  aigri  par  une  maladie  chronique,  qui 
depuis  quatre  ans  ne  lui  laissait  pas  de  repos,  l'impatientait  et 
l'irritait,  n'était  pas  l'homme  qui  convenait.  Il  fallait,  pour  réussir 
dans  des  circonstances  si  épineuses,  de  la  longanimité,  des  mœurs 
douces  et  beaucoup  de  dextérité.  En  résumé,  la  situation  de  la  Hol- 
lande était  épineuse,  le  roi  l'a  aggravée;  elle  avait  besoin  d'un  chef 
de  beaucoup  d'expérience,  de  prudence  et  d'énergie;  la  maladie  du 
roi  l'a  privée  de  ces  avantages;  de  là  les  événements  qui  ont  amené 
ce  dénouement.  » 

Si  Napoléon  ne  gardait  pas  rancune  à  son  frère  d'avoir  ainsi 
manqué  «  d'expérience,  de  prudence  et  d'énergie  »,  il  était  absolu- 
ment décidé  à  ce  que  le  nouveau  chef  de  la  Hollande  n'eût  aucun 
rapport  avec  l'ancien.  Il  le  signifia  à  l'architrésorier  brutalement,  et 
défendit  toute  correspondance  :  «  Je  reçois  votre  lettre  du  21.  Vous 
avez  mal  fait  d'écrire  au  roi  avec  lequel  vous  n'avez  rien  de  commun; 
vous  n'avez  nul  besoin  d'entretenir  une  correspondance  avec  lui.  Je 
trouve  qu'en  cela  vous  avez  manqué  de  tact.  Je  puis  traiter  le  roi 
comme  il  me  convient,  mais  cela  n'a  aucun  rapport  avec  vous.  » 

La  lettre  de  Lebrun  fut  jugée  différemment  à  Tœplitz;  le  pauvre 
monarque  écrivit  de  longs  remerciements  ^  : 

1.  Lebrun  à  Napoléon,  20  juillet  181U  (Archives  nationales,  AF'^  1721). 

2.  Napoléon  à  Lebrun,  20  Juillet  1810  (Papiers  du  duc  de  Plaisance). 

3.  Napoléon  à  Lebrun,  21  juillet  1810  (Papiers  du  duc  de  Plaisance). 
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«  Mon  l'rince, 

«  Je  remercie  Voire  Allesse  sérénissime  de  l'altenlion  qu'elle  a 
eue  de  m'envoyer  mon  médecin.  Je  suis  venu  aux  bains  de  Tœplitz 
que  l'on  m'avait  conseillés,  et  où  je  désire  trouver  une  retraite 
obscure  el  entière.  Il  est  assez  naturel  que  mon  dévouement  et  mon 
attachcnionl  à  la  Hollande  me  suive  et  ne  me  quitte  jamais. 
J'applaudis  au  choix  que  l'Empereur  a  fait  de  Voire  Altesse;  mon 
malheureux  royaume  ne  pouvait  tomber  en  meilleures  mains. 

<■  Je  prie  Voire  Altesse  d'obtenir  à  mon  intendant  général,  mon- 
sieur Twent  van  Kortenbosch,  la  permission  d'arranger  et  liquider 
mes  affaires,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  liste  civile  que  les  miennes 
particulières. 

<•  J"ai  auprès  de  moi  deux  officiers,  le  général  baron  de  Jevers  et 
l'amiral  Bloys.  Celui-ci  étant  marié  et  officier  de  marine  se  croit 
obligé  de  retourner  en  Hollande.  Je  vous  aurai  une  obligation  par- 
ticulière, si  vous  voulez  obtenir  que  jaie  auprès  de  moi  mon  aide 
de  camp,  le  colonel  Van  Bylandt;  si  celui-ci  ne  peut  avoir  la  per- 
mission, je  vous  prie  de  l'accorder  à  l'aide  de  cérémonie  et  maître 
de  requêtes  Thuyl  van  Seroonskerker.  J'ai  appris  que  mes  papiers 
particuliers  sont  partis  pour  Paris,  cela  me  fait  de  la  peine,  et  je 
vous  prie  de  demander  à  l'Empereur  qu'il  me  les  rende.  Ce  n'est 
pas  que  j'aie  des  secrets;  ce  que  j'ai  dit  et  fait,  je  pourrais  le  répé- 
ter hautement  et  publiquement;  mais  durant  quatre  ans  de  règne, 
dans  des  temps  aussi  difficiles,  j'ai  un  besoin  indispensable  d'avoir 
devant  moi  le  tableau  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  des  motifs  qui  m'y 
ont  porté  :  m'ôter  celte  dernière  consolation,  ce  serait  une  chose 
bien  cruelle.  Quant  à  tout  ce  qui  m'appartient,  tout  ce  qui  est  à  la 
liste  civile  ou  à  la  couronne  appartient  à  mon  fils,  et  ce  qui  est  pro- 
priété particulière  m'appartient  seul. 

<-  Je  tiens  beaucoup  à  mes  papiers  et  à  mes  livres.  Je  prie  Votre 
Allesse  de  me  les  faire  avoir  et  de  les  faire  remettre  à  mon  intendant 
général  qui  me  les  gardera;  mais  je  demande  en  grâce  à  Votre 
Altesse  de  me  faire  rendre  mes  papiers  et  de  charger  un  de  mes 
secrétaires  de  me  les  porter. 

«  Recevez,  mon  Prince,  l'assurance  que  tous  ces  événements  n'ont 
point  alléré  les  senliments  d'estime  et  de  considération  que  j'ai 
pour  vous.  Fasse  le  Ciel  que  mon  frère  n'ait  point  à  regretter,  un 
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jour,   d'avoir  traité  ainsi  son  frère,  au  grand  contentement  de  ses 

ennemis. 

«  Louis  Napoléon.  » 

Tœplitz  en  Bohême,  ce  30  juillet  1810. 

«  J'ai  demandé  plusieurs  valets  de  chambre  attachés  à  ma  per- 
sonne, mais  un  seul  est  venu.  Quant  à  mes  eflfets,  mon  premier 
chambellan  a  eu  la  bassesse  de  refuser  jusqu'à  ma  pelisse...  Que 
Dieu  les  conserve  '  1  ^> 

Lebrun  n'avait  pas  attendu  ces  humbles  prières  pour  intercéder 
en  faveur  de  Louis.  Ayant  reçu  Tordre  de  faire  envoyer  à  Saint-Cloud, 
au  baron  Fain,  tous  les  papiers  du  roi,  il  avait  obéi,  mais  en  essayant 
d'atténuer  la  rigueur  des  mesures  impériales.  «  Le  Roi,  écri- 
vait-il, avait  ordonné  aux  secrétaires  de  son  cabinet  de  lui  apporter 
ou  de  lui  envoyer  une  partie  de  ses  archives.  Quelque  désir  que  j'aie 
de  faire  ce  qui  lui  est  agréable,  je  n'ai  pas  cru  que  vos  ordres 
m'eussent  permis  de  le  satisfaire.  Votre  Majesté  saura  séparer  tout 
ce  qui  tient  à  ses  intérêts  particuliers  et  lui  remettre  elle-même  tout 
ce  qu'il  désire  ^  » 

Dès  qu'il  eut  reçu  la  lettre  de  Tœplitz,  l'architrésorier  s'empressa 
de  transmettre  à  l'Empereur  les  demandes  du  roi.  11  jugeait  ainsi  le 
fugitif  : 

«  Les  gens  qui  l'entourent,  écrivait-il,  le  7  août,  lui  trouvent  de 
la  gaieté.  Je  crois  qu'il  cache  son  intérieur....  11  est  aisé  de  prévoir 
qu'il  sera  bientôt  fatigué  de  son  rôle  de  roi  sans  trône  et  sans  asile. 

«  Je  crois  qu'il  connaît  mal  et  qu'il  a  toujours  mal  connu  sa  position 
financière.  Quoiqu'il  laisse  des  dettes,  je  ne  puis  croire  qu'il  ait  fait 
une  grande  provision.  Il  a  trop  dépensé  ici  et  trop  donné  pour  avoir 
fait  un  trésor.  Il  faudra  donc  qu'il  rentre  en  France  et  que  V.  M.  le 
reçoive,  car  il  ne  convient  ni  à  lui,  ni  à  elle,  qu'il  vive  errant  et 
malheureux.  Quoiqu'il  ait  pris  goût  à  l'autorité,  je  suis  convaincu 
qu'il  se  remettra  sans  peine  à  la  vie  privée.  Il  aime  les  lettres  et  les 
arls,  il  est  fait  pour  l'amitié.  Il  exerçait  ici  une  sorte  de  séduction 
sur  les  cœurs.  Les  gens  sages  n'aimaient  pas  ses  principes  de  gou- 

1.  Le  roi  Louis  à  Lebrun,  30  juillet  1810  (Papiers  du  duc  de  Plaisance). 

2.  Lebrun  à  Napoléon,  21  juillet  1810  (Archives  nationales,  AF"   1721). 
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VL'riKMnL'iit,  ils  en  prcvoyaieiil  les  conséquences,  mais  ils  ciiéris- 
saient  sa  personne. 

«  Je  deinaudr  pardon  ;i  V.  M.  d'«Hre  entré  dans  tous  ces  détails, 
mais  je  connais  son  cœur  et  je  suis  sur  de  ne  pas  l'ollenser  en  lui 
parlant  d'un  Irère  qu'elle  a  aimé  et  qu'elle  aime  toujours'.  » 

Le  II  aoiU,  une  lettre  de  l'Kmpereur  prévenait  le  bon  architré- 
sorier  qu'il  navait  rien  obtenu.  Elle  réglait  (It-liiiiliveinenl  le  sort  de 
M.  de  Hylandt,  des  papiers,  de  la  garde-robe  et  des  domaines  :  «  Je 
reçois  vos  lettres  du  7  août.  Les  papiers  du  roi  étant  à  Paris,  avec 
ses  secrétaires,  il  ne  peut  les  avoir.  Ces  secrétaires  ont  déjà  prêté 
sonnent  ici.  Ji-  donn(!  ordre,  au  Comte  Daru,  d'envoyer  sa  garde- 
robe  à  Paris.  Mon  intention  n'est  pas  que  vous  correspondiez  avec 
lui,  ni  qu'il  ait  aucune  correspondance  en  Hollande.  Le  sieur  Beleau 
(Bylandt'  restera  en  Hollande,  mon  intention  n'est  pas  qu'il  parte  *.  » 

Venait  cnsuile  la  question  des  domaines.  L'Empereur  ordonnait 
que  linlcndanl  de  la  liste  civile  cessât  toute  fonction  et  ne  corres- 
pondit qu'avec  Daru.  Quelques  jours  plus  tard,  le  IH  août,  il  décla- 
rait, par  décret,  le  palais  d'Amsterdam,  les  châteaux  de  Loo  et  de 
Sœsdyck,  le  palais  d'Utrechtet  le  pavillon  de  Haarlem  palais  impé- 
riaux. Huant  aux  biens  personnels  de  Louis,  ils  étaient  mis  sous 
séquestre. 


Le  sort  de  l'ancien  roi  de  Hollande  n'était  pas  l'unique  souci  de 
Lebrun,  le  soir  de  son  arrivée  à  .\msterdam.  Dès  le  lendemain  il 
avait  recommencé  à  faire  prêter  serment.  Presque  tous  les  fonc- 
tionnaires s'étaient  soumis  à  cette  formalité  et  les  absents  avaient 
envoyé  leur  adhésion  par  écrit.  11  y  avait  eu  des  scènes  émouvantes. 
Le  président  du  Tribunal  civil,  attaché  au  roi  qu'il  avait  accompa- 
gné à  la  guerre,  ne  put  retenir  «  un  torrent  de  larmes  '  »,  manifesta- 
lion  très  platonique  et  que  l'architrésorier  préférait  à  «  un  sourire 
hypocrite  ■•  ».  H  n'en  jura  pas  moins  fidélité  à  l'Empereur  et  le  Tri- 
buiud  tout  entier  jura  et  signa  derrière  lui.  «  Les  républicains  les  plus 

1.  Lelnun  à  Napoléon,  7  août  1810  (Archives  nationales,  .VF'*  1721). 

2.  Nai)oléon  à  Lebrun,  11  août  1810  (Papiers  du  duc  de  Plaisance). 

;5  et  4.  Lebrun  à  Napoléon,  13  juillet  1810  (Arcbives  nationales,  AF'*  l"2l). 
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chauds  de  jadis,  raconte  un  historien  hollandais,  ne  refusaient  pas 
le  serment,  lorsqu'il  était  demandé  pour  un  emploi  '.  » 

L'armée  réunie  sur  la  place  du  palais  d'Amsterdam,  et  la  marine 
sur  les  vaisseaux  de  l'amiral  de  Winter  ne  se  montrèrent  pas  plus 
rebelles  que  les  fonctionnaires  civils,  et  Lebrun  pouvait  sans  exa- 
gération écrire  à  Napoléon  le  23  juillet  :  «  La  terre  et  les  eaux  de  la 
Hollande  sont  tout  à  vous  2.  »  Après  la  terre  et  les  eaux  vinrent  les 
religions  :  toutes  protestèrent  de  leur  obéissance  et  de  leur  fidélité. 
Dès  le  16  juillet,  les  serments  étaient  si  nombreux  que  Tarchitré- 
sorier  disait  dans  une  lettre  à  l'Empereur  :  «  Je  ne  vois  plus  per- 
sonnne  ici  dont  je  puisse  l'exigera  » 

Sans  doute  il  ne  voulait  pas  aller  aussi  loin  qu'à  Bruxelles  où  l'on 
descendit  jusqu'aux  vidangeurs  ^  Toutefois  ,  pendant  quelques 
semaines,  le  courrier  d'Amsterdam  publia  le  nom  de  ceux  qui 
avaient  donné  ce  gage  de  soumission, 

Lebrun,  tout  entier  aux  prestations  de  serment,  et  toujours  un  peu 
distrait,  négligea  d'ordonner  des  prières  publiques  dans  les  églises. 
Ce  fut  M ,  de  Capelles,  ministre  des  Cultes ,  qui  répara  cet 
oublia  Le  «  spirituel  architrésorier  l'avoua  lui-même  à  Napoléon, 
en  lui  faisant  remarquer  avec  malice  qu'il  n'était  pas,  en  Hollande, 
le  plus  empressé  de  ses  sujets  >•>.  Ce  n'était  pas  là  une  vulgaire 
flatterie.  L'empressement  des  Hollandais  de  jour  en  jour  devenait 
plus  vif,  et  l'intérêt  triomphait  du  patriotisme.  «  Les  regrets  s'affai- 
blissent,... écrivait  Sérurier  le  8  août,  de  nouveaux  calculs,  de  nou- 
velles espérances  occupent  ce  peuple  essentiellement  spéculateur, 
et  toutes  les  pensées  se  tournent  vers  le  souverain  de  la  France  ^  » 
H  y  a  bien  des  mesures  qui  paraissent  très  pénibles  à  des  Français 
si  récents,  mais  on  s'accoutume  peu  à  peu  aux  maux  inévitables.  La 
conscription  est  un  dur  fardeau  pour  des  gens  qui,  naguère  encore, 
auraient  rougi  de  porter  un  uniforme  dans  les  rues  d'Amsterdam. 
Heureusement  le  Hollandais  résigné  et  pratique  voit,  dans  l'institu- 

1.  De  Hoscli-Kemper,  Staal/aindige  Gcticliiedenis  van  Nederland,  van  1795 
tôt  ISU. 

2.  Lebrun  à  Napoléon,  23  juillet   1810  (Archives  nationales,  AF'^  1721). 

3.  Id.,  ibid.,  IG  juillet  1810  (Archives  nationales,  AF'v  1721). 

4.  Voir  de  Lanzac  de  Laborie,  La  Domination  française  fin  Belgique,  t.  11,  p.  5. 

5.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  tome  Xil,  page  176. 

6.  Sérurier  au  duc  de  Cadore,  S  août  1810  (Affaires  étrangères,  correspon- 
dance politique,  Hollande,  vol.  tM;;,  lolio   242). 
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tion  (les  remplaçants,  l'occasion  d'ajoiilor  une  nouvelle  branche  à 
son  commerce.  Déjà  des  maisons  s'établissent  qui  fournissent  cette 
marclianilise  <«  'i  un  taux  fort  raisc^nnable  et  elles  seront  peu  embar- 
rassé(>s  «le  trouver  des  clients.  Le  service  militaire  est,  pour  le 
Hollandais,  une  véritable  corvée.  L'égalité  du  rang  choque  «  l'esprit 
de  piirii,  héritage  de  la  république  ■  ■;  "  un  ancien  noble  éprouve  de 
la  répugnance  à  se  trouver  placé  à  côté  d'un  patricien,  etle  patricien 
à  côlé"  du  négociant.  La  présence  de  l'Empereur  pourra  seule  faire 
disparaître  ce  reste  d'inimitiés  et  de  prétentions  aussi  gênantes  que 
ridicules  '.  » 

«  La  présence  de  l'Empereur!  >>  Remède  universel  et  souverain, 
mais  pauvre  consolation  pour  des  gens  qui  ont  perdu  les  deux  tiers 
de  leur  fortune.  La  réduction  de  la  rente  est  un  mal  cuisant.  On  a, 
il  est  vrai,  ce  qu'on  n'avait  pas  sous  le  roi  Louis,  la  certitude  d'être 
payé;  les  petits  rentiers  n'en  voient  pas  moins  avec  tristesse  leur 
ruine,  c  C'est  le  seul  chagrin  bien  réel  qu'entraîne  la  réunion  »,  et  il 
est  profondément  ressenti.  Les  élal)lissements  de  bienfaisance  ne  se 
soutiennent  plus,  les  villes  souffrent,  gémissent,  et  envoient  en  un 
français  barbare  de  volumineuses  pétitions.  La  Haye,  «  ville  d'une 
classe  uni(iue  en  Hollande,  »  et  qui  «  marcha  de  pair  avec  les  plus 
belles  capitales  »,  a  plus  de  sept  cents  maisons  inhabitées,  et,  si  «  la 
réduction  des  intérêts  au  tiers  n'éprouve  point  de  redressement  », 
assombrie,  tous  les  jours,  par  les  banqueroutes  de  ses  négociants  ^, 
elle  «  n'ose  jeter  les  yeux  sur  l'avenir,  et  ses  malheurs  sont  à  leur 
comble  ».  «  La  Haye,  écrivait  Lebrun,  périt  .si  Votre  Majesté  n'y 
établit  pas  quelque  chose  ;  »  et  il  proposait  de  donner  «  la  jouissance 
du  palais  de  France  et  du  château  du  Bois  à  quelque  personne  con- 
sidérable qui  y  aurait  un  grand  revenu,  et  qui  serait  tenue  de  passer 
six  mois  dans  ce  séjour.  Elle  entretiendrait  le  palais,  elle  entretien- 
drait le  château,  jouirait  des  agréments  du  parc,  de  la  chasse,  etc. 

«  Sa  présence  et  sa  représentation  ranimeraient  celle  ville  où  lout 
rappelle  de  grands  souvenirs  et  de  grands  événements  '.  » 

Mais  qu'étaient  d'aussi  minces  mesures  devant  la  ruine  publique? 

1.  Sénirier  au  «lue  de  Cadore,  30  juillet  1810  (AITaires  étrangères,  correspon- 
dance politi(|iie,  Hollande,  vol.  615,  folio  -liin). 

2.  Pétition  de  la  ville  de  La  Haye  transmise  par  Lebrun  à  .Napoléon,  le 
21  juillet  1810  (.\rch.  nat.,  AF'v  1121). 

:i.  Lebrun  à  Napoléon,  1  août  ISIO  (.\rcliives  nationales,  F.V'*  1721). 
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VI 


Celte  ruine  paraissait  Tort  exagérée  à  Paris.  Napoléon  n'y  croyait 
pas,  et  s'il  eût  daigné  y  croire,  il  se  serait  fait  une  raison,  en  mettant 
tout  le  malheur  sur  le  compte  de  la  fatalité.  «  Ils  ne  pouvaient  con- 
server leur  liberté,  puisqu'ils  l'ont  perdue  :  le  nouvel  ordre  de 
choses  a  des  avantages  pour  leur  commerce  qui  ne  dépendra  plus 
du  caprice  du  moment  et  sera  dans  une  règle  constante.  »  Une  vue 
aussi  optimiste  n'était  pas  celle  des  négociants  d'Amsterdam;  l'in- 
quiétude était  grande  et,  dès  le  16  juillet,  Lebrun  reçut  une  députa- 
tion  de  ces  messieurs  qui  venaient  l'entretenir  des  malheurs  de  la 
Hollande  et  lui  déclarer  qu'ils  attendaient  «  tout  de  la  sagesse  et  de 
la  bonté  »  de  l'Empereur.  L'architrésorier  répondit  que  ce  serait  la 
gloire  de  leur  nouveau  maître  de  rendre  à  la  Hollande  son  ancienne 
prospérité;  la  preuve  en  était  dans  une  lettre  arrivée  le  jour  même. 
Napoléon  désirait  voir  à  Paris  des  personnes  capables  de  l'éclairer 
sur  les  intérêts  du  pays.  A  ces  mots  les  physionomies  s'épanouirent. 
Lebrun  recommande  un  entier  abandon  à  la  volonté  bienfaisante  de 
Sa  Majesté,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  pas  auprès  d'elle  «  de  sollicita- 
tion plus  puissante  )>.  Il  les  rassura  sur  les  préventions  qu'ils  crai- 
gnaient qu'on  n'eût  inspirées  à  l'Empereur  contre  le  caractère  et 
l'esprit  hollandais.  Ils  parlèrent  alors  de  leurs  établissements 
frappés  par  la  réduction  de  la  dette  publique  :  on  leur  montra  les 
communes  elles  hôpitaux  de  France  anéantis  jadis  par  la  Révolu- 
tion, et  maintenant  plus  tlorissants  que  jamais  grâce  à  la  sagesse 
impériale,  et  on  les  congédia  «  pleins  d'espérance  et  de  courage'  ». 

L'architrésorier  choisit  la  commission  qui  devaitpartir  pour  Paris 
dans  le  Corps  législatif,  malgré  la  répugnance  de  cette  assemblée 
qui  redoutait  le  voyage  et  alléguait  modestement  son  incapacité.  Il 
lui  adjoignit  une  dépulalion  de  l'armée,  de  la  marine  et  du  conseil 
municipal  d'Amsterdam.  A  Paris,  la  commission  se  divisa  en  trois 
sections  :  armée  et  marine  avec  Verhuell  pour  président,  législation 
et  jurisprudence  sous  Van  Maanen,  finances  sous  Gogel.  Verhuell, 
ancien  ministre  de  Hollande,  avait  été  nommé  par  l'Empereur  pré- 
sident général,  et  les  séances  se  tenaient  dans  son  hôtel. 

1.  Lebrun  à  Napoléon,  dS  juillet  ISIO  (Arcliives  nalinnales,  AK'v  n21). 


Lliltm  s  LlEVTESAST-GÈSkRAL   i:\  IloLLASDL   ES    ISlo.  233 

VII 

««  Sire,  vos  1res  fidèles  sujels  do  Hollande,  membres  du  Conseil, 
du  Corps  législatif,  des  dépulalions  des  armées  de  terre  et  de  mer 
et  la  dépulalion  de  la  ville  d'Amsterdam  ont  l'honneur  de  se  pré- 
senter à  l'audience  de  Votre  Majesté  pour  exprimer  respectueuse- 
ment les  sentiments  d'admiration,  de  confiance  et  d'obéissance  qui 
les  animent  '.  »  On  est  au  15  aoiU.  11  y  audience  aux  Tuileries  dans 
les  appartements  après  la  messe.  Le  spectacle  est  grandiose  et  bien 
combiné  pour  éblouir  les  imaginations  simples  des  Hollandais  que 
le  prince  arcliichancelier  a  très  solennellement  conduits  au  pied  du 
IrOme.  L'Empereur  est  entouré  des  princes,  des  grands  dignitaires, 
des  cardinaux,  des  ministres,  des  grands  aigles,  des  officiers  de 
service  ordinaire  et  extraordinaire,  des  membres  du  Sénat  et  du 
C(.inseil  d'I-itat,  et  c'est  l'amiral  Yerhuell  qui  vient  de  réciter  cet 
exorde  si  humble  et  lourd  de  flatteries. 

Oui,  réciter,  car,  dans  tout  le  discours,  l'amiral  n'est  l'auteur  que 
d'une  seule  phrase.  Après  ce  début  obligatoire,  il  relève  fièrement 
la  tète,  se  souvenant  des  gloires  de  son  pays. 

«  Le  peuple  hollandais,  Sire,  connu  dans  les  annales  de  l'histoire 
par  les  exploits  de  ses  guerriers,  l'intégrité  de  ses  politiques  et  par 
ses  efforts  à  conquérir  et  conserver  son  indépendance,  possède 
encore  le  souvenir  des  vertus  de  ses  ancêtres  '.  » 

Puis  l'amiral  reprenait  le  texte  imposé  et  composé  par  le  gouver- 
nement français  : 

M  Les  grands  événements  dont  l'Europe  a  été  témoin  pendant  ce 
siècle,  ont  changé  entièrement  les  systèmes  et  rapports  politiques 
des  l'^tats,  et  l'indépendance  que  nos  ancêtres  avaient  conquise  au 
prix  de  leurs  biens,  au  prix  de  leur  sang,  au  prix  de  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  cher  au  monde,  devait  éprouver  nécessairement  des  modi- 
fications par  la  force  des  circonstances. 

«  Réunis  enfin  au  premier  peuple  du  monde,  appelés  par  le  plus 
■grand  prince  de  l'univers  à  partager  les  bienfaits  que  son  vaste 
génie  et  ses  bontés  paternelles  répandent  partout  en  abondance  sur 
ses  sujets  heureux,  et  dont  la  Hollande  a  déjà  reçu  des  preuves,  les 

I.  Monileiir  (lu  16  aoùl  1810. 
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Hollandais  osent  se  flatter  qu'ils  mériteront  la  protection  d'un  gouver- 
nement puissant,  magnanime,  juste  et  libéral,  par  leur  dévouement, 
par  leur  obéissance  et  surtout  par  leur  attachement  à  leur  prince  et 
à  leur  père  *.  » 

Parmi  les  députés  hollandais,  beaucoup  se  trouvaient  pour  la 
première  fois  de  leur  vie  en  présence  de  Napoléon  «  en  habits 
impériaux,  assis  sur  son  trône  ».  Voici  les  paroles  olympiennes  et 
grandiloquentes  qu'ils  entendirent  : 

«  Messieurs  les  députés  du  Corps  législatif,  des  armées  de  terre  et 
de  mer  de  Hollande,  et  messieurs  les  députés  de  ma  bonne  ville 
d'Amsterdam,  vous  avez  été,  depuis  trente  ans,  lejouet  de  bien  des 
vicissitudes.  Vous  perdîtes  votre  liberté,  lorsqu'un  des  grands  offi- 
ciers de  votre  république,  favorisé  par  l'Angleterre,  fit  intervenir 
les  baïonnettes  prussiennes  aux  délibérations  de  vos  conseils  :  les 
constitutions  politiques  que  vous  teniez  de  vos  pères  furent  déchirées 
et  le  furent  pour  toujours. 

«  Lors  de  la  première  coalition,  vous  en  fîtes  partie.  Par  suite  les 
armées  françaises  conquirent  votre  pays,  fatalité  attachée  à  l'al- 
liance de  l'Angleterre. 

<*  Depuis  la  conquête,  vous  fûtes  gouvernés  par  une  administra- 
tion particulière,  mais  votre  république  fit  partie  de  l'Empire.  Vos 
places  fortes  et  les  principales  positions  de  votre  pays  restèrent 
occupées  par  mes  troupes.  Votre  administration  changea  au  gré  des 
opinions  qui  se  succèdent  en  France. 

«  Lorsque  la  Providence  me  fit  monter  sur  ce  premier  trône  du 
monde,  je  dus,  en  fixant  à  jamais  les  destinées  de  la  France,  régler 
le  sort  de  tous  les  peuples  qui  faisaient  partie  de  l'Empire,  faire 
éprouver  tous  les  bienfaits  de  la  stabilité  et  de  l'ordre,  et  faire  dis- 
paraître, chez  tous,  les  maux  de  l'anarchie.  Je  terminai  les  incerti- 
tudes de  l'Italie,  en  plaçant  sur  ma  tête  la  couronne  de  fer.  Je  sup- 
primai le  gouvernement  qui  régnait  en  Piémont.  Je  traçai,  dans  mon 
acte  de  médiation,  les  constitutions  de  la  Suisse  et  conciliai  les  ciri? 
constances  locales  de  ce  pays,  les  souvenirs  de  son  histoire  avec  la 
sûreté  et  les  droits  de  la  couronne  impériale. 

1.  Voir  De  Bosch  :  Kemper,  Slaa(kundir/e  Geschiedenis  van  Nederland,  van  1795 
tôt  ISIA,  p.  .35. 

2.  Moniteur  du  16  août  1810. 
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«  Je  vous  d<jiiii;ii  un  priiur  Jl'  mon  san^,'  yjour  vous  gouverner. 
Celait  un  lien  naturel  qui  devait  concilier  les  intérêts  de  votre 
administration  et  les  droits  de  l'Empire.  Mes  esj)êrances  ont  été 
trompées.  J'ai,  dans  celte  circonstance,  usé  de  plus  de  longanimité 
que  ne  comportaient  mon  caraclère  cl  mes  droits.  Knlin  je  viens  de 
mettre  un  terme  h  la  douloureuse  inrerlilude  oii  vous  vous  trouviez 
et  de  faire  cesser  une  agonie  qui  achevait  d'anéantir  vos  forces  et 
vos  ressources.  Je  viens  d'ouvrir  à  votre  industrie  le  continent.  Le 
jour  viendra  où  vous  porlere/.  mes  aigles  sur  les  mors  qui  ont  illustré 
vos  ancêtres.  Vous  vous  y  montrerez  alors  dignes  d'eux  el  de  moi. 
D'ici  là,  tous  les  changements  qui  surviendront  sur  la  surface  de 
l'Europe  auront  pour  cause  première  le  système  lyrannique, 
aveugle  et  destructif  de  sa  propre  prospérité  qui  a  porté  le  gouver- 
nement anglais  à  mettre  le  commerce  hors  de  la  loi  commune,  en  le 
plaçant  sous  le  régime  arbitraire  des  licences. 

«  Messieurs  les  députés  du  Corps  législatif,  des  armées  de  terre  et 
de  mer  de  la  Hollande  et  messieurs  les  députés  de  ma  bonne  ville 
d'Amsterdam,  dites  à  mes  sujets  de  Hollande  que  je  suis  satisfait 
des  sentiments  qu'ils  me  montrent;  que  je  ne  doute  pas  de  leur 
fidélité;  que  je  compte  que  leurs  efforts  se  réuniront  aux  efforts  de 
tous  mes  autres  sujets  pour  reconquérir  les  droits  maritimes  que 
cinq  coalitions  successives,  fomentées  par  l'Angleterre,  ont  fait 
perdre  aux  continents.  Dites-leur  qu'ils  peuvent  compter,  dans 
toutes  les  circonstances,  sur  ma  spéciale  protection  '.  » 

Après  ce  discours  superbe  où  l'Empereur  avait  daigné  justilier  le 
passé  et  l'avenir,  la  députation  fut  présentée  à  l'Impératrice  et  dîna 
chez  le  duc  de  Frioul,  grand  maréchal  du  palais. 


VIII 


La  commission  devint  bientôt  une  sorte  de  conseil  de  Hollande. 
«  Toute  la  Hollande  se  trouvait  comme  transportée  à  Paris,  puisque 
les  anciens  ministres,  les  magistrats,  les  chefs  d'administration  du 
pays,  les  principaux  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer,  les  plus 
considérables  des  propriétaires,  étaient  réunis  dans  la  capitale  impé- 

1.  Monileui-  du  10  aoiil  1810. 
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riale,  avec  une  immensité  de  documents  sur  les  diverses  institutions, 
sur  la  législation,  sur  les  produits  de  chaque  impôt,  sur  les  dépenses 
de  chaque  service  public,  et  sur  le  système  municipal  particulier  à 
la  Hollande,  qui  avait  été  un  de  ses  grands  moyens  de  crédit'.  » 

On  travaillait  beaucoup  sous  la  direction  des  trois  ministres  des 
finances,  du  trésor  et  de  l'intérieur,  Gandin,  MoUien  et  Monlalivet. 
Les  divertissements  ne  manquaient  pas  non  plus.  «  En  général,  dit 
un  témoin  bien  informé,  les  Hollandais  qui  vinrent  à  Paris  rencon- 
trèrent un  accueil  flatteur  »  à  la  cour  et  à  la  ville  ^  On  les  retrouvait 
chez  Berthier,  chez  Clarke,  chez  l'Empereur.  Un  soir,  après  le  spec- 
tacle, Napoléon  fit  appeler  dans  son  cabinet  douze  des  membres  les 
plus  marquants  de  la  commission.  Ce  fut  une  seconde  édition  du 
discours  du  15  août.  Sous  une  forme  plus  familière,  les  mêmes 
arguments  revenaient.  La  Hollande  était  froissée  entre  la  France  et 
l'Angleterre;  la  haine  et  la  désunion  des  partis  avaient  été  une  des 
causes  de  ses  malheurs;  tous  ses  gouvernements,  même  celui  du 
roi  Louis,  avaient  toujours  contrarié  les  mesures  prises  contre 
l'Angleterre;  la  réunion  avait  paru  la  seule  solution  acceptable.  Il 
distribua  ensuite  le  blâme  et  l'éloge,  reprochant  aux  uns  d'avoir 
mal  conseillé  son  frère,  louant  les  autres,  et  surtout  Yan  de  Poil, 
l'ancien  bourgmestre  d'Amsterdam,  de  leur  bonne  conduite. 

Quelques  exhortations  à  bien  s'entendre  avec  les  ministres  suivi- 
rent, et  la  promesse  impériale  de  procurer  à  la  Hollande  toute  la 
prospérité  compatible  avec  les  rigoureuses  mesures  destinées  à  con- 
traindre à  la  paix  le  gouvernement  britannique. 

«  Il  y  aurait  eu  de  quoi  y  répondre,  raconte  le  général  de  Hogen- 
dorp,  dans  les  intérêts  de  la  Hollande  et  dans  les  siens  propres. 
Mais  personne  ne  s'avisa  de  dire  un  mot,  excepté  quelques-uns  qui 
se  disculpèrent  des  conseils  dangereux  qu'il  les  supposait  avoir 
donnés  à  son  frère.  Qui  aurait  osé,  dans  ce  temps,  entrer  en  contro- 
verse avec  Napoléon^?  » 

En  effet,  «  les  insinuations  »  de  TEinporeur  ne  rencontrèrent  pas 
«  de  consciences  rebelles  parmi  ces  premiers  citoyens  de  la  Hollande 
qui  allaient  se  faire  sujets  delà  France,  ils  furent  bienhM  unanimes 

1.  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  public,  t.  11,  p.  o3  i. 

2.  Mémoires  dn  général  DirU  van  Hogemlorp.  p.  2(tl. 

3.  IiL,  p.  262. 
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dans  ce  conseil  provis^jirt-  des  alluires  de  Hollande,  l'ornié  par  eux, 
présidé  par  trois  ministres  français  et  fini,  après  quelques  séances, 
à  force  de  vouloir  assimiler  leur  ancienne  pairie  à  la  nouvelle,  ne 
laissa  ])lus  hienlôl,  sauf  quehpies  nuances  inelf;ieai)les,  rien  d(î 
hollandais  en  Hollande  '.  » 


IX 


Au  bout  de  quelques  semaines,  la  commission  se  prépara  à  partir. 
Napoléon  ne  la  laissa  pas  s'éloigner,  sans  accorder  à  quelques-uns 
de  ses  membres  des  faveurs  importantes.  Verhuell  n'eut  pas  à  se 
plaindre  de  la  générosité  du  iiiailre.  Des  noms  hollandais  illustre, 
les  J.  R.  Scliimmelpenninck,  les  Van  Kingsbergen,  les  Van  Zuylen 
Van  .Nvevelt,  les  Van  Dedem  van  Gelder  entrèrent  au  Sénat.  L'un  des 
nouveaux  sénateurs.  Van  Kingsborgen,  montra  un  noble  désinté- 
ressement. Agé  de  soixante  et  ([uin/e  ans,  et  désireux,  tout  en  con- 
servant son  titre,  de  ne  pas  résider  à  Paris,  il  proposa  de  consacrer 
à  une  œuvre  pliilantliropi([ue  le  revenu  de  sa  charge.  L'Empereur 
refusa  indigné  :  "  Est-ce  que  ce  fier  Hollandais  me  prend  pour  le 
distributeur  de  ses  aumônes^?  » 

Les  députés  arrivèrent  à  Anisleidam  <  fort  satisfaits  du  résultat 
de  leur  commission  et  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  ''  >'.  Van  de  Poil, 
qui  avait  ([uilté  la  Hollande  u  raisonnable  »,  était,  à  son  retour, 
«  acquis  et  entièrement  dévoué*  ».  xV  Amsterdam,  il  retrouva  chez 
ses  compatriotes  des  sentiments  aussi  loyaux  que  les  siens.  Les 
létes  du  L")  août  avaient  été  très  brillantes,  «  la  bonne  société 
d'Auislenlam  s'y  était  rendue  »  et,  ce  jour-là,  «  tous  les  chapeaux 
étaient  en  l'air  sur  la  place  du  Palais  »  et  chez  l'architrésorier, 
«  tout  retentissait  des  cris  de  :  Vive  l'Empereur!^  » 

C'est  que  désormais  le  vuni  île  la  majorité,  surtout  dans  le  com- 
merce, semble  être  pour  la  bonne  et   franche   réunion,  ce  qui  ne 

1.  Mémoires  d'ini  viinislre  du  /ré.sor  pufilic,  t.  H.  p.  334. 

2.  Voir  De  Bosch-Kempcr.  Stallkundifje  Gescfiiedeni.t  van  Nederlaïul,  van  i796 
lot  ISI',. 

3.  .Mémoires  du  fjénoral  Dirk  Van  Hogciulorp.  p.  265. 

4.  Soriiriei*  an  duc  de  Cadorc,  3  septembre  1810  (Affaires  étrangère?,  corrcs- 
poiidanoe  puliliiiiic.  Ilollarule,  vol.  015,  Tolio  2"G). 

."i.  Id.,  djid.,  ifi  août  1810  (.4(Taires  étransi'res.  correspondance  politique. 
Hollande,  vol.  015,  folio  200). 
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serait  pas  exclusif  d'un  gouvernement  général  ou  de  tout  autre 
arrangement  de  ce  genre,  «  pourvu  que  l'on  fût  assuré  de  l'égalité 
des  droits  politiques,  de  l'uniformité  de  l'impôt  et  des  communica- 
tions intérieures  ».  Les  Hollandais  attendent  avec  confiance;  tout 
est  calme  et  Sérurier  peut  écrire  à  Champagny  :  «  Il  n'est  rien  de 
moins  historique  qu'un  pareil  état  de  choses'  ». 


X 


Si  la  paix  régnait  parmi  les  Hollandais,  entre  certains  fonction- 
naires elle  n'était  qu'apparente,  et  des  froissements  se  produi- 
saient entre  les  hommes  d'hier  et  les  autorités  d'aujourd'hui.  Il  est 
permis  de  croire  que  la  présence  à  Amsterdam  d'un  chargé  d'aflaires 
était  peu  agréable  au  prince  lieutenant  général,  et  que  le  chargé 
d'affaires  tenu  à  l'écart,  jamais  consulté,  réduit  à  un  rôle  insigni- 
fiant, souffrait  de  voir  passer  toute  l'influence  au  nouveau  repré- 
sentant de  l'Empereur.  Peut-être  Lebrun  était-il  agacé  par  les  lettres 
quotidiennes  que  Sérurier  envoyait  au  duc  de  Cadore,  et  croyait-il 
deviner  Tespion  sous  l'habit  brodé  du  diplomate.  En  tout  cas,  dès  le 
premier  jour,  les  hostilités  commencèrent,  coups  d'épingle  cruels 
donnés  avec  un  sourire  bienveillant  et  une  exquise  urbanité. 

C'est  d'abord  un  billet  ainsi  adressé  :  «  A  monsieur  Sérurier, 
commissaire  général  de  police  »,  affront  impardonnable,  et  dont  la 
pauvre  victime  témoigna  le  plus  «  vif  ressentiment  ».  «  Le  prince 
averti. . . .  écrit-il  au  duc  de  Cadore,  ministre  des  Relations  extérieures, 
me  fit,  avec  beaucoup  de  grâce,  les  excuses  de  son  secrétaire^.  »  Mais 
hélas!  mainte  fois  la  méfiance  du  prince  perce  dans  mille  détails 
«  toujours  recouverte,  à  la  vérité,  du  voile  de  caresse  et  de  la  poli- 
tesse la  plus  extrême  ».  Des  invitations  à  dîner  et  aucune  marque 
de  confiance;  des  embrassades,  et  jamais  un  mot  des  affaires;  les 
protestations  les  plus  tendres,  et  pour  «  truchements  »  des  laquais. 
L'architrésorier  doit-il  venir  habiter  l'hôtel  de  l'ambassade,  il 
supplie  Sérurier  de  ne  pas  se  déplacer,  ou  du  moins  d'accepter  une 

•1.  Sérurier  au  duc  de  Cadore,  12  septembre  1810  (AUaires  étrangères,  corres- 
jiondance  politique,  Hollande,  vul.  615,  folio  243). 

2.  Ici.,  ibid.,  9  août  1810  (AfTaircs  étrangères,  correspondance  politique.  Hol- 
lande, vol.  615,  folio  243). 
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des  iiuiisuns  du  voisinag»,',  no  pouvaiil  avoir  le  riiiiiislre  de  France 
trop  près  du  liru  ([u'il  luiltilc;  mais  le  lendemain  Sérurier  reçoit 
deux  avis  du  prince  par  la  houclie  d'un  domestique,  et  apprend  que 
son  cociier,  qu'il  avait  n-iivoyé,  est  resté  par  ttrdre  de  Son  Altesse. 
Alors,  n'y  tenant  plus,  il  écrit  à  son  bourreau  i'  avec  décence,  mais 
avec  leu  »  et  envoie  au  duc  de  Cadore  une  lettre  furieuse  et  secrète  : 
«  Je  quitte  le  Prince,  à  l'instant,  met-il  en  post-scriptum,  (jui,  après 
une  explication  légère  sur  l'aU'aire  des  domestiques,  désavoua  ses 
gens  de  nouveau,  comme  il  avait  désavoué  son  secrétaire,  m'accusa 
de  suscepliLtilité,  et  m'ofTrit  de  venir  habiter  le  Palais,  quand 
Son  Altesse  se  retirerait  dans  l'hôtel.  » 

Le  temps,  loin  de  fermer  les  l)lessures  du  lr(q)  sensible  diplomate, 
ne  til  que  les  envenimer.  Les  affronts  réels  ou  imaginaires  devinrent, 
de  jour  en  jour,  moins  supportables  à  son  amour-propre  ulcéré,  et 
le  7  septembre  I<S10,  un  mois  plus  tard,  il  demandait,  à  grands  cris, 
son  rappel. 

'(  Les  sentiments  du  prince  ont  éclaté  hier  avec  une  telle  «■vidence 
qu'il  ne  m'a  plus  été  possible  de  ne  pas  les  reconnaître.  J'étais  allé, 
suivant  mon  usage,  faire  ma  cour  à  S.  A.  à  sa  sortie  de  table,  ayant, 
depuis  longtemps,  pris  le  parti  d'y  manger  peu.  Dans  ce  moment,  le 
chargé  d'affaires  de  Naples  prenait  congé  du  Prince.  J'en  pris  occa- 
sion pour  dire  à  S.  A.  qu'il  me  tardait  de  venir  prendre  ses  ordres 
dans  une  pareille  circonstance,  et  que  j'attendais,  avec  impatience, 
l'ordre  de  revenir  à  Paris.  Le  Prince  me  répondait  avec  une  ironie 
mal  recouverte  de  tout  le  vernis  de  sa  grande  politesse  «  qu'il  se 
flattait  que  je  resterais  auprès  de  lui,  que  j'étais  aussi  nécessaire  ici 
que  j'avais  pu  l'être  par  le  passé,  que  j'allais  bientid  être  le  seul 
ambassadeur  qui  marquât  sa  royauté,  qu'il  fallait  que  je^continuasse 
à  observer,  qu'il  fallait  éclairer  tout,  le  palais  même,  et  que,  pour 
lui,  toutes  ses  fenêtres  étaient  ouvertes.  »  A  ces  mots,  j'interrompis 
vivement  le  Prince  pour  lui  dire  que  je  me  flattais  qu'il  ne  me  con- 
fondait pas  avec  des  éclaireurs  de  ce  genre,  et  alors  S.  A.  de  se 
morfondre  en  protestations  d'estime  et  de  désavouer  ses  paroles, 
comme  elle  avait  naguère  désavoué  son  secrétaire  et  ses  gens.  Je 
suis  sorti,  Monseigneur,  de  chez  le  Prince,  avec  la  résolution  forte 
de  n'y  plus  mettre  les  pieds  que  les  jours  de  cérémonie  où  je  conti- 
nuerai de  lui  rendre  tout  ce  que  je  dois  de  respects  au  lieutenant- 
A.  Tome  XXII.  —  1907.  16 
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général  de  l'Empereur,  Quelque  éminenle  que  soit  la  position  du 
Prince,  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  m'insulter  par  d'aussi 
outrageants  soupçons  et  je  ne  sais  personne,  sous  le  ciel,  de  qui  je  le 
supportasse.  Supporter  de  pareils  doutes,  monseigneur,  c'est  les 
mériter.  J'ai  donc  prié  le  maréchal  duc  de  Reggio,  qui  m'honore  de 
son  amitié,  de  faire  ma  profession  de  foi  très  franche  au  Prince, 
dans  cette  circonstance.  Du  reste  celte  explication  restera  entre 
nous;  les  apparences  resteront  ce  qu'elles  doivent  être,  et  la  pensée 
du  service  de  l'Empereur  ne  me  quittera  pas  un  moment'.  » 

Cette  lettre  confidentielle  n'empêcha  pas  l'honnête  Sérurier  de 
demeurer  quelque  temps  encore  au  poste  d'observation  qui  lui 
avait  valu  tant  de  dégoût,  et  de  rendre,  avant  de  partir,  un  loyal 
hommage  aux  qualités  de  son  ennemi .  Des  griefs  personnels 
n'arrêtèrent  pas  la  louange  sous  sa  plume,  et  Champagny,  conlident 
de  tant  de  plaintes  et  de  tant  de  colères,  ne  dut  pas  lire  sans  éton- 
nement  l'éloge  de  Lebrun  par  Sérurier.  Si  alors  le  chargé  d'affaires 
n'avait  pas  encore  essuyé  les  outrages  qui  mirent  le  comble  à  Sun 
exaspération,  il  n'en  eut  pas  moins  quelque  mérile  à  écrire  les  lignes 
suivantes  : 

«  L'harmonie  des  deux  grands  pouvoirs,  les  respects  du  Maréchal 
pour  le  Prince,  les  égards  soutenus  du  Prince  pourle  Maréchal,  leur 
concert  d'intentions  qui  éclate  dans  toutes  les  choses  extérieures... 
ne  laissent  plus  aux  plus  retardés  de  parti  que  celui  de  se  soumettre 
à  un  pouvoir  si  dignement  exercé.  Il  est  possible  que  ce  que  j'écris 
là  ressemble  à  de  la  louange,  quoiqu'elle  fût  peut-être  assez  didi- 
cile  à  expliquer  de  ma  part,  mais  il  est  encore  plus  sûr  que  ce 
n'est  que  la  vêrilê^  » 


XI 


Les  ptuivoirs  du  lieutenant  général  expiraient  le  1''' janvier  18H. 
A  mesure  que  la  fin  de  l'année  se  rapproche,  à  mesure  que  le 
moment  ari'ive  où  il  ne  sera  plus  rien  en  Hollande,  I^ebrun  ne  résiste 

\.  Sérurier  au  duc  de  Cadore,  7  seplembre  1810  i,AITaircs  élrangères,  corres- 
pondance politique,  Hollande,  voi.Clo,  folios  280-287). 

2.  Iri.,  ihid.,  21  août  ISIO  (AfF.iircs  élrangores.  correspondance  poliliquc, 
vol.  615,  folio  201). 
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pas  an  dc'sir  de  '•()niiiiuni(jii('i-  à  Napoléon  ses  idées  sur  le  gouverne- 
ment futur  du  i)ays.  de  laire,  pour  ainsi  dire,  à  son  maître  ses 
dernières  recommandations  : 

"  Il  r.iiil  ({ii'il  y  ail  de  l'ensemble  dans  radininislralion,  il  (aut 
prévenir  les  conséquences  des  affections  locales,  des  affections  de 
partie  des  aflections  de  parent.  Kntin  il  faut  y  soutenir  la  per- 
ception i\o  tous  les  impôts  qui  sont  laissés  à  la  charge  du  pays. 

"  Pour  remplir  ces  vues,  je  crois  qu'il  doit  se  tenir  chez  le  gouver- 
neur général,  des  réunions  fréquentes  des  agents  de  l'adminis- 
tration, une  espèce  de  conseil  sur  les  différentes  parties  qui  sont 
sous  la  surveillance  du  gouverniHir  général;  qu'il  doit  être  tenu  un 
registre  où  soit  consigné  le  compte  que  chaque  agent  rendra  de  son 
admiiiisiration.  et  le  résultat  envoyé  toutes  les  semaines  à  Voire 
Majesté. 

(<  Toutes  les  demandes  de  grâces,  de  faveurs  particulières,  de  dis- 
penses, etc.,  doivent  être  faites  sur  le  papier  timbré,  tel  que  les  lois 
du  pays  l'exigent  :  les  motifs  de  ces  grâces,  de  ces  exceptions,  de 
ces  dispenses  doivent  être  discutés;  le  résultat  consigné  dans  les 
registres  et  envoyé  avec  les  pièces  à  Votre  Majesté. 

«  De  là  une  expédition  plus  prompte  dans  les  bureaux  des 
minislies  qui  n'auront  plus  d'autres  éclaircissements  à  demander. 

«  Il  n'y  aura  plus  dinlluence  d'affections  particulières,  et  il  en 
résultera  encore  par  le  droit  de  ticnbre  une  recette  assez  honnéle  qui 
pourra  balancer,  jusqu'à  un  certain  point,  les  frais  du  secrétariat'.  » 

Non  content  de  donner  son  avis  sur  les  grandes  choses,  l'archilré- 
sorierle  donne  sur  les  petites,  et  s'il  s'occupe  du  gouvernement,  il  ne 
laisse  pas  de  s'occuper  du  gouverneur.  Il  pense  que  ce  personnage 
<<  ne  se  contentera  pas  vraisemblablement  du  logement  que  j'occupe 
et  je  prévois  qu'il  vous  en  demandera  un  autre,  mais  je  ne  vois  pas 
Irop  (riiabilation  qui  lui  convienne  -  ».  Lebrun  craint  qu'on  ne  soit 
amené  à  une  "  horrible  dépense  ",  et  il  propose  une  solution  écono- 
mi(iue  :  acquérir  à  bon  marché  deux  maisons  qu'il  a  louées  près  de 
la  sienne  et  dont  on  pourrait  «  faire  une  habilalion  raisonnable;  il  y 
aurait  un  a^sez  beau  jardin,  point  décuries;  mais  ici  ne  n'est  pas 
l'usage  d'avoir  des  écuries  dans  sa  maison. 

).  I.ilinm  à  Nàpoli'un.  li  novcmlire  ISIU  (Areluvcs  nationales,  AF'»  1122*. 
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«  Je  crois  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  prévenir  Votre 
Majesté  contre  des  dépenses  qui  finiraient  par  lui  donner  du  mécon- 
tentement. »  Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  lorsqu'on  songe  aux  fonctions 
que  Tarchitrésorier  remplit  deux  mois  plus  tard,  c'est  qu'il  termine 
ainsi  :  «  Mais  je  la  prie  de  me  garder  le  secret  vis-à-vis  du  gouver- 
neur général  ».  On  peut  se  demander  si,  en  écrivant  ces  dernières 
lignes,  Lebrun  n'eut  pas  un  sourire,  et  s'il  ne  s'était  jamais  douté 
des  intentions  de  Napoléon.  Le  13  octobre  il  lui  parut  indispensable 
d'interroger  l'Empereur  et  de  réclamer  des  instructions.  Sa  lettre 
est  brève,  claire  et  finit  très  modestement  par  une  phrase  d'une 
humilité  exagérée. 

«  Sire,  je  dois  rappeler  à  Votre  Majesté  que  les  pouvoirs  dont  elle 
avait  bien  voulu  m'investir  finissent  au  1"  janvier  prochain;  que, 
si  elle  veut  que  je  reste  ici  après  cette  époque,  il  est  nécessaire 
qu'elle  détermine  ce  que  je  pourrai  et  ce  que  je  ne  pourrai  pas  y 
faire. 

«  Si  elle  daigne  me  rendre  ma  liberté,  il  est  temps  que  je  songe 
à  prendre  mes  mesures  pour  retourner  auprès  d'elle. 

«  Je  ne  crois  pas  être  bien  nécessaire  ici,  et  je  suis  bien  aise  de 
sortir  de  scène,  avant  que  de  mériter  le  ridicule  ou  la  pitié'.  » 

L'architrésorier  fut  jugé  moins  sévèrement  par  Napoléon  que  par 
lui-même.  La  sagesse  impériale  estima  qu'il  n'était  pas  indigne  de 
nouveaux  honneurs,  et,  qu'ayant  organisé  la  Hollande,  il  la  gouver- 
nerait parfaitement.  Lebrun  parut  accepter  à  regret,  et  par  devoir. 
Le  17  décembre  il  écrivit  à  l'Empereur  :  «  Sire,  Votre  Majesté  daigne 
me  donner  une  marque  de  satisfaction  en  me  nommant 'gouverneur 
général  des  départements  de  Hollande.  Je  n'avais  gardeM'aspirer  à 
celte  place,  et  je  ne  puis  qu'y  être  bien  inutile  à  votre  service;  mais 
je  me  soumets  à  sa  volonté,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  me 
permettre  dans  quelque  temps  d'aller  finir  auprès  d'elle  une  vie  qui 
n'a  de  prix  pour  moi  qu'autant  que  je  puis  lui  donner  des^preuves 
efficaces  de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement^  »;  et  à  l'archichance- 
lier  :  «  Prince,  me  voilà  pour  longtemps  en  Hollande.  J'avais  bien 
espéré  que  le  litre  ne  sérail  pas  pour  moi,  et  je  ne  deviens  qu'un 
gouverneur  général,  grand  dignitaire...  Je  suis  un  peu  embarrassé 

1.  Lebrun  à  Napoléon,  13  doconibre  1810  (Archives  nationales,  AF"  1122). 

2.  Id.,  ibid.,  Il  décembre  1810  (Archives  nationales,  AF'v  1722). 
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de  ma  conlcniuicc.  Je  no  sais  ^'uère  représenter,  et  c'est  là  le  rôle 
habituel  d'un  gouverneur  général...  '  •> 

Quelques  jours  f)lus  tard,  le  li  décembre,  avait  et»!'  promulgué 
comme  loi  (le  iTll;!!  un  sénatus-consulte  qui  complétait  le  décret  de 
réunion  du  !»  juillet  IHIO  et  le  décret  portant  règlement  général 
d'organisation  publié  au  mois  d'octobre. 


Ml 


Toute  la  Hollande  se  trouva  refondue  et  durement  comprimée 
dans  le  moule  uniforme  de  la  centralisation  française.  Ses  habitants 
sentirent  les  inconvénients  de  la  situation  nouvelle,  mais  ils  surent 
aussi  apprécier  des  avantages  que  les  historiens  hollandais  se  sont 
plu  à  constater.  Ils  n'eurent  qu'à  se  louer  de  »  l'activité  »  des  fonc- 
tionnaires qui  conlr;istait  avec  la  lenteur  et  l'apathie  de  l'ancienne 
administration  hollandaise;  ils  admirèrent  leur  conscience  et  leur 
intégrité. 

u  Celte  dictature  absolue,  a  écrit  Bosch-Kemper,  n'était  pas  inutile 
à  notre  patrie,  quoique  les  al)iis  qu'il  fallait  corriger,  fussent  moins 
grands  chez  nous  qu'en  Italie...  Le  contrôle  auquel  chacun  était 
soumis,  s'il  était  humiliant  pour  les  fonctionnaires,  avait  du  moins 
cet  avantage,  que  tous  remplissaient  exactement  leur  devoir. 
L'intérêt  de  l'Empereur,  considéré  comme  l'intérêt  général,  préva- 
lait sur  l'intérêt  privé,  et  l'on  remplaçait  les  incapables  sans  s'arrêter 
à  aucune  considération  personnelle.  Le  talent  était  la  meilleure 
recommandation.  Les  richesses  et  la  fortune  attendaient  les  agents 
honnêtes  et  lidèles,  les  autres  étaient  sévèrement  punis-.  » 

A  la  tête  de  tous  ces  fonctionnaires,  entouré  d'une  grande  pompe 
et  tenu  à  une  magnifique  reprt'sentation,  le  prince  architrésorier 
gouvernail  le  pays.  L'Empereur  le  lais.sait  exercer  largement  son 
pouvoir,  mais  il  savait  lui  en  montrer  les  limites,  et  mettre  un 
terme  aux  empiétements,  .\insi,  le  l-J  mai  1811  :  «  Vous  avez  pu, 
dans  des   moments  de  trouble,  prendre  rinilialive;  mais  la  mesure 

1.  Lebrun  à  Camhacérès,  Il  déceiul^re  1810,  lettre  communiquée  par  feu 
M.  le  comte  de  Cambaoérès. 

2.  De  Bosch-Kemper,  Slaallkuiidige  Geschiedenis  van  \ederland,  van  1795 
lot  ISI4,  p.  355. 
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que  VOUS  avez  prise,  n'étant  désapprouvée  par  moi,  vous  ne  pouvez 
plus  y  revenir  sans  mon  consentement'  »  ;  et,  le  19  mai  de  la  même 
année  :  «  Vous  avez  eu  le  droit  de  prendre  des  mesures  dans  un 
moment  pressé,  mais  ces  mesures  ayant  été  ratifiées  par  moi  vous 
n'avez  plus  le  droit  de  les  rapporter^.  » 

Au-dessous  du  prince  architrésorier,  le  baron  d'Alphonse,  inten- 
dant général  de  l'intérieur,  «  très  capable,  bienveillant,  impartial^  », 
avait  la  correspondance  avec  les  préfets.  Le  comte  de  Celles,  préfet 
d'Amsterdam,  administrait  le  département  du  Zuyderzée.  Un  ancien 
ministre  du  roi  Louis,  le  chevalier  de  Gogel,  était  intendant  des 
finances  et  du  trésor;  le  baron  Voûte  dirigeait  la  caisse  centrale  du 
trésor,  et  Six,  un  autre  Hollandais,  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.  Enfin  la  direction  de  la  police  était  dans  les  mains  de  fer 
de  Devilliers  du  Terrage. 

Ainsi  la  Hollande,  réduite  en  départements  français,  demeura 
soudée  à  la  France  jusqu'à  la  grande  débâcle  de  1813,  et  «  n'eut 
d'autre  privilège  que  celui  d'être  traitée  comme  le  Piémont,  la 
Toscane  et  l'IUyrie^  ». 

Auguste  de  Caumont-Lap'grce. 


1.  Napoléon  à  Lebrun,  12  mai  1811  (papiers  du  duc  de  Plaisance). 

2.  kl.,  ibid.,  19  mai  1811  (papiers  du  duc  de  Plaisance). 

3.  Bosch-Kemper,  Staatllnmdige  GeschiedenisvanNederland,  van  I19ij  lot  ISI'i 

4.  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  jmblic,  t.  II,  p.  545. 
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L'accroissement  de  nos  possessions  a  été  si  rapide  en  ces  trente 
tlernières  années  que  la  France  sennijle  s'être  éprise  soudainement 
d'aventures  loiiiUiines.  A  la  vé'rité,  c(?  mouvement  d'expansion  n'a 
pu  s'ellectuor  avec  tant  d'ampleur  que  parce  qu'il  provient  d'une 
impulsion  plus  profonde  à  laquelle  de  longues  traditions,  formées 
il  l'éitreuve   des   difficultés,  conservaient  une   force  latente.  Celle 
iuipiilsiuii  et  ces  traditions  remonlent  aux  origines  mêmes  de  nos 
entreprises  coloniales.  Trois  grandes  questions  s'y  étaient  posées  : 
mise  eu  valeur  des  premiers  établissements  fondés,  régime  de  leurs 
rapports  commerciaux  avec  la  métropole,  système  de  gouvernement 
et  d'admiuislration  à  organiser.  Les  principes  qui  ont  inspiré  les 
solutions  qu'on  a  tenté  d'apporter  à  ces  questions  essentielles  ont 
régné  sur  toute  la  politique  coloniale  de  l'ancien  régime  et,  même, 
ils  ont  persisté  jusque  dans  les  méthodes  contemporaines.  Les  tra- 
ditions sont  nées  de  l'effort  continu  des  gouvernants  à  adapter  les 
prin(ii)es  aux  nécessités  pratiques.    De   là   leur  force   et  leur  soli- 
dité. Llles  ont  triomphé  sans  peine  des  antagonismes  dont  l'appui 
ne  se  fondait  que  sur  des  abstractions  et  reparu  intactes  après  la 
crise  îles  dernières  années  du  wiir  siècle.  En  cela  comme  dans  le 
reste,  il  n'y  a  pas  eu  rupture  complète  entre  la  France  d'avant  et  la 
F'rance  d'après  17SÎ).  Néanmoins,  la  Révolution   laissa  derrière  elle 
des  éléments  nouveaux,  doctrines  mal  fixées  encore,  que  le  rétablis- 
sement de   l'ordre   ne  put  anéantir,   mais  qu'il  dispersa  pour  un 
temps.  Ce  fut  lorsque  ces  doctrines  eurent,  par  conciuètes  progres- 
sives, pris  pied  peu  à  peu  sur  le  sol  résistant  du  domaine  pratique, 
que  les  traditions  établies  durent  compter  sérieusement  avec  elles. 
Le  xi.v  siècle  est  rempli  par  les  phases  de  ce  conflit  qui  se  com- 
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plique,  en  matière  coloniale,  de  l'intervention  des  principaux  fac- 
teurs de  la  politique  générale  :  questions  extérieures  et  intérieures, 
régime  économique,  finances,  administration,  etc.  Tant  il  est  vrai 
qu'on  ne  peut  isoler  une  des  fonctions  de  la  vie  nationale,  que 
mille  liens  assemblent  et  qui  réagissent  entre  elles  de  façon  sou- 
vent fort  inattendue. 

Étudier  le  problème  colonial  dans  la  France  moderne,  ce  serait 
donc,  nécessairement,  partir  de  ses  données  mêmes,  décrire  les 
méthodes  qui  s'y  sont  appliquées  et  indiquer  comment  elles  se  sont 
transmises  jusqu'à  nous,  en  évoluant  au  milieu  des  faits,  des  opi- 
nions et  des  progrès  contemporains.  Dans  le  premier  volume  d'un 
ouvrage  qui  promet  le  plus  grand  intérêt,  M.  Christian  Schefer  a 
entamé  cette  difficile  étude'.  Il  y  présente  le  sujet  dans  toute  sa 
vivante  complexité.  Nous  voudrions  puiser  dans  la  riche  matière 
qu'il  nous  offre  aujourd'hui  quelques  exemples  propres  à  illus- 
trer les  réflexions  exprimées  plus  haut  daprès  les  suggestions  de 
son  livre. 


Les  «  Lettres  de  Création  »  qui  instituent  en  faveur  de  Richelieu 
la  charge  de  grand'maître  et  surintendant  de  la  marine  et  de  la 
navigation  et  qui  prévoient  la  formation  des  premières  compagnies 
de  commerce,  ouvrent  par  ce  préambule  :  «  Le  feu  roi...,  n'ayant 
pu  faire  résoudre  ni  exécuter...  les  propositions  qui  lui  avaient  été 
faites  pour  l'établissement  d'une  compagnie  puissante  et  bien 
réglée  pour  entreprendre  commerce  général  par  mer  et  par  terre 
afin  que,  par  le  moyen  de  la  navigation,  nos  sujets  puissent  avoir 
à  bon  prix  et  de  la  première  main,  comme  ils  avaient  ancienne- 
ment, les  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  commodes  et  faire 
transporter  hors  de  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
celles  desquelles  la  sortie  est  permise  et  dont  nos  voisins  et 
étrangers  ne  se  peuvent  passer,  à  l'honneur  et  grandeur  de  notre 
État,  profit  et  accroissement  de  la  chose  publique,  bien  et  avan- 
tage de  nos  sujets...  nous  créons  et  érigeons...  icelle  charge  de 
grand'maître,  etc.  » 

1.  La  France  moderne  et  le  problème  colonial,  l.  1  :  les  Trad liions  et  les  Idées 
nouvelles;  la  Réorganisation  administrative;  la  Reprise  de  l'Expansion (1815-1830), 
par  Christian  Schefer,  1  vol.  chez  I''élix  xVlcan,  Paris. 
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Ces  ligno,  «loiil  Ions  les  mois  sont  u  retenir,  conlieiinciil  en 
enlier  le  fiiliir  in-o^raniine  coloniul  de  la  France.  I">lles  déllnissL'nt 
les  colonies  par  leur  raison  (Trlre  (jui  est  ici  i)Uremenl  mercantile 
et  enlièrerncrit  siibordoiiiice  au  hicn  i-l  prolit  de  la  nidropoh'.  Tant 
que  durera  l'ancien  ref;iine,  et  pendant  une  paitie  du  xix"  siècle,  on 
continu(M'a  à  ne  point  leur  en  attribuer  d'autre.  Cette  conception 
déterminera  naturellement  la  nature  du  régime  commercial  et 
administratif  auquel  on  va  les  soumettre. 

I^es  compagnies  se  forment  donc  à  linstigation  du  Cardinal.  Le 
roi  leur  concède  d'immenses  territoires  et  des  droits  quasi-souve- 
rains; mais,  en  retour,  il  leur  impose  certaines  exigences.  11  les  pré- 
vient que  <(  tous  les  contrats,  traités  et  autres  actes  n'auront  aucune 
force  ni  vertu  qu'ils  ne  soient  ratiliés  par  lui  ».  11  soumet  les  gou- 
verneurs et  les  magistrats  ([u'elles  nomment  à  un  gouverneur 
général  et  à  des  magistrats  supérieurs  qui  ne  relèvent  que  de  lui. 
Ainsi,  dès  le  début,  l'Ëtat  domine  et  surveille  et,  lorsque,  anémiées 
sous  ce  lourd  ombrage,  les  compagnies  déclinent,  puis  disparaissent, 
il  i)eut  sans  eflorl  prendre  leur  place  et  il  entre  aisément  dans  leur 
rôle. 

Aux  ((  colonies  de  culture  »,  fondées  par  les  premières  compa- 
gnies, dans  les  îles  à  épices,  s'ajouteront,  au  temps  de  Colbert,  les 
«  colonies  de  commerce  »,  simples  comptoirs  établis  sur  les  côtes 
continentales  d'Afrique  ou  d'Asie  pour  trafiquer  avec  l'intérieur. 
Mais  les  unes  comme  les  autres  n'auront  d'autre  but  que  d'appro- 
visionner la  métropole  et  de  consommer  ou  d'écouler  ses  produits. 
Les  écrivains  contribueront  à  faire  de  cette  conception  un  dogme 
économique  que  les  actes  officiels  consacreront.  On  lira,  dans  les 
instructions  au  marquis  de  Bouille,  gouverneur  de  la  Martinique  en 
1777  :  «  Ce  n'est  que  par  le  commerce  que  les  colonies  sont  utiles 
au  royaume  ». 

On  comprend  alors  que  les  contrées  tropicales  dont  on  peut  tirer 
sans  fatigue  des  produits  précieux  soient  seules  regardées  comme 
convoitables  et  comme  dignes  d'être  conservées;  elles  sont,  dans  le 
langage  administratif,  «  des  possessions  de  la  plus  haute  impor- 
tance »,  et  '<  admirables  »  aux  yeux  de  Montesquieu.  Kt  le  Canada, 
au  rude  climat,  où  il  faut  peiner  pour  récolter,  est  une  terre  ingrate 
dont  la  perle  n'affiige,  à  l'époque,  aucun  esprit  sérieux. 
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Puisque  les  colonies  ne  sont  là  que  pour  le  bien-être  de  la  mère- 
patrie,  elles  doivent  se  consacrer  à  son  service  et  s'interdire,  par 
conséquent,  tout  commerce  avec  les  étrangers.  Elles  enverront  donc 
la  totalité  de  leurs  produits  à  la  métropole,  cette  dernière  se  réser- 
vant le  droit  de  revendre  ce  quelle  ne  pourra  consommer.  A.  la 
métropole  encore,  elles  demanderont  toutes  les  marchandises  et 
denrées  qui  leur  seront  nécessaires.  Enfin,  les  transports  occa- 
sionnés par  ce  mouvement  d'échanges  forcés  devront  appartenir 
à  la  marine  nationale.  Cet  ensemble  de  prescriptions  constitue 
VExclusif,  qu'ont  pratiqué  également  les  autres  pays  colonisateurs. 
Une  longue  suite  de  règlements,  lettres  patentes  et  arrêts  du  Con- 
seil, s'échelonnant  du  xvn"  siècle  à  la  fin  du  xvin' ,  consacrent  cette 
triple  maxime  et  en  perfectionnent  l'application.  Des  mesures  dra- 
coniennes les  sanctionnent,  mais  comme,  malgré  tout,  elles  ne  peu- 
vent s'opposer  à  toutes  les  infractions  que  des  formules  aussi 
étroites  provoquent  inévitablement,  force  est  bientôt  d'adoucir  leur 
rigueur  et  de  s'incliner,  soit  devant  des  situations  de  fait  impossibles 
à  méconnaître,  soit  devant  des  considérations  de  politique  générale. 

Plusieurs  textes,  au  xviiie  siècle,  ont  contribué  à  tempérer  ainsi 
le  système  de  l'exclusif  absolu.  L'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784 
les  révise  et  les  complète.  11  détermine  les  ports  d'entrepôts  dans 
les  îles  françaises  du  Vent  et  sous  le  Vent,  réglemente  les  entrées  et 
réexpéditions  de  navires  étrangers,  limite  les  importations  et  expor- 
tations d'origine  ou  de  destination  non  françaises.  On  aboutit  ainsi 
à  VFxclusif  mitigé,  qui  tient  compte  des  exceptions  obligatoires, 
mais  qui  maintient  le  principe  mercantile,  lequel  demeure  sauf,  en 
dépit  des  dérogations.  Sous  cette  forme  plus  traitable,  l'exclusif 
continue  de  régir  les  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  ses 
colonies.  Cas  particulier  du  protectionnisme,  il  sera,  dès  la  fin  du 
xviu"  siècle,  condamné  par  les  économistes,  au  nom  de  la  liberté 
commerciale  dont  ils  exaltent  les  vertus;  mais,  comme  les  mêmes 
économistes,  que  seules  préoccupent  les  considérations  matérielles, 
resteront  d'autre  part  fidèles  à  la  conception  mercantile,  l'exclusif, 
qui  en  est  la  conséquence  logique,  pourra  braver  leurs  attaques  et 
nous  le  verrons  inspirer  encore  les  ministres  de  Charles  X. 

En  matière  commerciale,  la  Révolution  manqua  de  hardiesse.  La 
Constituante  se  borna  à  supprimer  les  privilèges  encore  existants. 
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La  Convention  décréta  bien  que  les  colonies,  «  parties  inléj^ianles 
de  la  Itopiiblique  »,  devaient  jouir  comme  les  autres  "  de  la  lihcrlé 
illimiti'f  (lu  commerce  »,  mais,  en  même  temps,  elle  leur  indiquait 
comment  elles  devaient  exercer  celle  liberté  et  en  venait  aussitôt  à 
une  (leteniiiiialiiiii  lr»'S  serrée  des  denrées  qu'elle  leur  permettait 
d'écliaiif^er  ave(;  l  Amérique.  Klle  n'innova  pas  davantage  en  sup- 
primant un  peu  plus  tard  tous  les  droits  sur  les  marchandises  arri- 
vant des  colonies  en  France  ou  vire  versa.  Non  plus,  en  attribuant 
au  seul  pavillon  national  les  transports  entre  la  métropole  et  les  îles. 

Kn  revanche,  elle  se  donna  libre  carrière  dans  la  réforme  des 
inslilulions  sociales.  La  philanthropie  théorique  y  trouva  matière  à 
d'éloquentes  et  faciles  déclamations  bien  vite  suivies  d'une  mise  en 
pratique  improvisée  :  reconnaissance  des  droits  politiques  aux 
hommes  de  couleur,  nés  de  parents  libres;  puis,  suppression  de 
cette  dernière  restriction;  enfin,  abolition  de  l'esclavage  et  procla- 
mation de  l'égalité  de  tous,  blancs  et  noirs.  En  vain  les  planteurs, 
menacés  dans  leur  sécurité  et  dans  leur  fortune,  avaient-ils  essayé 
de  faire  prévoiries  dangers  de  telles  mesures;  en  vain  ces  craintes 
se  trouvèrent-elles  confirmées  par  des  soulèvements  de  nègres  et 
de  mulâtres,  des  massacres  de  blancs,  des  pillages  de  plantations; 
ce  n'était  pas  des  faits  de  cette  nature,  et  si  lointains,  qui  pouvaient 
modifier  la  logique  humanitaire  des  démagogues  parisiens.  Mais 
la  Révolution  avait  légiféré  trop  inconsidérément;  la  question  de 
l'esclavage,  liée,  d'expérience  séculaire,  à  la  prospérité  des  colonies, 
ne  pouvait  être  résolue  en  si  peu  de  temps,  et,  puisque  l'on  s'en 
tenait  toujours  au  principe  de  la  servitude  commerciale,  il  fallait 
au  nom  de  la  logique,  de  la  logique  économique  cette  fois,  conserver 
aux  planlations  leur  mojen  traditionnel  de  mise  en  valeur,  la  servi- 
tude ouvrière.  Bonaparte  ne  s'y  trompa  point.  La  Constitution  de 
l'an  VIll  et  la  loi  du  'M)  floréal  an  X  replacèrent  les  colonies  sous  le 
joug  de  l'exécutif;  en  même  temps,  l'esclavage  et  la  traite  étaient 
rétablis.  Un  arrêté  du  4  messidor  an  X  remit  en  vigueur  l'arrêt  du 
Conseil  du  30  avril  ITSi;  les  droits  sur  les  produits  coloniaux  furent 
de  nouveau  perçus,  enfin  on  revint  complètement  aux  procédés 
d'avant  1789. 

L'Kmpereur  continua  l'œuvre  commencée  par  le  Premier  Consul, 
ma.ÏÏ ,  en  relevant  les  institutions  si  intempeslivement  abattues  rap 
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les  Assemblées  révolutionnaires,  il  se  garda  de  ramener  la  confusion 
qui  régnait  dans  la  législation  coloniale  de  l'ancien  régime.  Dans 
l'organisation  qu'il  restitua  aux  colonies,  il  sépara  les  pouvoirs  et 
les  attributions.  Il  introduisit  le  Code  civil,  judicieusement  adapté 
aux  conditions  locales.  En  un  mot,  il  créa  l'ordre  et  la  discipline,  il 
assura  la  méthode  et  la  clarté.  La  guerre  l'interrompit,  elle  lui  enleva 
même  les  colonies.  Mais,  lorsque,  par  le  traité  de  1814,  celles-ci 
furent  rendues  à  la  France,  la  vie  se  manifesta  aussitôt,  plus  active 
et  mieux  distribuée  que  par  le  passé,  dans  l'organisme  rajeuni  et 
fortifié  qu'avait  laissé  Napoléon. 

En  1814,  l'idéal  colonial  était  resté  celui  d'avant  1789;  les  condi- 
tions générales  du  commerce  et  de  la  navigation  n'ayant  d'ailleurs 
pas  sensiblement  changé.  Le  domaine  recouvré  était  aussi  presque 
le  même.  Sauf  l'île  de  France,  le  pays  retrouvait,  comme  on  le 
disait  alors,  toutes  ses  u  dépendances  essentielles  ».  Rien  n'empê- 
chait donc  d'escompter  le  retour  de  l'ancienne  prospérité  et  même 
d'espérer  l'extension  progressive  de  nos  établissements.  Mais  les 
choses  ne  renaissent  jamais  semblables  à  elles-mêmes.  Un  élément 
plein  d'inconnu  s'était  glissé,  avec  les  clauses  du  traité,  dans  notre 
politique  coloniale.  En  rendant  à  la  France  ses  possessions  d'outre- 
mer, l'Angleterre,  qui  venait  d'accorder  aux  philanthropes  britan- 
niques l'abolition  de  la  traite,  exigeait  d'elle  une  mesure  semblable 
que  le  roi,  par  un  engagement  additionnel,  devait  avoir  fait  exécuter 
dans  un  délai  de  cinq  ans.  L'esclavage  étant  la  condition  primor- 
diale de  l'exploitation  des  îles  et  la  traite  son  aliment  indispensable, 
supprimer  celle-ci  étnit  menacer  directement  la  prospérité  des 
colonies.  Voilà  comment  les  idées  nouvelles  viennent,  pour  la 
première  fois,  en  contlit  grave  avec  l'esprit  même  des  anciennes 
traditions. 

Car  ces  traditions  réapparaissaient  tout  entières  et,  même,  au 
milieu  du  nouvel  ordre  de 'choses,  accusaient  davantage  leur  abso- 
lutisme. Alors  que  le  régime  restauré,  tenant  compte  des  récentes 
conquêtes  politiques  des  Françai.*,  les  leur  reconnaissait  par  la 
Charte  octroyée  le  4  juin  181i,  l'article  73  de  cette  même  Charte 
portait  :  n  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  règlements 
particuliers  ».  Cette  disposition  imprécise,  et  peut-être  hâtivement 
formulée,  devait  avoir  une  portée  considérable.  Grâce  à  elle,  le 
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minisire  de  I;i  Mariiif,  qui  reste  eiiargé  dos  colonies,  pourra  légiférer 
lihreiiieiil  sans  avoir  à  cousiilter  le  Parlenieiil.  Sou  nMe  csl  ilouc 
prépondérant.  C'esl  pourquoi  M.  Schefer  nous  a  tracé  avec  soin  le 
portrait  de  tous  ceux  qui  Tonl  successivement  rempli  pendant  la 
Restauration. 

Le  preniiei-  fui  le  hai-ou  Maiuuet.  ancien  ('oufiionMaii'e  de  la 
marine  et  des  colonies  sous  Louis  XVI  et  sous  l'Lmpire,  auteur  de 
travaux  estimés  sur  l'administration  coloniale,  en  somme  très  com- 
pétent. Il  avait  épousé  la  fille  dune  riche  habitant  de  Saint-Do- 
mingue et  "  il  y  avait  lui-même  possédé  des  plantations  ».  Pénétré  de 
l'esprit  colon  et  imhu  des  anciennes  traditions,  il  s'occupa  sans  délai 
de  la  réorganisation  des  colonies.  Estimant  que  «  l'ordre  de  choses 
qui  existait  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique  en  1789, 
relativement  au  service  et  à  l'administration,  était  le  résultat  d'une 
longue  expérience  sur  le  régime  qui  convenait  à  ces  établisse- 
ments »,  il  obtint  une  décision  du  roi  rétablissant  dans  toutes  les 
colonies  les  règlements,  ordonnances  et  décisions  qui  avaient  cons- 
titué cet  état  de  choses.  Cependant  le  Code  civil  resta  en  vigueur 
là  où  il  avait  été  promulgué.  Malouet  s'avoue  encore  partisan  con- 
vaincu de  l'esclavage,  de  la  traite  et  de  la  séparation  des  castes. 
Il  est  également  attaché  au  système  de  l'exclusif,  mais  il  tentera, 
vainement  du  reste,  de  détaxer  les  colonies  auxquelles  l'ancien 
régime  s'était  vu  forcé  de  demander  des  ressources  pécuniaires 
qu'en  principe  elles  ne  doivent  pas  être  appelées  à  fournir,  au 
moins  sous  forme  de  droits  sur  leurs  produits. 

De  dures  nécessités  budgétaires  s'opposèrent  tout  de  suite  à  l'exé- 
cution de  cette  partie  du  programme  de  Malouet.  Du  consentement 
même  de  ce  dernier,  les  colonies  furent  imposées.  On  commença 
par  reconnaître  deux  catégories  de  dépenses  :  les  unes  intérieures 
aux  colonies  et  leur  incombant,  les  autres,  dites  «  charges  de  sou- 
veraineté et  de  protection  »,  devaient  être  payées  par  la  mère-patrie. 
Mais  celle-ci,  surchargée  elle-même,  laissa  en  délinilive  le  fardeau 
retomber  tout  entier  sur  ses  rejetons  et  la  distinction  resta  de  pure 
forme.  Les  besoins  d'argent  étaient  trop  pressants  alors  pour  qu'on 
piH  même  en  rester  là  :  la  loi  douanière  de  181  'i  frappa  d'un  droit 
de  iO  francs  par  quintal  le  sucre  brut  des  îles  françaises.  Ainsi, 
non  seulement  la  métropole  refusait  de  subvenir  aux  charges  de  ses 
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colonies,  mais  encore  elle  comptait  sur  elles  pour  alimenter  le 
Trésor.  Malouet  mourut  le  8  septembre  1814.  Ses  deux  successeurs 
avant  les  Cent-Jours  n'ayant  aucune  compétence  coloniale,  et  s'en 
rendant  compte,  laissèrent  fonctionner  l'appareil  administratif  mis 
en  mouvement  par  leur  prédécesseur,  dont  le  programme  se  serait 
ainsi  automatiquement  exécuté,  si  les  difficultés  financières  aux- 
quelles nous  venons  de  faire  allusion  et  d'autres,  qui  tenaient  à 
la  politique  intérieure  et  extérieure,  n'étaient  venues  à  la  traverse. 

Les  Cent-Jours  jetèrent  un  trouble  profond  dans  l'organisation 
coloniale.  De  Gand,  les  gouverneurs  étaient  exhortés  à  demeurer 
fidèles  au  roi  de  France  et  munis  de  pouvoirs  extraordinaires  pour 
résister  à  l'Usurpateur.  Les  ordres  et  instructions  leur  furent  portés 
par  vaisseaux  anglais  et  arrivèrent  avant  ceux  de  l'empereur.  Car 
celui-ci  trouvait  moyen  de  s'occuper  aussi  des  colonies.  La  première 
mesure  qu'il  prit  à  leur  égard  fut  d'importance  :  par  décret  du 
29  mars  1815,  il  supprima  la  traite.  Mû  par  le  désir  de  détacher 
l'Angleterre  de  la  coalition,  il  lui  accordait  de  suite  cette  satisfac- 
tion. La  politique  coloniale  faisait  les  frais  de  la  politique  générale. 
Ce  fut,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'événement  capital  de  ce 
court  règne  si  étonnamment  rempli.  11  détermina  tout  ce  qui  devait 
suivre. 

Dès  la  seconde  abdication,  à  Gand  même,  Louis  XVIII  fut  circon- 
venu par  l'Angleterre,  anxieuse  d'assurer  le  maintien  du  décret  du 
29  mars  II  fallut  céder,  ïalleyrand  sut  le  faire  tout  en  sauvant  à 
peu  près  la  face.  Au  traité  du  20  novembre,  prenant  acte  de  l'inter- 
diction de  la  traite  par  le  roi  de  t^rance,  l'.Vngleterre  nous  restitua 
de  nouveau  les  colonies  qu'elle  avait  occupées  au  cours  de  la  der- 
nière campagne.  Mais  leur  valeur  était  bien  diminuée.  Les  Cent- 
Jours  avaient  mis  l'anarchie  dans  l'administration  locale  et  con- 
sommé prématurément  l'abolition  de  la  traite. 

Il  fallait  réorganiser  l'administration  et,  la  suppre>sion  de  la 
traite  ayant  tari  le  recrutement  du  personnel  de  culture,  trouver,  en 
dehors  de  l'esclavage,  de  nouveaux  moyens  de  mise  en  valeur. 


C'est  il  remplir  cette  double  tâche  que  s'emploiera  la  Restauration. 
Tâche  délicate,  suflisante  par  elle-même  à  absorber  l'activité  colo- 
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iiiali'  ili'  |)liisi(Mirs  années,  cl  que  viendront  sinj^ulifrcnirril  cuinpli- 
([uer  (les  rirconslanops  nouvelles  d«ml  on  peut  dès  maintenantenlrc- 
voir  riiillnriicc.  l'aiini  les  inh'n'ls  divers  qui  se  lient  dirfeteinent 
a  la  iiiospérilé  des  élahlissoinenls  d'ontrc-iner,  ceux  dos  armateurs 
et  (b's  néf^oeianls  en  denrées  exotiques  avaient  de  tout  temps  rencon- 
tre'' auprès  des  gouvernants  la  sollicitude  qu'ils  méritaient.  Néanmoins, 
ils  n'avaienl  jamais  [iri-lendu  à  la  i)réponderanee.  Il  en  fut  autrement 
lors(jue  la  classe  qui  les  représcnlait,  émancipée  par  la  Ré-volution, 
enrichie  et  élevée  aux  plus  hauts  emplois  par  lEmpire,  se  trouva  au 
pouvoir.  Klle  y  élait  en  IHI  'i,  elle  y  resta,  y  apportant  son  individua- 
lisme, ses  fortes  qualités  d'ordre  et  d'économie  bien  entendue,  mais 
un  [teu  teire-à-terre  et  mani[uaMt  de  largeur  de  vues,  sa  préférence 
pour  les  S()lutions  immédiatement  rémunératrices,  car,  à  ses  yeux, 
il  faut  avant  tout  "  que  les  atl'aires  marchent  »  et  «  que  les  années 
soient  honnes  ».  Déjà  maîtresse  des  destinées  financières  du  pays, 
elle  avait,  à  la  (iliambre.  les  mandataires  les  plus  actifs  et  les  plus 
influents.  11  (allait  l'écouter.  D'autre  part,  dans  les  Iles,  demeuraient 
les  membres  des  grandes  et  anciennes  familles  créoles,  propriétaires 
de  toutes  les  terres  à  plantations  et  formant  une  aristocratie  locale 
qui,  souvent,  au  temps  de  son  opulence,  avait,  par  sa  puissance  et 
par  ses  tendances  particularistes,  éveillé  les  défiances  du  pouvoir 
cciUral.  A  la  date  où  nous  sommes,  Saint-Domingue  reste  insoumise, 
les  colons,  réfugiés  à  Paris,  ruinés,  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  Mais  à 
Hourliou,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  restées  fidèles,  on  attend 
le  retour  de  la  fortune.  Certes,  les  mesures  irréfléchies  de  la  Con- 
vention et  la  confusion  des  Cent-Jours  ont  amené  bien  des  désastres; 
l;i  supi»ression  de  la  traite  cause  de  cruels  soucis,  mais  on  compte 
produire  toujours  et  le  marché  métropolitain  est  là  pour  recevoir  les 
envois  des  colonies,  il  ne  s'a<5it  que  de  les  protéger  encore  davantage. 
On  es{)ère  tout  des  mesures  douanières  que  saura  prendre  le  gou- 
vernement. Celui-ci,  en  présence  d'une  situation  aussi  trouble,  parce 
qu"(dle  cache  le  travail  lent  d'une  évolution,  est  fort  embarrassé.  H 
e>l  clair  cependant  qu'il  di»il  ciicrcher  à  ne  plus  traiter  les  colo- 
nies comme  de  simples  fermes  exotiques  entretenues  par  le  labeur 
des  esclaves,  mais  la  transformation  n'est  pas  assez  tranchée  encore 
pour  lui  suggérer  d'elle-même  de  nouvelles  solutions;  il  s'efl'orcera 
donc  dap|iroi)rier  l'ancien  système  aux  itlées  et  aux  exigences  du 
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moment.  Or,  Texclusif  protège  les  colons,  parce  qu'il  réserve  à  leurs 
produits  le  marché  métropolitain  et  qu'il  en  écarte  les  produits  simi- 
laires étrangers;  il  favorise  aussi  les  négociants  des  porls,  en  leur 
assurant  l'importation  d'origine  française,  et  le  commerce  général, 
en  faisant  des  colonies  le  débou-ché  obligé  des  marchandises  métro- 
politaines. Mais,  nous  avons  vu  que  les  colons  appréhendent  la  dimi- 
nution de  la  main-d'œuvre  servile  et  la  concurrence  étrangère;  pour 
pallier  leurs  conséquences,  ils  voudraient  nouer  des  relations  com- 
merciales avec  les  pays  neufs  de  l'Amérique  dont  ils  deviendraient 
les  intermédiaires  vis-à-vis  de  la  France.  Ceci  va  à  rencontre  de  l'une 
des  règles  de  l'exclusif  et  ne  saurait  convenir  aux  commerçants  qui, 
voyant,  de  leur  cAté,  diminuer  la  valeur  économique  de  nos  vieilles 
possessions  et  naître  celle  des  jeunes  états,  bientôt  libérés  de  la 
domination  espagnole,  veulent  au  moins  regagner  ici  ce  qu'ils  per- 
dent et  vont  perdre  là.  Ceci  les  conduit  à  désirer  importer  aussi  les 
produits  de  ces  pays,  produits  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  de  nos 
colonies,  et  par  là,  à  leur  tour,  ils  mettent  en  péril  l'autre  terme  de 
l'exclusif. 

Ainsi  chaque  parti  se  réclamera  de  l'exclusif  ou  le  décriera, 
suivant  que  les  circonstances  en  feront  pour  lui  un  instrument  de 
défense  ou  une  cause  d'oppression  ;  et,  en  y  recourant  sans  cesse 
pour  tenter  de  concilier  les  deux  groupes  d'intérêts  divergents,  le 
gouvernement  ne  satisfera  personne.  Les  colons,  devant  un  mouve- 
ment que  nul  ne  saurait  enrayer,  verront  peu  à  peu  s'en  aller  les 
conditions  de  leur  ancienne  prospérité  et  récrimineront  contre 
l'indifférence  ou  la  partialité  des  ministres.  Les  négociants,  riches 
et  puissants,  reprocheront  aux  mêmes  ministres  de  trop  respecter 
encore  un  monopole  désuet  qui  limite  les  transactions  et  nous 
éloigne  des  grands  marchés  qui  s'ouvrent  et  où  vont  nous  devancer 
des  concurrents  moins  superstitieux.  Aucun  grand  fait  extérieur  ne 
venant,  de  1815  à  1830,  modifier  les  conditions  de  notre  politique 
coloniale,  celle-ci  consistera,  pendant  toute  celte  période,  à  osciller 
entre  ces  deux  pôles  :  le  parti  des  colons  et  celui  des  gens 
d'affaires. 

Ces  derniers  prirent  le  dessus  dès  le  début.  Ils  eurent,  pour  les 
favoriser,  outre  les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
présence  d'un  des  leurs,  et  l'un  des  plus  éminents,  à  la  tête  de 
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radmitiisiratiitii  ^(jlonialc,  le  hîiroii  I'ort;il.  CIh!('  d'iinr  maison  de 
coiiirnercc  à  Bordeaux,  il  fut,  pour  ses  mériles,  distingué  par 
Napoléon  (|iii  l'appela  au  Conseil  dÉlat.  Par  son  caractère  et  par 
ses  talents  il  sut  gagner  l'estime  de  tous  les  partis  el  Louis  XVIII 
le  choisit  comme  directeur  des  colonies  dès  le  premier  ministère 
Ilichelieu.  De  ce  poste,  où  il  se  monlia  très  actif  et  très  compétent, 
il  fui,  sous  trois  ministres  de  la  Marine  successifs,  le  principal 
inspirateur  de  la  politique  coloniale.  Puis  il  reçut  le  portefeuille 
en  IHIH,  il  la  formation  du  ministère  Decazes,  et  le  conserva  jusqu'à 
la  lin  du  second  ministère  Richelieu,  c'est-à-dire  jusqu'en  18:21. 
Minisire,  il  ne  cessa  de  s'occuper  de  très  près  de  son  ancienne 
direction.  Ainsi,  pendant  six  années  consécutives,  un  négociant 
bordelais  dirig(\i  les  alTaires  coloniales.  La  politique  inaugurée  au 
cours  de  cette  période  est  caractéristique  et  fut  suivie,  plus  ou 
moins  mollement  il  est  vrai,  pendant  le  reste  de  la  Restauration. 
M.  Schefer  la  désigne  ainsi  :  la  Politique  des  Armateurs. 

Le  premier  acte  du  Gouvernement  fut  de  refondre  l'administration 
des  colonies.  L'organisation  que  Malouet  avait  calquée  sur  celle  de 
l'ancien  régime  avait  révélé  tous  ses  défauts  sous  l'épreuve  des 
Cent-Jours.  La  dualité  formée  dans  chaque  colonie  par  le  Gouver- 
neur et  l'Intendant  était  particulièrement  néfaste.  Les  réformes 
qu'on  introduisit  dès  1815  ont  été  la  base  de  notre  système  d'admi- 
nistration coloniale  moderne.  LUes  ont  unifié  le  commandement,  en 
supprimant  les  intendants;  organisé  un  contrôle  effectif;  rafTermi 
le  lien  entre  l'autorité  centrale  et  ses  délégués  outre-mer.  Mais,  en 
soumettant  les  membres  du  comité  consultatif  du  commerce  et  de 
l'agriculture  institué  dans  chaque  colonie,  à  la  seule  nomination 
du  roi,  elles  ont  laissé  sans  représentation  expressive  les  intérêts 
des  habitants.  Ce  ne  seront  donc  pas  ceux-ci  qui  éclaireront  le 
ministre  sur  l'opportunité  ou  sur  les  conséquences  possibles  de  telle 
mesure  prise  à  l'égard  des  colonies.  On  prêtera  plus  volontiers 
l'oreille  aux  observations  des  négociants  métropolitains  et  de  leurs 
représentants  au  Parlement. 

L'efficacité  toujours  sfire  qu'eut  l'intervention  de  ces  derniers  est 

mise  en  lumière  dans  l'ouvrage  auquel  nous  nous  reportons  sans 

cesse.  On  y  trouve,  au  milieu  de  tant  d'autres  détails  remarquables, 

l'histoire  des  lois  douanières  et  des  principales  mesures  financières 
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Où,  la  question  coloniale  étant  en  jeu,  chaque  fois,  l'intérêt  du 
commerce  maritime  ou  du  commerce  métropolitain  a  triomphé  des 
intérêts  proprement  dits  des  planteurs,  lesquels,  du  reste,  ne  pou- 
vaient élever  la  voix.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  arrêter  à  ces 
traits  typiques,  si  intéressants  qu'ils  soient,  nous  ne  voulons 
retenir  que  les  faits  d'expansion. 

Il  était  urgent  de  pourvoir  au  remplacement  de  la  main-d'œuvre 
nègre.  On  songea  pour  cela  aux  Chinois,  aux  Indiens,  aux  Canadiens, 
aux  enfants  assistés,  aux  soldats,  aux  déportés,  aux  émigrants,  car 
le  pays  passait  alors  pour  surpeuplé.  Aucun  de  ces  projets  n'aboutit 
à  autre  chose  qu'à  des  déceptions  ou  à  des  échecs.  Dans  les  vieilles 
îles,  d'ailleurs,  les  colons,  propriétaires  de  toutes  les  bonnes  terres, 
se  souciaient  peu  de  recevoir  des  travailleurs  libres.  Il  faut  pourtant 
que  les  négociants  vivent,  que  la  métropole  ait  toujours  «  à  bon 
prix  et  de  la  première  main  »  les  denrées  précieuses.  A  cette 
antique  nécessité  s'ajoute  celle,  toute  moderne,  de  se  procurer  le 
coton  dans  les  mêmes  conditions  avantageuses.  Puisque  les  plan- 
teurs repoussent  de  chez  eux  une  organisation  nouvelle  qui  répondrait 
à  ces  besoins,  on  cherchera  ailleurs  des  territoires  neufs  également 
fertiles,  et  situés  également  sous  le  ciel  tropical,  que  rien  n'empê- 
chera d'exploiter  par  le  travail  libre.  Cette  idée  apparaissait  déjà, 
en  1817,  assez  nettement  motivée  pour  commencer  à  être  admise 
dans  le  public.  Quant  au  Gouvernement,  il  la  mûrissait  depuis  un 
an.  Et  simultanément  il  entreprit  trois  grands  projets  d'expansion  : 
à  Madagascar,  au  Sénégal  et  à  la  Guyane. 

A  Madagascar,  où  les  traités  de  1814  et  de  1815  nous  avaient 
laissé  quelques  postes  côtiers,  une  expédition  d'exploration,  plu- 
sieurs missions  d'enquête,  précédèrent  un  essai  d'établissement  à 
l'île  Sainte-Marie  et  à  Titingue.  On  espérait  pouvoir  fonder  dans  ces 
parages,  et  un  port  de  relâche  pour  Bourbon,  qui  n'en  possédait 
plus  depuis  que  l'île  de  France,  «  son  complément  naturel  »,  avait 
cessé  de  nous  appartenir,  et  une  colonie  de  culture,  exploilable  par 
le  travail  libre.  Devant  l'insalubrité  du  climat  et  l'hostilité  des  Hovas, 
soutenus  par  l'Angleterre,  force  fut  de  revenir  sur  les  espoirs  con- 
çus. On  put  néanmoins  constater  que,  si  les  résultats  immédiats  ne 
répondaient  point  aux  besoins  du  moment,  une  œuvre  d'avenir  ne 
s'en  oflrait  pas  moins  à  nous  dans  la  grande  île  africaine. 
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Au  Sénégal  uiir  cxpciifiicL"  aiialogut'  se  réalisa.  Lilléralement 
él)loui  par  les  rappoils  dun  certain  coUjnel  Schmaltz,  ancien  ofticier 
dans  les  Iniles  néerlandaises,  devenu  coniuiandanl  du  Sénégal,  le 
gouvernement  se  décida  à  fonder  des  plantations  autour  de  nos 
factoreries.  Le  succès  paraissait  assuré  et,  de  la  sorte,  on  aurait 
employé  sur  i)lace,  comme  engagés  temporaires,  les  noirs  qu'il 
nélail  plus  permis  de  transporter  comme  esclaves.  Bien  que  la 
Cliarnhre  ei'it  voté  avec  une  grande  répugnance  les  crédits  néces- 
saires, le  gouvernement  ne  ménagea  rien  pour  la  réussite  de  cette 
enlrcprisc  qui  s'annonçait  de  grande  envergure  et  semblait  pleine 
de  merveilleuses  promesses.  Là  encore,  la  désillusion  fut  pr(jmpte. 
Le  capitaine  de  frégate  de  Meslay,  chargé  de  remonter  le  lleuvc 
Sénégal,  transmit  un  rapport  contredisant  complètement  les  allé- 
galions  du  colonel  Scliuiallz.  On  apprit  en  même  temps  que  celui-ci 
se  trouvait  en  guerre  ouverte  avec  les  nègres  dont  il  avait  prétendu 
faire  des  cultivateurs.  Une  enquête  spéciale,  confiée  au  capitaine 
de  frégate  de  Mackau,  confirma  de  point  en  point  toutes  ces  désa- 
gréables nouvelles.  Comme  à  Madagascar,  il  fallut  donc  réduire  les 
premières  ambitions  et  se  résignera  attendre.  On  savait  seulement 
que  la  colonie  projetée  pouvait  plus  tard  réussir  et  même  trouver 
de  suite  dans  la  culture  des  cotonniers  une  source  de  bénéfices.  El 
puis,  comme  à  Madagascar,  la  «  pénétration  pacifique  »  réservait 
une  possibilité  de  développement  indéfini.  Il  n'était  besoin  que  de 
patience  et  d'habileté  persévérante.  Les  visées  du  Gouvernement 
se  modifièrent  en  ce  sens  et  tendirent  à  la  pacification  des  esprits, 
à  Famélioration  des  relations  avec  les  peuplades  côtières,  enfin  à 
l'encouragement  des  explorations  à  l'intérieur. 

.Ainsi,  sauf  à  la  Guyane,  où  des  essais  d'acclimatation  de  travail- 
leurs asiatiques,  puis  de  familles  françaises,  eurent  des  résultats 
quebiuefois  burlesques  et  toujours  décourageants,  les  premiers  pro- 
jets d'expansion,  conçus  dans  une  \\n  purement  commerciale,  abou- 
tirent à  poser  les  premières  amorces  d'un  réseau  d'inlluence  fran- 
çaise qui,  s'étendant  de  plus  en  plus,  devait  constituer  l'immense 
empire  auquel  des  coloniaux  de  1820  ne  pouvaient  même  pas  rêver. 
Ce  fut  donc  sans  trop  y  penser  que  le  gouvernement  d'alors  pré- 
para de  grandes  choses.  Son  but  était  beaucoup  plus  prothain.  11 
voulait  satisfaire   les  négociants.  Puisqu'il  n'a  point  réussi  à  leur 
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amener  de  nouveaux  courants  d'affaires,  il  va  se  laisser  inspirer  par 
leur  propre  sagacité  et  se  borner  à  les  éclairer  de  son  mieux  dans 
les  voies  qu'ils  lui  indiqueront.  Précisément,  le  commerce  maritime 
français  était  attiré  par  les  grands  pays  d'Extrême-Orient  :  Chine, 
Indo-Chine,  Japon.  Il  avait  admirablement  pressenti  leur  valeur 
économique  et,  de  lui-même  déjà,  il  s'y  était  porté.  Pour  seconder 
cette  initiative,  le  gouvernement  envoya  plusieurs  bâtiments  de  sa 
flotte  dans  les  mers  d'Asie  afin  d'y  montrer  le  pavillon  du  roi  et  de 
recueillir  les  informations  utiles  aux  négociants.  On  voulut  faire 
plus  encore,  et  on  songea  à  créer  des  comptoirs  en  ces  pays  loin- 
tains; tout  au  moins  à  y  établir  des  agents  commerciaux.  On  fut 
ainsi  conduit  à  penser  à  deux  Français  devenus  mandarins  à  la 
cour  de  l'Empereur  d'Annam.  Le  duc  de  Richelieu  se  mit  en  rap- 
ports avec  l'un  d'eux  qui  vint  en  France.  Il  repartit,  comblé  d'hon- 
neurs, avec  le  titre  de  consul  à  Hué.  En  même  temps,  le  gouverne- 
ment désignait  deux  officiers  pour  tenter  d'entrer,  eux  aussi,  au 
service  de  l'Annam,  car  il  avait  vu  de  quelle  efficacité  pouvait  être 
plus  tard  ce  moyen  d'influence.  Il  est  intéressant  de  remarquer 
que,  là  encore,  les  premiers  jalons  de  notre  puissance  future  furent 
posés  par  un  gouvernement  uniquement  préoccupé  de  soutenir  des 
intérêts  mercantiles. 

En  un  tout  autre  point  du  monde,  d'attrayantes  perspectives 
commerciales  s'ofl'raient  au  même  moment.  Presque  toutes  les 
colonies  espagnoles  avaient  secoué  le  joug.  Constituées  en  répu- 
bliques indépendantes  et  affranchies  de  l'exclusif,  elles  ouvraient 
leurs  ports  aux  étrangers.  Les  Anglais  y  furent  les  premiers.  La 
Russie,  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  y  figurer  et  qui  assumait  le  rôle 
de  défenseur  du  principe  de  légitimité,  anathématisait  les  gouver- 
nements rebelles.  La  France  des  Bourbons  ne  pouvait  davantage 
nouer  avec  eux  des  relations;  son  alliance  avec  le  roi  d'Espagne  lui 
faisait  d'ailleurs  un  devoir  de  loyauté  de  ne  point  les  reconnaître. 
Néanmoins  son  intérêt  lui  commandait  aussi  de  ne  point  laisser 
l'Angleterre  «  s'emparer  exclusivement  du  commerce  de  ces  riches 
contrées  »  et  ses  armateurs  entendaient  n'en  élre  point  privés. 
Portai  les  comprenait  trop  bien  pour  ne  pas  s'efforcer,  malgré  la 
délicatesse  de  la  situation,  de  leur  ménager  les  facilités  désirables. 
Tout  en  évitant  d'entrer   en  rapports  officiels  avec  les  nouvelles 
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républiques,  il  chercha  b.  y  faire  nailre  un  courant  synipaliiicjue  aux 
idi'es  françaises;  il  y  envoya  des  missions  secrètes,  il  fit  faire  des 
croisières  pacifiques  dans  leurs  paragfs.  Mais,  pour  provoquer  et 
entretenir  avec  elles  des  échanges  commerciaux,  il  fallait  traiter 
leurs  produits,  les  mêmes  que  ceux  de  nos  colonies,  sur  un  pied  à 
peu  près,  semblable,  c'est-à-dire  faire  fléchir  en  leur  faveur  les 
quasi-proliibitions  de  l'exclusif.  CuMiiiK'tit  concilier  plus  longtemps 
les  intérêts  des  planteurs  et  ceux  des  négociants?  Se  décidera-t-on 
à  sacrifier  les  uns  aux  autres?  Le  gouvernement  est  d'ailleurs  très 
ébranlé  dans  sa  doctrine  économique  à  l'égard  des  colonies.  L'ne 
crise  commerciale  sévit  en  France.  Le  sucre,  qui  est  alors  la  princi- 
pale denrée  coloniale,  celle  qui  entre  annuellement  pour  les  fr(jis 
quarts  dans  la  valeur  totale  des  importations  françaises,  le  sucre 
baisse  sans  arrêt.  Les  colonies  se  sont  toutes  adonnées  presque 
uniquement  à  la  culture  de  la  canne,  aussi  la  production  s'esl-elle 
accrue  sans  cesse  et  les  cours  tombent  de  90  francs  les  .'iO  kilos  en 
1813,  à  GO  francs  en  1821.  Le  parti  des  colons  et  celui  des  négo- 
ciants sont  aux  prises.  La  loi  douanière  de  1820  n'a  fait  qu'ajouter  à 
la  complexité  du  régime  des  sucres.  Elle  n'a  calmé  personne.  Les 
plus  modérés  parmi  les  colons  veulent  encore  le  dégrèvement  de 
leurs  produits  et  la  prohibition  temporaire  des  sucres  étrangers. 
Les  négociants  demandent  la  création  d'entrepôts  aux  Antilles,  ce 
qui  serait  aussi  le  vœu  des  colons,  pour  commercer  avec  l'.Vmérique 
du  Sud;  mais  ils  poussent  cette  politique  d'expansion  commerciale 
au  l>oul  de  ses  conséquences  qui  sont  le  dégrèvement  des  marchan- 
dises étrangères  et  l'abandon  du  monopole  des  îles.  C'est  tout  le 
système  colonial  mis  en  cause. 

Le  ministère  où  siégeait  Portai  quitta  le  pouvoir  avant  qu'une 
solution  eiH  pu  intervenir.  Le  cabinet  Villèle  qui  lui  succéda,  avec 
le  comte  de  Clermont-Tonnerre  à  la  marine,  n'éprouvait  aucune 
sollicitude  spéciale  à  l'endroit  des  choses  coloniales.  Mais,  comme 
la  crise  commerciale  durait,  il  dut  s'en  occuper  immédiatement. 

Le  projet  de  loi  de  douanes  réclamé  par  les  colons  fut  déposé  à 
la  Chambre  le  19  janvier  1822.  Il  se  bornait  à  une  majoration  de 
droits  sur  les  sucres  étrangers.  Il  fut  discuté  six  mois  plus  tard  et 
donna  lieu,  devant  les  députés  et  devant  les  pairs,  à  un  débat  très 
vif  et  très  important  où  prirent  part  tous  les  intérêts  mis  en  cause 
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et  qui  dévia  bientôt  dans  la  politique  pure.  M.  de  Villèle  parvint  à 
le  ramener  sur  le  terrain  proprement  commercial  et  fit  voter  le 
projet  du  gouvernement.  Une  ordonnance  du  25  septembre  suivant 
le  compléta  en  exonérant  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie  les 
produits  importés  de  France  aux  Antilles  pour  être  réexportés  à 
l'étranger.  Le  gouvernement  s'était  efforcé  de  concilier  les  intérêts 
en  présence;  en  réalité,  il  ne  satisfit  personne,  ni  par  la  loi,  ni  par 
l'ordonnance.  Les  armateurs  n'obtinrent  ni  le  libre  commerce  avec 
l'Amérique,  ni  les  entrepôts  réels  dont  ils  se  seraient  à  la  rigueur 
contentés;  les  planteurs  furent  obligés  de  renoncer  au  dégrèvement 
de  leurs  sucres  et  à  la  prohibition  des  sucres  étrangers.  Le  gouver- 
nement de  M.  de  Villèle  était  revenu  au  système  classique,  il  avait 
évité  de  se  prononcer  pour  Tune  des  parties  et  s'était  contenté  de 
maintenir  la  "  part  du  Trésor  ». 

En  matière  coloniale,  le  ministère  de  Villèle  paraît  avoir  endossé 
de  bonne  foi  le  programme  des  cabinets  précédents,  mais  n'ayant 
pas,  sur  ce  sujet,  la  même  netteté  de  vues,  il  ne  met  pas  le  môme 
zèle  à  en  chercher  l'accomplissement.  On  vient  de  voir  que,  sur  le 
terrain  brûlant  des  réformes  économiques,  il  prend  une  position 
moyenne  entre  les  deux  camps  intéressés.  Il  manque  également 
d'énergie  dans  la  poursuite  des  trois  grandes  tentatives  engagées 
par  ses  prédécesseurs,  à  la  Guyane,  au  Sénégal  et  à  Madagascar; 
sur  les  trois  points,  les  affaires  vont  mal,  il  s'en  tient  néanmoins  à 
l'expectative.  11  devait  mieux  comprendre  l'opportunité  de  la  réor- 
ganisation administrative  commencée  par  Portai  et  ses  collabora- 
teurs. Aussi  son  œuvre  est-elle,  à  cet  égard,  parfaitement  ordonnée 
et  cohérente. 

La  réforme  organique  (ju'il  a  ainsi  accomplie  consacra  l'Iiégé- 
monie  des  services  métropolitains.  Aux  ministres  suivants  elle 
laissa  un  parfait  instrument  d'administration.  C'est,  sous  le  rap- 
port colonial,  l'œuvre  capitale  du  ministère  Villèle.  Nous  venons 
de  dire  que  ce  dernier  se  montra  moins  résolu  dans  l'action  exté- 
rieure et  qu'à  Madagascar  comme  au  Sénégal,  il  laissa  aller  les 
choses.  11  faut  reconnaître  qu'en  1827  de  graves  événements  inter- 
nationaux immobilisaient  son  attention  et  ses  moyens  d'exécution. 
L'occupation  en  Espagne  était  maintenue;  les  affaires  se  compli- 
quaient en  Orient,  où  le  traité  anglo-franco-russe  du  6  juillet  nous 
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obli},'eanl  a  intervenir,  il  deve-iuiil  inévilahle  d'envoyer  des  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Grèce  el  dans  rArdiipol.  II  fallait  aussi 
appuyer  d'une  déinonslralion  navale  nos  réclamations  auprès  du 
Brésil  qui,  ayant  saisi  des  bâlimenls  français,  refusait  de  les  rendre. 
Kniin  le  dilleicnd  avec  le  dey  (I'AI.^mm-  s'était,  aggravf-  de  l'injure 
faite  il  notre  consul  général;  mais,  les  circonstances  ne  nous  per- 
mettant pas  d'exiger  une  satisfaction  immédiate,  nous  nous  con- 
tentions (le  bloquer  les  côtes  de  la  Régence  et  d'assurer  la  sécurité 
de  la  nier.  Ceci  occupait  trente-cinq  navires  de  guerre. 

M.  de  Villéle  et  ses  collègues,  devenus  impopulaires,  durent 
démissionner  sur  ces  entrefaites.  Le  ministère  Marlignac  héritait 
des  mêmes  embarras  extérieurs.  On  ne  pouvait  donc  en  attendre, 
provisoirement  du  moins,  aucun  acte  énergique  ni  au  Sénégal, 
ni  à  Madagascar,  ni  contre  le  dey.  En  revanche,  rien  ne  l'empêchait 
de  parfaire  l'œuvre  de  ses  devanciers  en  ce  qui  concernait  les  ques- 
tions commerciales  et  administratives. 

Dès  ses  débuts,  il  fut  amené  à  prendre  position  sur  la  question 
du  commerce  colonial.  D'abord,  par  quelques  déclarations  très 
nettes  qui  durent  inquiéter  beaucoup  les  partisans  déterminés  de 
l'exclusif.  En  ouvrant  la  session,  le  5  février  1828,  le  roi  avait  parlé 
de  la  nécessité  de  trouver  «  des  débouchés  plus  nombreux  »  pour 
le  commerce  et  l'industrie.  D'une  façon  plus  claire,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  laissa  entrevoir  aux  Chambres  le  moment  où  le 
gouvernement  du  Roi  allait  pouvoir  se  départir  de  la  réserve  qu'il 
avait  cru  devoir  observer  jusqu'alors  à  l'égard  des  états  naissants 
de  l'Amérique  du  Sud  et  conclure  avec  eux  des  «  arrangements  plus 
intimes  ».  Quelques  jours  plus  tard,  le  ministre  du  commerce  eut 
l'occasion  de  déclarer  que  la  protection  par  les  tarifs  seuls  ne  pou- 
vait suffire  à  faire  vivre  sainement  une  industrie,  et  il  reprit  encore 
cette  idée  au  moment  de  la  discussion  du  budget  de  1829.  Car  ce  ne 
fui  point  ilu  ministère  de  la  Marine  que  partirent,  en  1828  et  en 
1820,  les  déterminations  les  plus  intéressantes  pour  les  colonies. 
Le  titulaire,  le  baron  Hyde  de  Neuville,  se  bornait  généralement  à 
des  manifestations  oratoires  en  faveur  des  gens  de  couleur,  mani- 
feslutiiuis  qui  lui  altiraicnl  les  applaudissements  de  la  gauche.  11 
eut  des  velléités  novatrices  très  hardies,  mais  que  les  bureaux,  dont 
il  avait  sans  cesse  à  réclamer  le  concours,  se  hfltèrenl  de  neulra- 
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User.  Son  collègue  du  commerce,  lui,  savait  son  métier.  C'était 
M.  de  Saint-Cricq,  ancien  directeur  des  douanes  sous  les  cabinets 
précédents,  de  tendances  relativement  libérales  et  qui  avait  dû 
lutter  contre  le  protectionnisme  outrancier  de  M.  de  Villèle.  Le 
département  du  commerce  venait  d'être  créé  pour  lui.  En  vue  d'en- 
rayer la  crise  commerciale,  il  avait,  en  octobre  1828,  chargé  une 
commission  d'étudier  le  régime  des  principaux  articles  au  sujet 
desquels  il  y  avait  lieu  de  se  demander  «  si  la  France  devait  per- 
sister dans  le  protectionnisme  rigoureux  sans  cesse  renforcé  depuis 
la  Restauration  ».  Parmi  ces  articles  étaient  les  sucres.  La  commis- 
sion travailla  plusieurs  mois;  elle  entendit  des  colons,  des  repré- 
sentants des  chambres  de  commerce  des  ports,  des  négociants,  des 
raffineurs  et  même  un  fabricant  de  sucre  de  betterave.  Car  un  fait 
nouveau  s'était  produit  depuis  peu  d'années.  Grâce  aux  cours  élevés 
que  favorisait  le  régime  douanier  en  vigueur,  les  prix  étaient 
devenus  si  rémunérateurs  que  l'industrie  du  sucre  de  betterave 
avait  pu  entrer  dans  la  voie  pratique  et  se  développer  au  point 
qu'elle  fournissait  déjà  le  quinzième  de  la  consommation  totale. 

Sur  les  avis  de  la  commission  d'enquête,  M.  de  Saint-Cricq  prépara 
un  remarquable  projet  de  loi  douanière  qu'il  présenta  aux  députés 
le  21  mai  1829.  Ce  projet  ne  devait  jamais  venir  en  discussion  ;  il  n'a 
d'autre  intérêt  que  les  intentions  qu'il  révèle.  Ces  intentions  sont 
évidemment  libérales,  mais,  voulant  ménager  les  intérêts  du  fisc  et 
ceux  du  consommateur,  le  ministre  évite  d'abaisser  les  tarifs  au 
point  où  le  réclament  les  commerçants,  et  de  les  laisser  au  taux 
qu'exigent  les  planteurs  pour  se  croire  suffisamment  protégés,  ce 
qui  les  eût  rendus  maîtres  du  marché.  On  tâche  donc,  encore  une 
fois,  d'équilibrer  les  deux  tendances  contraires.  On  semble  ne  rien 
entrevoir  de  l'avenir  possible  du  sucre  de  betterave  et  on  néglige 
les  conséquences  du  commerce  sud-américain.  Rien  n'est  encore 
changé  dans  le  vieux  système  colonial.  Le  ministère  Martignac 
tomba  le  31  juillet  1829. 

Ainsi  donc,  vers  la  fin  de  la  Restauration,  les  idées  nouvelles 
avaient  encore  peu  pénétré  les  méthodes  officielles.  L'eflort  commun 
des  différents  ministères  avait  seulement  réussi  à  établir  dans  toutes 
les  dépendances  de  la  couronne  une  administration  sévère  et  uni- 
forme, grâce  à  laquelle  le  pouvoir  central  les  tenait  parfaitement  en 
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main.  Le  résultat  était  tonsidérahle,  sans  doute,  mais  ce  n'était  que 
l'alxtutisseinent  logique  des  méthodes  (''haucliées  par  l'ancien  régime 
et  portées  k  leur  perfection  par  des  administrateurs  formés  ài  l'école 
impériale.  Quant  à  la  valeur  propre  du  domaine,  on  l'avait  plutùt 
laissée  s'amoindrir.  Sollicités  à  la  fois  par  deux  groupes  d  intérêts 
contraires,  les  gouvernants  ne  pouvaient  soutenir  l'un  qu'en  faisant 
bon  marché  de  l'autre.  Or,  nous  lavons  vu,  les  négociants  savaient 
se  laire  entendre.  Leur  cause,  d'ailleurs,  se  conl'ondait  en  bien  des 
points  avec  celle  du  consommateur  en  général.  La  disparition  de  la 
main-d'œuvre  servile,  l'entrée  en  lice  de  la  concurrence  sud-améri- 
caine, les  progrès  de  l'industrie  agronomique,  étaient  en  outre  des 
faits  d(jnt  les  conséquences,  plus  ou  moins  bien  discernées,  allaient 
devenir  inéluctables  et  qui,  laissées  à  leur  libre  développement, 
devaient  amener  la  ruine  complète  des  vieilles  colonies.  Pour  conjurer 
cet  événement,  il  eût  fallu  innover  hardiment;  permettre  aux  Iles  de 
s'essayer  au  commerce  avec  les  pays  les  plus  proches  et  tenter  d'en 
faire,  non  plus  les  vassales  de  nos  ports,  mais  des  provinces  éloi- 
gnées vivant  de  leur  vie  propre.  Libérées  dun  régime  artificiel  et 
soumises,  comme  elles  l'étaient,  à  l'autorité  métropolitaine,  nulle 
crainte  n'eût  été  de  les  voir  suivre  l'exemple  des  ci-devant  colonies 
espagnoles.  Ne  seraient-elles  pas  devenues,  au  contraire,  «  des  leviers 
agricoles,  commerciaux  et  politiques  »,  des  «  moyens  d'influence 
extérieure  dans  toutes  les  parties  du  monde  »'?  Ces  mots  sont  de 
Portai;  si  quelques  hommes  clairvoyants  comme  lui  nourrissaient 
déjà  de  tels  projets,  dont  le  corollaire  obligatoire  est  la  recherche 
de  nouveaux  champs  d'activité  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ils 
se  heurtaient  aux  objections  de  la  routine  ou  de  l'intérêt  particulier. 
C'était  tantôt  l'étroitesse  de  vues  de  certains  ministres,  tantôt 
l'antagonisme  des  partis  avancés  ou  la  parcimonie  des  députés 
libéraux,  entêtés  d'économies,  et  marchandant  les  crédits  les  plus 
indispensables  à  tout  essai  pratique. 

Mais  il  semble  que  nous  touchions  au  moment  où  ces  résistances 
aveugles  vont  enfin  se  trouver  débordées,  car  c'est  sur  une  reprise 
de  l'expansion  que  se  ferme,  avec  la  période  1815-1830,  le  beau 
livre  de  M.  Schefer. 

Au  commencement  d'août  1829,  le  ministère  Polignac  s'était  cons- 
titué en  pleine  crise  intérieure.  Pourtant,  les  afl'aires  extérieures 
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s'étant  dégagées,  il  eut  le  temps,  dans  Tannée  difficile  qu'il  dura,  de 
faire  beaucoup  pour  l'avenir  de  notre  puissance  coloniale.  Il  com- 
mença par  obtenir  du  Pape  l'institution  de  la  mission  d'Océanie  qui 
devait,  en  même  temps  que  la  foi  catholique,  propager  l'influence  et  la 
langue  françaises  etcontre-balancer  ainsi  les  efforts  et  les  succès  des 
missionnaires  anglais.  Peu  de  temps  après,  apprenant  que  les  négo- 
ciations tentées  par  le  gouverneur  de  Bourbon  auprès  des  Hovas 
avaient  échoué  et  qu'une  petite  expédition  envoyée  l'été  précédent 
s'était  engagée  avec  succès  contre  eux  et  demandait  des  renforts,  le 
ministre  de  la  Marine,  M.  d'Haussez,  prépara  aussitôt  un  envoi  de 
troupes.  Avisé  au  moment  de  leur  départ  qu'en  raison  du  progrès 
des  événements  cette  force  ne  sufhrait  pas  et  qu'elle  devait  être 
doublée,  il  ne  mesura  pas  son  concours  et  fît  partir  l'effectif  demandé. 

Pour  la  première  fois,  le  projet  de  Portai  était  vigoureusement 
repris  et  un  effort  sérieux  se  portait  sur  Madagascar. 

Enfin  l'insulte  que  nous  avait  faite  en  1827  le  dey  d'Alger,  et 
l'aggression  commise  deux  ans  plus  tard  par  ses  batteries  contre 
le  navire  parlementaire  du  capitaine  de  vaisseau  de  La  Bretonnière, 
allaient  être  vengées.  Après  avoir  longuement  hésité  sur  le  parti  à 
prendre  et  tenté,  sans  succès,  de  se  contenter  de  demi-mesures, 
M.  de  Polignac  et  ses  collègues  reconnurent  que  l'inlervenlion  directe 
était  seule  compatible  avec  la  dignité  nationale  et  décidèrent,  le 
7  février  1830,  qu'une  expédition  armée  serait  dirigée  sur  Alger. 
L'Angleterre  chercha  à  nous  intimider,  insinuant  qu'un  débar- 
quement de  troupes  françaises  au  nord  de  l'Afrique  pouvait  devenir 
un  cas  de  guerre.  Ces  menacés  cessèrent  devant  la  fermeté  du  gou- 
vernement français;  mais  quelles  difficultés  ne  faisaient-elles  pas 
prévoir  pour  le  jour  où,  la  Régence  tombée  entre  nos  mains,  nous 
aurions  à  décider  de  son  sort?  Cette  question  était  si  embarrassante 
qu'elle  avait  été,  jusque-là,  écartée  des  discussions.  Elle  n'allait  pas 
tarder  à  se  poser  d'elle-même.  On  sait  combien  fut  rapide  et  brillante 
la  campagne.  La  flotte  avait  aboi'dé  le  13  juin  devant  Sidi-Ferruch, 
le  5  juillet  Alger  était  prise.  Il  fallait  décider.  Qu'allail-on  en  l'aire? 

Ce  fut  en  prenant  la  résoluti(jn  virile  de  la  garder  que  les  derniers 
ministres  de  la  Restauration  transformèrent  la  fortune  coloniale  de 
la  France. 

Paul  Lavagnic. 
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(1906) 


Suivant  11'  plan  de  nos  précédentes  chroniques,  celle  de  l'année 
1900  sera  divisée  en  deux  parties  :  1"  Mouvement  ouvrier  propre- 
mont  dit;  2°  Action  dos  pouvoirs  léj^islatif  et  réglomonlaire  en  ce 
(jui  concerne  les  ouvriers. 


I 


I.os  lails  rolalifs  au  mouvement  ouvrier  proprement  dit  feront 
l'objet  do  quatre  chapitres  :  1°  Statistique  des  organisations  syndi- 
cales ouvrières;  2°  Grèves  on  190o;  3"  Mouvement  ouvrier  en  1906 
(A.  Grèves;  B.  Agitation  du  l""  mai;  C.  15''  Congrès  national  cor- 
poratif et  Conférence  des  bourses  du  travail  [Amiens,  octobre]; 
I).  Agitation  pour  l'application  de  la  loi  du  13  juillet  190(j  sur  le 
repos  hol)domadaire)  ;  i°  Associations  ouvrières  de  production. 


l.  —  Statistique  des  orgams.vtions  syndicales  ouvRitnES. 

I.a  Dicecliiin  du  travail  n'a  pas  puljlii',  en  1!)06,  une  nouvelle  édi- 
tion de  son  AiDHniire  (1rs  si/ndicdis  professionnels;  mais  le  Bulletin 
(le  r Office  du  travail  a  donné,  dans  son  numéro  d'octobre,  un 
résumé  général  de  la  situation  des  syndicats  professionnels  à  la 
date  du  1"  janvier.  Nous  extrayons  de  ce  document  les  renseigne- 
ments suivants  : 

be  1"  janvier  l'.'Oti  il  existait -4, iS.'jT  syndicats  ouvriers,  comptant 
<S3(t.!3i  membres,  soit  une  augmentation  de  232  syndicats  et  de 
o4,790  membres  par  rapport  à  l'année  précédente.  Le  total  ci- 
dessus  comprenait  09.350  femmes,  dont  22,13()  dans  le  département 
de  la  Seine. 
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Les  syndicats  mixtes,  au  nombre  de  140  (au  lieu  de  144  en  1903, 
et  de  153  en  1904),  réunissaient  28,178  membres,  soit  2,395  de  plus 
qu'en  1905. 

Les  syndicats  ouvriers  se  groupaient,  au  nombre  de  3,372,  com- 
prenant 757,344  membres,  en  167  unions  ou  fédérations,  dont  36 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Parmi  ces  unions  125  bourses  du  travail  (soit  11  de  plus  qu'au 
1"  janvier  1905)  réunissaient  2,481  syndicats  et  422,336  ouvriers. 


IL  —  Grèves  en  1905. 

Au  cours  de  l'année  1906,  la  Direction  du  travail  apublié  laS^fliis- 
tlgue  des  grèves  et  recours  à  la  conciliation  et  à  Varbilrage  survenus 
jjendant  Vannée  1905. 

En  1905,  le  nombre  des  grèves  a  été  de  830,  celui  des  grévistes 
(en  chifTres  ronds)  de  177,700,  et  celui  des  journées  chômées  de 
2,746,700.  Par  rapport  à  l'année  précédente  il  y  a  eu  diminution 
du  nombre  des  grèves,  du  nombre  des  grévistes  et  du  nombre  des 
journées  chômées  (respectivement  1,026,  —  271,000,  —  3,934,900). 

Voici  les  industries  dans  lesquelles  le  mouvement  de  grève  s'est 
particulièrement  manifesté  :  les  industries  textiles,  130  grèves  et 
25,500  grévistes;  les  industries  du  bâtiment,  121  grèves  et  32,400  gré- 
vistes; le  travail  des  métaux,  112  grèves  et  26,500  grévistes;  les 
cuirs  et  peaux,  94  grèves  et  16,200  grévistes;  les  industries  du 
transport,  87  grèves  et  15,400  grévistes. 

Dans  677  grèves,  sur  830,  les  ouvriers  étaient,  en  tout  ou  en 
partie,  membres  du  syndicat  de  leur  profession;  34  syndicats  (dont 
4  syndicats  ^ainies)  ont  été  constitués  au  cours  des  grèves  ou  immé- 
diatement après. 

Les  syndicats  ou  fédérations  de  syndicats  ont  assuré  des  secours 
réguliers  à  leurs  membres  (et  parfois  aux  grévistes  non  syndiqués) 
dans  56  grèves.  Dans  certains  cas,  les  patrons  atteints  par  la  grève 
ont  pris  à  leur  charge  une  partie  de  la  perte  de  salaire  résultant 
pour  les  ouvriers  de  l'arrêt  du  travail  :  «  Dans  deux  grèves  oîi  les 
ouvriers  avaient  réclamé  le  paiement  des  journées  chômées  volon- 
tairement, cette  revendication  a  reçu  en  partie  satisfaction  :  l'un 
des  patrons  a  versé  cent  francs  au  syndicat  ouvrier;  l'autre  a  payé 
aux  25  grévistes  les  salaires  de  six  journées  de  grève  (sur  neuf). 
Dans  une  grève  qui  a  duré  un  jour  et  demi,  le  salaire  intégral  du 
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temps  (It!  ^rùvfi  a  (Hé  versé  aux  ouvriers;  et,  dans  une  gn-ve  de 
trois  jours,  le  patron  a  payé  une  journée  de  salaire  et  a  conscnli  à 
faire  travailler  le  dimanche  qui  a  suivi  la  reprise  du  travail.  L'n 
induslrid,  durant  les  onze  jours  de  grève,  a  fait  distribuer  une  livre 
de  pain  par  tète  et  par  jour  aux  enfants  de  ses  ouvriers  grévistes 
et  aux  vieillards;  le  même  industriel,  à  l'issue  d'une  grève  survenue 
dans  une  autre  succursale  de  ses  établissements,  a  versé  aux 
grévistes  six  journées  de  salaire  (sur  treize  jours  ouvrables  de 
grève)  ». 

Les  principaux  motifs  des  grèves  ont  été  les  suivants  :  1°  demandes 
d'augmentation  de  salaire,  seules  ou  associées  à  d'autres  demandes, 
471  grèves  (56,7.')  p.  0/()  du  nombre  total)  avec  124,000  grévistes 
(09,78p.  0/0);  2'^  réductions  de  salaire,  41  grèves  et  5,i00  grévistes; 
3"  questions  de  personnes  (demandes  de  réintégration  d'ouvriers  ou 
demandes  de  renvoi  d'ouvriers  ou  de  contremaîtres)  271  (32,65  p.  0/0); 
4"  demandes  de  diminulion  tle  la  durée  du  travail  journalier, 
133  grèves,  etc. 

Voici  maintenant  les  résultats  :  réussites,  184  grèves  (22,900  gré- 
vistes); transactions  (ou  réussites  partielles),  361  grèves  (125,000  gré- 
vistes); échecs,  285  grèves  (29,800  grévistes). 

L'application  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  a  été,  au  cours  de  l'année  1905,  constatée  dans  240  dif- 
férends (soit  29,04  p.  0/0).  Sur  ce  nombre,  l'initiative  du  recours  à 
la  loi  a  été  prise  88  fois  par  les  ouvriers,  4  fois  par  les  patrons, 
G  fois  par  les  patrons  et  les  ouvriers  réunis;  dans  148  grèves  le  juge 
de  paix  est  intervenu  d'office. 

Quant  cl  la  tentative  de  conciliation  elle-même,  elle  a  été  repoussée 
68  fois,  dont  51  fois  par  les  patrons,  8  fois  par  les  ouvriers,  et  9  fois 
par  les  deux  parties. 


in.    —    MOUVEME.NT    OUVRIER     KN     1900. 

A.  —  Grèves.  —  A  en  juger  par  les  relevés  (provisoires)  du  /iitl- 
Icliii  de  l'Office  du  travail,  le  nombre  des  grèves  aurait  été  en  1906 
de  1,250  environ,  chiffre  dépassant  sensiblement  ceux  des  années 
antérieures. 

En  dehors  des  grèves  qui  se  rattachent  à  l'agitation  du  1""  mai 
(agitation  dont  il  est  question  ci-dessous),  il  n'y  a  guère  lieu  de 
signaler  il'une  façon   spéciale  que  la  grève  des  mineurs  (au  nombre 
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de  71,000)  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  —  qui  dura  du  ii  mars  au 
7  mai  et  dont  la  catastrophe  de  Courrières  fut  un  élément  impor- 
tant, —  et  la  grève  de  7,500  ouvriers  en  chaussures,  à  Fougères, 
commencée  au  début  de  novembre  et  terminée  le  11  février,  après 
intervention,  en  janvier,  d'une  délégation  de  la  commission  du  tra- 
vail de  la  Chambre. 

B.  —  Agitation  du  1"^'  mai.  —  On  se  souvient  que  le  Congrès 
national  corporatif  tenu  à  Bourges  en  septembre  1904  avait  adopté, 
sans  scrutin,  la  motion  suivante  :  «  Le  Congrès,  considérant  que  les 
travailleurs  ne  peuvent  compter  que  sur  leur  action  propre  pour 
améliorer  leurs  conditions  de  travail,  donne  mandat  à  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail  d'organiser  une  agitation  intense  et  grandis- 
sante à  l'effet  que,  le  1"  mai  1906,  les  travailleurs  cessent  d'eux-mêmes 
de  travailler  plus  de  huit  heures.  '->  Celte  résolution  visait  donc  à 
concentrer  toute  l'action  ouvrière  sur  un  point  :  l'obtention  de  la 
journée  de  huit  heures;  en  second  lieu,  elle  déterminait  le  moyen  à 
employer  :  la  cessation  du  travail  à  l'expiration  de  la  huitième 
heure. 

A  mesure  que  la  date  fixée  approchait,  le  but  du  mouvement  prévu 
pour  le  l'^''  mai  1906  fut  élargi  :  l'établissement  du  repos  hebdoma- 
daire, puis  diverses  autres  revendications,  variant  avec  les  corpora- 
tions, furent  ajoutées  successivement  au  programme  étroit  dressé 
en  1904.  Une  extension  analogue  fut  donnée,  mais  plus  tardive- 
ment, à  la  tactique  primitivement  recommandée  aux  organisations 
ouvrières  :  quand,  les  5  et  0  avril,  les  délégués  des  fédérations  se  réu- 
nirent en  une  conférence  dernière  avant  de  passer  à  l'exécution  de 
la  résolution  de  Bourges,  non  seulement  ils  engagèrent  les  travail- 
leurs «  à  dresser  —  si  ce  n'est  déjà  chose  faite  —  leurs  cahiers  do 
revendications  portant  sur  la  diminution  du  temps  de  travail  et  sur 
toutes  autres  améliorations  particulières  à  leur  corporation,  pour 
être  soumis  aux  patrons,  leur  fixant  un  délai  qui  ne  devra  pas 
dépasser  le  1"  mai  1906  »;  mais,  comme  mode  d'action,  ils  indi- 
quèrent, soit  la  cessation  du  travail,  la  huitième  heure  accomplie, 
soit  (ce  qui  était  nouveau)  l'arrêt  complet  du  travail  le  1"  mai  jus- 
qu'à satisfaction;  d'autre  pari,  le  chômage  de  la  journée  du  1""  mai 
était  recommandé  comme  manifestation  de  solidarité. 

Les  rapports  présentés  à  la  conférence  des  5  et  6  avril  par  les 
délégués  des  fédérations  avaient  montré  qu'aucune  (à  part  celle  des 
typographes,  qui,  depuis  de  longs  mois,  préparait  nu''lhi)di(iiiemenl 


ciiHosiQi  i:  i>!:s  QUEsTi<).\>  (}Uvitn:iti>  n/on..  -jn 

iiii  iiioiivtiiK'iil  |)fiiir  l;i  joiiiiii'c,  non  pas  de  linil  licun-s,  mais  de  nouf 
heures  ,  nflail  rr-cllcnicnl  prôle  à  agir  le  1"  mai.  Mais  l'agilalion 
fut  singuliùremcnl  favorisée  et  développée  par  certains  faits  (jui  lui 
étaient  en  quelcjuc  sorte  extérieur-s  :  la  campagne  ardente  menée, 
au  lendemain  môme  de  lu  conférence,  par  diveis  journaux  di-  l'oppo- 
sition qui  annonçaient  pour  le  l"  mai  la  révolution  vi(jlente,  la 
surexcitation  causée  par  la  grève  des  facteurs,  puis  par  les  graves 
incidents  de  la  grève  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les 
arrestations  et  les  perquisitions  résultant  de  la  découverte  d'un 
complot  ([ui,  d'après  les  communi([ués  d'alors,  aurait  été  l'œuvre 
commune  des  partis  réactionnaires  et  des  syndicalistes  révolution- 
naires, l'arrivée  à  Paris  de  nombreuses  troupes  de  renfort,  tous  ces 
faits  créèrent  dans  l'opinion  non  ouvrière  un  afTolement  tel  que 
l'agitation  prévue  pour  le  1"'  mai,  qui  s'annonçait  comme  peu 
sérieuse,  en  reçut  une  forte  impulsion. 

Les  déclarations  de  grèves  avaient  commencé  dès  avril  (le  Bulletin 
d»'  VOfficc  (lu  Irava'il  en  note  222  pour  l'ensemble  du  mois).  Le  l''''mai 
se  passa  sans  troubles;  mais  dès  le  lendemain  des  grèves  éclatèrent 
en  très  grand  iiniiilne  (d'après  le  liullrlit),  il  y  en  eut  247  pendant  le 
mois  de  mai),  il  faut  attendre  la  publication  de  la  prochaine  Stalis- 
liquc  des  grèves  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  résultats  de  ce 
mouvement;  mais  on  peut  d'ores  et  déjà  affirmer  qu'ils  furent  dans 
l'ensemble  peu  satisfaisants,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'établis- 
sement de  la  journée  de  huit  heures,  qui  ne  fut  concédée  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  particuliers;  la  tactique  adoptée  par  le  Ctmgrès  de 
Bourges,  c'est-à-dire  la  cessation  du  travail  a])rès  la  huitième  heure, 
fut  fort  peu  pratiquée,  et,  dans  tous  les  cas  où  elle  fut  employée, 
échoua.  Quelques  succès  ouvriers  sont  à  noter,  mais  ils  consistent 
seulement  en  augmentations  de  salaire  ou  diminutions  de  la  durée 
Journalière  du  travail.  Seule,  la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre 
put  à  bon  droit  se  montrer  satisfaite  des  résultats  de  son  mouve- 
ment; mais  si  ce  mouvement  se  rattache  par  sa  date  à  l'agitation  du 
P''  mai,  il  s'en  éloigne  en  ceci  qu'il  avait  pour  objet  la  journée 
de  neuf  heures,  et  surtout  en  ce  sens  qu'il  fut  conduit  contraire- 
ment à  la  doctrine  de  Varliim  dirccle  préconisée  par  les  syndicalistes 
révolutionnaires;  partout  les  typographes  avaient  commencé  par 
négocier  avec  les  maîtres  imprimeurs,  et  dans  de  nombreuses  villes 
ils  n'eurent  pas  besoin  d'aller  jusqu'à  la  grève. 

Le  mouvement  du  1""  mai  avait  été  particulièrement  important  à 
I^iris  et  dans  certaines  villes;  dans  de  nombreuses  régions  aucun 
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trouble  n'eut  lieu.  Tous  comptes  faits,  l'échec  moral  fut  considé- 
rable pour  les  fonctionnaires  de  la  Confédération,  qui  avaient  été  les 
promoteurs  et  les  apologistes  de  la  résolution  de  Bourges.  Les  prin- 
cipaux journaux  corporatifs  ne  dissimulèrent  pas  l'insuccès  d'une 
tentative  sur  laquelle,  de  certains  côtés,  on  avait  fondé  tant  d'espé- 
rances; et  la  Voix  du  peuple,  organe  de  la  Confédération,  l'avoua 
elle-même  à  diverses  reprises  :  «  Ce  mouvement,  y  lisait-on  par 
exemple,  n'a  pas  donné  à  la  classe  ouvrière  tous  les  avantages 
qu'elle  en  attendait,  malgré  la  propagande  faite  et  malgré  les  efforts 
des  camarades  syndiqués....  Il  y  a  eu  des  timidités  et  des  hésita- 
tions.... Les  résultats  n'ont  pas,  au  point  de  vue  matériel,  répondu 
aux  espoirs.  » 

C.  —  /5'=  Congrès  national  corporatif  et  Conférence  des  bourses 
du  travail  {Amiens,  octobre  1 906).  —  On  sait  que  quelques  semaines 
avant  l'ouverture  de  chaque  congrès  national  corporatif,  la  Confé- 
dération générale  du  travail  publie  les  rapports  de  ses  nombreux 
comités  et  commissions  sur  leurs  travaux  depuis  le  précédent 
congrès. 

Le  rapport  présenté  au  Congrès  d'Amiens  par  le  Comité  confé- 
déral porte  sur  deux  points  principaux  :  en  premier  lieu  sur  les 
causes  de  la  rupture  survenue  en  1903  entre  la  Confédération  et  le 
Secrétariat  syndical  international,  qui  avait  refusé  de  mettre  à 
Tordre  du  jour  de  la  conférence  d'Amsterdam  les  trois  questions 
suivantes  :  antimilitarisme,  grève  générale  et  journée  de  8  heures; 
nous  avons  dit  l'année  dernière  que  la  conférence  avait  donné  raison 
au  Secrétariat;  —  en  second  lieu,  sur  le  mouvement  du  1"  mai  1906; 
dans  cette  partie  du  rapport,  on  trouve  des  détails  sur  la  propagande 
faite,  des  généralités  et  des  réflexions,  mais  point  de  faits  précis 
en  ce  qui  touche  les  résultats. 

Le  rapport  du  Comité  des  fédérations  nationales  indique  que  le 
nombre  des  fédérations  adhérentes  était,  au  31  mai  1906  (sans 
parler  d'une  vingtaine  de  syndicats  ayant  adhéré  directement), 
de  61  (au  lieu  de  52  en  1904j,  avec  2,399  syndicats  (au  lieu  de  1,792) 
et  203,273  syndiqués  (au  lieu  de  138,000).  En  deux  ans  les  cotisa- 
tions des  organisations  adhérentes  s'étaient  élevées  à  17,630  francs; 
l'encaisse  de  la  Section  des  fédérations  au  31  mai  1906  était 
de  2,020  francs. 

Le  rapport  spécial  à  la  Section  des  bourses  du  travail  donnait  un 
effectif,  en  1906,  de  133  bourses,  groupant  1,609  syndicats.  En  deux 
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ans  les  colisalions  s'rlaienl  élfnées  à  11,8:JI  francs;  ul  rencaisse  de 
la  section  au  .'U  mai  1900  se  moulait  à  :J,4.'{."j  francs.  Le  rapport 
laissait  apercevoir  une  silu-itioii  morale  assez  critique,  car  dans  un 
paraj^raphc  intitulé  «  Ombres  au  tableau  »,  il  appelait  l'altenlion  des 
bourses  sur  <<  bîs  disparitions  et  b's  démissions,  les  rivalités  et  les 
conflits  »  qui  depuis  doux  ans  avaient  nui  au  mouvement.  D'autre 
part,  la  lecture  du  rapport  donne  l'impression  que  l'antimililarisme, 
dont  déjà  la  Fédération  des  bourses  s'était  activement  occupée,  n'a 
pas  reçu,  de  1904  à  1906,  une  bien  vive  impulsion  du  fait  de  la 
Section  :  «  i/initialive  des  bourses  dans  la  propagande  antimili- 
tariste n'a  pas  toujours  été  suivie  de  lefTort  désirable,  »  remarquait 
le  rédacteur  du  rapport;  de  même  la  propagande  pour  la  vente  du 
}fnnuel  du  soldai  «  s'est  relâchée  ».  Quant  à  l'Office  national 
ouvrier  de  statistique  et  de  placement,  géré  par  la  Section  des 
bourses,  la  transformation  de  la  subvention,  allouée  par  l'État  et 
refusée  jusqu'ici  à  cause  de  cette  transformation  par  la  Section  des 
bourses,  a  rendu  sa  situation  des  plus  critiques  :  «  C'est  à  grand'- 
peine  qu'au  commencement  de  cette  année  on  put  obtenir  de  quoi 
payer  les  dettes  de  l'Office.  » 

Le  XV*"  congrès  corporatif  s'ouvrit  à  Amiens  le  8  octobre.  300  délé- 
gués ouvriers  y  représentèrent  991  syndicats  (sur  2,399  syndicats 
adhérents,  d'après  la  dernière  statistique  confédérale).  La  discussion 
des  rapports  confédéraux,  premier  point  porté  à  l'ordre  du  jour,  fut 
l'occasion  d'assez  nombreuses  critiques  :  protestation  de  la  Fédé- 
ration des  mécaniciens  contre  l'attitude  prêtée  à  un  de  ses  syn- 
dicats à  l'égard  de  la  campagne  des  huit  heures;  réclamation  de  la 
Fédération  des  travailleurs  du  Livre  contre  le  peu  de  cas  que  faisait 
le  rapport  de  son  mouvement  pour  la  journée  de  neuf  heures  et  le 
silence  (lu'il  t^ardait  sur  ses  résultats  et  sur  la  méthode  d'action  à 
laquelle  ils  étaient  dus;  critiques  au  sujet  de  la  rupture  des  relations 
entre  la  Confédération  et  le  Secrétariat  syndical  international;  nom- 
breuses attaques  contre  les  fonctionnaires  confédéraux  à  propos  du 
mouvement  du  1'  mai,  à  propos  de  la  direction  donnée  à  la  Voir  du 
peuple,  etc. 

.\près  des  explications  des  fonctionnaires  confédéraux,  leurs 
rapports  furent  adoptés,  par  des  majorités  variables.  Sur  un 
point  particulier  un  vole  plus  précis  intervint  :  le  Congrès  approuva 
à  une  assez  forte  majorité  la  conduite  du  Comité  confédéral  à  l'égard 
du  Secrétariat  international,  mais  l'invita  à  reprendre  les  relations 
A.  Tome  .\.\1I.  —  190".  11 
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«  en  demandant  à  nouveau  l'inscription  à  Tordre  du  jour  des  ques- 
tions précédemment  refusées  »;  à  défaut,  le  Comité  s'efîorcerait 
d'entrer  directement  en  relations  avec  les  centres  nationaux  affiliés. 
Le  Congrès  discuta  ensuite  la  question  de  savoir  s'il  fallait  conti- 
nuer l'agitation  pour  la  journée  de  huit  heures  en  vue,  notamment, 
d'un  nouveau  mouvement  d'ensemble  à  une  date  préalablement 
fixée;  cette  lactique  fut  rejetée  et  le  renouvellement  de  l'affaire  du 
1"  mai  ajourné  sine  die  par  le  vote  de  la  proposition  suivante  : 
«  Le  Congrès  décide  de  laisser  au  Comité  confédéral  le  soin  de  fixer 
la  date  du  mouvement  pour  la  journée  de  huit  heures,  après  consul- 
tation des  organisations  intéressées.  » 

Après  avoir  condamné  tous  les  projets  de  loi  «  qui  auraient  pour 
objet  de  diminuer  les  libertés  ouvrières  »,  et  invité  le  Comité  con- 
fédéral «  à  faire  une  agitation  énergique,  au  moment  où  elle  devien- 
drait nécessaire,  contre  tout  projet  tendant  à  l'étranglement  de 
l'action  syndicale  »,  le  Congrès  aborda  le  point  capital  de  son  ordre 
du  jour,  celui  que  depuis  deux  mois  toute  la  presse  ouvrière  discu- 
tait passionnément  :  les  rapports  de  l'action  économique  et  de  l'ac- 
tion politique  du  prolétariat,  ou  plus  exactement  l'établissement  de 
relations,  permanentes  ou  temporaires,  entre  la  Confédération  et  le 
Parti  socialiste  unifié. 

Cette  question  avait  été  soulevée  par  la  Fédération  ouvrière  tex- 
tile, dont  le  siège  est  à  Lille  et  qui  a  gardé  des  relations  étroites 
avec  le  Parti  socialiste  :  la  proposition  qu'elle  mettait  en  discussion 
se  composait  essentiellement  de  deux  parties  :  dans  la  première, 
qui  constituait  une  condamnation  de  la  ligne  de  conduite  libertaire 
suivie  par  la  Confédération  générale  du  travail,  l'utilité  des  lois 
ouvrières  et  la  nécessité  pour  les  ouvriers  de  prendre  part  à  leur 
établissement  étaient  affirmées;  dans  la  seconde,  le  Parti  socialiste 
unifié  était  présenté  comme  la  seule  organisation  politique  du  pro- 
létariat, et  cette  conséquence  en  était  tirée  qu'une  entente  devait 
être  conclue  entre  la  Confédération  générale  du  travail  et  lui. 

Le  Congrès  consacra  deux  jours  à  la  discussion  de  cette  impor- 
tante question.  Trois  tendances  s'y  dessinèrent  vite  :  le  syndicalisme 
révolutionnaire,  le  syndicalisme  réformiste,  et  l'opinion  du  groupe 
des  délégués  favorables  à  la  proposition  de  la  Fédération  textile; 
pour  chacun  de  ces  courants  trois  orateurs  furent  choisis.  Les  révo- 
lutionnaires accusèrent  la  Fédération  textile  de  vouloir  replacer  la 
Confédération  sous  le  joug  de  la  politique,  dont  les  syndicats  avaient 
eu  tant  de  peine  à  se  libérer;  les  orateurs  de  la  Fédération  textile 
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soutenaient  que  les  leaders  de  la  Confédération,  sous  couleur  de  ne 
faire  aucune  politique,  faisaient  de  la  contre-politique  anti-parle- 
mentarisme, aiili-iiiililarisme,  propagande  pour  l'abstention  électo- 
rale, etc.);  les  réformisles  auraient  très  volontiers  voté  la  première 
partie  de  la  proposition,  relative  à  la  législation  ouvrière,  mais  ils 
voulaient  garder  la  plus  entière  liberté  à  l'égard  du  Parti  socialiste. 
Un  vote  par  division  eill  seul  été  clair;  il  n'eut  pas  lieu,  et  la  motion 
de  la  Fédération  textile  fut  rejelée  par  77i  voix  contre  3i  et  183  hul- 
lelins  blancs  et  abstentions. 

Le  secrétaire  du  Comité  confédéral  déposa  alors  un  ordre  du  jour 
qui,  entre  autres  points,  renfermait  ceux-ci  :  1°  affirmation  nouvelle 
de  riiidépendance  absolue  de  la  Confédération  à  l'égard  de  toute 
école  poliliqur;  -2"  atliruialiou  nouvelle  de  la  lutte  de  classe; 
3°  reconnaissance,  comme  buis  du  syndicalisme,  iij  des  améliora- 
tions immédiates  au  sort  de  l'ouvrier;  h)  de  l'émancipation  inté- 
grale des  travailleurs  par  le  moyen  de  la  grève  générale;  4°  recon- 
naissance du  droit  pour  les  syndiqués  de  faire,  en  dehors  du 
syndicat,  telle  politique  qui  leur  plaira;  0°  reconnaissance  de  l'exis- 
tence <<  de  partis  et  de  sectes  qui,  en  dehors  et  à  côté  '^des 
groupement  syndicaux],  peuvent  poursuivre  en  toute  liberté  la 
transformation  sociale.  » 

Une  analyse  trop  longue  à  faire  ici  permettrait  de  montrer  ([ue  cet 
ordre  du  jcnir  donnait  satisfaction  aux  trois  tendances  entre  les- 
quelles se  partageaient  les  congressistes.  Aussi  fut-il  adopté  par 
830  voix  contre  8.  Avant  le  vote,  la  Fédération  du  Livre  avait  fait 
toutes  réserves  en  ce  qui  regarde  la  grève  générale. 

Il  restait  à  discuter  la  question  de  l'anli-mililarisme;  les  débats 
furent  courts  et  confus  et  le  vote  sans  clarté  :  une  motion  à  la  fois 
anli-militarisle  et  anti-patriotique  fut  adoptée  par  488  voix  seule- 
ment, braucoup  de  syndicalistes  révolutionnaires  s'étant  abstenus 
de  la  voter. 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Marseille  en  1908, 

Le  Congrès  d'Amiens  a  eu,  sur  un  point,  son  épilogue  au  Congrès 
socialiste  tenu  en  novembre  à  Limoges  :  à  l'ordre  du  jour  de  ce 
Congrès,  la  l'édération  socialiste  du  Xord  avait  fait  inscrire  la  ques- 
tion des  rapports  entre  la  Confédération  et  le  Parti.  Malgré  le 
d('sir  des  socialistes  unifiés,  il  ne  fallait  plus  penser  à  une  entente, 
puisque  le  Congrès  d'Amiens  s'y  était  si  nettement  montré  opposé. 
Le  Congrès  de  Limoges,  après  de  longues  discussions,  s'arrêta  à  un 
ordre  du  jour  portant  qu'avec  le  temps  cet  accord  si  nécessaire 


276  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

se  produirait  par  la  force  des  clioses.  Encore  celle  motion  ne  fut-elle 
votée  que  par  148  voix,  contre  130  et  9  abstentions. 

La  Conférence  des  bourses  du  travail,  qui  suivit  le  Congrès  corpo- 
ratif et  dura  deux  jours,  a  présenté  peu  d'intérêt;  83  bourses  y 
étaient  représentées  par  65  délégués.  L'organisation  par  les  bourses 
d'un  service  de  viaticum  fut  étudiée  une  fois  de  plus,  et  un  viaiicum 
facultatif  adopté.  La  Conférence  examina  la  question,  tant  de  fois 
discutée,  de  V  «  indépendance  »  des  bourses,  sans  aboutir  à  rien  de 
bien  net.  Enfm  elle  décida  qu'un  7'pferendurn  serait  fait  parmi  les 
bourses  pour  décider  la  résolution  à  prendre  au  sujet  de  la  subven- 
tion allouée  à  l'Office  national  de  statistique  et  de  placement. 

D.  —  Agitation  pour  l'application  de  la  loi  du  13  juillet  1906, 
sur  le  repos  hebdomadaire.  —  La  loi  du  13  juillet  1906  (dont  on  trou- 
vera plus  loin  une  courte  analyse)  a  soulevé  dès  sa  mise  en  vigueur 
un  grand  nombre  de  difficultés,  résultant  de  sa  complexité  et  de  la 
nature  tout  spécialement  délicate  de  la  matière.  Ces  difficultés  se 
groupent  aisément  en  trois  catégories  :  1"  des  difficultés  d'interpré- 
tation juridique,  dont  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  parler  qu'aucune 
jurisprudence  n'a  encore  eu  le  temps  de  se  former;  2°  des  diffi- 
cultés d'ordre  administratif,  car  si  la  loi  fixe  des  règles  générales, 
elle  donne  pouvoir  à  l'autorité  d'y  déroger  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  sur  une  demande,  reconnue  fondée,  des  intéressés;  3"  des  diffi- 
cultés de  fait,  en  ce  sens  que  le  service  de  l'inspection  du  travail, 
très  surchargé  antérieurement,  est  complètement  incapable  d'effec- 
tuer le  contrôle  que  lui  a  remis  la  loi  du  13  juillet. 

Quand,  au  début  de  septembre,  la  loi  reçut  un  commencement 
d'application,  une  certaine  effervescence  existait  déjà  parmi  les  syn- 
dicats ouvriers;  dans  les  très  nombreuses  industries  où  deux 
régimes  étaient  éventuellement  possibles  d'après  la  loi,  les  désirs 
des  patrons  et  ceux  des  ouvriers  n'étaient  pas  toujours  d'accord;  et 
les  demandes  d'exceptions  aux  principes  généraux  de  la  loi,  faites 
aux  autorités  compétentes  par  l'une  des  deux  parties  en  cause,  furent 
fréquemment  l'occasion,  de  la  part  de  l'autre,  d'une  campagne  con- 
traire; ainsi  les  employés  de  commerce  repoussaient  le  repos  alter- 
natif et  réclamaient  le  repos  collectif,  qu'ils  voulaient,  dépassant 
la  loi,  voir  réalisé  par  le  moyen  de  la  fermeture  des  magasins  le 
dimanche;  les  ouvriers  boulangers  exigeaient  le  repos  par  roule- 
ment, taudis  que  leurs  patrons  déclaraient  praticable  le  seul  repos 
collectif  par  la   fermeture  hebdomadaire.    L'agitation   fut  surtout 
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intense  dans  les  indiislrics  de  l'alimenlation,  chez  les  ouvriers 
coifTeiirs  et  parmi  les  employés  de  commerce.  Chaque  étape  des 
procédures  (avis  des  conseils  municipaux,  arrêtés  des  préfets,  etc.), 
cliaque  décision  judiciaire  avivèrent  la  surexcitation  générale.  La 
Confédération  générale  du  travail,  restée  sans  «  plate-forme  » 
depuis  réchec  du  mouvement  du  l"  mai,  se  mit,  après  le  Congrès 
d'Aiiiicns,  à  la  tête  de  la  campagne,  «lu'un  comité  inler-syndical  fut 
chargé  de  diriger  clVcclivement,  pour  arriver  à  l'application  intégrale 
de  la  loi  du  13  juillet. 

Parmi  les  épisodes  sans  nombre  de  celte  lutte,  qui  dure  encore, 
un  des  plus  curieux  fut  le  conflit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
boulangers  de  Paris.  Dans  plusieurs  villes,  par  exemple  h  Rouen  et 
à  Bordeaux,  les  ouvriers  avaient  eu  recours  à  la  grève  pour  obtenir 
le  repos  hebdomadaire  par  roulement.  Malgré  les  échecs  des  patrons 
dans  ces  deux  villes  et  ailleurs,  les  patrons  boulangers  du  départe- 
ment de  la  Seine  prétendirent  faire  bénV-ficier  leurs  ouvriers  du 
repos  hebdomadaire  en  fermant  les  boulangeries  tous  les  lundis. 
Au  début  d'octobre  ils  annoncèrent,  par  voie  d'affiches  à  la  popula- 
tion, que  cette  fermeture  aurait  lieu  pour  la  première  fois  le  8;  et 
ils  énumérèrent  les  raisons  pour  lesquelles  le  système  du  roulement 
avait  été  «  reconnu  absolument  impossible  en  boulangerie  ».  La 
tacli(iue  des  ouvriers  fut  de  refuser  de  doubler  le  travail  pour 
fabriquer  le  pain  nécessaire  à  la  consommation  du  lundi.  D'après 
un  relevé  de  la  préfecture  de  police,  122  boulangeries  seulement, 
sur  2,1.'^)6  dans  Paris,  seraient  restées  ouvertes  le  8  octobre.  La 
population  ne  manqua  pas  de  pain;  les  sociétés  coopératives 
ouvrières,  qui  déjà  appliquaient  le  repos  par  roulement,  s'étaient 
d'ailleurs  préparées  à  une  fabrication  exceptionnelle,  et  elles  firent 
ce  jour-là  un  chiffre  de  vente  sans  précédent.  Dans  une  réunion 
tenue  le  lendemain,  la  Chambre  syndicale  patronale  adopta  un 
ordre  du  jour  dans  lequel  elle  se  félicitait  des  résultats  de  sa  déci- 
sion et  s'engageait  à  la  maintenir.  Cependant,  le  13  octobre,  elle  fit 
placarder  une  affiche  adressée  à  la  population,  dans  laquelle  on 
lisait  :  «  En  présence  de  l'arrivée  du  lord-maire  à  Paris  et  de  l'agglo- 
mération de  population  qui  va  s'ensuivre,  la  boulangerie  a  décidé 
de  ne  pas  fermer  sos  boutiques  lundi  prochain,  afin  que  la  popula- 
tion ne  manque  pas,  pendant  ces  jours  de  fête,  du  pain  frais  dont 
elle  a  tant  de  peine  à  se  déshabituer  ».  Depuis,  la  tentative  dune 
fermeture  générale  des  boulangeries  dans  le  déparlement  de  la 
Seine  n'a  plus  été  renouvelée. 
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Le  20  janvier  1907,  une  manifestation  importante  avait  été  orga- 
nisée par  la  Confédération  pour  réclamer  l'application  intégrale  de 
la  loi  du  13  juillet.  Le  gouvernement,  en  prévision  de  troubles,  a 
pris  les  mesures  de  police  nécessaires  pour  l'empêcher  de  se  pro- 
duire; la  Bourse  du  travail  est  restée  fermée  la  plus  grande  partie 
de  la  journée. 

IV.  —  Associations  ouvrières  ije  production. 

Statistique.  —  D'après  le  Bulletin  de  VOffice  du  travail  (novembre 
1906)  le  nombre  des  associations  ouvrières  de  production,  non 
compris  les  sociétés  de  production  agricole  (associations  vinicoles, 
sucreries,  laiteries,  etc.),  était,  le  1"'  janvier  1906,  de  3o8.  Dans 
le  courant  de  l'année  1905,  il  y  avait  eu  36  fondations  de  sociétés 
et  28  dissolutions.  Sur  ces  358  associations,  136  fonctionnaient  dans 
le  département  de  la  Seine.  Le  groupe  industriel  qui  en  présente  le 
plus  est  l'industrie  du  bâtiment  (125  associations). 

Encouragements  sur  le  budget  de  l'État.  —  On  sait  qu'un  crédit 
spécial  permet  au  Ministère  du  travail  (remplaçant  le  Ministère  du 
Commerce)  d'accorder  aux  associations  ouvrières  de  production 
soit  des  subventions,  soit  des  avances  remboursables.  En  1905  le 
total  des  subventions  allouées  a  été  de  93,000  francs;  celui  des 
avances  consenties  de  77,500  francs. 

Le  Bulletin  de  VOffice  du  travail  a  publié  (avril  1906)  l'état,  au 
31  décembre  1903,  des  recouvrements  opérés  sur  les  avances  consen- 
ties depuis  le  23  décembre  1902  :  sur  210,000  francs  accordés, 
33,788  fr.  45  avaient  été  remboursés;  les  retards  s'élevaient 
à  24,341  fr.  25,  dont  21, 150  fr.  85  pour  cinq  associations  déclarées  en 
faillite  et  ayant  reçu  23,000  francs  d'avances. 

La  subvention  a  été  portée  de  200,000  à  300,000  francs  dans  le 
budget  de  1907,  malgré  l'opposition  du  Sénat,  qui  se  prononça  à 
diverses  reprises  contre  ce  dernier  chiffre. 


II 

La  seconde  partie  de  cette  chronique,  consacrée  à  l'action  du 
pouvoir  législatif  ou  réglementaire  dans  la  préparation,  l'adoption 
et  l'application  des  mesures  intéressant  les  ouvriers  en  tant  que  tels, 
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se  subdivise  fii  cinq  sections  :  1°  Législation  et  réglementation; 
2°  Protection  internationale  des  travailleurs;  3°  Application  en  lOO.'i 
de  la  loi  du  2  novembre  1H92  (travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
l'industrie);  A°  Subventions  aux  caisses  do  chômage  en  IHOj; 
o"  Session  du  Conseil  supérieur  du  travail. 


I.  —  LÉGISLATION    ET    IlÉGLEMENFATION. 

Sous  cette  rubrique  nous  passerons  successivement  en  revue  les 
lois  votées,  les  projets  ou  propositions  de  loi  discutés,  les  mesures 
réglementaires  édictées. 

Loi  (lu  1 2  (ivril  li)06,  (''lendanl  à  toutes  les  exploitations  commer- 
ciales les  dispositi07is  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  —  Cette  loi  est  sortie  de  la  proposition,  adoptt-e  d'abord  par 
la  Chambre  le  9  juin  1904,  dont  nous  avons  indiqué  les  grandes 
lignes  dans  notre  avant-dernière  chronique.  Le  27  mars  1906  le 
Sénat  a  vot(''  cette  proposition,  mais,  en  la  modifiant,  et  notam- 
ment en  restreignant  l'étendue  d'application  que  la  Chambre  lui 
avait  donnée.  Le  10  avril  celle-ci  s'est  ralliée  au  texte  renvoyé  par 
le  Sénat;  et  la  loi  a  été  promulguée  le  12  avril. 

Loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire.  —  Votée  par 
la  Chambre  le  27  mai  1902,  examinée  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  en  190î,  soumise  au  Sénat  dans  deux  formes  successives 
(rapport  de  M.  Poirrier,  rapport  de  M.  Prevet),  dont  la  seconde 
subit  en  séance  de  nombreuses  modifications,  cette  importante 
réforme  a  été  réalisée  par  la  loi  du  13  juillet  1900,  la  Chambre 
ayant  adopté  sans  changement  et  après  déclaration  durgence,  dans 
sa  séance  du  10  juillet,  le  texte  que  le  Sénat  avait  définitivement 
voté  le  5  juillet. 

L'article  1'''  dispose  :  *>  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement 
industriel  ou  commercial...  »;  le  repos  hebdomadaire  doit  avoir  une 
durée  maximum  de  vingt-quatre  heures  consécutives.  Aux  termes 
de  l'article  2  :  «  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le 
dimanche.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané , 
le  dimanche,  de  tout  le  personnel  d'un  établissement  serait  préjudi- 
ciable au  public  ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de 
cet  établissement,  le  repos  peut  être  donné,  soit  constamment,  soit 
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à  certaines  époques  de  Tannée  seulement,  ou  bien  :  a)  un  autre  jour 
que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  rétablissement;  b)  du 
dimanche  midi  au  lundi  midi;  c)  le  dimanche  après-midi  avec  un 
repos  compensateur  d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine; 
d)  par  roulement  à  tout  ou  partie  du  personnel.  »  Les  articles  8 
et  9  indiquent  comment  les  autorisations  nécessaires  doivent  être 
obtenues  (demande  au  préfet,  qui  provoque  les  avis  du  conseil 
municipal,  de  la  chambre  de  commerce  et  des  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  intéressés).  L'article  3  détermine  les  catégories  d'indus- 
tries dans  lesquelles  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  sera 
admis  de  plein  droit.  Aux  termes  de  l'article  5,  dans  les  établisse- 
ments vendant  au  détail  des  denrées  alimentaires,  le  repos  pourra 
être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec  un  repos  compensateur  par 
roulement;  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou 
employés  et  autorisés  à  donner  le  repos  par  roulement  peuvent 
remplacer  le  repos  d'une  journée  par  deux  repos  d'une  demi- 
journée.  D'autres  dispositions  visent  les  cas  de  travaux  urgents 
(art.  4),  de  travaux  d'entretien  ou  de  nettoyage,  de  fêtes  locales  tom- 
bant le  dimanche  (art.  5);  l'article  6  s'occupe  des  industries  de  plein 
air,  des  industries  saisonnières,  des  industries  qui  emploient  des 
matières  périssables,  etc.  Les  autres  articles  de  la  loi  visent  princi- 
palement le  contrôle  et  les  pénalités.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  sont  prévus. 

Le  24  août  1906,  un  décret  a  été  rendu  pour  organiser  le  contrôle 
des  jours  de  repos  et  des  dérogations  prévus  par  la  loi  du  13  juillet; 
et  une  dizaine  de  circulaires  ou  lettres  ministérielles  ont  déjà  été 
insérées  dans  le  /hdleiin  de  VOffice  du  travail  pour  interpréter  les 
dispositions  de  cette  loi.  Les  tribunaux,  de  leur  côté,  ont  commencé 
k  s'occuper  de  diverses  questions  délicates  qu'elle  soulève  :  par 
exemple  le  paiement  du  salaire  du  septième  jour,  la  situation, 
devant  la  loi,  des  gérants  de  succursale,  le  caractère  (que  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré  non  suspensif)  du  pourvoi  en  Conseil  d'État 
fait  par  un  patron  pour  obtenir  une  dérogation  au  régime  général 
institué  par  la  loi;  etc.  Enfin  l'application  de  la  loi  du  13  juillet 
a  été  l'occasion,  comme  on  l'a  vu,  d'une  vive  agitation  dans  les 
professions  qu'elle  intéresse  particulièrement,  agitation  qui  dure 
encore. 

RelraHes  des  ouvriers  mineurs  el  des  délégués  mineurs  {Loi  de 
finances   du   17  avril  1906  et  loi  du  2  avril  1906.)  —  La  loi  de 
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financf's  du  17  avril  1000  a,  clans  son  article  GO,  apporte  certaines 
arnélioralious  au  régime  des  retraites  des  ouvriers  mineurs.  I.e 
2  avril  1000  a  été  promulgué  une  loi  «  concernant  la  participation 
des  délégués  ii  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de 
retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs  ». 

/)ici!ssiùilil<;  et  insaisissabiliié  des  peinions  di'  relraites  Loi  de 
finances  du  i  7  avril  I  906).  —  L'article  Oo  de  cette  loi  porte  :  «  Toutes 
pensions  de  retraites  servies  aux  ouvriers,  employés,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  orphelins  par  une  caisse  s[)écialement  constituée  à  cette 
lin  dans  l'administration  ou  l'établissement  auquel  ils  sont  attacliés 
sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  300  francs. 
Pour  le  surplus,  ces  pensions  et  les  rentes  viagères  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ne  sont  cessibles  et  saisis- 
sables  que  dans  les  limites  prévues  par  la  loi  du  12  janvier  189o 
pour  les  salaires  et  traitements.  » 

Héduction  à  9  heures  de  la  durée  journaiière  du  travail  pour  le 
personnel  de  V Administration  des  monnaies  et  médailles  {loi  du 
20  décembre  1905).  —  Nous  avons  dit  dans  quelles  conditions  la 
durée  de  la  journée  de  travail  avait  été  réduite  à  neuf  heures  en 
novembre  1905,  pour  le  personnel  des  manufactures  d'allumettes 
et  pour  le  personnel  des  manufactures  des  tabacs.  La  loi  du 
20  décembre  190o,  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  pour  les 
mois  de  janvier  et  de  février  1900,  a  fourni  les  moyens  de  faire 
bénéficier  les  ouvriers  de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles 
de  la  même  réduction,  qui  a  été  efTectuée  à  partir  du  2  janvier  1900; 
puis  le  chapitre  des  salaires,  dans  le  budget,  pour  1906,  de  l'Admi- 
nistration des  monnaies  et  médailles,  a  été  majoré  de  la  somme 
nécessaire  à  la  continuation  du  nouveau  régime  '. 

Loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande  {art.  18  et  1  9\ 
—  Ces  deux  articles  sont  relatifs  aux  conditions  du  travail  à  bord 
des  navires  et  dans  les  ateliers  et  chantiers  de  construction  de 
navires. 

Dépôt  ou  discussion  de  projets  ou  de  propositions  de  loi.  —  Le 
23  février  1900,  la  Chambre  a  adopté  une  proposition  de  loi  sur  les 
retraites  ouvrières,  dont  le  Sénat  ne  s'est  pas  encore  occupé.  —  Le 

i.  On  troiivora  des  renseignements  sur  l'application  lie  la  journée  de  neuf  heures 
dans  un  volume  publié  en  190G  par  l'Office  du  travail  :  Notes  aur  ta  Journée  de 
huit  heures  dans  les  établissetnents  industriels  de  l'État. 


282  ANNALES   DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

27  février,  elle  a  adopté  un  projet  de  loi  sur  la  réglementation  des 
effectifs  et  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce.  —  Le  Sénat 
a  adopté  en  seconde  délibération,  le  22  novembre,  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  saisie  arrêt  des  salaires,  proposition  que  la  Chambre 
lui  avait  renvoyée  au  mois  d'avril  1898.  —  Il  a  adopté  égalwnent,  le 
4  décembre,  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  des  composés  du  plomb. 

De  nombreux  projets  de  loi  ont  été  présentés  en  1906  :  le  22  février 
un  projet  de  loi  portant  codification  des  lois  ouvrières  (livre  VI  du 
Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale);  —  le  14  juin,  un  projet 
de  loi  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  travail  dans  les  établissements 
industriels;  —  le  même  jour,  un  projet  de  loi  concernant  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  aux 
ouvriers  et  employés  des  exploitations  de  l'État;  —  le  2  juillet,  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  du  travail;  —  le  5  novembre, 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Décret  du  25  octobre  '1 906,  créant  le  Ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyame  sociale.  —  Dans  le  rapport  du  Président  de  la  République 
qui  accompagnait  le  projet  de  ce  décret,  M.  Clemenceau,  président 
du  conseil,  faisait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  à  proprement 
parler  de  créer  le  Ministère  du  travail,  mais  de  «  le  constituer  par  la 
réunion  de  parties  préexistantes,  ou,  en  d'autres  termes,  de  réunir 
des  services  épars  pour  former  une  administration  distincte.  » 

Le  Ministère  a  été,  en  effet,  formé  de  deux  directions  du  Ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail  (Direction  du  travail, 
Direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales),  et  d'une 
direction  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Direction  de  la  mutualité)  ;  de 
plus,  une  partie  du  service  des  mines,  appartenant  au  Ministère  des 
Travaux  publics  (celle  qui  s'occupe  de  la  réglementation  du  travail 
dans  les  exploitations  minières,  des  secours  de  maladie  et  des 
retraites  des  ouvriers  mineurs)  a  été  attribuée  au  Ministère  du  Travail 
et  partagée  entre  la  Direction  du  travail  et  la  Direction  de  l'assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales. 

Le  8  novembre,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  par  .j12  voix 
contre  20,  les  crédits  supplémentaires  nécessaires  à  la  création  du 
Ministère  du  Travail;  le  16  novembre,  le  Sénat  les  a  votés  par 
237  voix  contre  12;  et  la  loi  a  été  promulguée  le  même  jour. 

Décret  du  31  décembre  modifiant  le  décret  du  9  septembre  1905  , 
réglant  l'emploi  du  crédit  inscrit   au   budget   pour  subventions   aux 
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misses  du  secours  coixlre  h'  chôiniuje  involoulnivc.  —  Le  dôcrel  du 
.'{1  décembre  coinporle  un  cerlain  nombre  de  dispositions  visant  à. 
nndru  plus  facile  l'obtention  de  subventions  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  en  faveur  dos  caisses  de  cliAmage. 


II.     —     PnOTKCTION    INTERNATIONALE    DES    THA VAILLEIRS. 

Conventions  intcrndlionales  relatives  à  la  réparation  des  accidenta 
thi  Irnriii/.  —  Dans  noire  dernière  chronique,  nous  avons  noté  les 
débuts  d'une  entente  international!^  pour  la  réparation  des  accidents 
du  travail.  Four  compléter  ce  que  nous  avons  dit,  il  faut  signaler  que 
des  arrangements  de  cette  nature  ont  été  conclus  entre  la  Belgique 
et  le  Luxembourg  (lo  avril  1905),  l'Allemagne  et  le  Luxembourg 
(5  septembre  lOOrii,  la  France  et  la  Belgique  (21  février  1906).  .\ 
noter,  de  plus,  une  ordonnance  du  conseil  fédéral  allemand  en  faveur 
des  sujets  belges  '. 

Conférence  diploniali(/ue  de  Berne  jiour  la  protection  ouvrière.  — 
Celte  Conférence,  qui  s'est  tenue  du  17  au  26  septembre,  est  la  con- 
séquence de  la  Conférence  internationale  qui  avait  eu  lieu,  également 
il  Berne,  en  mai  1905  :  il  s'agissait  de  transformer  en  conventions 
les  décisions  qui  avaient  été  prises  par  cette  dernière  assemblée. 
Quatorze  puissances  étaient  représentées  par  des  plénipotentiaires 
à  la  conférence  diplomatique.  Au  cours  de  la  dernière  séance,  deux 
conventions  furent  signées  :  l'une,  par  les  quatorze  plénipotentiaires, 
concernant  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  employées 
dans  l'industrie;  l'autre,  par  sept  plénipotentiaires  seulement,  con- 
cernant rinlerdiction  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  l'industrie 
des  allumettes. 

Au  moment  de  signer  la  convention  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  les  délégués  de  dix  États  émirent  le  vœu  «  que  les  diverses 
([uestions,  ayant  trait  à  la  dite  convention,  que  celle-ci  aurait  laissées 
dans  le  doute,  puissent  être,  par  une  ou  plusieurs  des  parties  con- 
Iractanles,  soumises  à  l'appréciation  d'une  commission  où  chaque 
Élat  cosignataire  serait  représenté....  Cette  commission  aurait  une 
mission  purement  consultative.  En  aucun  cas  elle  ne  pourrait  se 
livrer  ii  aucune  enquête  ni  s'immiscer  en  ([uoi  que  ce  soit  dans  les 

1.  Pour  l'historique  et  les  principales  disposilioDS  de  ces  arranjtenienis.  voir 
le  Bullelin  de  l'Office  du  <rflfaf7,  juillet  1906.  p.  "Ï14  et  siiiv. 
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actes  administratifs,  ou  autres,  des  États.  Elle  ferait,  sur  les  questions 
qui  lui  seraient  soumises,  un  rapport  qui  serait  communiqué  aux 
États  contractants.  »  Elle  pourrait,  en  outre,  être  appelée  à 
donner  son  avis  sur  les  conditions  de  nouvelles  adhésions  et  à 
servir  d'organe  pour  des  échanges  de  vues  préalables  à  d'autres 
conférences.  «  Ce  vœu  serait  transformé  en  convention  par  les  États 
contractants,  à  la  diligence  du  gouvernement  suisse  dès  qu'il 
aurait  reçu  l'adhésion  de  tous  les  États  signataires  de  la  Conven- 
tion * .  » 

Quatrième  assemblée  générale  de  V Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  ttmvailleurs  *.  —  L'assemblée  générale  s'est 
tenue  à  Genève,  du  27  au  29  septembre  1906.  Les  sections  nationales 
de  l'Association  y  étaient  représentées  par  68  délégués,  et  les  gou- 
vernements étrangers,  au  nombre  de  11,  par  14  délégués.  A  ce 
moment,  l'Association  se  composait  de  12  sections  nationales,  4 
(les  sections  britannique,  américaine,  danoise  et  espagnole)  s'étant 
formées  depuis  la  troisième  assemblée  générale  (1904). 

Diverses  résolutions  furent  adoptées  sur  les  points  suivants  : 
exécution  de  la  législation  du  travail,  travail  des  enfants,  poisons 
industriels,  assurances  ouvrières,  et  surtout  sur  le  travail  de  nuit 
des  jeunes  ouvriers,  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail,  le 
travail  à  domicile. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers,  l'assem- 
blée demanda  qu'il  soit  interdit  d'une  manière  absolue  jusqu'à  làge 
de  14  ans,  et  d'une  manière  générale,  sauf  des  exceptions  peu  nom- 
breuses, jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 

Au  sujet  de  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail,  l'Association 
estime  :  «  1°  que  la  limitation  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers 
et  employés  présente  un  intérêt  capital  pour  la  conservation  et  le 
développement  de  leurs  forces  physiques  et  morales;  2°  que,  quels 
que  soient  les  résultats  déjà  obtenus  ou  à  espérer  de  l'activité  des 
organisations  professionnelles,  l'intervention  de  la  loi  est  nécessaire 
pour  rendre  générale  la  limitation  de  la  journée  de  travail  »;  enfin, 
que,  pour  être  en  mesure  de  se  prononcer  sur  l'utilité  de  conventions 
internationales  touchant  ce  sujet,  il  convient  que  TOflice  interna- 
tional du  travail  présente  à  la  prochaine  assemblée  générale  des 

\.  Voirie  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  octobre  1906,  p.  lORfi,  el  (pour  ie  texte 
•des  conventions  et  du  vœu)  novembre  1006,  p.  1133  et  suiv. 

2.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  novembre  1906,  p.  1142  et  suiv. 
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rapports  l<juchaul    la  durée  du   travail   des   .idultes,   les  efrols  des 
réductions  do  la  journée  de  trjivail  (h'-jà  réalisées,  etc. 

Au  sujet  du  travail  k  domicile,  "  l'Association  estime  que  les  abus 
et  les  inconvénients  déjà  constatés,  auxquels  donne  lieu  le  travail  à 
domicile,  rendent  nécessaire  l'action  des  pouvoirs  publics  »  ;  et  elle 
invite  les  sections  nationales  à  réclamer  de  leurs  gouvernements 
respectifs  un  certain  nombre  de  mesures  b'-gales,  èi  pijursuivre 
l'extension  aux  travailleurs  à  domicile  de  l'inspection  du  travail  el 
des  assurances  sociales,  etc. 


III.  —  Application  en  1905  de  Lx\  loi  du  ^  novembre  1892 
(travail  des  entants  et  des  femmes  dans  lindistrie). 

Le  Journal  officiel  du  "il  aoiU  1906  a  publié  le  rapport  de  la 
Commission  supérieure  du  travail  sur  l'application  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  pondant  l'année  1905.  Nous  relevons  deux  points 
seulement  dans  ce  document. 

L'opinion  adoptée  jusqu'ici  parla  Commission  et,  semble-l-il,  par 
nombre  d'inspecteurs,  d'après  laquelle  un  développement  considé- 
rable des  ateliers  de  famille  a  lieu  dans  le  but  de  soustraire 
systématiquement  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  aux  obli- 
gations de  la  loi  de  1892,  paraît  avoir  cédé  en  partie  devant  un 
examen  plus  approfondi  de  la  réalité.  «  Les  avis  sont  partagés,  écrit 
la  Commission,  sur  la  question  de  décider  si  les  ateliers  de  famille 
sont  actuellement  en  accroissement  ou  en  diminution.  Les  diver- 
gences de  vues  sur  ce  point  ne  se  produisent  pas  seulement  entre  les 
difTérents  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  :  elles 
se  traduisent  aussi  dans  plusieurs  des  rapports  de  ces  inspecteurs 
relatant  les  constatations  divergentes  des  inspecteurs  départemen- 
taux. »  Divers  inspecteurs  signalent  nettement  deux  tendances 
inverses  suivant  la  nature  de  l'industrie  exercée  :  «  Le  travail  fami- 
lial, écrit  l'un  deux,  se  généralise  dans  certaines  professions  et  se 
restreint  dans  d'autres.  »  Ces  constatations,  nouvelles  dans  les 
rapports  de  la  Commission  supérieure,  sont  d'un  grand  intérêt  au 
poini  de  vue  de  la  réglementation  des  ateliers  de  famille. 

Kn  second  lieu,  les  inspecteurs  divisionnaires  sont  moins  généra- 
lement pessimistes  el  plus  bésitants  que  dans  leurs  rapports  anté- 
rieurs sur  les  conséquences  de  la  journée  de  dix  heures,  établie 
depuis  le  31  mars  190i.   Après  avoir  reproduit  un  certain  nombre 
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de  leurs  opinions  sur  ce  point,  la  Commission  écrit  :  «  Les  réponses 
faites  par  les  inspecteurs  divisionnaires  relativement  à  l'influence 
de  la  journée  de  dix  heures  sont,  il  faut  l'avouer,  ou  vagues,  ou 
incomplètement  motivées.  Il  est  bien  difficile  d'apprécier  autrement 
que  par  les  dires  des  industriels  eux-mêmes  le  taux  de  production 
d'ensemble  d'une  région,  et  la  question  posée  appellerait  une  suite 
de  réponses  qui  pourraient  être  fort  différentes  pour  chacune  des 
spécialités  industrielles  de  cette  région.  » 


IV.  —  Subventions  aux  caisses  de  chômage  en  1905. 

Nous  avons  dit  dans  notre  dernière  chronique  que  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1903  avait  ouvert  au  Ministère  du  Commerce 
un  crédit  de  110,000  francs  dans  le  but  d'accorder  des  subventions 
aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire,  en  stipulant 
qu'un  rapport  annuel  serait  adressé  au  Président  de  la  République 
pour  faire  connaître  le  fonctionnement  du  service  et  la  répartition 
du  crédit.  Le  premier  rapport  a  été  présenté  le  24  septembre  1906'. 

Le  rapport  rappelle  l'origine  du  crédit,  décrit  le  régime  des  sub- 
ventions, puis  donne  les  résultats  de  la  répartition  du  crédit  pour 
l'année  1903.  «  Ces  résultats  sont  modestes;  sur  un  crédit  de 
110,000  francs,  27,690  francs  seulement,  soit  à  peu  près  le  quart, 
ont  pu  être  répartis  entre  les  ayants-droit.  »  Sur  ce  chiffre  de 
27,690  francs,  16,674  francs  ont  été  attribués  à  deux  caisses  fédérales 
(celle  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre  et  celle  de  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  mécaniciens)  ;  le  reste  de  la  somme  dépensée,  soit 
11,116  francs,  a  été  réparti  entre  43  caisses,  dont  23  subventionnées 
pour  l'année  entière  et  22  pour  l'un  ou  l'autre  semestre-.  Le  rap- 
portée termine  ainsi  :  «  Le  Parlement  a  montré  qu'il  partageait  la 
confiance  du  gouvernement  dans  le  développement  graduel  du  nou- 
veau service  et  dans  l'utilité  des  subventions  aux  caisses  de  chômage. 
Bien  qu'une  partie  seulement  du  crédit  inscrit  au  budget  de  1903 
ait  pu  être  employée,  il  s'est  refusé  à  le  réduire  dans  le  budget  de 
1906.  »  Le  décret  (cité  plus  haut)  du  31  décembre  1906  a  été  pris  en 
vue  de  permettre  une  utilisation  plus  complète  de  la  subvention. 

1.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  septembre  1906,  p.  905  et  suiv. 

2.  Lors  de  son  enquête  sur  les  caisses  de  chômage,  la  Commission  pernia- 
netile  du  Conseil  supérieur  du  travail  avait  relevé  l'existence  de  140  caisses.  Ce 
chiirre,  qui  alors  était  peut-être  inférieure  à  la  réalité,  l'est  devenu  certainement 
depuis,  du  fait  des  quelques  créations  qui  se  sont  produites  depuis  1903. 
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V.  —  Session  du  conseil  si  i-khieuh  du  thavail. 

Au  cours  de  sa  session  de  novembre  l'.IO.'i,  le  Conseil  supérieur  du 
Iravail  n'avait  pas  eu  le  temps  d'examiner  le  rapport  présenté  par 
sa  Commission  permanente  sur  l'organisation  et  la  réglem<;nlation  de 
l'cnseignenu'iil  professionnel  ;  e'cst  à  la  discussion  de  ee  rapport  (ju'il 
a  employé  la  plus  grande  partie  de  la  session  de  novembre  1  !)()(». 

Voici  les  lignes  principales  du  projet  adopté  :  des  cours  profes- 
sionnels ou  de  perfectionnement  sont  organisés  pour  les  apprentis, 
les  ouvriers  et  les  employés  du  commerce  et  de  l'industrie;  ces 
cours  sont  gratuits  et  obligatoires  pour  les  jeunes  gens  de  moins  de 
dix-huit  ans,  sauf  en  cas  de  fréquentation  d'un  cours  payant  rem- 
plissant les  conditions  prévues  par  la  loi;  des  cours  peuvent  être 
organisés  par  les  patrons,  même  dans  leurs  établissements.  Le 
Ministre  désigne  les  communes  où  l'organisation  de  cours  profes- 
sionnels sera  faite,  conformément  à  des  règles  générales  déter- 
minées par  le  Conseil  supérieur.  Les  cours  doivent  avoir  lieu  pen- 
dant la  durée  légale  du  travail,  sans  cependant  prendre  plus  de 
huit  heures  par  semaine,  et  leur  fréquentation  ne  peut  entraîner 
aucune  diminution  de  salaire.  Sont  dispensés  de  suivre,  jusqu'à 
dix-huit  ans,  les  cours  professionnels,  les  jeunes  gens,  entre  autres, 
qui  obtiennent,  dans  des  conditions  énoncées  par  le  projet,  leur 
certificat  de  capacité  professionnelle. 

Dans  la  dernière  séance  de  la  session,  le  Conseil  supérieur  a  émis, 
au  sujet  de  l'inspection  du  travail,  les  vœux  suivants  :  que  le  recru- 
tement de  l'inspection  soit  assuré  dorénavant  par  deux  concours 
distincts,  le  premier  «  plus  technique,  s'adressant  à  des  candidats 
ayant  une  instruction  générale  plus  développée  »,  le  second  ayant 
surtout  «  un  caractère  pratique  »  et  ouvert  seulement  aux  ouvriers 
et  employés  ayant  dix  ans  de  pratique,  syndiqués  depuis  au  moins 
trois  ans  et  agréés  parla  majorité  des  syndicats  ouvriers  de  la  cor- 
poration. Entin  le  vœu  suivant  a  été  adopté  :  «  Le  Conseil  supérieur 
du  travail  appelle  de  la  façon  la  plus  pressante  l'attention  du  Gou- 
vernement et  du  Parlement  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  augmenter 
considérablement  le  nombre  des  inspecteurs  si  l'on  ne  veut  pas  que 
les  lois  ouvrières  restent  lettre  morte.  » 

Le  manque  de  temps  a  obligé  le  Conseil  à  renvoyer  à  sa  prochaine 
session  rexameu  d'un  rapport  préparé  par  sa  Commission  perma- 
nente sur  l'affichage  des  lois  ouvrières.  Octave   Festy. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Georges  Teissier,  maîlre  des  requêtes  au  Conseil  d'Étal,  commissaire 
du  Gouvernement  au  Contentieux.  —  La  responsabilité  de  la  puissance 
publique.  1  vol.  in-8  de  302  p.,  Paul  Dupont,  édit. 

Il  n'est  peut-être  pas,  dans  tout  le  droit  administratif,  de  sujet  présen- 
tant un  intérêt  pratique  aussi  viF  et  mettant  enjeu  autant  do  controverses 
doctrinales  que  la  responsabilité  de  la  puissance  publique.  L'ouvrage  de 
M.  T.,  extrait  du  Répertoire  du  droit  administratif,  est  l'exposé  critique  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence  en  la  matière,  envisagées  tant  dans 
leur  état  actuel  que  dans  les  étapes  successives  par  où  elles  ont  passé;  il 
écarte  seulement  les  règles  spéciales  aux  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux publics. 

L'idée  qu'il  peut  exister  des  droits  individuels  opposables  à  la  souverai- 
neté paraît  avoir  été  complètement  étrangère  aux  législations  de  l'anti- 
quité. Sous  l'ancien  régime,  des  principes  d'ordre  féodal  et  religieux  con- 
ribuent,  avec  les  souverains  romains,  à  imposer,  en  même  temps  que  le 
tpouvoir  absolu,  l'irresponsabilité  du  prince.  La  Révolution,  malgré  la  pro- 
clamation des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  n'a  pas  déraciné  de  notre 
constitution  cet  axiome;  aujourd'hui  encore,  les  dommages  causés  par  la 
puissance  publique  dans  l'exercice  de  la  fonction  législative  n'ouvrent  en 
principe  aucun  droit  à  indemnité;  l'irresponsabilité  de  l'État  à  raison  des 
actes  législatifs  ne  cesse  que  lorsque  la  loi  elle-même  a,  par  une  disposition 
expresse,  prévu  des  réparations  au  profit  des  personnes  à  qui  son  œuvre 
préjudicie,  ou  bien  quand,  dans  des  contrats  passés  pour  des  services 
publics,  il  existe  une  clause  stipulant  l'allocation  de  dommages-intérêts  au 
profit  du  cocontractant  de  l'Etat  en  cas  de  modification  législative  aggra- 
vant les  conditions  d'exécution  du  marché.  —  Ce  principe  n'est  pas  moins 
formel  en  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  par  les  actes  de  l'autorité 
judiciaire  (jugements  des  tribunaux,  décisions  juridictionnelles  émanant 
de  fonctionnaires  qui  exercent  exceptionnellement  des  attributions  judi- 
ciaires, comme  nos  consuls  dans  les  échelles  du  Levant,  etc.).  11  y  a  une 
douzaines  d'années  à  peine  que  le  législateur  l'a  fait  fléchir,  dans  le  cas  de 
revision  de  procès  criminel,  en  donnant  au  condamné  dont  l'innocence  est 
proclamée  le  droit  d'obtenir  la  réparation  pécuniaire  et  morale  du  préju- 
dice qu'il  a  subi.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  arrête  même  les  actions  diri- 
gées contre  l'État  à  raison  de  dommages  causés  par  l'exercice  de  la  fonc- 
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tioii-exéculion,  si  racle  (l(jiiiinaj,'eal>le  roiilre  ilaiis  la  calégorit;  ilt;  ceux  liils 
de  gouvernemeiil;  le  critériiiin  qui  doit  permellr<î  de  discerner  iegouverne- 
mcul  de  radiniiiistralion  a,  ou  le  sait,  varié  suivant  les  éporjues  ;  après 
l'avoir  clierclié,  sous  le  second  empire,  dans  le  mobile  politique,  déguise- 
ment juridiipie  delà  raison  d  Ktat,  on  s'allaclie  aujourd'hui  à  la  nature 
intrinsè(|uii  de  l'acte,  sans  |)arvenir  d'ailleurs  à  s'accorder  sur  une  énumé- 
ralion  déllnilive;  pour  M.  T.,  gouverner  c'est  exclusivement  veiller  au  fonc- 
tionnement des  pouvoirs  publics  dans  les  conditions  |)révues  par  la  Cons- 
tilulionel  assurer  les  rapports  de  la  France  avec  les  Ktats  étrangers. 

He^lent  les  dommages  causés  par  la  puissance  |)ubliquc  dans  l'exercice 
de  la  l'ormalion  administrative,  quelle  que  soit  d'ailleurs  rautorité,  cen- 
trale, régionale  ou  locale,  de  qui  émanent  les  actes  ou  les  agissements  pré- 
judiciables. Sur  ce  terrain,  où  les  contacts  de  la  puissance  publique  avec 
les  individus  sont  de  beaucoup  le  plus  fréquents,  la  notion  de  souveraineté 
va-t  elle  aussi  faire  obstacle  à  la  responsabilité  de  l'État  et  de  ses  démem- 
brements (colonies,  départements,  communes)?  On  le  soutient  encore  quel- 
quefois en  doctrine  pour  les  «  actes  d'autorité  )>,  actes  accomplis,  dit-on, 
par  les  administrateurs  en  vertu  de  la  souveraineté  dont  ils  ont  l'exercice 
partiel,  actes  qui  participeraient  de  la  nature  juridique  de  ceux  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoirjudiciaire,  et  quel'on  oppose  aux  «  actes  de  gestion  », 
puis  par  les  administrateurs  pour  assurer  le  fonctionnement  des  services 
publics,  comme  le  font  les  simples  particuliers  pour  leurs  intérêts  privés, 
('-'est  par  une  évolution  toute  récente  que  le  Conseil  d'État,  qui  avait  consa- 
cré cette  thèse  pendant  le  dernier  quart  du  xiv  siècle,  l'a  délinitivement 
abandonnée,  rentrant  ainsi  dans  la  voie  libérale  où  il  s'était  engagé  à  la  lin 
du  second  empire,  (^e  chapitre,  où  M.  T.  fait  la  critique  des  différents  sys- 
tèmes imaginés  par  les  auteurs  ou  accueillis  en  jurisprudence  et  défend  les 
principes  qui  se  dégagent  des  arrêts  actuels  du  Conseil  d'État,  est  sans 
doute  le  plus  intéressant  de  l'ouvrage.  Il  fait  d'abord  ressortir  l'impossi- 
bilité de  trouver  dans  les  art.  1382  et  138*  du  Code  civil  la  base  de  la  res- 
ponsabilité de  la  puissance  publique.  Puis  il  combat  la  distinction  des 
actes  d'autorité  et  des  actes  de  gestion  ;  il  montre  que  «  la  décomposition 
de  l'Étal  que  l'on  prétend  établir  entre  deux  éléments  distincts,  renfermés 
chacun  dans  de  véritables  cloisons  étanches,  s'ignorant  en  quelque  sorte 
l'un  l'autre  et  ayant  chacun  une  sphère  d'action  différente,  est  une  concep- 
tion a  y>rjorJ  de  l'esprit,  qui  ne  correspond  à  aucune  réalité  dans  notre 
droit  public  »;  que  «  la  notion  de  police  et  la  notion  de  gestion  se  pénètrent 
et  se  confondent  continuellement  ».  De  la  deux  conséquences  :  d'une  part, 
il  faut,  comme  le  décide  aujourd'hui  le  Conseil  d'État,  déclarer  recevables 
et  examiner  au  fond  les  demandes  d'indemnité  formées  soit  par  des  citoyens 
ayant  à  se  plaindre  de  mesures  de  police,  soit  par  des  fonctionnaires  frappés 
de  peines  diciplinaires  prétendues  illégales;  d'autre  part,  à  défaut  de  textes 
exprès  réglant  la  j-esponsabililé  de  l'Klal  et  de  ses  démembrements,  c'est 
aux  ]trincipes  généraux  d'équité  dominant  loul  le  droit  qu'il  y  a  lieu  de 
A.  Tome  XXII.  —  1907.  19 
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recourir:  celle  responsabililé  n'esl  ni  générale,  ni  absolue,  elle  a  ses  règles 
spéciales,  qui  varienl  suivant  les  besoins  du  service  el  la  nécessilé  de  con- 
cilier les  droits  de  la  puissance  publique  avec  les  droits  privés.  Pour  les 
étudier,   M.  T.  examine  successivement  les  relations  de   Tadministralion 
avec  le  public  et  ses  rapports  avec  ses  agents.  —  Au  premier  de  ces  points 
de  vue,  il  ramène  la  matière  à  deux  idées  :  l'une,  qui   trouve  sa  base  juri- 
dique dans   l'art.  13   de  la  déclaration   des  droits    de   1789,    est  que   les 
citoyens  ne  doivent  pas  soulîVir  les  uns  plus   que  les  autres  des   charges 
imposées  dans  l'intérêt  de  tous;  la  seconde,  qui  tempère   la  précédente  et 
la  limite,   c'est  que  les  nécessités  de  la  vie  en  société  obligent    tous  les 
citoyens  à  supporter  sans  indemnité,  à  moins   que   le   législateur  en   ait 
décidé    autrement,    toutes    les    conséquences    dommageables   dérivant  de 
l'exercice  légal  et  régulier  de  la  puissance  publique  et  du  fonctionnement 
normal  des    services  d'intérêt  général.  «    De  la  combinaison  de  ces  deux 
principes  primordiaux  il  résulte  que  le  droit  à  réparation  pour  dommages 
n'est  ouvert  au  profit  des  particuliers  que  lorsque  ces  dommages  sont  impu- 
tables  à  un  exercice  illégal  de  la  puissance  publique  ou  à  une  marche 
défectueuse  d'un  service   public;  en  d'autres  termes  et  à  moins  de  textes 
exprès,  il  ne  peut  être  question  de  responsabilité  à  la  charge   de  l'État  et 
de  ses  démembrements  que  lorsque  la  puissance  publique   a  excédé  ses 
pouvoirs  légaux  ou  lorsque  le  service  public,  fonctionnant  à  faux,  a  causé 
aux  citoyens  un  préjudice  exceptionnel,  dépassant  les  risques  normaux  que 
le    législateur   a    entendu    laisser  à  leur    charge;  et  c'est  ainsi  qu'on    se 
rapproche  de  la  notion  de  laute  du  droit  civil,  sauf  que   la  faute,  ici,  est 
imputable  le  plus  souvent  non  à  une  individualité,  mais  à  une  entité,  le  ser- 
vice public,  et  que  cette  faute  peut  consister  uniquement  soit  dans  la  mau- 
vaise organisation,  soit  dans  le  mauvais  fonctionnement  dudit  service,  sans 
qu'aucun  fait  puisse  être  reproché  spécialement  à  l'un  quelconque  de  ses 
agents.  »  L'auteur  passe  en  revue  les  difficultés  que  soulève  l'application 
de  ces  principes  en  ce  qui  concerne  d'abord  les  dommages  causés  par  des 
actes    administratifs  dans   des   situations    extra-contractuelles  ,   puis   les 
dommages  causés  par  des  actes  administratifs  dans  des  situations  contrac- 
tuelles, enfin  les  dommages  causés  par  des  faits  ou  des  accidents  de  ser- 
vice. —  Au  point  de  vue  des  rapports  de  l'administration  avec  ses  agents, 
les  solutions  varient  suivant  l'opinion  adoptée  relativement  à  la  nature  juri- 
dique du  lien  existant  entre  la  puissance  publique  et  le  personnel  qu'elle 
emploie.  M.  T,  repousse  la  théorie,  contraire  aux  faits,  qui  veut  distinguer 
à  cet  égard  entre  les  agents  exerçant  des  attributions  d'autorité  et  ceux  qui 
exercent  des  attributions  de  gestion;  pour  lui,  en  laissant  toutefois  de  côté 
les  «  représentants  »  mêmes  de  la  puissance  publique  (président  de  la 
République,  ministres,  maires),  le  rapport  qui  lie  tous  les  fonctionnaires, 
tant  militaires  que  civils,  à  l'État  ou  ses  démembrements,  comporte  un  élé- 
ment contractuel.  11  suit  de  là  (jue  le  droit  à  indemnité  est  ouvert  non  seu- 
lement à  l'agent  lésé  par  une  mesure  disciplinaire  reconnue  illégale,  mais 
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encore  à  celui  qu'une  déoision,  réfçulièn;  en  elle-mi-nic,  a  trop  brusque- 
ment con^,'t''ili(''.  —  Mais  l'oxisleine,  mr-nie  démontrée,  d'un  préjudice  ne 
snllil  pa-^  pour  (m'iuu;  diniande  en  réparation  soit  admise;  il  faut  que  la 
re.sponsai)ilité  de  l'administration  ne  soit  pas  supprimée  ou  atténuée  par 
suite  de  l'application  de  textes  législatifs  formels  ou  de  certains  principes 
généraux  du  droit  (force  majeure,  faute  de  la  victime,  faute  d'un  tiers);  il 
faut  aussi  que  le  ilommage  présente  les  divers  caractères  qui  ont  été  pré- 
cisé's  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'iitat,  (pTil  soit  direct,  matériel, 
certain,  actuel.  —  L'.iulcur  a  |ilaci'  dans  nn  dos  preniiiTS  chapitres  l'étude 
des  réijli's   de  compétence  ;  r()uviaf,'c  se  termine  par  celle  de  la  procédure. 

El).  .Mazerat. 


Gaston  Bouniols.  —  La  suppression  des  conseils  de  ijuttre.  Paris, 
A.  Pédono,  19U7. 

L'ouvrage  très  documenté  et  très  précis  de  M.  Houniols  se  lit  avec  un 
intérêt  tout  particulier,  car  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  exposer  des  faits 
et  à  disséquer  des  projets  de  réforme,  mais  il  s'attache  à  un  certain 
nombre  d'idées  qu'il  veut  faire  pénétrer  dans  l'esprit  du  lecteur.  Si  les 
tribunaux  militaires  sont  nécessaires  aux  yeux  de  M.  B.  ils  sont  aussi 
défectueux.  Il  faut  dès  lors  trouver  une  solution  qui  consiste  à  les 
amender,  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  présents. 

Aucune  des  prop<»sitions  dues  à  l'initiative  parlementaire  ou  à  la  propa- 
gande de  ligues  ou  de  sociétés  privées  n'est  entièrement  satisfaisante  à 
cet  égard.  M.  M.  énumère  tous  ces  projets  et  en  montre  tantôt  l'exagéra- 
tion et  tantôt  le  manque  de  portée  pratique. 

L'opinion  publique  n'est  d'ailleurs  pas  restée  indifférente,  et,  sous  son 
impulsion,  une  première  étape  a  été  franchie,  des  réformes  ont  été 
acC(Miiplics  :  instruction  contradictoire,  calcul  de  la  détention  préventive, 
application  des  circonstances  atténuantes,  extension  de  la  loi  de  sursis, 
enfin,  en  dernier  lieu,  suppression  des  conseils  de  revision,  telles  sont  les 
améliorations  réalisées  aujourd'hui  qui  ont  introduit  un  p^n  plus  d'esprit 
de  justice  dans  les  juridictions  militaires. 

La  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  documentaire  de  l'étude  de  M.  B.  porte  sur 
la  nécessité:  i"  de  la  limitation  de  la  compétence;  "2"  de  la  transformation  de  la 
procédure;  3"  des  modifications  à  apporter  à  l'échelle  des  peines  militaires. 

Un  chapitre  excellent  sur  la  législation  étrangère  est  la  meilleure 
preuve  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  transformer  nos  conseils  de  guerre.  Il  faut 
donc,  en  s'inspirant  de  cet  exemple,  faire  participer  à  l'instruclion  et  au 
jugement  des  procès  des  spécialistes  du  droit:  il  faut  encore  que  le  com- 
mandement ne  soit  jamais  le  maître  exclusif  de  la  procédure.  Il  faut  enfin 
motlilier  profondément  les  peines  de  notre  législation  militaire  pour  orga- 
niser celle-ci  de  plus  en  plus  à  l'image  du  droit  commun. 
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Bien  entendu,  M.  13.  prévoit  la  nécessité  d'une  législation  spéciale  pour 
l'état  de  siège  et  en  temps  de  guerre.  Il  faut  aussi  laisser  subsister  une 
justice  maritime  militaire  spéciale.  Sur  tous  ces  points  l'auteur  nous 
apporte  des  aperçus  aussi  judicieux  que  précis. 
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LA  rOLITlOyii  DOUA-MEIŒ  UK  L'ESPAGNE 

(1816-1906) 


A  Ilu'urc  <»(i  l'Kspaj^nc  vient  dadopter  un  nouveau  tarif  qui  aura 
pour  consiMjuonce  (.le  iiiodilier  profondément  son  ré^lw  t'Cono- 
niiciue,  il  semble  intéressant  d'étudier  l'évolution  de  sa  politique 
douanière  au  cours  du  siècle  dernier  '. 

De  façon  gi-iiérale,  on  peut  dire  que  nos  voisins  ont  mis  le  même 
soin  jaloux  à  défendre  contre  l'étranger  l'accès  de  leur  territoire 
européen  que  celui  de  leurs  anciens  domaines  d'outremer.  Les  idées 
étroites  sur  lesquelles  était  basé  leur  régime  colonial,  si  tristement 
célèbre,  ont  prévalu  aussi  dans  la  Péninsule,  que  de  hautes  bar- 
rières douanières  et  un  système  exagéré  de  prohibitions  et  de  sur- 
taxes ont  réussi,  presque  de  tout  temps,  à  isoler  du  reste  du  monde. 
Il  fui  pourtant  une  époque  où  les  doctrines  économiques  libérales, 

1.  I5iiii.iO(.itAi'iiiK.  — Je  me  suis  aidé  principalement  pour  cette  étude  de  la 
remarijuable  monographie  d'Arthur  Gsvenner,  ancien  consul  d'Allemaiine  à 
Madrid,  parue  dans  les  Sdiriflmi  des  Verei>i9  fiir  Sozialpolilik  (1892)  :  elle  débute 
à  l'annét',  185'J  et  se  termine  avec  la  promulfjalion  des  tarifs  de  1892.  La  con- 
fection de  ces  tarifs  a  fait  également  l'objet  Ue  lettres  très  curieuses  d'A.  Hough- 
lon  dans  VEconomisle  frauriiis  (novembre  1891  et  janvier  1S92).  Au  sujet  de  U-urs 
résultats  et  de  l'élaboration  de  l'arancel  de  191)0,  j'ai  consulté  avec  prolit  le  livre 
récent  de  M.  l'ablo  de  Alzola  y  .Minondo,  intitulé  La  polilica  economica  mundial 
y  nuestra  reforma  arancelariu  (Bilbao,  I90(i).  .Mais  le  rôle  joué  par  l'auteur  à  la 
commission  ullra-proteclionnisle  chargée  de  préparer  la  réforme  douanière  ne 
permet  d'accueillir  ses  conclusions  (ju'avec  une  ^'rande  réseive. 

Kn  ce  <iui  concerne  plus  spécialement  les  relations  commerciales  de  la  France 
et  de  l'Espagne  au  xix'  siècle,  je  signale  la  série  d'articles  très  documentés  pu- 
bliés sous  la  signature  de  D.  Jeronimo  HecUer  dans  la  Epoca  (23  mai,  23  juillet. 
30  juillet,  tl  août,  13  août,  20  août,  3  septembre,  10  septembre,  1"  septembre. 
21  septembre,  l.'i  octobre,  19  octobre  lOOi)). 

Les  auteurs  de  ces  divers  travaux  ont  eux-mêmes  utilisé  les  ouvrages  sui- 
vants :  I).  llamon  .Maria  de  Mainar,  Compendio  liistùrico  de  las  Aduanas  de 
Esprina  (Madrid.  ISol):  I).  Manuel  Colmeiro,  llisloria  de  la  Economia  polilica  en 
Espann;  1).  Toribio  Tomàs  Caballcro,  Las  Aduanas  Espailolaf!,  ensaj/o  Idsliir'co 
(Madrid,  I8S2);  l).  Juan  Francisco  Camacho,  Mcmoria  sobre  la  Hacienda  pùblica 
de  Espana  (.Madrid,  1SS3);  l).  Miguel  Sasire,  El  Comercio  y  los  Aranceles  en 
EspaTia  <i  priucipios  del  sii/lo  XIX.  Les  autres  sources  seront  citées  au  cours  de 
celle  étude. 
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importées  d'Angleterre  et  de  France,  réussirent  à  s'infiltrer  de 
l'autre  côté  des  Pyrénées  et  à  triompher  même  au  sein  du  gouver- 
nement et  aux  Cortès.  Triomphe,  du  reste,  incomplet  et  éphémère. 
Bientôt  le  protectionnisme,  que  Ton  croyait  endigué  et  vaincu,  réap- 
paraît avec  plus  de  force.  Comme  le  chancelier  de  Caprivi  en  Alle- 
magne et  M.  Méline  en  France,  Canovas  del  Castillo  n'ose  lui 
résister  et  il  livre  passage  aux  réclamations  particulières,  princi- 
palement des  industriels  de  Catalogne.  Le  flot  s'engouffre  et  se 
répand.  Les  libéraux  eux-mêmes  sont  contraints  de  lui  sacrifier  les 
convictions  les  plus  chères  de  leur  jeunesse,  qui  sont  aussi  leurs 
préférences  du  présent.  M.  Moret  souscrit  à  Varancel  de  1906,  qui 
exagère  encore  les  droits  déjà  si  protectionnistes  de  1892.  L'Es- 
pagne, comme  d'autres  pays,  fait  l'expérience  que  rien  ne  saurait 
arrêter  ce  torrent  une  fois  déchaîné.  Nul  ne  peut  prévoir  jusqu'où 
il  ira,  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  laisse  après  lui  que  des  colères 
et  que  des  ruines. 


I 


Les  Bourbons  de  France  trouvèrent,  à  leur  arrivée  dans  la  Pénin- 
sule, le  royaume  dans  la  pire  détresse.  S'ils  ne  réussirent  pas  à  l'ar- 
rêter complètement  dans  son  irrémédiable  décadence,  dont  la  res- 
ponsabilité remonte  à  la  Maison  d'Autriche,  ils  firent  au  moins  les 
plus  louables  tentatives  pour  développer  son  activité  économique 
et  pour  ressusciter  son  industrie.  Philippe  V,  imbu  des  plus  pures 
idées  «  colbertistes  »,  créa  des  manufactures  royales  de  draps,  de 
soie,  de  cristaux,  de  tapis  qui  eurent  leur  heure  de  célébrité.  A  son 
tour,  Charles  III,  le  meilleur  monarque  sans  doute  qu'ait  jamais  eu 
l'Espagne,  donna  une  grande  impulsion  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie. Un  Français,  qui  voyageait  dans  la  Péninsule  dans  les  pre- 
mières années  du  xix"  siècle  \  notait  l'existence  à  Barcelone  de 
214  fabriques  et  ateliers  d'indiennes,  de  524  métiers  à  tisser  la  soie, 
de  2  701)  métiers  pour  rubans  et  galons,  etc.,  employant  tous 
ensemble  12  000  ouvriers. 

Cette  industrie  était  née  sous  un  régime  de  protectionnisme  rela- 

1.  M.  Labordc  dans  son  lliniirair^  de  l'Espag/ie,  cité  par  P.  de  Alzola,  op.  cit., 
p.  213. 


L.t  riii.iriQUi-:  i>oua.\iï:i<i:  nt:  l'esi'agse  (tsia-iuor,).         200 

livciiKMit  modér»',  mais,  en  reinonlanl  sur  le  trône,  Ferdinand  VII, 
cédant  à  dos  néccîssités  fiscales,  ('leva  considf3ral)lement  les  droits 
de  douane  antérieurs  et  porta  lo  nombrii  des  articles  dont  rinip(jr- 
l.ilinn  itail  ■•iltSDliiim'ut  prulnlx-c  (proln/jiiioiit's)  de  200  à  )»~()  [llial 
Ordni  (lu  i;{  avril  ISKJ). 

On  se  rendit  compte  bien  vite  de  ce  que  ce  régime  avait  d'cxressif, 
et  \i'.  nouveau  tarif  du  l'.l  oclohrt;  \Hii.y>,  en  même  temps  quil  suppri- 
primail  de  nombreux  privilèges  d'origine  —  conséquence  forcée  de 
la  perte  des  colonies  américaines  —  réduisit  à  053  les  «  prohibi- 
tions »  et  diminua  de  'lO  et  l'A)  p.  0/0  les  droits  de  Yarancel  antérieur. 

Les  tarifs  de  IHU,  tout  en  remaniant  les  droits  de  façon  k  mieux 
alimenter  le  Trésor  épuisé  par  une  guerre  civile  de  sept  années, 
ramenèrent,  p;ir  une  nouvelle  diminution,  le  chiflre  des  prohibi- 
tions à  94.  Vers  la  même  époque,  à  la  suite  d'un  mouvement  mili- 
taire contre  la  régence  d'Espartero,  qui  eut  des  ramifications  à 
Pamj)elune  et  dans  les  provinces  basques,  le  duc  de  la  Victoria,  par 
-  un  décret  daté  d'Alava,  suspendit  le  régime  fordl  dont  jouissaient 
ces  provinces  depuis  leur  réunion  au  royaume  :  les  douanes  inté- 
rieures qui  avaient  jusqu'alors  subsisté  entre  le  pays  basque  et  la 
Castille  furent  supprimées. 

La  loi  douanière  du  17  juillet  18-49  réduisit,  à  nouveau,  les  prohi- 
bitions à  1  '1.  En  revanche,  elle  augmentait  les  droits  sur  un  certain 
nombre  d'articles  et  adoptait  le  système  des  tarifs  spécifiques. 

Cependant,  les  théories  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  trouvaient, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  outre-Pyrénées,  de  chauds  partisans, 
surtout  dans  le  monde  des  Universités.  C'est  en  1828  i[ue  D.  .\lvaro 
Flores  Fstrada  publia  son  Curso  de  Economia  polilica,  dont  lin- 
lluence  fut  considérable.  On  associait,  —  non  sans  raison,  —  ces  idées 
libre-échangistes  aux  grands  principes  de  liberté  politique  qui,  à 
cette  épo([ue  de  continuelles  révolutions,  fermentaient  dans  tous  les 
esprits.  Madrid  devint  vite  le  centre  de  ce  mouvement  qui  finit  par 
s'imposer  <i  rattcntion  des  pouvoirs  publics.  En  1859  fut  fondée 
VAssiitidlion  pour  la  vcfm'ine.  d>'s  tarifs  doumiicrs:^  qui  avait  son  jour- 
nal, célébrait  des  meetings,  et  adressait  au  gouvernement  de  conti- 
nuelles réclamations,  appuyées  sur  de  savants  documents.  C'est 
sous  ses  auspices  que  furent  données  à  l'Athénée,  le  principal  foyer 
do  la  vie  intellectuelle  de  la  Péninsule,  dans  le  courant  de  l'année 
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1862-63,  une  série  de  «<  conférences  libre-échangistes  »  par  des 
hommes  éminents,  qui  ont  tous  joué  dans  la  suite  un  rôle  consi- 
dérable sur  la  scène  politique  espagnole  :  G.  Rodrigue/,  L.  Figue- 
rola,  José  Echegaray,  Emilio  Castelar,  Sigismund  Moret,  etc. 

A  Barcelone,  le  développement  de  l'industrie  donnait  naissance  à 
un  mouvement  contraire.  La  Comisiôn  de  Fabrimnles  dr  Hlladon, 
Tejklos  y  Estumpados  del  Principudo  de  Cttlalunn,  qui  fonctionna 
entre  1833  et  1816,  puis  la  Jinita  de  Fàbricas  qui  lui  succéda,  et 
ï/nsliliil  bulusiriel  de  Ca(alo</ne  s'étaient  donné  un  but  absolument 
inverse  de  celui  de  TAssocialion  madrilène,  tout  en  usant  des 
mêmes  moyens  d'action  et  de  propagande.  Le  fabricant  Guéll  y 
Ferrer,  dont  la  statue  s'élève  sur  une  place  de  Barcelone,  était  la 
figure  la  plus  curieuse  de  cette  petite  phalange  protectionniste. 

Dans  cette  lutte  de  doctrines  et  d'intérêts,  ce  furent  les  libre- 
échangistes  qui  l'emportèrent.  Le  règne  d'Isabelle  II  marque  l'avè- 
nement des  doctrines  de  liberté.  A  la  suite  d'une  enquête  parle- 
mentaire décidée  dès  1856,  la  loi  douanière  de  1862,  en  même  ■ 
temps  qu'elle  adopte  le  système  métrique  et  transforme  de  nou- 
veaux droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  rectifie  les  évalua- 
tions de  beaucoup  d'articles,  et  réduit  encore  le  nombre  des  «  prohi- 
bitions ».  Celles  qui  subsistent  visent,  il  est  vrai,  des  marchandises 
importantes  :  tissus  et  filets  de  coton,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin 
et  de  soie,  vêtements,  chaussures,  navires  de  moins  de  400  tonnes, 
le  sel,  le  mercure,  l'orge,  l'avoine,  le  seigle,  le  maïs,  le  blé,  les 
farines.  De  plus,  les  importations  qui  payaient  déjà  des  droits  de 
20  p.  0/0  et  plus,  sont  frappées  de  taxes  supplémentaires  quand 
elles  s'effectuent  par  les  frontières  terrestres  ou  par  mer  sous 
pavillon  étranger.  Ce  traitement  différentiel  était  en  vigueur  pour 
796  articles  du  nouveau  tarif. 

On  ne  peut  donc  dire  que  la  loi  de  1862  fût  très  libérale.  Elle 
constituait  cependant  un  progrès,  si  on  la  compare  au  régime  anté- 
rieur. 

Il  fallut  des  années  après  la  perte  de  ses  colonies  du  Nouveau- 
Monde  pour  que  l'Fspagne  se  rendit  compte  qu'elle  n'était  pas  en 
état  de  demeurer  isolée  économiquement  :  le  20  juin  1865,  les 
Cortès  autorisèrent  le  gouvernement  à  supprimer  les  droits  diffé- 
rentiels, et  celui-ci  s'empressa,  le  17  juillet  suivant,  en  ratifiant  le 
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Irailù  cil!  coimnerce  avec  lu  France,  de  supprimer  tous  les  droits 
dillerenliels  à  l'iinportation  par  les  frontières  terrestres,  mais  non 
par  mer.  Les  deux  l»ays  s'accordaient  respectivenn-nt  des  réduc- 
tions sur  quatorze  points  :  Tlispa^^ne  abaissait  ses  droits  en  faveur 
de  la  France,  notamment  sur  les  clie>aux,  mulets,  plantes,  cha- 
peaux, cuirs  fal)ri(jués,  métaux,  caoulcliour.  Notre  pays,  de  son 
côté,  faisait  des  concessions  sur  les  huiles  d'olive,  les  fruits,  l'al- 
cool, la  soie  en  rame,  le  cuivre  en  barres,  le  plomb  en  linj^ots,  le 
vif-argcfit,  etc.  (l'importation  de  ces  quatre  derniers  articles  était 
déclarée  libre  .  Le  traité  était  conclu  pour  une  durée  minima  de 
douze  ans  et  dénonçable  avec  un  an  de  préavis. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouva  l'Ktat  espagnol  de  recourir  à 
l'étranger  pour  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  devait  Tohliger, 
dès  184.">,  et  de  nouveau  en  IHoït,  lors  du  vote  de  la  loi  organique,  à 
accorder  aux  compagnies  concessionnaires  l'entrée  en  franchise  de 
tout  le  matériel  lixe  et  mobile,  instruments,  machines,  voitures, 
outils,  etc.  dont  elles  avaient  besoin.  La  loi  de  18.'>6  limita  seulement 
ce  «  privilège  et  grâce  »  à  la  période  de  construction  et  aux  dix  pre- 
mières années  d'exploitation. 

En  août  18(17,  le  gouvernement  se  vit  contraint,  à  la  suite  dune 
mauvaise  récolte,  de  lever  l'interdiction  qui  pesait  encore  sur  l'im- 
portation (les  céréales  pendant  quatre  mois  d'abord,  puis  jusqu'à 
l'été  de  l'année  suivante.  Dans  le  courant  de  1868,  439,l:i3  tonnes 
de  froment  et  72,844  de  farine  purent  ainsi  entrer  dans  la  Péninsule  : 
elles  représentaient  une  somme  de  228  millions  sur  une  importation 
totale  de  573  millions.  Le  chilTre  des  exportations  atteignait 
277  millions  seulement. 


Avec  la  Révolution  de  septembre,  certaines  des  personnalités  les 
plus  en  vue  de  l'association  libre-échangiste  arrivèrent  au  pouvoir  : 
notamment  Figiiorola,  depuis  plusieurs  années  député  et  memln-e 
de  la  commission  douanière,  qui  prit  le  portefeuille  des  finances. 

La  loi  budgt'laire  du  1""  juillet  18()il  établit  la  nécessité  d'une 
réforme  des  tarifs,  dont  elle  fixa  les  bases.  Elles  portaient  princi- 
palement, d'après  son  auteur  lui-même  ',  sur  les  points  suivants  : 

I.  L(i  Hcfovmti  arancelaria  de  IS6.9.  par  I).  Laureano  Figuerola. 
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1°  levée  de  rinterdiction  de  l'importation  des  céréales  et  des  articles 
de  colon,  ainsi  que  de  la  plupart  des  autres  "  prohibitions  ».  Celles 
qui  subsistaient  encore  (armes,  livres  de  messe,  tabac),  n'avaient 
d'aulre  raison  qu'un  but  de  sécurité  publique,  les  prescriptions  de 
l'Église,  ou  un  monopole  d'État;  2"  les  droits  de  douanes  étaient 
classés  en  droits  extraordinaires,  de  30  à  35  p.  0/0  ad  valorem,  qui 
frappaient  un  très  petit  nombre  d'articles,  ceux-là  même  dont  l'en- 
trée était  auparavant  interdite;  droits  de  halanza  et  droits  fiscaux. 
excessivement  réduits,  pour  toutes  les  autres  marchandises  ;  3"  il  était 
stipulé  que  les  droits  extraordinaires  seraient  réduits  par  étapes 
successives  au  maximum  de  15  p.  0/0  ad  valorem  du  type  des  droits 
fiscaux,  dans  une  période  de  six  années  à  courir  de  1875,  c'est-à- 
dire  six  années  après  la  réforme;  A"  enfin,  les  droits  différentiels 
demeuraient  définitivement  supprimés,  sauf  sur  les  sucres,  cacaos, 
cafés  et  alcools.  Les  produits  des  Antilles  espagnoles  bénéficiaient, 
en  outre,  d'une  réduction  de  moitié  des  droits  à  l'importation  directe, 
et  les  produits  des  Philippines  d'une  réduction  des  quatre  cin- 
quièmes. 

Figuerola  eût  désiré  une  réforme  plus  radicale  encore  et  plus 
complète,  mais  il  en  fut  empêché,  parait-il,  par  son  collègue  à  la 
guerre,  le  général  Prim,  au  nom  des  intérêts  de  la  Catalogne,  dont 
celui-ci  était  originaire.  C'est  ce  qui  explique  que  les  tissus  sont 
encore  frappés  dans  le  tarif  de  1869  de  taxes  très  élevées. 

La  période  troublée  dessixannéesquisuivirentpermet  difficilement 
de  se  rendre  compte  des  effets  de  cette  réforme  douanière.  Les 
chiffres  fournis  par  les  statistiques  autorisent  cependant  à  conclure 
à  un  développement  des  forces  économiques  de  la  Péninsule,  sans 
préjudice  pour  le  Trésor  : 

Produit 
Iniporlation.     Expuiiation.     des  douanes. 

iS6.3  à  1808 446  310  52 

1870  à  1876 502  471  53 

(moyenne  annuelle,  en  millions  de  piécelles). 


La  réforme  de  1809  n'eut  pas  les  suites  que  son  auteur  en  avait 
espéré.  En  1875,  lorsque  vint  le  moment  fixé  de  faire  la  première 
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série  des  réduclidns  projctt'cs,  l'Kspagne  se  trouvait  ruinée  par  la 
guerre  carliste  et  encore  aux  prises  avec  rinsurreclion  de  Cuba. 
Aussi  le  président  du  premier  conseil  des  ministres  d'Alphonse  XII, 
Canovas  del  Caslillo,  augurant  une  politii[ue  qui  devait  être  désor- 
mais ct'lli'du  parti  conservateur,  suspendit-il  toute  réduction  par  un 
décret  du  lo  juin. 

Deux  années  plus  taril,  il  devait  aller  plus  avant  dans  la  voie  du 
protectionnisme,  en  Taisant  édicter  le  tarif  du  11  juin  1877,  qui 
entra  en  vigueur  le  1'"  août. 

Ce  tarif  était  divisé  en  deux  colonnes  :  ce  qui  constituait  une 
innovation  remar([uable,  inconnue  encore  des  régimes  douaniers 
des  autres  pays  '.  Il  était  stipulé  que  les  réductions  de  droits  con- 
tenues dans  la  première  colonne  ne  s'appliqueraient  qu'aux  pays 
accordant  à  l'Espagne  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Les  droits  de  la  seconde  colonne,  dite  maxhna,  applicables  aux 
autres  pays,  étaient,  en  général,  ceux  de  18G9.  Ce  tarif  pouvait  donc 
sembler  au  premier  coup  d'œil  comme  une  réalisation  partielle  de 
la  réforme  de  Figuerola,  mais  un  impôt  «  extraordinaire  et  transi- 
toire »  frappait  les  importations  étrangères  dans  les  deux  colonnes  : 
il  était  de  1  p.  0/0  pour  les  articles  qui  payaient  de  3  à  9  p.  0/0;  de 
4  sur  le  tabac  importé  par  les  particuliers  et  sur  les  articles  qui 
payaient  plus  de  10  p.  0/0,  excepté  les  tissus  et  articles  grevés  d'un 
impôt  transitoire;  il  grevait  de  :20  piécettes  par  hectolitre  l'alcool, 
de  12,r)0  le  pétrole  et  autres  huiles  minérales  ralTmées  et  la  benzine; 
de  S  l'huile  commune,  par  100  kilos;  de  2o  l'huile  de  coco,  de  palme, 
le  coton,  les  graines  autres  que  celles  de  lin;  le  coke  était  soumis  à 
un  droit  de  2,50  piécettes  pur  tonne. 

Ce  tarif  était  surtout  dirigé  contre  la  France '.  Depuis  plusieurs 

1.  Au  CoHfjress  der  oeslerreichischen  Volkstrirle  tenu  à  Vienne  en  I8"d,  .MM.Ma\ 
Manger  el  Alex.  Peez  présenlorenl  une  résolution  conlie  le  renouvellemenl 
des  Irailos  et  eu  faveur  de  la  llxalion  d'un  tarif  autonome  de  10  à  -JO  p.  0,0  ad 
valo)ein  applicaljle  aux  Etats  qui  accorderaient  àrAulriciu'  le  trailenionl  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  On  devait  applii|uer  aux  autres  Étais  l'ancien  tarit 
général  fort  élevé.  Celle  résolution,  ([ui  fut  adoptée  mais  n'eut  aucun  résultat 
pratiiiue,  a-t-elle  été  connue  des  hommes  d'Ktat  de  .Madrid?  C'e.-t  possil:)le... 
Je  liens  ce  renseignement  de  M.  le  D'  Schiudler,  de  l'Université  Ictiéque  de 
Prague. 

2.  L'.Vnglelerre  se  trouvait  également  e.xclue  des  avantages  du  nouveau  tarif  : 
de  cette  manière,  le  gouvernement  espagnol  espérait  obtenir  d'elle  le  prétendu 
traitement  de  faveur  accordé  aux  vins  Irauçais.  (Voir  VEconomisIe  français  du 
3  novembre  1811.) 
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années  déjà,  le  traité  de  1865  était  vivement  attaqué  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées.  Si  par  cet  accord  notre  pays  avait  accordé  des  droits 
très  réduits  sur  nombre  d'articles  et  même  une  franchise  absolue 
pour  quelques-uns  d'entre  eux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  nos  voi- 
sins nous  reprochaient  de  faire  bénéficier  les  autres  puissances 
d'avantages  identiques  et  même  de  les  avoir  inscrits  dans  notre  tarif 
général.  L'exportation  de  ces  articles  (plomb,  soie,  fruits,  etc.)  ne 
représentait  guère  pour  l'Espagne  que  3  à  4  millions  de  piécettes. 
Il  y  avait  au  contraire  un  certain  nombre  d'autres  articles  inté- 
ressant la  Péninsule  à  un  bien  autre  degré,  tels  que  les  vins  com- 
muns, les  bouchons  de  liège,  le  chocolat,  les  poissons  de  mer  salés 
et  notamment  la  sardine,  pour  lesquels  nous  nous  montrions  plus 
exigeants  vis-à-vis  de  l'Espagne  qu'avec  les  autres  États  à  traités. 
En  1870,  nous  importions  d'Espagne  pour  65,437,885  piécettes  et 
nous  exportions  chez  elle  pour  208,270,588  piécettes  :  ce  qui  cons- 
titue une  différence  de  142,832,703  en  faveur  de  l'exportation, 
réduite,  il  est  vrai,  à  37,400,051  pécettes,  si  l'on  tient  compte  des 
échanges  de  métaux  précieux. 

Nos  voisins  demandaient  qu'on  leur  accordât  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  qu'on  les  fît  bénéficier  de  toutes 
les  concessions  déjà  faites  aux  diverses  nations.  A  Paris,  on  fit  long- 
temps la  sourde  oreille  :  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  duc 
Decazes,  offrait  uniquement  de  négocier  sur  les  bases  du  traité  franco- 
italien  qui  fut  signé  le  6  octobre  1877  et  où  les  vins  étaient  frappés 
d'un  droit  lixe  de  francs  3,50,  sans  distinguer  selon  leur  qualité  ou 
leur  degré  alcoolique.  Enfin,  le  8  décembre,  les  deux  gouvernements 
se  mirent  d'accord  sur  une  convention  provisoire,  destinée  à  régler 
leurs  relations  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif.  L'Espagne 
accordait  à  la  France  son  tarif  minimum  et  quelques  concessions 
particulières,  en  échange  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Comme  les  vins  italiens,  les  vins  espagnols  furent  soumis 
désormais  à  un  droit  de  3,50  francs  par  hectolitre,  au  lieu  de  5.50 
qu'ils  payaient  sous  le  régime  du  traité  de  1865. 

Ce  traité,  conclu  pour  deux  années,  fut  prorogé  sine  die  on  vertu 
d'un  accord  signé  à  Paris  le  28  janvier  1880.  Dénoncé  par  la  France 
le  8  mai  1881,  il  fut  de  nouveau  prorogé  le  27  octobre  pour  une 
période  de  trois  mois,  à  compter  du  8  novembre. 


i.A  l'oi.iiini  i:  1)01  .\.\ii:in-:  m:  i:i:>f.\r,sE  (isin.i'jui..         3or, 

Ces  relards  pcrmin-nl  aux  deux  ^duviMiiemeiils  de  négocier  un 
nouveau  Irailc  qui  lui  signé  le  (i  lévrier  lSS-2.  Ap>rès  des  pour- 
parlers longs  el  laborieux.  Le  l'arlemenl  français  venait  de  l'aire 
l'abandon  des  théories  de  18<)0  en  approuvant  le  tarif  de  ISHl,  el  le 
niiiiislrc  du  cuiimirrci'.  M.  Tirard,  pntciidail  frapper  les  vins  espa- 
gnols, —  dont  les  iniporlalious  cliex  nous  avaient  considérablement 
augmenté  à  la  faveur  de  l'arrangement  de  187"  el  grâce  à  la  crise 
pliylloxéri(iue  qui  ruinait  nos  vignobles,  —  d'un  droit  correspondant 
à  leur  lorcc  alcoolique,  à  partir  de  1")".  Il  réclamait,  en  outre,  de 
nos  voisins,  un  abaissement  des  droits  sur  les  tissus  de  laine,  de 
soie  el  de  coton  notamment,  ainsi  que  la  suppression  des  droits 
d'exportation  sur  le  plomb. 

Le  gouvernement  de  Madrid  céda  sur  la  plupart  de  ces  den)andes. 
Il  mil  tout  son  amour-propre  à  faire  réduire  le  droit  sur  les  vins  à 
-2  francs  :  M.  Kouvier,  qui  avait  succédé  à  M.  Tirard  au  Commerce, 
ne  lit  aucune  diflicullé  à  y  consentir,  à  cause  de  l'énorme  déficit  de 
notre  production;  mais  les  vins  au-dessus  de  lo"  furent  soumis  à 
une  échelle  alcoolique.  En  retour  de  quelques  autres  concessions 
relatives  à  ses  fruits  et  divers  de  ses  produits  chevaux  et  bétail, 
poissons  frais  de  mer,  vinaigres,  sel  commun,  etc.),  l'Espagne  dimi- 
nuait 91  des  points  importants  de  son  tarif  visant  surtout  des  arti- 
cles manufacturés  tissus,  verreries,  ouvrages  en  nx-taux).  Malgré 
les  protestations  des  Catalans,  les  droits  de  1869  sur  les  articles  de 
coton  furent  réduits  de  2:'>  à  .'iO  p.  0/U.  Les  droits  d'exportation  sur 
le  plomb,  le  plomb  argentifère,  la  lilharge  furent  supprimés.  Ce 
Irailé  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au  1"  février  1892. 

Un  tel  esprit  de  conciliati(»n  de  la  part  de  nos  voisins  ne  s'explique 
que  par  la  présence  au  pouvoir  du  parti  libéral  et  libre-échangiste. 
Sagasta  avait  succédé,  des  les  commencements  de  1881,  à  Canovas 
del  Castillo.  Le  marquis  de  la  Vega  de  .\rmijo  était  ministre  des 
.Xd'aires  étrangères  cl  M.  .\lbacele.  président  de  la  commission  des 
douanes. 

La  France  put  jouir  pendant  quelque  temps  de  la  situation  pri- 
vilégiée que  lui  assurait  ce  traité,  alors  que  les  autres  nations  res- 
taient soumises  aux  droits  de  187".  Ceci  expli([ue  nolammenl  qu'une 
partie  importante  de  l'importation  anglaise  dans  la  Péninsule  passa 
par  notre  pa\s.  Mais,  dès  le  C»  juillet  18S2,  le  ministre  des  Finances. 
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M.  Camacho,  décidé  à  généraliser  la  réforme,  se  fit  autoriser  par  le 
Parlement  à  lever  la  suspension  de  la  réduction  prévue  par  la  loi 
de  I8G0  et  à  remanier,  en  conséquence,  les  tarifs  de  douane. 
A  partir  du  15  août,  tous  les  droits  compris  entre  15  et  20  p.  0/0 
furent  abaissés  à  15,  les  droits  de  20  p.  0/0  et  au  delà  devaient  être 
ramenés  également  à  15,  mais  en  trois  fois  :  la  première  réduction 
devait  setTectuer  immédiatement,  la  deuxième  le  1"  juillet  1887,  la 
troisième  enfin  le  l*"'  juillet  1892.  Il  était  stipulé  que,  dans  une 
période  dune  année  avant  la  suppression  du  deuxième  tiers,  le 
gouvernement  nommerait  une  commission  chargée  d'étudier  s'il 
était  conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays  de  réaliser  de  suite 
cette  réforme  ou  au  contraire  de  l'ajourner  jusqu'au  l'^'' juillet  1892. 

Le  tarif  de  1882,  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des 
traités  de  commerce  le  1"  février  1892,  comprenait  deux  colonnes  : 
les  droits  maxima  étaient  ceux  de  18G9;  les  droits  minima,  à  peu 
de  chose  près  ceux  du  traité  franco-espagnol.  Les  droits  élevés  sur 
les  articles  de  consommation  et  les  produits  coloniaux  étaient 
maintenus  pour  des  raisons  fiscales.  En  revanche,  une  loi  du 
23  juillet  1883  apporta  des  réductions  au  tarif  pour  tous  les  pro- 
duits bruts  :  le  droit  sur  le  coton,  de  provenance  directe,  notam- 
ment, fut  diminué  de  20  centimes  par  100  kilos. 

En  1883,  des  traités  de  commerce  contenant  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  sur  la  base  du  traité  français,  furent  conclus  avec 
la  Suisse,  la  Suède  et  Norvège,  le  Portugal,  l'Allemagne  (12  juillet'). 

Les  négociations  avec  l'Angleterre  furent  plus  délicates.  Les  Cata- 
lans s'opposaient  à  tout  traité  de  commerce  avec  ce  pays,  leur 
principal  rival  pour  les  cotonnades.  Le  retour  au  pouvoir  de  Canovas 
au  commencement  de  1884  rendait  impossible  tout  accord.  Ce  ne 
fut  qu'à  la  mort  d'Alphonse  XII,  que  les  libéraux  furent  rappelés 
aux  affaires  par  la  reine  régente  :  M.  Moret,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  accorda  à  la  Grande-Bretagne  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Les  Anglais  se  contentaient,  en  échange,  de  porter 
de  20°  à  30°  la  limite  du  degré  des  vins  dont  l'imporlalion  était  per- 

1.  L'Espagne  accordait  des  concessions  sur  les  fers,  les  aciers,  les  couleurs 
les  machines  agricoles,  l'alcool,  etc.  L'Allemagne,  en  dehors  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  faisait  bénéficier  la  Péninsule  de  réductions  relatives 
aux  fruits  du  Sud,  liège  et  bouchons,  huiles,  sel  et  vins  :  ce  dernier  article  était 
soumis  à  un  droit  de  24  marks  par  hectolitre  sans  limitation  de  degré. 
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mise.  Il  110  semble  pas  que  la  consommation  des  vins  de  la  Pénin- 
sule lie  l'autre  fùlé  du  détroit  s'en  soit  trouvée  accrue.  Au  con- 
traire, les  importations  d'articles  manufacturés  britanniques  en 
Kspagne  (machines,  tissus,  lilcls,  produits  chimiques)  alteignirt-nt 
un  chitlre  considérable.  Il  en  résulta  une  vive  agitation  dans  les 
milieux  industriels,  particulièrement  catalans.  Le  o  avril  18HG  les 
C.orlès  décidèrent  de  suspendre  la  réducti(m  du  tarif,  et  de  nommer 
;iv,iiit  le  !•'  janvier  1890  la  commission  douanière  prévue  par  la  loi 
de  iHSii. 


Il  n'est  pas  douteux  que  la  réforme  douanière  de  IHHiî,  le  traité 
de  188 1  avec  la  l'rance,  et  les  accords  subséquents  avec  les  autres 
puissances  n'aient  eu  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Péninsule  les 
[dus  heureux  résultats.  On  jugera  du  développement  de  ses  échanges 
par  le  tableau  suivant  : 

Importa  lion-.  Exi>oil,ilions. 

ISt'.T iO(),(i;i(3,24;)  294,8^2,762 

1878 541,000,000  765,000,000 

1 88 1 650,509,490  670,889,032 

1890 951,135,027  937,759,883 

(en  piécettes)  v  compris  les  métaux  précieux. 

En  treize  ans,  de  1878  h.  1800,  ses  importations  augmentèrent 
donc  de  74  p.  0/0  et  ses  exportations  de  0.")  p.  0/0.  Les  envois  con- 
sidérables d'or  étranger  en  Espagne  (entre  1879  et  180:2  :  400  mil- 
lions) lui  permettent  de  racheter  une  partie  de  sa  dette  et  d'aug- 
menter le  Trésor  de  la  Banque.  Il  est  vrai  que  pour  le  paiement  do 
ses  effets  et  de  ses  coupons,  la  plus  grande  partie  de  cet  or  devait 
vile  reprendre  le  chemin  de  l'étranger.  La  politique  malheureuse 
de  la  Banque,  ([ui  augmente  outre  mesure  ses  émissions  de  billots  à 
la  suite  des  emprunts  faits  par  le  gouvornomont,  et  la  frappe  continue 
des  pièces  do  V^  pesetas  en  argent  donnent  naissance  à  la  primo  du 
change  qui,  en  IS'.U,  monte  à  li  p.  0/0,  ce  ([ui  ne  contribua  pas  peu, 
d'ailleurs,  à  activer  les  exportations  do  la  Péninsule. 

Si  les  minorais  de  Triano,  de  Carthagène  et  de  Kio-Tiuto  consti- 
tuaient une  grosse  part  de  ses  envois,  il  n'était  pas  juste  de  pré- 
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tendre   que  ce  fût  pour  l'Espagne  une  cause  d'appauvrissement, 
étant  donné  les  richesses  quasi  'inépuisables  de  son  sous-sol. 

En  réalité,  son  industrie  se  développait  régulièrement,  grâce  aux 
capitaux,  de  l'étranger,  auquel  elle  faisait  également  appel  pour  les 
machines  perfectionnées  dont  elle  avait  besoin  et  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  son  industrie,  telles  que  le  coton,  la  laine, 
qu'elle  ne  produit  pas  en  quantité  suffisante.  L'exposition  de  Bar- 
celone en  1888  attesta  aux  yeux  du  monde  le  relèvement  industriel 
de  la  Péninsule. 

Mais  les  Catalans  n'étaient  pas  satisfaits.  Les  traités  conclus  avec 
la  France  et  l'Angleterre  surtout  étaient  l'objet  de  leurs  attaques. 
Entre  autres  exemples  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  ils  montraient 
que  les  importations  de  tissus  de  laine  et  de  passementerie  fran- 
çaises étaient  passées  du  chiffre  moyen  de  14,4  millions  dans  la 
période  1875-79  à  25,5  dans  la  période  1880-84,  pour  être  encore 
de  18,3  de  1885  à  1889. 

Un  des  principaux  effets  du  régime  de  1881  et  notamment  du 
traité  avec  la  France  avait  été,  comme  nous  l'avons  vu,  d'augmenter 
l'exportation  des  vins  espagnols.  Rien  que  pour  notre  pays,  elle 
était  passée  à  8  millions  d'hectolitres  en  1888.  Pourtant,  les  agri- 
culteurs d'outre-Pyrénées  réclamaient  à  leur  tour  davantage  de 
protection.  Ils  ne  se  rendaient  pas  compte  ({ue  la  crise  que  traver- 
sait à  cette  époque  l'agriculture  dans  la  Péninsule  était  due  essen- 
tiellement à  la  routine,  à  sa  lenteur  à  modifier  ses  systèmes  de  pro- 
duction et  d'irrigation  et  son  outillage,  à  l'insuffisance  des  moyens 
de  transport,  à  la  difficulté  des  communications,  aux  énormes 
impôts  qui  frappaient  la  propriété  foncière  (plus  de  200  millions 
sur  un  budget  de  recettes  de  800  millions).  Ils  comptaient,  à  tort, 
sur  une  élévation  des  droits  pour  s'assurer  du  monopole  de  la 
consommation  intérieure,  sans  paraître  se  douter  que  la  production 
nationale  était  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation. 

Le  passage  des  idées  libérales  au  protectionnisme  exagéré  fut,  au 
reste,  facilité  en  Espagne  par  deux  séries  de  faits  :  d'une  part,  le 
courant  protectionniste  qui  envahit,  vers  cette  époque,  le  monde 
presque  tout  entier'.  D'autre  part,  le  retour  au  pouvoir  des  conser- 

1.  La  France  ajoulait  cliaque  année  quelques  droils  nouveaux  au  laril' modéré 
de  1881  el  préparait  le  tarif  extrême  de  lb:92.  LWutriclie-Ilongrie  avait  eu  suc- 
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valeurs.  |,c  jeu  de  IjuscuIc  qui  s'i'lahlil  a  Madrid  ciilre  les  deux 
parlis  d\  nasliqucs  sur  lo  lerraiti  polilicjuc  produit  ses  oircls  aussi 
dans  le  (loiiiaiiir  (•(•(tuofiiiiiui'.  Si  li-s  liln-i'aux  se  vaillent  d'avoir 
coiitiuuf,  eu  li's  iiiili^eaul,  les  Iraditioiis  lihrcM'cliangisles  de  la 
llévolulion  de  septembre,  les  c'oiis(n'valeurs  se  i)osent  en  défen- 
seurs lidcles  des  revendications  proleetionnisles.  Canovas  se  faisait 
gloire  d'avoir  rclardr'  de  IH".")  à  IHH-J  la  dt-uxiriiie  n-duclion  de  la 
loi  di'  iSli'.l.  C.luKjue  fois  qu'il  revint  aux  all'aires,  s'il  eonsiMitit  à 
sif^ner  (jnehiues  traités  de  commerce  dans  un  sens  moins  lihéral, 
d'ailleurs,  que  ceux  conclus  par  Sagasla  et  son  minisire  Camaclio, 
il  se  montra  l'adversaire  résolu  de  toute  réduction  nouvelle,  récla- 
manl  sans  cesse  la  dénonciation  des  Iraités  dès  qu'elle  serait  pos- 
sible, réli'vation  immi'diale  des  droits  sur  les  importations  non 
couvertes  par  les  traites,  et  la  C(mfection  d'un  tarif  nellement  pro- 
tecteur. 

Pourtaiil,  —  chose  étrange  —  ce  furent  les  libéraux  ([ui  prépa- 
rèri'nt  l'avènement  du  proleclionnisnuî,  de  même  (jue,  quin/.e  ans 
plus  tard,  ils  devaient  présider  à  la  confection  du  tarif  de  lODlî.  La 
politique,  qui  joue  chez  nos  voisins  un  rôle  plus  considérable  que 
dans  aucun  aulre  pays,  permet  seule  d'expliquer  ces  contradictions. 
Tel  député,  libre-i'changiste  convaincu,  se  laisse  intimider  au 
moment  du  vole  par  la  crainte  de  l'opinion  et  le  souci  de  sa  réé- 
lection. 

Sagasla  —  il  faut  lui  rendre  celte  justice  —  lutta  tant  qu'il  put 
contre  les  assauts  auxquels  il  était  en  butte;  mais,  à  la  veille  de  sa 
disgrâce,  il  ne  se  sentit  plus  la  force  de  résister  et  il  préféra  déserter 
les  principes  économiques  dans  lesquels  il  avait  été  élevé  et  qu'il 
avait  toujours  défendus  pour  essayer  de  ramener  dans  son  camp 
les  proteclionnistes  agricoles  et  les  industriels  catalans. 

In  décret  du  10  octobre  1889  nomma  la  commission  douanière 
[jiiiila  dr  (irancclcsj  chargée  d'étudier  l'influence  des  traités  de  com- 
merce sur  la  richesse  du  pays  et  les  moditicalions  ttu  dérogations  à 
y  apporter.  KUe  se  composait  de  six  fonclionnairos,  de  neuf  séna- 

cessivcment  les  tarifs  do  ISIS.  1SS2  el  1887  do  plus  i^n  plus  proloclours.  rilalie 
reiix  de  1883  el  1887.  Le  l'orUiîïiil,  la  Grèce,  la  lioumanio,  la  Russie  (tarif  de 
1«'.M),  les  Ktats-Unis  (Bill  .MacKinley  de  1890),  les  républiques  sud-américaines, 
l'Empire  allemand  (189:2),  s'engageaient  successivenienl  dans  la  voie  du  [(rolec- 
lionnisme. 
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teurs,  de  quatorze  députés  et  de  quatre  membres  pris  en  dehors  du 
Parlement.  Les  Catalans  s'y  trouvaient  renforcés  par  un  groupe 
influent  d'agrariens  de  Castille,  dirigé  par  Gamazo,  habile  avocat 
et  orateur,  ancien  ministre  des  Colonies  sous  le  ministère  libéral, 
mais  qui  ne  reconnaissait  plus  Sagasta  pour  chef.  Le  président  de 
la  commission  était  un  libre-échangiste,  M.  Morel. 

Aux  trois  questions  principales  qui  lui  furent  posées,  la  commis- 
sion répondit  le  8  novembre'  :  1"  Qu'au  lieu  de  réaliser  les  réduc- 
tions de  la  loi  de  1869,  il  convenait  de  réformer  complètement  la 
législation  douanière  en  vigueur;  2"  qu'il  fallait  dénoncer  tous  les 
traités  à  l'échéance  de  1892,  à  l'exception  du  traité  conclu  avec  le 
Maroc;  3"  elle  proclamait  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  exclusive  entre  l'Espagne  et  ses  posses- 
sions d'outremer. 

La  commission  se  prononçait,  en  outre,  contre  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  conseillant  de  ne  conclure  que  des  traités 
de  réciprocité  et  de  ne  point  comprendre  les  colonies  dans  les 
futures  conventions.  Elle  était  d'avis  de  n'adopter  qu'une  colonne 
dans  le  nouveau  tarif,  de  rétablir  des  droits  différentiels  au  profit 
du  pavillon  espagnol  et  d'instituer  éventuellement  des  primes  en 
faveur  de  la  marine  marchande;  elle  demandait  qu'on  relevât  aux 
Philippines  les  droits  sur  toutes  les  marchandises  non  espagnoles, 
qu'on  établît  un  droit  d'exportation  de  o  p.  0/0  ad  valorem  sur  les 
minerais  de  cuivre  et  de  fer,  etc. 

Le  président  fut  à  peu  près  le  seul  à  protester  contre  les  ten- 
dances de  la  majorité.  Quand  elle  déposa  ses  conclusions,  il  rédigea 
de  son  côté  un  contre-rapport  ^  où  il  signala  les  compromis  inter- 
venus dans  la  commission  entre  les  différents  cercles  industriels, 
afin  de  faire  triompher  leurs  intérêts  respectifs,  sans  s'apercevoir 
des  contradictions  auxquelles  ils  aboutissaient  :  imposant  la  matière 
première  davantage  que  l'article  fabriqué,  atteignant  l'agriculture 
en  frappant  les  machines,  les  transports  en  taxant  le  charbon  du 
droit  élevé  de  30  piécettes  la  tonne.  Il  insistait  sur  le  développe- 

1.  Resumen  de  la  Informacion  arancelaria,  Tratados  de  comercio  y  rér/imen  de 
Bandera,  Uictâmen  leido  en  la  Real  Academia  de  Ciencias  morales  y  politicas,  par 
le  vicomte  de  Campo  Grande. 

2.  D.  Segismundo  Morel  y  Prendcrj;ast,  l'oto  particular  al  Dicbhnen  de  la 
Comisiôn  arancelaria,  Madrid,  18'JU. 
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ment  coiilitiu  de  rimliislrir  depuis  ISlîîl  cl  tnalg^n*  la  «.'ourte  rupture 
de  1.S77.  iiKiiili.iiil  I  importation  <l<'s  articles  falirifjiics  lomlxis  à 
moitié,  tandis  que  l'exportation  des  tissus  de  colon  passait  de 
io;},  1:20  piécettes  dans  la  période  lS7.')-79  à  2,()2H,ir».'{  dans  la  période 
1HH.">-IHS9,  et  le  nombre  des  broches  de  coton  de  834,000  entre 
IH(;:>  et  ISliO  à  -i,i:r2,000  entre  \HH:\  cl  1HH9. 

Les  conclusions  de  M.  Morel  claii'iil  :  1"  rétablissement  d'un 
nouveau  tarif  de  deux  colonnes,  donl  la  premièri' serait  la  minima 
en  vigueur,  et  la  deuxième  le  tarif  de  IHli."),  sans  modilication  des 
réductions  prévues  en  188:2,  à  réalis(!r  une  moitié  immédiatement, 
l'autre  moitié  au  bout  de  div  ;ins;  "l"  le  renouvellemenl  des  traités 
(le  commerce  sans  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  sur  la 
i)ase  du  nouveau  tarif  minimum.  Des  concessions  ne  devaient  être 
accordées  qu'aux  États-Unis,  à  cause  de  Cuba  et  du  tarif  Mac-Kinley, 
et  au  Portugal,  en  vue  d'une  union  douanière  vivement  désirée; 
3"  la  suppression  de  tous  les  droits  d'exportation  ;  i"  le  libre 
commerce  avec  les  colonies. 

11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  rapport,  contresigné  par  le  duc 
d"Almadovar  de  Rio  et  le  marquis  de  Aguila  de  Campôo,  resta 
purement  platonique.  Mais  il  semble  particulièrement  suggestif 
et  piquant  aujourd'hui  que  nous  devons  à  un  ministère  Moret 
Varancel  prohibitif  de  lî)0(i! 

II 

Sagasta  avait  commis  l'imprudence  de  se  faire  donner  le  pouvoir, 
«  de  reviser,  sans  recourir  à  l'approbation  des  Chambres,  les  tarifs 
douaniers  d'après  les  conclusions  de  la  commission  douanière  et 
d'en  modifier  les  dispositions  existantes  conformément  aux  intérêts 
nationaux  »  floi  budgétaire  du  ^29  juin  1890,  art.  38). 

Quand,  à  la  suite  d'une  intrigue  de  cour,  les  conservateurs 
revinrent  au  pouvoir,  ils  se  trouvèrent  ainsi  armés  d'une  large  et 
commode  autorisation.  Ils  en  usèrent  au  mieux  de  leurs  inti-rèts. 

Le  2.')  décembre  1890,  la  (luciHa  publia  deux  décrets  :  lun  élevait 
les  droits  d'entrée  sur  certains  articles  (céréales  et  farines,  viandes 
salées,  viandes  et  graisse  de  porc  et  lard,  brebis  et  chèvres,  porcs 
vivants,  bétail,  unes,  mules,  chevaux  entiers,   chevaux    hongres). 
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C'était  autant  de  concessions  faites  à  Tagriculture  et  aux  éleveurs, 
que  l'on  tenait  à  se  concilier  avant  les  élections,  les  premières  qui 
eurent  lieu  sous  le  régime  du  sufiVage  universel! 

On  annonçait  aux  industriels  que  leur  tour  viendrait,  et  d'ores  et 
déjà,  un  deuxième  décret  suspendait,  de  manière  définitive,  les  lois 
de  18(59  et  1882,  et  désignait  une  commission  nouvelle,  composée 
de  hauts  fonctionnaires  des  finances,  des  colonies  et  des  affaires 
étrangères,  présidée  par  un  ultraprotectionniste  notoire,  M.  Jove 
y  Hevia,  «  avec  la  mission  spéciale  de  préparer  la  réduction  d'un 
nouveau  tarif  de  douanes,  les  négociations  pour  la  dénonciation 
des  traités  de  commerce  actuels  et  la  conclusion  de  nouvelles 
conventions  ». 

En  janvier  1891  devait  être  exercé  le  droit  de  dénonciation  de  la 
plupart  des  traités.  On  eut  cependant  Thabileté  d'attendre  que  le 
gouvernement  français  prit  les  devants  le  17  janvier.  A  la  fin 
du  mois,  dans  une  circulaire  adressée  aux  puissances  euro- 
péennes dont  les  traités  contenaient  une  clause  stipulant  en 
faveur  de  leurs  importations  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  duc  de  Tetuan, 
dénonçait  les  conventions  avec  l'Italie,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Suisse, 
le  Danemark,  la  Russie,  dont  la  durée,  ainsi  que  pour  la  convention 
franco-espagnole,  avait  été  limitée  au  1"  février  1892.  Il  dénonçait 
aussi  les  traités  conclus  en  1881  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
bien  que  ces  deux  puissances  eussent  stipulé  que  leurs  conventions 
dureraient  jusqu'au  30  juin  1892  {Real  Orden  du  22  janvier  1891). 

La  nouvelle  commission,  se  conformant  aux  conclusions  de  la 
première,  prit  pour  base  la  première  colonne  du  tarif  de  1877,  c'est- 
à-dire  qu'elle  supprima  les  réductions  introduites  en  1882  et  qu'elle 
éleva  même  la  plupart  des  droits. 

Varancel  publié  le  1"  janvier  1892  renfermait  .'}C)9  articles  contre 
302  en  1882.  Les  droits  minima  étaient,  pour  les  trois  quarts  des 
importations,  plus  élevés  que  les  droits  maxima  du  tarif  de  1882  et 
même,  pour  certains  articles,  que  ceux  du  tarif  de  1877. 

Pour  arriver  à  conclure  des  conventions  avec  les  puissances  qui 
se  trouvaient  menacées  par  ce  «  tarif  de  guerre  »,  ainsi  qu'on  le 
nomma,  l'Kspagne  comptait  sur  leurs  rival! It's  et  leur  désir  commun 


/.  (  l'DiJTini  I-:  1)01  ASiEni:  in:  i: esi'M.se  (ism-ioin:).         313 

cl  jaloux  (lo  conscrvor  avec  l'Kspaf^ne  do  bonnes  relations  ocono- 
mi(iiies  d  politiques.  L'importance  ([uo  représentait  pour  les  envois 
de  la  plupiirl  (rciili-c  elles  h;  niarcln'-  pf'uiiisulaii'e  sriulilail  fair»; 
augurer  de  leur  ducHih-  à  se  souindln'  au\  nouveaux  droits  et  de 
leur  empressement  à  traiter. 

I.,es  espérances  du  gouverncuicnt  de  Mailrid  furent,  en  ^Mande 
partie,  déçues.  S  il  r(''ussi[,  au  [»rix  de  concessions  importantes  sur 
nomhre  darlicles,  à  signer  dans  le  courant  de  juin  et  juillet  ISîii 
des  conventions  avec  la  Suède  et  Norvège,  le  Danemark,  la  Suisse, 
les  Pays-Has  et  le  Portugal,  en  revanche,  toutes  tentatives  en  vue 
d'un  arrangement  avec  la  France  échouèrent,  un  peu,  il  faut  le  dire, 
a  cause  de  l'intransigeance  qui  se  manifesta  de  notre  côté.  La  ter- 
rible crise  phylloxérique,  qui  durait  chez  nous  depuis  tant  d'années, 
avait  donné  à  nos  voisins  l'illusion  qu'elle  serait  éternelle.  Nos  viti- 
culteurs du  midi  se  chargèrent  de  les  détromper  :  vers  ISOl,  leurs 
vignobles  se  trouvaient  à  peu  près  reconstitués  et  ils  comptaient 
sur  l'avance  prise  sur  les  autres  régions  vinicoles  pour  s'assurer  à 
titre  exclusif  du  marché  français.  Ceci  explique  leur  évolution 
brusque  des  idées  libre-échangistes  à  un  protectionnisme  exagéré. 
Leur  (d)slinali(ui  devait  être  désormais  le  principal  obstacle  à  tout 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Espagne.  On  ne  peut  nier 
qu'en  1S9I  notre  gouvernement  eût  facilement  décidé  celui  de 
Madrid  à  rétablir  la  plupart  des  droits  minima  du  tarif  de  1SS2,  s'il 
avait  consenti  à  modifier  l'échelle  alcoolique  des  droits  sur  les  vins 
d'Espagne,  en  portant  de  10", 9  à  11°, 9  la  limite  minimum  de  ces 
droits.  Cet  article  tenait  dans  l'exportation  de  nos  voisins  une  place 
trop  considérable  (250  millions  en  1S91)  pour  qu'ils  ne  fussent 
disposés  à  lui  faire  de  gros  sacrifices.  Malheureusement,  il  ne  fut 
question  d'aucune  concession  à  ce  sujet  et,  après  une  courte  guerre 
douanière  (du  l'"''  février  au  l*""  juin),  les  deux  pays  se  bornèrent  à 
signer  un  modus  civendi  (30  décembre  1S93)  que  facilita  le  retour 
de  Sagasta  au  pouvoir.  Il  devait  rester  en  vigueur  plus  de 
dou7.e  ans  '. 

L'Espagne  ne  fut  pas  plus  heureuse  avec  l'Empire  allemand.  Le 
traité  de  1893  échoua  par  suite  de  l'opposition  des  Catalans  et  des 

1.  Aux  termes  do  cet  arrangement,  conclu  sine  die,  les  deux  i)ays  s'accordaient 
pour  leurs  produits  respectifs  le  bénélice  des  tarifs  les  plus  modères. 

A.  Tome  XXIl.  —  1907.  n 
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Basques.  Par  un  décret  de  mai  1894,  l'Allemagne  éleva  à  30  p.  0/0 
les  droits  de  son  tarif  sur  les  principaux  articles  de  l'importation 
espagnole.  En  juillet  1896,  les  deux  pays  s'accordèrent  leurs  tarifs 
minimum,  puis  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  vertu 
d'un  échange  de  notes  du  2  février  1899  et  de  l'arrangement  du 
1*='"  juillet  suivant  '. 


A  en  juger  par  les  effets  de  Varancel  de  1891-,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  qu'en  dépit  de  ses  affirmations  le  gouvernement  de 
Madrid  avait  été  loin  de  sauvegarder  dans  une  égale  mesure  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'industrie,  d'établir  cette  sorte 
d'équilibre  entre  VAgrarstaat  et  V Industripstaat ,  comme  disent  les 
docteurs  d'Outre-Rhin. 

Les  éleveurs  furent  peut-être  les  seuls  à  bénéficier  des  nouveaux 
droits,  et  seulement  dans  les  débuts.  En  revanche,  les  viticulteurs 
apprirent  à  leurs  dépens  que  la  protection  exagérée  mène  à  la  même 
politique  chez  les  autres.  En  douze  ans,  l'exportation  des  vins  de  la 
Péninsule  tomba  de  près  de  300  millions  de  piécettes  à  une  quaran- 
taine à  peine. 

La  protection  sur  les  céréales  apparut  aussi  comme  excessive. 
Elle  ne  profitait  qu'à  Barcelone,  Santander,  Cadix,  'Vigo,  d'où  s'expé- 
diaient chaque  année  à  destination  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico  des 
quantités  considérables  de  céréales  et  de  farines,  pour  la  plupart 
étrangères,  qui  venaient  se  naturaliser  dans  ces  ports  avant  d'être 
réexportées.  Un  tel  trafic  n'était  possible  qu'avec  les  droits  prohi- 
bitifs du  tarif  colonial  :  il  devait  disparaître  avec  la  perte  des  colonies. 

1.  C'est  également  un  modus  vivendi  qui  règle  les  relations  de  l'Espagne  avec 
l'Italie.  En  somme,  trente-trois  nations,  —  l'Allemagne,  la  France  et  l'Angleterre 
y  comprises,  — jouissentdu  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sous  réserve 
des  avantages  spéciaux  qui  peuvent  être  faits  au  Portugal.  Un  traité  de  commerce 
et  de  navigation  a  été  conclu  entre  la  Grèce  et  l'Espagne  le  23  septembre  190:) 
et  rectifié  le  14  novembre  1904. 

'2.  Il  SLibit  encore  quelques  aggravations  dans  la  suite  :  l'insurrection  de  Cuba 
détermina  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  droits  de  douane  de  10  p.  0/0 
(10  juin  1897),  qui  fut  même  portée  à  20  p.  0/0  le  28  juin  1898. 

En  juillet  189",  la  fabrication  des  poudres  et  matières  explosives  devint  un 
monopole  alfermé. 

La  loi  du  2G  décembre  1899  autorisa  le  ministre  des  Finances  à  élever  les  tarifs 
d'importation  sur  les  matières  premières  autres  que  celles  utilisées  par  l'indus- 
trie espagnole  et  sur  les  articles  de  consommation  ipu  n'avaient  pas  de  simi- 
laires dans  la  production  de  la  Péninsule. 
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A  plusieurs  reprises,  notamment  en  l!M)4  et  en  19()."j,  le  gouverne- 
ment lut  même  obligé,  étant  donné  l'insuffisance  de  la  production 
nationale,  d'abaisser  les  dr<»its  sur  les  céréales. 

Les  exportations  d'olives,  d'huiles,  de  bouchons,  de  fruits  frais  et 
secs,  qui  tendent  pourtant  à  se  développer,  souffraient  aussi  de  cet 
excès  de  protection. 

Kn  revan(-lic,  il  est  indéniable  que  le  lurif  de  1H!>:2  a  l'ouiiii  aux 
industries  déjà  existantes  les  moyens  de  lutter  contre  les  importa- 
lions  d'articles  fabriqués  à  l'étranger,  et  même  qu'il  a  permis,  la 
hausse  des  changes  aidani,  la  création  de  bien  des  industries  nou- 
velles. 

Pour  citer  quelques  exemples,  l'industrie  colonnière  en  Espagne 
a  vu  passer  le  nombre  de  ses  broches  entre  1891  et  1903,  de  G96,000 
il  '2,700, (MM)  et  celui  de  ses  métiers  de  19,050  à  (i8.4(MJ'.  L'industrie 
de  la  laine,  qui  comptait  '.M  fabriques  en  Catalogne  vers  1890,  a  aug- 
menté de  313, (M)0  le  nombre  de  ses  broches.  Elle  possède  actuel- 
lement, non  seulement  à  Barcelone,  mais  à  Valence,  Alcoy,  Béjar, 
Ségovie,  Valls  et  Malaga,  5,600  métiers  ordinaires,  1,200  métiers 
Jacquart  et  2,000  métiers  mécaniques.  L'industrie  de  la  soie  a  mul- 
tiplié ses  broches  de  12,000  à  51,700. 

Les  fabriques  d'électricité  sont  passées  en  trois  ans,  de  1901  à 
l'.)(r«,  de  8(il  à  1,152. 

L'industrie  sidérurgique  s'est  développée  non  seulement  en 
Catalogne,  mais  dans  les  provinces  basques,  dans  les  Asturies  et 
même  en  Aragon. 

La  produclion  du  fer  et  de  l'acier  a  passé  de  118,300  tonnes 
en  1898  à  232,000  en  1903.  A  cette  date,  on  comptait  dans  la 
Péninsule  1  iO  établissements  miHallurgiques  employant  22,i88  ou- 
vriers. 

L'Espagne  qui,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  importait  la  plus 
grande  quantité  du  papier  destiné  à  sa  consommation,  a  diminué 
ses  importations  sur  cet  article  de  i,878  tonnes  pour  une  valeur  de 


l.CecliilTrc  est  sans  doute  infL-rieur  ;i  la  réalilé,  ttanl  donné  l'habitude  de 
la  plupart  des  fabricants  de  ne  déclarer  qu'une  minime  partie  de  leurs  broches 
et  métiers  (voir  l'intéressant  rapport  du  vicomte  L.  de  Sartiges,  secrétaire  d'am- 
bassade, sup()lémenl  au  Moniteur  Officiel  du  commerce  du  27  sejttembre  l'JO(>) 
L'industrie  colunniére  est  principalement  établie  à  Barcelone,  Tarrasa  et  Saba- 
dell,  qui  a  mérité  le  nom  de  •  Manchester  espagnol  -. 
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5,11  millions  de  piécettes  en  1890  à  :2,551  tonnes  pour  une  valeur 
de  3,33  millions  en  1904.  Elle  possède  aujourd'hui  150  manufactures 
de  papier  qui  ont  exporté,  en  1904,  4,418  tonnes  représentant  une 
valeur  de  5,91  millions  de  piécettes. 

Les  fabriques  de  verres  sont  au  nombre  de  35. 

Les  exportations  de  chaussures  sont  passées  de  17,37  millions  en 
1890  à  18,G2enl904. 

Bien  souvent  aussi  le  résultat  a  dépassé  le  but  visé  :  certaines 
industries,  comme  l'industrie  sucrière  ',  sont  arrivées  à  un  tel  excès 
de  production  qu'il  leur  est  impossible  d'écouler  leurs  produits.  De 
là  des  crises,  des  grèves,  suite  nécessaire  d'un  manque  d'équilibre 
dans  l'économie  nationale. 

11  ne  faudrait  point,  d'ailleurs,  faire  remonter  uniquement  aux 
tarifs  de  1892  cette  «  renaissance  »  industrielle  de  l'Espagne.  Ainsi 
que  nous  l'avons  constaté  au  cours  de  cette  étude,  elle  date,  en 
réalité  de  beaucoup  plus  loin.  Son  développement  a  pu  être  activé 
du  fait  des  droits  protecteurs,  mais  il  faut  tenir  compte  aussi,  pour 
l'expliquer,  de  plusieurs  autres  éléments,  tels  que  la  perte  des 
colonies,  dont  le  principal  effet  a  été  de  concentrer  la  vie  écono- 
mique espagnole  dans  la  Péninsule,  l'amélioration  du  crédit  qui  a 
provoqué  un  afflux  nouveau  de  capitaux  étrangers,  sans  parler  de 
l'augmentation  de  la  population  dans  les  grands  centres,  principale- 
ment en  Catalogne,  et  du  taux  élevé  du  change  qui  a  été  pour  l'in- 
dustrie comme  une  barrière  à  l'abri  de  laquelle  elle  a  pu  grandir. 
Les  protectionnistes  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  ne  semblent  pas 
prêter  à  ces  divers  faits  l'importance  qu'il  convient,  et  leur  exagé- 
ration à  tout  ramener  à  un  système  exclusif  leur  fait  attribuer  les 
crises  industrielles  uniquement  à  l'insuffisance  des  droits  de 
douane  dont  ils  réclament  une  nouvelle  aggravation. 

A  les  en  croire,  l'Espagne  n'aurait  pas  à  se  louer  du  colossal  pro- 
grès réalisé  par  son  exploitation  minière  dans  ces  dix  dernières 
années.  De  1893  à  1903,  l'exportation  du  minerai  a  passé  de  81  mil- 

1.  Entre  1898  et  1901,  22  fabriques  nouvelles  de  sucre  de  canne  et  31  de  bcl- 
terave  se  sont  installées  dans  la  péninsule.  D'autres  ont  été  créées  depuis.  En 
1903,  la  surproduction  a  clé  telle  et  la  concurrence  si  acharnée  qu'elles  ont 
amené  la  constitution  d'un  trust  la  Sociedad  général  azucarera  de  Espaha,  au 
capital  de  143  millions;  elle  a  eu  pour  principal  résultat  d'empêcher  les  consom- 
mateurs de  bénéficier  de  la  baisse  des  prix,  dont  ont  profilé  les  autres  pays 
à  la  suite  de  la  conférence  de  Bruxelles. 
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li(»iis  de  piéccUcs  ii  l<»~  inillioiis.  A  rii\  seuls,  les  envois  de  enivre 
ont  anj^menté  de  11»  ii  ."{:{  niilliiins,  de  i»loinb  de  .*i4  à  72  millions,  de 
inciTiire  de  i  à  î)  millions.  La  i)lii|»arl  de  ces  minerais  est  embarquée 
il  destination  de  rAnglelerre,  (jni  relire  des  Asturies  et  do  Biscaye 
la  |ilus  grosse  partie  des  minf'raux  étrangers  destinés  à  alimenter 
sa  puissante  industrie  et  à  lui  permettre  de  lutter  contre  la  concur- 
rence sans  cesse  grandissante  des  Ktals-l'nis  et  <1(.'  l'Allema'gne.  Les 
protectionnistes  espagnols  s'insurgent  contre  une  pareille  exploi- 
tation. Ces  millions  de  tonnes  de  minerais  seraient  vite,  disent-ils, 
convertis  en  milliards  de  francs,  si  l'industrie  nationale  pouvait  uti- 
liser tout  ce  ({u'elle  exporte. 

Malheureusement,  son  outillage  actuel  ne  le  lui  permet  pas.  Les 
Fabricants  de  Barcelone  et  de  Bilbao  protestent  eontre  les  importa- 
tions considéral)les  de  machines,  qui  ont  passé  de  20  ii  01  millions 
de  piécettes  de  1893  à  i!K);L  Mais  ces  machines  ne  constituent-elles 
pas  pour  le  pays  une  source  considérable  de  richesses?  L'industrie 
péninsulaire,  quelque  grands  qu'aient  été  ses  progrès,  est-elle  en 
mesure  de  fournir,  même  à  des  prix  élevés,  la  quantité  sullisanle  de 
machines  exactes  et  irréprochables?  A  en  juger  par  une  enquête  toute 
récente  faite  sur  place  par  un  économiste  autorisé.  M,  Sayous,  il  ne 
le  semble  point  '.  Si  l'Kspagne  veut  et  doit  arriver  à  transformer  elle- 
même  toutes  les  matières  premières  qu'elle  exporte  aujourd'hui  à 
l'étranger,  ce  ne  peut  être  qu'un  desideratum  pour  l'avenir.  En  exi- 
geant un  l'clèvement  des  droits  d'entrée  sur  les  articles  manufac- 
turés étrangers,  et  notamment  sur  les  machines,  ainsi  que  des  droits 
de  sortie  sur  le  minerai,  les  industriels  basques  et  catalans  ont  donc 
été  à  rencontre  des  intérêts  essentiels  et  actuels  de  leur  pays,  dont 
l'exploitation  minière  constitue,  à  coup  sûr,  une  des  sources  princi- 
pales de  richesse. 

1.  Dans  le  liulleli/i  c/r  la  Féiléralion  des  huluslriels  et  Coinmev{anls  français, 
juin  l'.tOG  :  l'acier  (|iii  sort  des  usines  espagnoles  esl  souvent  de  médiocre  qua- 
lité; les  ingénieurs  s'en  remettent  trop  à  la  nature  et  ne  prennent  pas  assez 
de  soins.  Le  désordre  le  plus  complet  règne  daus  les  usines.  La  direction  com- 
merciale n'a  pas  l'énergie  nécessaire  en  temps  d'activés  compétitions.  Seule, 
une  prande  société  de  Barcelone  livre  des  machines  exactes,  les  autres  se  con- 
tenti-nt  K''néralement  de  l'a  peu  prés...  Pour  les  tissus  catalans  même,  l'appré- 
lage  laisse  beaucoup  à  désirer  et  la  marchandise  •  se  iirésente  assez  mal  ». 
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La  perte  des  colonies  fut  pour  les  protectionnistes  un  excellent 
motif  d'entrer  en  campagne.  On  ne  peut  nier  le  retentissement 
qu'ellq  eut  sur  la  vie  économique  de  la  Péninsule.  Jusqu'au  traité  de 
Paris  (1898),  le  vieux  système  colonial  avait  subsisté  sous  forme  de 
droits  prohibitifs  de  30  et  40  p.  0/0  sur  les  produits  étrangers.  Les 
exportations  de  la  métropole  à  Cuba  s'élevaient  en  moyenne  à 
140  millions  par  an;  à  Puerto-Rico,  elle  vendait  pour  45  millions  et 
aux  Philippines  pour  30  millions.  Dans  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre  avec  les  États-Unis,  les  colonies  prenaient  ainsi  à 
l'Espagne  environ  le  quart  de  ses  exportations  totales. 

L'agriculture  fut  peu  atteinte  par  ce  sacrifice  si  douloureux  pour 
le  patriotisme  de  nos  voisins;  au  contraire,  les  industriels  et  les 
commissionnaires  de  Catalogne  et  des  autres  provinces  virent  leur 
échapper  leur  meilleur  marché,  leur  plus  sûr  aussi,  car  ils  n'avaient 
guère  à  y  redouter  de  concurrence.  Ils  réclamèrent  de  Madrid  qu'on 
les  indemnisât  de  la  perte  de  ce  débouché  incomparable  en  leur 
assurant  le  monopole  de  la  consommation  espagnole  elle-même. 

Une  occasion  se  présenta  pour  eux,  en  1908,  de  faire  entendre 
utilement  leur  voix.  Par  un  décret  royal  du  10  septembre,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  demanda  leur  avis  aux  Chambres 
de  Commerce  sur  l'utilité  de  négocier  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères.  La  Liga  Vizcai7ia  de  Productores  profita  de  la  présence 
à  Saint-Sébastien  du  ministre  pour  lui  exposer  les  modifications 
qu'il  convenait,  selon  elle,  d'introduire  dans  le  régime  de  1892, 
afin  de  remédier  à  ses  insuffisances.  Le  Fomento  del  Trahajo 
nacicmal,  dont  le  siège  central  est  à  Barcelone,  ne  tarda  pas  à  unir 
ses  efforts  à  ceux  de  ses  coreligionnaires  biscayens,  et  les  présidents 
de  ces  deux  puissantes  sociétés,  dans  une  visite  qu'ils  firent  en 
novembre  au  président  du  conseil,  M.  Yillaverde,  à  propos  du  projet 
de  loi  sur  l'assainissement  de  la  monnaie,  lui  expliquèrent  la 
nécessité  de  procéder  à  une  complète  réforme  douanière  avant 
d'engager  des  pourparlers  avec  l'étranger. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  se  rendre  à  leurs  observations. 
Un  lieal  Orden  du  !2i  mai-s  1904  nomma  une   commission   {Junta 
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de  Arnnrcla  y  \  alurniiinics)  cliarf^co,  en  vertu  de  deux  autres di-crets 
du  -1  avril,  de  concerter  les  hases  de  revision  du  tarif  de  1H1)2.  Jai 
parle  ici-même'  de  celte  commission  ((ui  comj)ri'riait  une  majorité 
ultraproteclionnisle  dr  lonctionnaires  cl  d'industriels.  Klle  était 
présidée  par  D.  Angel  L'rai/..  Dans  l'enquête  faite  auprès  des  Cham- 
bres de  Commerce  et  autres  sociétés,  on  vit  se  dessiner  encore  une 
fois  très  nettement  le  vieil  antagonisme  économique  entre  cette  for- 
teresse du  protectionnisme  qu'est  Harcelone,  oii  vint  se  masser  la 
coalition  formidable  des  divers  centres  industriels  de  la  Péninsule, 
et  Madrid,  le  ft)yer  traditionnel  des  idées  libre-échangistes,  où  les 
agriculteurs  d'Andalousie  et  de  la  côte  levantine  et  la  masse  des 
consommateurs  trouvèrent  d'ardents  mais  impuissants  défenseurs 
dans  les  principaux  organes  de  la  presse  libérale. 

La  Junta  de  Aranceles  choisit  dans  son  sein  un  comité  de  cinq 
membres,  j)armi  lesquels  le  directeur  général  des  douanes,  M.  Sitges, 
lui-même  un  Catalan,  et  deux  magnats  de  l'industrie,  l'un  de 
Barcelone,  le  comte  de  Sert,  l'autre  Biscayen,  M.  Pablo  de  Alzola. 
Ces  trois  personnages  firent  la  loi  aux  deux  autres  :  le  directeur 
général  de  l'agricullurc  qui  se  tint  dans  l'ombre  et  le  président  du 
cercle  de  l'Union  Mercantile  de  Madrid  dont  la  voix  ne  fut  pas 
écoutée.  Les  consommateurs  de  produits  étrangers  n'étaient  pas 
représentés  et  on  ne  prit  pas  leur  avis.  Le  rôle  prédominant  fut 
joué  par  M.  de  Al/ola,  un  ultraprolectionniste  de  vieille  date,  qui 
vient  d'écrire  un  curieux  volume-  où  il  explique  ses  théories  et 
essaie  de  justifier  le  nouveau  tarif,  qui  est  en  grande  partie  son 
œuvre. 

Ses  raisons  méritent,  au  moins,  d'être  signalées.  M.  Alzola  n'a  pas 
assez  de  moqueries  pour  les  libre-échangistes  dont  les  théories 
lui  sembli'nl  en  relard  de  quarante  ans.  Mais  il  ne  s'aperçoit  pas 
lui-même  que  le  système  qu'il  leur  oppose  est  singulièrement 
réactionnaire.  La  contemplation  de  l'étranger  paraît  l'hypnotiser  : 
partout,  dil-il,  le  prolectioMuisme  triomphe  et  le  libre-échange  est 
ballu  en  brèche.  A  cela,  il  conviendrait  de  faire  d'importantes 
réserves.  Je   ne  fais   pas  seulement    allusion  à   l'.Xngleterre  où  la 

1.  Voir  les  An?iales  du  lii  mai  liiUO,  p.  o:iO. 

•_'.  Lu  polilica  e<oiiomica  viundial  y  nuestra  reforma  atancelaria  (Bilbao,  1906) 
el  aussi  laa  Impitgitaciones  det  nueio  arancel,  série  d'arlicles  parus  dans  la 
Conesfjondencia  de  Esjjanu,  mai  1900. 
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victoire  retentissante  du  free  irade  aux  dernières  élections  est  trop 
récente  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  insister.  Mais  dans  les  Etals  du  con- 
tinent où  domine  un  protectionnisme  exagéré,  dont  l'Allemagne  aux 
yeux  du  monde  doit  endosser  la  plus  grosse  part  de  responsabilité, 
il  ne  semble  pas  impossible  qu'il  trouve  un  jour  dans  ses  excès 
même  sa  condamnation.  Si  l'Allemagne  —  comme  les  Étals-Unis 
—  a  progressé,  ce  n'est  peut-être  pas,  à  en  croire  certains  écono- 
mistes, grâce  à  la  protection,  c'est  au  contraire  malgré  elle'.  On 
peut  en  dire  autant  de  Tltalie^  En  France,  la  politique  inaugurée 
en  1892  est  aujourd'hui  en  butte  aux  protestations  de  plus  en  plus 
vives  de  ceux  qui  la  considèrent,  à  juste  titre,  comme  antidémo- 
cratique, parce  qu'elle  sacrifie  en  général  à  une  oligarchie  les 
intérêts  vitaux  de  tout  un  pays,  et  qu'elle  est  contraire  aux  idées 
de  liberté  ^ 

On  peut  s'étonner,  au  reste,  qu'un  économiste  aussi  avisé  que 
M.  de  Alzola  veuille  faire  à  son  pays  l'application  d'un  régime  doua- 
nier sous  le  seul  prétexte  qu'il  semble  avoir  donné  ailleurs  des  résul- 
tats satisfaisants.  Comme  tous  les  remèdes,  le  protectionnisme  doit 
être  dosé  selon  l'état  et  le  tempérament  de  la  nation  que  l'on  pré- 
tend ainsi  soigner.  On  ne  peut  évidemment,  à  cet  égard,  comparer 
la  Péninsule  aux  États-Unis  ou  à  l'Allemagne  :  son  développement, 
ses  ressources  actuelles,  son  ressort  interne  ne  sauraient  être  mis 
en  regard  de  la  force  économique  de  ces  deux  colosses. 

C'est  un  tort  aussi  de  toujours  parler  de  «  libre  échange  »,  comme 


1.  Voir  à  ce  sujet  Seligjian,  ' Principles  of  cconomics^  partie  II,  chap.  VH.  et 
W.  Akbutt  Dawson,  Protection  in  Germany,  1904. 

Dans  une  conférence  donnée  à  la  Fédération  des  industriels  et  coinnierçanls 
français  en  mai  1906,  M.  Louis  Strauss,  président  du  conseil  sii|»érieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  Belgique,  montrait  la  Suisse,  sans  k'.r  et  sans  charbon, 
demeurant,  au  lendemain  des  guerres  de  Napoléon,  libre-échangiste  au  milieu 
d'un  cercle  de  barrières  douanières  et  ne  cessant  de  prospérer;  l'Angleterre  tpii 
faisait  4  milliards  d'aflaires  en  1850  et  a  atteint  23  millions  aujourd'hui;  la 
Belgique  passant  de  40li  millions  à  5  milliards;  la  France  passant  de  2  milliards 
et  demi  en  18"j0  à  8  milliards  et  demi  en  1880,  tandis  (jue  dans  ces  vingt-six 
dernières  années  elle  n'a  progressé  que  d'un  milliard! 

2.  V.  le  Journal  des  Economistes  (1906). 

:?.  Dans  une  conférence  faite  h  Bordeaux  le  2.")  lévrier  1900,  M.  CaiUaux  s'ex- 
primait ainsi  :  «  La  politique  de  proteclion  excessive  et  instable  qui  a  pré- 
valu en  1892  exprime  des  idées  de  tracasserie  mesquine  et  d'animosilé  puérile. 
A  un  autre  point  de  vue,  elle  procède  de  l'idée  de  contrainte,  de  ce  que  j'appel- 
lerai une  conception  lyrannique,  en  prenant  le  mot  dans  son  sens  scientifique. 
Elle  prétend,  en  effet,  à  régler  arbitrairement  les  elloris  de  l'homme,  à  diriger 
son  activité,  à  l'orienter,  à  l'endiguer.  » 
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s'il  ct.iil  jM>ssil)l('  d'appliquer  un  syslrme  ('•corKiinifjuf.'  dans  loulf 
son  inlransigt'anc»' dijcli-inalc  il  la  réalili-  ut-cossaii-cincnt  conlinfjjcnlf 
et  diverse!  il  n'est,  certes,  i)as  (|U('slioii  ddnvrir  les  Ironlières 
de  rKspat;iic  loules  grandes  aii\  iiiipuitalions  despays  plus  avancés 
et  mieux  dulillés  :  ee  serait  vouloir  élouller  l'industrie  nationale 
encore  adolescente.  Mais  convenait-il,  sous  prétexte  de  protéger 
certaines  industries,  dont  beaucoup  ne  sont  pas  viables,  faute  de 
matières  premières  dU  d'un  déixinclié  Midisant,  de  laire  supprtrler 
le  poids  de  la  protection  à  tous  les  consommateurs  et  ;iu  risque 
d'appauvrir  le  pays  tout  entier? 

Le  nouvel  nranrrl,  plus  encore  que  celui  de  1892,  a  <''lé  le  résultat 
de  coalilioîis  particulières  d'un  certain  nombre  d'industries  au  sein 
de  la  commission  ilouanière.  M.  de  Al/.ola,  il  faut  bien  le  dire,  est 
président  des  Ilnuls  Foin-nediu-  dr  JiilOad,  la  plus  puissante  société 
métallurgique  de  la  Péninsule,  et  peut-être  l'avenir  et  les  besoins 
de  cette  société  ont-ils  pesé  à  son  insu  dans  les  décisions  qu'il  a 
prises  à  la  Junln . 

Tout  le  travail  de  j)réparation  s'est  fait  en  petits  comités,  par 
des  compromis,  où  ce  n'était  pas  précisément  le  souci  de  l'intérêt 
général  qui  dominait.  El  Economisla  donne  une  explication  de 
quelques  résultats  aux(iucls  on  est  ainsi  arrivé  :  les  locomotives  de 
plus  de  35  tonnes  paient  d'après  le  nouveau  tarif  (classe  XI, 
articles  .">i7  et  548;  20  pesetas  les  100  kilogrammes,  et  35  pesetas  20 
lorsque  leur  poids  est  inférieur  à  35  tonnes.  La  raison  en  est  que 
les  directeurs  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
faisaient  partie  de  la  commission  emploient  des  machines  puissantes, 
qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  qu'à  l'étranger.  Ils  ont  réclamé  pour 
celles-ci  les  tarifs  les  plus  bas,  mais,  en  manière  de  compensation, 
le  directeur  de  la  Mniiuinerhi  ti'rrcstre  y  imirilnnu  a  obtenu  des 
droits  doubles  pour  les  petites  machines  qui  se  fabriquent  en 
Kspagiie  et  qu'emploient  les  compagnies  de  chemins  de  fer  secon- 
daires. Ouant  à  ces  dernières,  elles  n'ont  pas  même  été  consultées! 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  :  c'est  ainsi  que  la 
gazoline  paiera  "5  piécettes  les  KM)  kilogrammes,  alors  (fue  la 
valeur  de  KHi  kilos  n'est  que  de  58  piécettes.  Il  est  vrai  que 
l'industrie  aulomcd^ile  n'avait  point  de  représentant  dans  la 
commission! 
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Les  fabricants  de  tissus  catalans  ont  été  particulièrement 
comblés  :  les  articles  de  coton  bon  marché  dont  le  peuple  fait 
une  grande  consommation  et  qui  se  fabriquent  en  Espagne,  grâce 
au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  à  des  prix  défiant  toute  concur- 
rence, virent  leurs  droits  doublés.  La  laine  lissée  de  qualité 
moyenne  subit  une  surcharge  de  125  p.  0/0.  Les  tissus  de  lin  vont 
payer,  en  vertu  du  nouveau  tarif,  9  piécettes  au  lieu  de  :2,50. 

Cette  industrie  du  tissage  n'a  de  national  que  le  travail  de 
l'ouvrier.  La  machinerie,  le  charbon,  le  coton,  la  laine  '  sont 
étrangers,  et  cependant,  dans  Varaxcel  de  1900,  le  produit  manufac- 
turé est  protégé  non  pas  pour  sa  valeur  de  transformation,  mais  pour 
sa  valeur  entière,  de  telle  sorte  que  ce  sont  la  houille,  le  coton  et  la 
laine  étrangers  que  l'on  protège  en  définitive! 

Sauf  les  machines  destinées  à  l'industrie  textile,  toutes  les  autres 
sont  frappées  de  droits  prohibitifs.  L'industrie  électrique,  qui 
emploie  25,000  ouvriers  et  qui  pourrait  dans  certaines  régions  de  la 
Péninsule  si  facilement  se  développer,  grâce  à  l'utilisation  de  la 
houille  blanche,  est  astreinte  à  des  droits  doubles  et  se  trouve,  de 
ce  fait,  très  gravement  atteinte. 

Les  agriculteurs  se  plaignaient  d'être  manifestement  sacrifiés. 
Sans  doute,  on  leur  répondit  dans  la  commission  que  les  droits  du 
nouveau  tarif  protègent  les  céréales,  les  vins,  les  sucres  autant  et 

1.  I^es  tentatives  faites  pour  implanter  en  Andalousie  la  culture  du  cotonnier, 
jadis  prospère  au  temps  des  Maures,  n'ont  pas  réussi  .jusqu'ici.  L'industrie 
espagnole  doit  acheter  chaque  année  plus  de  lUO  millions  de  piécettes  de  coton 
brut;  ses  importations  augmentent: 

Moyenne    annuelle 18S0-S4  48,633.000  kilogrammes. 

—  1890-94  60,000,000  — 

—  1894-99  68,302,000  — 

—  1903  79.930,368  — 

Les  moutons  espagnols  ne  fournissent  que  les  10  p.  0/0  de  la  laine  mise  en 
œuvre.  Les  laines  de  bonne  qualité  proviennent  de  la  République  Argentine  et 
de  l'Australie.  L'importation  des  laines  brutes  a  suivi  la  progression  suivante  : 

1880-84  1.S9S.000  kilosn-ammes. 

1893-99  2,79,"),90()  — 

191)?  3.033.2:^2  — 

Bien  que  la  superficie  des  mines  de  charbon  espagnoles  dépasse  11  000  kilo- 
mètres carrés  —  le  triple  de  celle  de  la  France  et  IG  lois  plus  grande  que  celle 
des  houillères  belges,  —  l'extraction  est  insufllsanle  par  suite  du  manque  de 
voies  de  communication  et  de  la  cherté  des  transports,  et  l'Espagne  doit  acheter 
annuellement  plus  de  2  millions  de  tonnes  de  charbon  cl  250  000  tonnes  de 
coke.  La  production  a  atteint  en  1903  -.  liouille  et  anthracite  :  1  877  000  tonnes; 
lignite  :  97  tonnes. 
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même  davanlagc  quo  les  arliclrs  maniiraelurés.  Mais  plus  de  liberté 
ferait  mieux  1  afiaire  <le  l'agriculture  qui  souffre  en  particulier  des 
lourdes  taxes  sur  les  machines  agricoles,  L'expcrien»»'  lui  a  appris 
aussi  que  <  "est  elle  qui  doit  payer  en  fin  de  compte  les  frais  de  ce 
protectionnisme  :  elle  a  besoin  des  marchés  étrangers  et  on  les  lui 
ferme,  en  obligeant  les  nations  industrielles  à  des  représailles. 


Les  protestations  des  agriculteurs  Unirent  cependant  par 
émouvoir  le  gouvernement  et,  dans  le  projet  qu'il  présenta  aux 
Cortes  le  I  i  juin  iOO.'i,  M.  Villaverde  introduisit  quelques  atténua- 
lions,  peu  considérables  d'ailleurs,  aux  conclusions  primitives  de  la 
Junin.  Elles  portaient,  notamment,  sur  les  machines  agricoles,  les 
substances  alimentaires,  les  semi-produits. 

A  la  chute  de  M.  Villaverde,  le  nouveau  ministre  des  Finances, 
M.  .\mos  Salvador,  présenta,  le  15  décembre  1905,  un  second  projet 
différant  peu  de  celui  de  son  prédécesseur.  La  Chambre  le  vota  avec 
quelques  modifications  le  31  janvier  1906.  Le  Sénat,  à  son  tour, 
l'adopta  avec  certains  amendements  :  le  plus  considérable  était  le 
paiement  de  tous  les  droits  de  douane  en  or,  dont  on  espérait,  à 
tort  ou  à  raison,  le  rétablissement  du  change  au  pair,  et  qui  fit 
l'objet  d'une  loi  distincte'. 

Le  "1^  mars,  la  Gaceta  publia  la  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
procéder  à  la  revision  du  tarif  de  LS92.  Les  bases  adoptées  s'éche- 
lonnaient sur  une  ligne  ad  valorem  de  la  manière  suivante  :  1'^  les 
produits  naturels,  à  l'exception  des  engrais  et  des  substances  ali- 
mentaires, que  l'industrie  nationale  emploie  comme  matières  pre- 
mières et  que  le  pays  ne  produit  pas,  sont  taxés  d'un  drdil  allant 
de  1  à  10  0  0  de  leur  valeur.  Le  droit  minimum  sur  les  engrais  est 
lixé  à  5  p.  0/0;  2"  si  ces  matières  premières  sont  assimilables  à 
celles  de  la  production  nationale,  le  droit  s'élèvera  de  5  à  15  0/0. 
Sont  compris  dans  cette  catégorie  les  troupeaux,  les  drogues  et  les 
produits  chimiques  qui  servent  de  matières  premières  à  d'autres 
industries;  3"  les  produits  de  l'industrie  paieront  de  -20  à  50  0  0  de 

1.  Une  loi  du  22  février  1902  avait  di-jà  établi  le  paiement  en  or  des  droits 
d'exportation  el  d'importation  pour  certains  articles. 
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leur  valeur,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans 
la  production  nationale  et  qui  paieront  de  lo  à  3o  0/0.  On  tiendra 
compte,  dans  la  fixation  du  tarif  pour  cent,  du  prix  des  matières 
premières,  si  elles  sont  nationales  ou  étrangères,  du  degré  d'élabo- 
ration des  articles,  du  plus  ou  moins  de  difficulté  de  leur  produc- 
tion, du  développement  que  cette  production  a  acquis  ou  peut 
acquérir  en  Espagne  et  des  besoins  de  la  consommation.  Les  sub- 
stances alimentaires,  excepté  celles  qui  sont  des  articles  de  revenu 
pour  le  Trésor,  seront  comprises  dans  cette  catégorie;  4°  pourront 
être  soumis  à  des  droits  supérieurs  à  50  0/0  les  articulos  de  Renia 
et  les  produits  manufacturés  «  qui,  à  cause  des  difficultés  de  leur 
fabrication  et  de  la  convenance  notoire  de  les  obtenir  dans  le  pays, 
réclament  une  protection  douanière  exceptionnelle  ». 

Des  droits  d'exportation  de  10  p.  0/0  au  plus  pouvaient  frapper  les 
lièges  bruts  ou  ouvrés,  les  chiffons,  les  os,  les  minerais,  le  plomb 
argentifère,  le  fer,  le  cuivre.  Faculté  était  donnée  à  l'administration  de 
prohiber  temporairement  l'exportation  des  substances  alimentaires 
et  des  matières  premières  dans  l'intérêt  national.  Le  régime  des  ad- 
missions temporaires  et  des  entrepôts  commerciaux  était  continué  K 

La  publication  de  ces  bases  fut  saluée  par  une  tempête  de  récri- 
minations de  la  part  de  la  presse  libérale  et  démocratique.  On  donna 
au  futur  tarif  l'appellation  méritée  de  «  tarif  de  la  faim  »  [arancelde 
hamhre).  Jil  Imparcial  écrivait  :  «  L'opinion  doit  être  sur  ses  gardes 
afin  d'empêcher  qu'aux  dépens  du  citoyen  espagnol,  de  la  masse 
générale  des  citoyens,  une  oligarchie  de  producteurs,  à  l'abri  d'une 
armée  d'ouvriers  dont  les  salaires  n'ont  certes  pas  bénéficié  de  la 
protection  industrielle,  continue  d'être  maîtresse  de  l'Espagne  et 
réalise  des  bénéfices  qui  ne  sont  sûrement  pas  dus  au  génie  indus- 
triel, à  l'esprit  d'initiative,  à  l'effort  individuel,  mais  à  lintluence  et 
à  la  pression  qu'au  moment  opportun  cette  oligarchie  sait  exercer 
sur  les  pouvoirs  publics...  Nous  désirons  la  protection  du  travail 
national,  mais  une  protection  raisonnable,  juste,  équitable,  et  nous 
ne  voulons  pas  do  i>rivilèges.  » 

1.  On  trouvera  le  texte  des  bases  ainsi  que  les  niodilications  inlroduiles  par 
MM.  Garcia  Alix  et  Amos  Salvador,  dans  le  livre  cite  de  M.  de  AIzola  (p.  'd'6i. 
376,  et  383).  Le  l'etit  Temps  du  13  février  1901)  a  donné  du  texte  définitif  un 
aperçu  assez  complet.  V.  aussi  le  Bulle! in  de  mars  l'JOii  de  la  Chambre  de 
Commerce  française  à  Barcelone. 
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C'était  là  du  siit;t's  paroles.  Malheureusement,  il  semble  rjue  le 
grand  i)ul)lic  ne  les  entendit  pas.  Soit  apathie  naturelle,  ou  bien 
faute  d'iiistruclioii  et  d'éducation  pnliiiijiic,  il  se  désintéresse  des 
grandes  questions  d'ordre  général  qui  le  louchent  cependant  de 
près.  Le  gouvtM-nement  de  son  côté  —  c'était  un  cabinet  libéral 
présidé  par  l'auteur  du  contreprojet  d<'  181)1,  par  .M.  .Morell  — 
n'essaya  mémo  pas  de  s'opposer  aux  desiderata  des  Catalans  et  des 
Basques,  peut-être  pour  des  raisons  p(diti([Lies. 

Un  mois  avait  été  accordé  aux  intéressés  pour  faire  entendre  leurs 
réclamations  :  on  en  reçut  785  seulement  de  la  Péninsule  et  de 
ses  dépendances...  dont  283  de  Barcelone!  Les  autres  émanaient 
des  eliamlires  de  commerce,  des  associations  agricoles,  des  cercles 
mercantiles  —  celui  de  Madrid  en  tête  —  qui  s'attachèrent  à  mon- 
trer que  le  nouvel  (iranrel  frappait  aussi  bien  la  population  des 
campagnes  que  des  villes,  sans  utilité  pour  l'industrie  nationjde. 

Un  grand  nombre  de  nations  étrangères  —  la  France,  lAllemagne, 
r.\ngleterre,  la  Suisse  notamment'  —  firent  à  l'Espagne  des  repré- 
sentations officieuses,  en  déclarant  qu'il  leur  serait  difficile  de  négo- 
cier de  nouveaux  traités  ou  même  de  simples  arrangements  provi- 
soires sur  une  pareille  base. 

Le  30  avril,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  hi  j  un  tu  se  réunit  à  nou- 
veau pour  étudier  les  réclamations.  Sur  les  indications  de  son  rap- 
porteur unique,  .M.  Sitges  —  qui  fut  ainsi  juge  et  parti  —  elle  n'en 
tint  pas  grand  compte.  Varancel,  tel  qu'il  fut  publié  le  25  juin  dans 
sa  rédaction  définitive,  difi'érait  peu  du  projet  antérieur  :  les  quelques 
retouches  qui  y  furent  faites  intéressaient  surtout  r.VUemagne.  Ce 
tarif  devait  entrer  en  vigueur  le  1''  juillet  -. 

1.  L'Ilalie  n'avait  pas  même  attendu  la  promulf,'ation  du  nouvel  araucl,  dont 
on  pouvait  deviner  l'esprit  d'après  les  tendances  de  la  majorité  de  la  commission 
appelée  h  l'élaborer,  pour  dénoncer,  le  20  mai  190.S,  le  modu.i  vivendi  qui  la  liait 
à  riCspagne.  Il  fut  renouvelé  le  8  novembre,  mais  une  vive  ai-'itation  qui  se 
manifesta  dans  les  départements  viticoles  opposés  à  la  con(!ession  du  tarif 
conventionnel  au.\  vins  communs  dorigine  espagnole,  empêcha  la  ratillcation 
«le  ce  traité,  et  entraîna  même  la  chute  du  ministère  l'orlis. 

La  Suisse,  «|ui  avait  dénoncé  sa  propre  convention  avec  l'Espagne  pour  le 
1"'  septembre  l'JDo,  consentit,  le  2'.)  aortt.  à  un  accord  provisoire. 

2.  On  en  trouvera  la  traduction  française  dans  le  liuUelin  international  des 
Douanes  publié  à  Bruxelles,  fascicule  2i,  juillet  lUOC. 


326  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


Le  nouveau  tarif  espagnol  présente  deux  caractères  essentiels  :  il 
est  ultraprotectionniste,  et  spécialisé  à  l'extrême.  La  spécialisation 
est,  on  le  sait,  un  moyen  déjà  préconisé  par  l'Allemagne  dans  son 
tarif  de  190^,  qui  permet  d'éluder  aisément  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Varancel  de  1906  renferme  G97  rubriques,  au  lieu 
des  410  de  l'arancel  de  1892. 

Comme  lui,  il  a  deux  colonnes.  La  seconde  est  appliquée  à  toutes 
les  nations  qui  accorderont  aux  produits  espagnols  leurs  tarifs  doua- 
niers les  plus  réduits,  si  le  gouvernement  juge  qu'ils  constituent 
une  réciprocité  suffisante  pour  justifier  cette  concession.  Mais  les 
différences  entre  les  deux  colonnes  sont  peu  considérables,  et  les 
droits  de  la  colonne  minimum  sont  excessivement  élevés,  si  on  les 
compare  à  ceux  de  1892.  En  voici  quelques  exemples  '  : 

DROITS    MINIMLM 

anciens.  nouveaux. 

Papier  à  cigarettes le  kil.  0,48  0,75 

Papiers  photographiques 100  k.  40  200 

Peaux  de  lapin  et  de  lièvre le  kil.  0,65  8 

Poils  de  lapin  et  de  lièvre 100  k.  2  100 

Couronnes  mortuaires  en  zinc  et 

porcelaine 100  k.  26  400 

Baleine  de  corne  brute  ou  coupée 

en  bandes le  kil.  0,10  2 

Instruments  de  musique  et  har- 
moniums    100  k.  80  120 

Pianos  à  queue pièce  325  500 

Instruments  de  musique  en  bois.  100  k.  200  450 

—                   —     en  cuivre.  —  200  600 

Coutellerie —  150  300 

Fleurs  et  plantes  naturelles  pein- 
tes ou  préparées le  kil.  0,15  12 

Eaux  minérales Thect.  5  25 

Montres  en  or pièce  1  15 

Vélocipèdes le  kil.  0,70  3 

Lait 100  k.  1  200 

Tissus  pure  laine .  Nombreuses 

'  subdivisions.     Droits  doubles. 

Tissus  de  til ..  -  Oroils  plus  que 

doubles. 

l'Iunics  pour  iiarures »  10  30 

1.  Je  les  emprunte  au  remarquable  rapport  de  iM.   Stetten,  secrétaire  général 
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Le  nouveau  tarif  alloinl  tout  spécialem(;ijt  la  i'rance.  J'extrais 
les  passages  suivants  du  rapport  présenté  par  M.  Laguionie  à  la 
C/tdiii/in;  de  coiiimi'i'ci'  de  J'aris  :  <.<  Les  droits  sur  la  ciiaux  et  le 
ciment,  dont  nous  avons  vendu  à  IKspagne  en  i'J()4  pour  plus  de 
3  millions  de  francs,  seront  portés  de  0  l"r.  3)  à  0  fr.  'iO  par 
KJO  kilogrammes,  c'est-à-dire  plus  que  doublés.  Les  droits  sur  les 
ouvrages  en  fonte,  dont  nous  avons  exporté  en  Kspagne  pour 
3,400,000  francs,  sont  portés  de  8  pesetas  TjO  à  12,  U»  et  :20  francs 
par  100  kilogrammes,  c'est-à-dire  en  moyenne  doublés.  I.,es  droits 
sur  le  chlorure  de  cliaux,  dont  nous  vendons  à  l'Espagne  3  millions 
de  francs,  sont  portés  de  -1  pesetas  .'iO  à  4  francs  par  100  kilo- 
grammes (le  texte  définitif  lixe  les  droits  à  3  francs).  Les  droits 
sur  les  médicaments  contenant  de  l'alcool  sont  portés  d'une  peseta 
à  3  francs,  c'est-à-dire  triplés.  Les  droits  sur  certains  tissus  de 
chanvre  ou  de  lin  sont  portés  de  3  pesetas  à  4  fr.  :2.*i  et  iii  francs, 
c'est-à-dire  sont  parfois  quadruplés.  Les  droits  sur  les  dynamos, 
dont  nous  avons  exporté  pour  0,800,000  francs,  sont  de  50  et 
100  francs  au  lieu  de  28  pesetas  les  lOO  kilogrammes  (le  texte  défi- 
nitif porte  37  fr.  50  et  75  francs).  Les  droits  sur  les  brosses  et  les 
pinceaux  sont  portés  de  2i  pesetas  à  300  francs,  c'est-à-dire  plus 
que  décuplés...  ■> 

Par  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  du  nouvel  armirel. 

Il  implique  pour  l'Espagne  un  double  danger. 

Les  gains  exagérés  que  pourront  faire  quelques  trusts  ou  certains 
gros  industriels  de  Barcelone  et  de  Bilbao  auront  pour  contrepartie 
une  ehari^^e  très  lourde  pour  les  malheureux  consommateurs. 

Un  sait  dans  quelle  proportion  incroyable  a  augmenté  ces  der- 
nières années  le  coiH  de  la  vie  dans  la  Péninsule,  au  point  d'en  faire 
un  des  pays  les  plus  chers  d'Europe.  On  estime  à  20  et  25  0/0  l'aug- 
mentation nouvelle  qui  résultera  du  nouveau  tarif.  Au  moment  oii 
la  «  crise  de  la  faim  »  [crisis  de  la  hamhre)  provoque  dans  certaines 
provinces  et  notamment  en  Andalousie  Tt-migration  (.le  villages 
entiers,  où  le  gouvernement  s'apprête  à  réaliser  des  réformes  néces- 

de  l'Union  pour  l'aniélioralion  de?  ronvcntions  commerciales  entre  la  France  el 
l'Espagne  {lUdletin  df  l'Uninn.  ("juillet  l'JO(i).  On  pourra  consulter  aussi  le  tra- 
vail publié  ilans  le  Ihdletin  de  la  ('liamhvp  de  commerce  f'raniuisr  de  Madrid, 
mai  l'JOG,  que  l'on  doit  à  son  très  distingué  secrétaire,  .M.  .\ndré  Bartlie. 
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saires,  sans  doute,  mais  gigantesques  et  qui  ne  sont  possibles  que 
dans  un  État  prospère  (construction  d'une  flotte,  établissement  de 
voies  ferrées,  de  roules,  de  canaux,  réfection  de  la  monnaie,  rem- 
boursement par  le  Trésor  de  la  dette  contractée  avec  la  Banque, 
suppression  des  octrois,  réformes  sociales,  etc.),  lorsque  la  baisse 
du  change  compromet  au  dehors  l'écoulement  des  produits  '  de  la 
Péninsule,  l'heure  est-elle  bien  choisie  pour  enserrer  le  pays  dans  une 
armure  douanière,  qui,  au  lieu  de  le  protéger,  l'élreint  et  l'étoufi'e? 

En  second  lieu,  Tarancel  de  190G  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  réduire 
l'Espagne  à  un  isolement  funeste.  II  manifeste  un  nouvel  entêtement 
à.  persister  dans  une  politique  erronée  et  néfaste,  qui,  tant  aux 
colonies  que  sur  le  continent,  n'a  causé  que  des  désastres.  Si  le 
gouvernement  de  Madrid,  en  laissant  exagérer  les  évaluations  et 
majorer  les  nouveaux  droits,  a  cru  intimider  les  puissances  avec 
lesquelles  il  est  appelé  à  négocier,  il  a  vraisemblablement  fait  fausse 
route.  Il  doit  s'attendre  de  leur  part  à  des  représailles  contre  les- 
quelles l'Espagne  n'est  pas  en  état  de  résister.  Il  convient,  en  effet, 
de  ne  point  oublier  qu'elle  est  en  grande  partie  tributaire  de 
l'étranger.  Elle  a  besoin  de  lui  pour  écouler  ses  fruits  et  ses  vins, 
afin  d'obtenir  les  matières  premières  nécessaires  à  son  industrie, 
sans  parler  des  innombrables  articles  fabriqués  ou  demi-ouvrés, 
machines,  produits  chimiques,  etc.,  que  de  toute  impossibilité  elle 
ne  peut  se  procurer  chez  elle. 

Elle  dépend  aussi  de  l'étranger  financièrement.  Si,  en  cinq  mois, 
de  janvier  à  mai  1906,  le  change  a  pu  tomber  de  135  à  107  -,  cela 
tient  sans  doute  à  la  hausse  du  métal  argent  dans  cette  période,  au 
paiement  des  droits  de  douane  en  or,  à  la  perspective  d'une  belle 
récolte,  à  la  spéculation,  mais,  pour  s'expliquer  complètement  cette 
«  baisse  des  francs  »,  il  faut,  je  crois,  tourner  les  yeux  du  côté  de 
l'étranger.  Est-il  permis  de  nier  l'influence  des  places  de  Londres 
et  de  Paris  dans  les  aff'aires  financières  de  la  Péninsule?  Sans  les 

1.  Si  la  baisse  du  change  est  utile  pour  les  voies  ferrées,  pour  les  imporlalions 
de  matières  premières,  de  produits  chimiques  et  machines,  elle  cause  au  con 
traire  du  préjudice  aux  industries  ([ui  redoutent  la  concurrence  étrangère,  aux 
intérêts  miniers  et  agricoles. 

-2.  Lors  de  la  confection  du  tarif  de  IS'Jl,  la  moyenne  <lu  change  était  de 
106,";  il  s'éleva  en  1891  à  117  et  à  129,6  en  1897,  pour  monter  pendant  la 
guerre  avec  les  Ktats-Unis  à  134,1.  Il  descendit  en  1899  à  124,6;  il  remonte  en 
1901  à  138,6  et  en  1902  il  était  à  135,4;  (in  1903,  à  133,3,  fin  1904.  à  136,  fin  1905, 
à  125.  Le  15  mai,  après  une  baisse  continuelle  et  rapide,  il  était  tombé  à  107,2. 
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efforls  de  puissants  capitalistes,  iiu'encourage,  au  reste,  la  renais- 
sance indéniable  de  ce  pays,  l'Extérieure  aurait-elle  atteint  les  cours 
où  nous  la  voyons  aujourd'hui? 

L'Espagne  ne  peut  donc  songer  sérieusenuMil  ;i  una  lutte  de  tarifs 
où  elle  risquerait  de  rester  isolée  économiquement  et  financière- 
ment. Le  seul  moyen  pour  elle  de  rendre  définitive  cette  baisse  du 
change  consiste,  de  l'avis  des  économistes  les  plus  éminents,  dans 
l'amélioration  de  sa  situation  économique.  Pour  di-velopper  ses 
voies  de  communication,  outiller  ses  ports,  exploiter  ses  mines, 
pour  exécuter  les  gigantesques  travaux  d'irrigation  qui  doivent 
rendre  à  son  sol  sa  fertilité  d'autrefois,  il  lui  faut,  de  toute  néces- 
sité, recourir  aux  nations  plus  riches  et  plus  avancées  qui  la  feront 
profiter  de  leur  outillage,  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  ingénieurs. 

En  aggravant  son  régime  protectionniste,  l'Espagne  va  à  l'enconlre 
de  son  propre  intérêt  :  elle  risque  d'afTamer  son  peuple  —  et  une 
crise  occasionnée  par  lu  faim  est  toujours  grave  de  conséquences 
politiques  et  sociales';  —  au  dehors,  elle  menace  de  s'aliéner  les 
bonnes  dispositions  des  nations  qui  sont  les  premières  à  la  seconder 
et  à  applaudir  à  son  développement. 

A.NGEL    MaKVAUD. 

I.  Le  mécontentement  e«l  particulièrement  t^rand  dans  les  milieux  ouvriers. 
On  se  souvient  des  grèves  de  l'été  dernier  à  Bilbao.  A  Barcelone,  on  compte  20  à 
25  grèves  ctiaque  année  et  le  nombre  des  grévistes  s"élève  jusqu'à  2i  UOO.  Les 
lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  le  travail  des  hommes  et  des 
enfants  (1900)  et  la  loi  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche  (1904)  sont  les  seules 
qui  aient  été  faites  dans  le  domaine  de  la  protection  du  travail  (Voir  l'étude  de 
mon  regretté  maitre  M.  R.  Léger  dans  les  Arinales,  lo  juillet  1906). 


A.  TûMK  XXll.  —  1907. 


LA  VIE  POLONAISE  A   L'HOTEL  LAMBERT 

AU  TEMPS  DU  PRINCE  ADAM  CZARTORYSKI  ' 


Pour  comprendre  comment  le  prince  Adam  Czartoryski,  aïeul  du 
propriétaire  actuel,  est  devenu  habitant  de  Tîle  Saint-Louis  et  pro- 
priétaire de  l'hôtel  Lambert,  il  faut  jeter  un  regard  rétrospectif 
sur  sa  vie. 

Jeunes  encore,  lui  et  son  frère  Constantin  furent  retenus  comme 
otages  à  la  cour  de  Catherine  II  de  Russie,  après  le  second  partage 
de  la  Pologne.  Les  jeunes  gens  s'y  voyaient  surveillés  de  si  près,  que 
leur  correspondance,  même  avec  leur  famille,  subissait  un  rigoureux 
contrôle. 

,Le  but  de  la  czarine  était  de  les  détacher  de  leur  pays,  et,  grâce 
aux  séductions  d'une  cour  fastueuse  et  dissolue,  d'en  faire,  entre 
ses  mains,  des  instruments  dociles.  Mais  ce  but,  elle  ne  l'attei- 
gnit pas.  Les  jeunes  Czartoryski  restèrent  inaccessibles  aux 
influences  dont  on  les  avait  entourés.  L'attitude  des  deux  frères  et 
toute  leur  conduite  faisaient  un  tel  contraste  avec  les  idées  et  les 
mœurs  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  ils  étaient  forcés  de  vivre, 
qu'ils  s'attirèrent  bientôt  l'estime,  puis  l'affection  du  futur  czar 
Alexandre  I. 

Attaché  à  la  personne  du  grand-duc  Alexandre,  comme  son  frère 
l'était  à  celle  du  grand-duc  Constantin,  le  prince  Adam,  par  son 
esprit  élevé,  son  grand  cœur,  son  noble  caractère,  enthousiasma 
celui  que,  par  la  suite,  on  appela  à  Paris  «  le  grand  enjôleur  ».  De 

4.  A  l'occasion  de  la  visite,  à  l'hôtel  Lambert,  des  membres  de  la  Société  des 
anciens  élèves  et  élèves  de  l'École  libre  des  sciences  politiques,  le  14  avril  1907, 
les  organisateurs  avaient  demandé  à  .Mme  la  comtesse  Zamoyska,  nièce  du  prince 
Adam  CzarlorysUi,  de  vouloir  bien  dire  aux  visiteurs  quelques  mots  sur  la  vie 
polonaise  à  l'hûlel  Lambert,  au  temps  de  son  oncle.  .Mme  la  comtesse  Zamoyska, 
l'un  des  rares  survivants  de  cette  é|.oque,  a  bien  voulu  nous  donner  les  notes 
suivantes,  que  nous  sommes  heureux  de  publier.  N.  D.  L.  R. 
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vaincu  cl  d'olaf^c,  le  prince  dcvinl  le  conlidenl  de  ses  géricreux 
rôves  de  jeunesse,  son  conseiller  el  son  «  mentor  »,  connue 
Alexandre  le  disait  lui-même.  D(>s  qu'Alexandre  monta  sur  le  trône, 
il  iiniiiina  11'  i)rince  Adam  memhrc  du  Conseil  d'I-llat  et  adjoint  au 
ministre  des  AlTaires  étrangères,  dont,  peu  après,  il  lui  coiilia  les 
fonctions,  en  vue,  sans  doute,  de  ce  qu'à  cette  époque  il  voulait 
l'aire  pour  la  Pologne,  en  réparation  de  l'iniquité  commise  par  ses 
prédécesseurs.  Czartoryski  accepta,  mais  à  la  condition  de  ne  rece- 
vfiir  ni  appointements  ni  décorations  russes,  liienlôt,  pourtant, 
res[)rit  d'omnipotence  russe,  chez  le  c/.ar,  étouffa  les  sentiments 
d'é(iuité  du  grand-duc.  La  divergence  d'idées  qui  s'accentua  dès 
lors,  (le  jour  en  jour,  décida  le  prince  à  se  démettre  de  ses  fonctions 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  en  conservant  celle  de  cura- 
teur de  l'Université  de  Wilna. 

Au  traité  de  Vienne,  en  l.Sl.'i,  il  ne  s'agissait  déjà  plus,  pour 
.Mexandre,  de  reconstituer,  sous  son  sceptre,  une  Pologne  indépen- 
dante. Le  prince  Czartoryski  avait  accompagné  le  c/.ar  à  Vienne. 
Mal  vu,  comme  Polonais,  par  l'entourage  du  souverain  russe, 
suspect  à  la  diplomatie  européenne,  qui  ne  comprenait  pas  son  rôle 
auprès  d'Alexandre,  impuissant  à  obtenir  pour  son  pays  ce  que 
l'ami  de  sa  jeunesse  lui  avait  jadis  fait  espérer,  il  lutta  obstinément 
pour  ce  qu'on  pouvait  sauvegarder  encore,  assurant  à  ses  compa- 
triotes, sous  les  trois  gouvernements  spoliateurs,  la  reconnaissance 
de  leur  nationalité  distincte,  le  respect  de  leur  langue  et  de  leur 
religion,  et  conservant  du  moins  à  un  lambeau  de  son  pays,  avec  un 
gouvernement  constitutionnel,  le  nom  de  Pologne. 

Les  provinces  polonaises,  non  comprises  dans  la  nouvelle  entité 
politi(ju(^  qu'on  appela  le  royaume  de  Pologne,  avaient,  depuis,  le 
commenceiuent  du  règne  d'.Mexandre,  joui  d'une  certaine  liberté,  et 
l'instruction  s'y  développait  brillanirnent  sous  la  direction  du  prince. 
Il  avait  tenu  à  garder  ce  posle,  qui  lui  permit  d'ex(>rcer  une 
influence  si  considérable,  que  le  trop  fameux  homme  d  Ktat  Russe, 
Nowosileow,  a  pu  dire  que  le  prince  Adam  avait  retardé  d'un  siècle 
la  dénationalisation,  c'est-à-dire  la  russification  de  la  Pologne. 

Si  exigu  que  fût  le  nouveau  royaume  de  Pologne,  tout  s'y  orga- 
nisa et  y  prospéra  d'une  façon  extraordinaire,  tant  ([ue  la  Constitu- 
tion octroyée  par  Alexandre  fut  respectée,  et  que  le  gouvernement 
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autonome  garda  sa  liberté  d'action;  mais  ce  semblant  de  Constitu- 
tion dont  jouissait  la  Pologne,  sous  le  sceptre  du  czar,  exaspérait 
les  courtisans  et  les  Russes,  sujets  de  l'autocrate.  Les  mécontents 
provoquaient,  de  sa  part,  des  atteintes  à  la  Constitution,  des  tracas- 
series et  des  persécutions  qui,  augmentant  de  jour  en  jour,  abou- 
tirent, sous  le  règne  de  Nicolas,  à  l'insurrection  du  29  novembre 
1830.  Investi,  contrairement  à  la  Constitution,  de  pouvoirs  discré- 
tionnaires, le  grand-duc  Constantin,  frère  du  czar,  commandait  à 
Varsovie.  Lui,  dont  les  abus  et  les  insanités  avaient  provoqué  ce 
mouvement,  ne  sut  rien  faire,  soit  pour  le  prévenir,  soit  pour  le 
réprimer.  Le  prince  Czartoryski,  prévoyant  les  désastres  qui 
devaient  en  résulter  pour  son  pays,  s'était  longtemps  efforcé  en 
vain  d'ouvrir  les  yeux  au  grand-duc.  Celui-ci  se  contenta,  dès  la 
première  heure  de  l'insurrection,  de  quitter  Varsovie,  avec  les  régi- 
ments russes  qui  faisaient  partie  de  la  garnison,  en  disant  que  les 
Polonais  n'avaient  qu'à  s'arranger  avec  le  czar  comme  ils  pour- 
raient. 

Le  prince  Adam  se  trouva,  bien  malgré  lui,  à  la  tête  d'un  gouver- 
nement provisoire.  Il  n'y  resta  que  dans  l'espérance  d'y  maintenir 
un  ordre  quelconque,  et,  s'il  était  possible,  de  préserver  son  pays 
de  représailles  inévitables.  Mais  le  gant  était  jeté.  Les  proclamations 
menaçantes  du  czar  Nicolas  faisaient  trop  comprendre  que  la  ques- 
tion ne  pourrait  plus  être  tranchée  que  par  les  armes.  La  lutte, 
lutte  acharnée,  dura  dix  mois.  Elle  se  termina  par  le  bombarde- 
ment et  la  prise  de  Varsovie,  le  8  septembre  1831, 

Nos  soldats,  ne  voulant  pas  déposer  les  armes  devant  les  Russes, 
se  retirèrent  dans  les  provinces  polonaises  annexées  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse,  d'où  les  violences  de  gouvernements  soi-disant  neutres 
les  forcèrent  à  se  replier  en  masse  sur  la  France.  Accueillis  avec 
enthousiasme  par  les  populations,  et  forts  du  souvenir  des  Légions 
polonaises  de  Napoléon  P"",  ils  espéraient  encore  pouvoir  se  rallier 
un  jour  et  servir  la  cause  nationale. 

Le  prince  Czartoryski,  condamné  à  mort  par  contumace,  dut 
prendre  le  chemin  de  l'exil.  Arrivé  à  Paris,  il  s'installa  dans  un  très 
modeste  appartement,  25,  faubourg  du  Roule,  le  czar  ayant  con- 
fisqué non  seulement  sa  magnifique  résidence  de  Pulawy  et  ses 
immenses  propriétés  dans  la  Pologne  russe,  mais  aussi  celles  de  sa 
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mère,  do  sa  sce  ir,  el  iiiûine  de  sa  belle-mère,  veuves  luuti-s  trois  et 
avancées  en  âge. 

Toiijoiii-  |ilriii  (le  foi  dans  le  triomplu;  final  de  la  justice,  sans  se 
leurrer  desprrances  quant  au  résultat  immédiat  de  ses  (It'marches, 
il  tenait  pour  certain  qu'en  faisant  reconnaître  par  les  Chambres  de 
France  el  d'Angleterre  les  droits  de  la  Pologne,  et  constater  la  vio- 
lation (les  clauses  du  traité  de  Vienne,  que  ces  puissances  avaient 
signé  —  clauses  qui  sauvegardaient  la  nationalité  Polonaise  —  il 
obtenait  tout  au  moins  une  victoire  morale.  Jusqu'à  sa  mort,  pen- 
dant trente  années  consécutives,  au  moment  de  la  discussion  de 
l'adresse  par  IjKiuellc  la  Chambre  répondait  au  discours  du  Tr<ine, 
le  prince  Adam  s'est  elTorcé  de  faire  insérer,  relativement  à  la  ques- 
tion polonaise,  un  amendement  plus  on  moins  explicite,  selon  les 
dispositions  de  la  Commission  qui  rédigeait  celte  adresse. 

Si  l'on  ^e  rappelle  la  situation  quasi-royale  que  le  prince  avait 
occupée  en  Pologne,  on  comprendra  qu'il  lui  fallait  un  véritable 
héroïsme,  pour  renouveler  d'année  en  année  les  mômes  démarches 
auprès  de  commissions  plus  ou  moins  favorables,  et  que,  comme  il 
le  disait  parfois,  il  lui  était  dur,  sur  ses  vieux  jours,  de  se  faire 
quémandeur.  Parmi  ceux  auxquels  il  s'adressait,  on  peut  citer  le 
baron  Bignon,  Udilon  Barrot,  Saint-Marc  Girardin,  Montalembert, 
qui  niellaient  leur  cœur  et  leur  talent  au  service  de  la  cause 
polonaise. 

Mais,  d'autre  part,  il  rencontra  une  opposition  énergique  chez 
ceux  qui  trouvaient  que  des  constatations  de  droits,  lorsqu'on  n'était 
pas  décidé  à  les  soutenir  par  les  armes,  étaient  stériles,  absurdes, 
humiliantes  pour  la  France. 

Les  démarches  auprès  des  Chambres  ne  se  bornaient  pas  à 
réclamer  une  constatation  de  droits.  Le  prince  avait  encore,  chaque 
année,  au  moment  de  la  discussion  du  budget,  à  solliciter  pour  les 
Polonais  le  renouvellement  des  subsides  généreusement  accordés 
par  la  France  aux  émigrés  politiques  indigents.  Relativement  à  ce 
secours  matériel,  comme  à  la  question  de  droits,  les  membres  de 
le  Chambre  n'étaient  pas  toujours  d'accord.  Les  russophiles  surtout 
trouvaient  que  l'argent  el  le  sang  de  la  France  n'appartenaient  qu'à 
elle.  Us  oubliaient  que  le  prestige  et  l'intluence  de  la  France,  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  prestige  el  inlluence  qu'aucune  autre 
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nation  n'a  jamais  atteints,  étaient  dus  surtout  au  sang  de  ses  mar- 
tyrs, soldats  ou  missionnaires,  et  aux  sacrifices  qu'elle  a  su  s'im- 
poser pour  de  nobles  causes. 

En  Pologne,  les  confiscations,  les  enrôlements  forcés,  les  déporta- 
tions en  Sibérie,  les  condamnations  à  mort  allant  toujours  se  multi- 
pliant, le  nombre  des  émigrés  croissait,  et,  par  suite,  la  misère  de 
ceux   entre   lesquels  il  fallait   partager   des   subsides   alloués  par 
l'État,  ou  les  ressources  dues  aux  charités  particulières.  La  clien- 
tèle du  Prince  devenait  de  plus  en  plus  considérable.  Il  était  lin- 
termédiaire  habituel  entre  ses  compatriotes  et  tous  les  ministères 
auxquels  ils  avaient  affaire.  Petit  à  petit,  tout  un  service  s'organisa 
autour  de  lui.  De  son  côté,  la  princesse  multipliait  ses  œuvres; 
elle   organisait,  pour    ses   pauvres,  des   ventes,  des   loteries,    des 
concerts  où  Chopin,  l'une  des  gloires  de  la  Pologne,  lit  ses  débuts 
à  Paris;  sa  première  soirée  rapporta  six  mille  francs  aux  Œuvres 
polonaises.  La  princesse  avait  entrepris  d'élever  chez  elle  les  filles 
de  quelques  émigrés.  Tout  cela  nécessitait  de  la  place.  En  1843,  on 
proposa  au  prince  d'acheter  l'hôtel  Lambert,  occupé  à  cette  époque 
par  une  entreprise  de  lits  militaires;  il  n'était  pas  en  mesure  de  le 
faire,  malgré  la  somme,  relativement  modique,  de  160,000  francs 
qu'on  en  demandait.  Mais  le  czar,  ayant,  par  une  étrange  anomalie, 
tout  en  confisquant  ses  biens-fonds,  laissé  à  la  princesse  Sapicha, 
belle-mère  du  prince  Adam,  la  jouissance  des  revenus  de  ses  pro- 
priétés considérables,  elle  reconstitua  peu  à  peu  une  fortune  pour 
ses  petits-enfants,  et  se  décida  à  acheter  l'hôtel  Lambert  pour  sa 
fille,  malgré  l'état  de  délabrement  où  il  se  trouvait.  Dans  l'entou- 
rage du  Prince,  les  opinions  étaient  très  partagées  sur  l'opportunité 
de  cette  acquisition.  Un  neveu  du  prince  lui  écrivait  :  «  Nous  serions 
plus  près  de  Paris,  en  nous  logeant  à  Versailles  ou  à  Saint-Germain, 
et  l'on  s'y  trouverait  dans  de  meilleures  conditions  sanitaires.  » 
D'autres  soutenaient,  non  sans  raison,  que  les  réparations  indispen- 
sables consciencieusement  maintenues  dans  le  style  primitif,  entraî- 
neraient  des    dépenses   exorbitantes.  Autre   reproche    non    moins 
sérieux,  pendant  les  crues  de  la  Seine,  les  caves  et  les  abords  de 
l'hôtel  Lambert  étaient  submergés.  La  princesse  Czartoryska,  seule, 
était  séduite  par  l'aspect  de  l'hôtel.  Elle  était  heureuse  de  revoir  le 
prince  dans  un  cadre  qui  rappelait  le  passé,  cadre  qu'elle  avouait 
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néanmoins  rlr(!  trop  grandiosi;  pour  la  situation.  L'aflaire  finit  par 
se  conclure,  ot  l'on  s'installa  en  novembre  IH'»:}. 

Dès  le  mois  de  janvier  do  l'anm'c  suiv.mlc,  la  princesse  Czartoryska 
donna  le  premier  d'une  série  de  hais  de  charité,  qui  firent  défiler  tout 
I*aris  à  l'hôtel  Lambert.  On  transformait  alors  la  cour  en  immense 
salh;  de  l)al,  au  niveau  du  premier  étage  ;  le  re/.-de-chaussée  servait 
de  vi'stiaire.  On  ne  peut  pas  se  rendre  compte,  aujourd'hui,  de  la 
popularité  de  ces  fêtes,  et  de  la  sympathie  que  tous  témoignaient 
aux  proscrits  polonais.  On  vit  des  étudiants  économiser  sur  leurs 
repas,  pour  acheter  un  billet  de  bal  ou  de  concert,  qui  se  payait 
vingt  francs.  J'ai  encore  entre  les  mains  une  invitation  pour  le  pre- 
mier de  ces  J)als. 

Chaque  année,  entre  .Noël  et  le  nouvel  an,  la  princesse  organisait 
des  ventes  qui  contribuaient  à  augmenter  les  ressources  de  ses 
diverses  œuvres;  et  si  Louis-Philippe,  dans  la  seule  audience  qu'il 
ait  donnée  au  prince  Adam,  le  priait  de  ne  pas  lui  en  demander 
d'autre,  trouvant  qu'il  «  valait  mieux,  pour  tous  deux,  éviter 
de  se  voir  ".  la  reine  Marie-Amélie  envoyait  fidèlement  à  la  prin- 
cesse des  lots  pour  ses  loteries  et  faisait  faire  des  achats  à  ses 
ventes. 

Le  second  étage  de  l'hôtel  Lambert  fut  d'abord  consacré  à  ce 
qu'on  appelait  l'Institution  Polonaise,  c'est-à-dire  le  pensionnat  de 
filles  d'émigrés,  que  la  princesse  faisait  élever  sous  son  toit.  Ce 
pensionnat  fut  ensuite  transféré  dans  un  immeuble  adjacent,  qu'on 
désignait  sous  le  nom  de  petit  hôtel  Lambert. 

Les  gouvernements  qui  se  succédèrent  en  France,  depuis  lors, 
accordèrent  à  rinstilutiou  Polonaise  des  subventions  qui  permirent 
peu  à  peu  d'élever  jusqu'à  près  de  cinquante  le  nombre  des  pen- 
sionnaires. Ces  jeunes  filles  remportaient  chaque  année,  en  Sor- 
bonne,  de  brillants  et  nombreux  succès,  et  l'Institution  était  très 
bien  notée  au  ministère  de  l'Instruction  publique.  Les  anciennes 
élèves,  retournant  dans  leur  pays  d'origine  comme  éducatrices  et 
institutrices,  y  faisaient  connaître  et  aimer  la  France. 

Les  subventions  ayant  été  retirées  sous  la  présidence  de 
Jules  Grévy,  en  1879,  la  comtesse  Dzialynska,  née  Czartoryska, 
continuant  l'œuvre  de  sa  mère,  dut  restreindre  à  18  le  nombre  des 
pensionnaires,   et  maintint  le  pensionnat  sur  ce  pied,  jusqu'à  sa 
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mort,  en  1899.  Les  élèves  furent  alors  versées  dans  diverses  mai- 
sons d'éducation,  pour  y  terminer  leurs  études. 

C'est  aussi  à  l'hôtel  Lambert  que  la  princesse  Czartoryska  établit 
une  société  de  bienfaisance  polonaise,  qui,  dotée  par  elle  et  ses 
enfants,  subsiste  encore  au  rez-de-chaussée  de  l'hôtel,  et  perpétue 
le  bien  que  la  princesse  cherchait  à  faire  à  ses  compatriotes,  ainsi 
qu'aux  œuvres  charitables  de  l'île  Saint-Louis. 

Si  la  vie  de  la  princesse  était  laborieuse,  le  prince,  lui  aussi,  se 
plaignait  parfois  de  ne  pas  trouver  une  minute  de  repos.  Convaincu 
que  les  envahissements  progressifs  de  la  Russie,  sur  toutes  ses 
frontières,  tenaient  bien  plus  à  l'ignorance  et  à  la  pusillanimité  des 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  et  au  savoir-faire  de  la 
diplomatie  russe  qu'aune  puissance  réelle,  le  prince  établit,  sur  les 
frontières  russes,  en  Turquie,  en  Bulgarie,  en  Serbie,  en  Moldo- 
Valachie,  au  Caucase,  en  Perse,  des  postes  d'agents  chargés  de 
créer  des  relations  entre  ces  divers  États  et  la  France  et  l'Angleterre. 
Ces  agents  s'attachaient  à  démontrer,  dans  leur  sphère  d'action,  la 
possibilité  de  résister  aux  empiétements  de  la  Russie,  si  les  États 
limitrophes  se  concertaient  entre  eux  pour  s'appuyer  sur  les  puis- 
sances occidentales,  l'Angleterre  ayant  tout  intérêt  à  défendre  son 
commerce  en  Orient  et  son  empire  des  Indes,  la  France  ayant  à 
soutenir  et  à  sauvegarder  son  protectorat  des  chrétiens  d'Orient. 

Les  agents  du  prince  lui  adressaient  des  rapports  sur  les  agisse- 
ments du  gouvernement  russe,  sur  les  dispositions  des  peuples  au 
milieu  desquels  ils  séjournaient.  Le  prince  communiquait  ces  rap- 
ports au  ministère  des  Affaires  étrangères,  où  l'on  en  tenait  grand 
compte.  Les  intérêts  français  en  Orient  en  ont  largement  bénéficié. 

La  Russie  et  la  Prusse,  et  même  l'Autriche,  n'avaient  qu'une  idée: 
enserrer  la  Pologne  en  une  sorte  de  muraille  de  Chine,  pour  empê- 
cher tout  contact,  soit  avec  l'Occident,  soit  avec  Rome.  Grâce  à 
l'émigration  polonaise,  et  surtout  à  l'hôtel  Lambert,  ce  plan  fut 
déjoué;  et,  malgré  toutes  les  surveillances  de  police,  les  rapports 
du  clergé  polonais  avec  Rome,  et  de  la  nation  avec  l'Occident  furent 
incessants,  avec  le  prince  Adam  pour  intermédiaire  et  l'hôtel  Lam- 
bert pour  point  de  ralliement. 

Le  prince  avait  contribué  à  fonder  à  Paris,  comme  à  Londres,  une 
société  littéraire  et  une  bibliothèque  polonaises.  On  y  disait,  au  nom 
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de  la  l'olugiK',  ce  i[[ii'  les  l'ol(jiiais  ne  [jouvaicnldirt'  chez  eux.  On  y  réu- 
nissait les  livres,  lesjouriiaux  que  la  censure  ne  tolérait  pasen  Pologne. 

Le  iniiici'  avait  aussi  fondé,  Ixniicvard  Moiiti)arnasse,  dans  une 
maison  qui  porte  encore  les  armes  de  la  l^ologne,  une  école  polo- 
naise, préparatoire  aux  Écoles  supérieures  de  l'iiltat,  et  un  internat 
pour  les  élèves  de  ces  écoles.  De  là  sortirent  de  nombreux  ingé- 
nieurs des  Mines,  des  Ponts  et  Chaussées,  des  Arts  et  Manufactures, 
qui  se  sont  distingués  en  Europe  et  dans  les  doux  Amériques,  y 
portant  le  respect  de  la  France  et  de  ses  savants. 

Le  prince  savait  montrer  du  cœur  à  toute  cette  jeunesse,  et  l'at- 
tir(!r  à  lui,  11  s'intéressait  à  ses  progrès,  et  prenait  une  part  person- 
nelle aux  distractions  qu'il  lui  procurait  à  Thôtel  Lambert. 

Pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  mort,  en  18G1  (il  avait 
alors  quatre-vingt-onze  ans),  le  prince  Adam  fut  l'incarnation  de  la 
Pologne  vaincue,  mais  vivante.  C'était  bien  le  représentant  qu'il 
fallait,  p(Hir  rappeler  à  l'Europe,  à  la  France  surtout,  que  la  Pologne 
existait,  qu'elle  soufTrait,  qu'elle  continuait  à  lutter  pour  ses  droits, 
à  les  revendiquer  par  le  sang  de  ses  martyrs,  par  la  plume  de  ses 
écrivains,  parla  parole  de  ses  orateurs,  par  les  larmes,  les  sacrifices, 
les  labeurs,  les  prières  de  ses  enfants. 

Je  m'arrête  au  passé,  car  pour  parler  de  ce  que  font  aujourd'hui 
les  Czartoryski  et  les  Polonais,  il  faudrait  nous  transporter  en 
Pologne.  Nous  y  verrions,  entre  autres,  que  les  collections  de  Pulawy, 
l'ancienne  résidence  des  Czartoryski,  n'ont  pas  toutes  pris  le  chemin 
de  Pélersbourg.  Les  serviteurs,  les  voisins,  les  parents  du  prince 
ont,  au  prix  de  maints  périls,  sauvé  du  pillage  russe,  en  1831,  une 
grande  partie  de  la  Bibliothèque,  des  Archives  et  des  collections, 
qui,  après  bien  des  vicissitudes,  après  un  séjour  prolongé  soit  à 
Kornik,dans  la  Pologne  prussienne,  chez  le  comte  Dzialynski,  neveu 
du  prince,  soit  à  l'hùlel  Lambert,  est  revenue  en  Pologne.  Ces  collec- 
tions, installées  dans  l'ancien  arsenal  de  Cracovie,  et  considérable- 
ment enrichies  par  le  prince  Ladislas  Czartoryski,  fils  du  prince 
Adam,  forment  aujourd'hui,  sous  la  direction  du  savant  professeur 
de  l'Université  de  Cracovie,  M.  Sokolowski,  une  riche  bibliothèque 
et  un  magnifique  musée,  dont  le  propriétaire  actuel,  le  prince 
Adam  Czartoryski,  fidèle  à  ses  traditions  de  famille,  permet  au 
public  (le  prutiler  largement. 


LES  VOIES  DE  PÉNÉTRATION  ET  DE  COMMUNICATION 

EN   AFRIQUE   OCCIDENTALE    FRANÇAISE' 


I 


Le  23  mars  1903,  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  des 
Finances  déposaient  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
concernant  un  emprunt  de  65  millions  de  francs,  dont  les  condi- 
tions avaient  été  fixées  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
l'Afrique  occidentale  en  date  du  20  décembre  1902.  Cet  emprunt 
avait  un  triple  objet  :  lassainissement  des  centres  urbains  que  des 
épidémies  éprouvaient  périodiquement,  Taménagement  des  ports, 
et  enfin,  surtout  l'ouverture  de  voies  de  pénétration  au  Sénégal,  en 
Guinée,  et  à  la  Côte  dlvoire. 

5,430,000  francs   étaient  affectés   aux   travaux   d'assainissement 

1.  Bibliographie.  —  Les  principaux  documents  officiels  intéressants  à  consulter 
sur  la  question  sont  i 

Le  projet  d'emprunt  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  Corée,  1906,in-8°.  Opus- 
cule de  199  pages  qui  renferme  un  certain  nombre  de  rapports  émanant  des 
services  techniques  du  Gouvernement  général  notamment  celui  de  l'Inspecteur 
des  Travaux  publics. 

Les  deux  rapports  de  M.  le  député  Bourrât  :  Rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission du  budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1905  (^chemins  de  fer  des  colonies).  Chambre  des 
députés.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  juillet  1904,  n°'  1,959 
et  1,960  (avec  cartes  et  croquis  schématiques).  —  Le  môme  Rapport  pour 
l'exercice  1906.  Chambre  des  Députés.  Annexe  au  procès  verbal  de  la  Séance  du 
13  juillet  190o,  n"' 2,675,  2,676  (avec  cartes  et  graphiques).  — -  Enfin  les  Rapports 
sur  le  même  sujet  pour  l'exercice  1907  par  M.  Lauraine,  député,  et  par  M.  Ger- 
vais,  député.  Session  de  1906,  n°'  342  et  341.  En  outre  les  deux  Rapports  de 
M.  Lucien  Hubert,  député,  sur  les  emprunts  de  1903  et  1906. 

Les  budgets  locaux  des  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey,  publics  par  les  soins  des  administrations  locales. 

Les  Statistiques  Coloniales  publiées  jiar  les  soins  de  l'Office  Colonial,  1  vol., 
Paris,  in-8°.  L'année  1905  sera  prochainement  mise  en  vente. 

Parmi  les  ouvrages  intéressants  à  signaler  citons  :  La  série  des  volumes  (en 
cours  de  publication)  publiés  par  le  Gouvernement  Général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale à  l'occasion  de  l'Exposition  Coloniale  de  Marseille,  sur  les  Chemins  de 
fer  coloniaux,  3  vol.  sur  l'Afrique  Occidentale  (par  M.  François),  sur  la  Guinée 
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projc'lt''s  à  Sainl-I.ouis,  Dakar  ul  Rulisque;  12,(J(J(),(M)0  Irancs  aux 
travaux  d'aménagonient  projetés  dans  les  ports  des  trois  mêmes 
villes,  et  32,500,000  francs  aux  travaux  dOuvcrlun;  de  voies  de 
pénélratifui,  et  de  navigahililc  du  Séurj^^d  cl  du  .Ni^o.T  dans  la 
mesure  suivante  : 

Kliulcs  (lu  chemin  de  fer  reliant  Kayes  à  la  ligne 

(le  Dakar  à  Sainl-Louis  et  aménagement  des 

lleuves  Sénégal  et  Niger o, 500, 000  francs. 

Chemin  de  fer  de  la  Guinée 17, (MX), 000     — 

Chemin  de  fer  et  port  de  la  Cùle  d'Ivoire 10,U(MI,UOO     — 

Aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  des  sommes  provenant  de  cet 
emprunt  ont  été  dépensées.  Bien  plus,  poursuivant  l'œuvre  com- 
mencée, le  Conseil  de  Gouvernement,  réuni  en  session  extraordinaire 


(par  M.  Hongel),  sur  le  Ilaul-Sénégal-Niger,  sur  la  Côte  d'Ivoire,  le  Sénégal,  le 
Dahomey,  etc. 

Voir  aussi  : 

.Vndré  Lelcvre,  La  création  de  roulillage  public  dans  l'Afrique  occidentale, 
Paris,  lOOi,  in-S"  (Tlièse).  —  G.  Guy,  La  mise  en  valeur  de  notre  empire  colonial, 
Paris,  in-8",  11)00.  —  II.  Lorin,  L'Af'ri//iie  à  rentrée  du  XX'  .siècle.  Le  pays  et  les 
indigènes.  La  pénélralion  européenne,  Paris,  Challamel,  1901,  1  vol.  in-18  (préface 
de  M.  Foncin).  —  Faliot  (K.),  L'avenir  colonial  de  la  France.  Éludes  pralii/ues 
sur  les  principes  de  la  colonisation  et  la  situation  économique  des  colonies  fran- 
çaises, Paris,  s.  d.,  in-12.  —  Giraud  {k..).  Principes  de  colonisation  et  de  législation 
coloniale,  Paris,  Larose,  1004,  2  vol.  in-12.  —  C  Lenfanl,  Le  Siger,  Voie  ouverte 
à  notre  empire  africain,  Paris,  Hachette,  1903,  \  vol.  in-S".  —  Biuger,  L>u  Xiger  au 
{/olfe  de  Guinée  par  h:  paijs  de  Kong  et  le  Mossi  (1887-1SS9),  carte  d'ensemble, 
croquis  de  détail  en  70  gravures  sur  l)ois,  Paris,  Hachette,  1892,  2  vol.  gr.  in-S". 
—  Hoursl,  Sur  le  Siger  et  au  pags  des  Touaregs  (la  mission  Hourslj,  190  gravures, 
carte,  Paris,  1897,  in-8".  —  F.  Dubois,  Tombouclvu  la  mystérieuse,  Paris,  Flam- 
marion, 18',i7, 1  vol.  in-8°.  —  Cap.  d'OWone,  Mission  Ilostains-d'Ollone  {1S9S-I900). 
De  la  Cote  d'Ivoire  au  Soudan  et  à  la  Guinée,  Paris,  Hachette,  1901,  1  vol.  in-8".  — 
G.  François,  Sotre  colonie  du  Dahomey,  Larose,  Paris.  1903,  in-S.  —  A.  Arcin,  Étude 
économiciue  sur  la  Guinée' Française.  Revue  coloniale,  n'"  iO-41-42  (juillet-aoùl- 
sepl.,  190G).  —  Clozel,  Dix  ans  à  la  Cote  d'Ivoire,  190o,  in-8".  —  Aspe-Fleuriniont, 
La  Guinée  française,  Paris,  in-12,  etc.  Voir  aussi  dans  Disten,  Législation  colo- 
niale, 3"  édition  (en  cours  de  réédition),  Paris  1906,  in-8".  T.  1,  p.  oo4  et  5,  un 
résumé  très  net  et  tout  à  fait  au  courant  des  mesures  législatives  et  finan- 
cières visant  spécialemcMit  les  Chemins  de  fer  en  .\frique  Occidentale. 

Les  cartes  utiles  ;i  consulter  sont  :  les  0  feuilles  de  caries  détaillées  com- 
posant la  carte  ofliciolle  du  Gouvernement  général  de  l'Africiue  Occidentale 
française  publiées  par  le  Service  Géographique  des  Colonies.  Les  cartes  et  cro- 
quis insérés  dans  les  raj^ports  de  M.  Bourrât  précédemment  cités.  Enfin  celles 
qui  figurent  également  dans  les  ouvrages  publiés  par  le  Gouvernement  Général 
à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Marseille  et  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Signa- 
lons encore,  tant  au  point  de  vue  des  cartes  que  des  renseignements  multiples 
qui  s'y  trouvent,  le  Livret  Cliai.r  colonial,  publié  chaiiue  semestre  sous  la  direc- 
tion de  M.  Paradis,  rédacteur  au  ministère  des  Colonies,  et  à  qui  nous  avons 
emprunté  des  indications  très  précieuses  pour  établir  les  croquis  figurant  dans 
la  présente  étude. 
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les  8  et  9  mai  dernier,  vient,  sur  la  proposition  de  M.  Roume,  l'é mi- 
nent gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale,  d'émettre  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  contracter  un  nouvel  emprunt  de  100  millions 
de  francs. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  préparé  à  cet  effet,  conformément  à 
cette  «  délibération  »  du  conseil,  débute  ainsi  : 

«  Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  est 
autorisé  à  réaliser  par  voie  d'emprunt,  à  un  taux  d'emprunt  qui  ne 
pourra  excéder  trois  francs  cinquante  pour  cent  (3  fr.  50  p.  0/Oj,  une 
somme  de  100  millions  de  francs  remboursable  en  cinquante  ans  au 
plus  et  applicable  à  l'exécution  des  travaux  ci-après  : 

L  Chemins  de  fer  de  pénétration  : 

a)  Chemin  de  fer  de  la  Guinée 30,000,000  francs. 

6)  —  de  la  Côte  d'Ivoire 22,000,000      — 

e)  —  du  Dahomey 13,000,000      — 

Chemin  de  fer  de  Thics-Kayes-Ambidédi. 

d)  Chemin  de  fer  de  Thiès  à  N'Gahaye 10,000,000  francs. 

e)  —  de  Kayes  à  Ambidedi 3,500,000      — 

78,000,000       — 

IL  Aménagement  des  ports  et  des  voies  navigables  : 

a) 

b)  Amélioration  du  réseau  navigable  des  bas- 

sins du  Sénégal  et  du  Niger  et  travaux 
préparatoires  à  la  fixation  de  la  barre  du 
Sénégal '  2,000,000  francs. 

Ce  projet  de  loi  est  actuellement  en  instance  au  Parlement  ',  et  si 
l'on  en  croit  la  presse,  le  retour  récent  en  France  de  M.  Roume  ne 
serait  pas  étranger  à  la  présentation  de  ce  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  essentiel  s'impose  à  l'attention  du  public. 
Pendant  et  après  la  conquête  on  a  entrepris  sur  divers  points  des 
voies  de  pénétration  et  de  communication  grâce  à  des  combinaisons 
financières  diverses.  Depuis  la  constitution  du  GouvernementGénéral 

1.  Ce  projet  d'emprunt,  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  a  été  volé  par 
le  l'arlement  (janvier  1907j. 
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de  l'Afriquo  Occideiilale  Française,  c'csl-U-dire  depuis  le  Décret  du 
!"■  octobre  10(1:2,  et  grâce  au  premier  cnipriinl  de  <i.")  millions  une 
vive  impulsion  a  été  donnée  aux  travaux  publics.  Le  nouvel  emprunt 
de  100  millions  actuellement  négocié  va  pormoltre  de  poursuivre 
activement  l'ojuvre  commencée. 

Avant  d'enregistrer  de  nouveaux  résultats,  il  peut  paraître  inté- 
ressant de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  travail  en  cours 
aussi  bien  ([ue  sur  celui  qui  est  déjà  terminé  et  d'examiner  ensuite 
quels  sont  les  travaux  que  l'on  se  propose  d'entreprendre.  C'est  là 
justement  le  but  de  cette  étude  qui  vient  à  son  heure  pour  fixer,  de 
façon  aussi  précise  que  possible,  un  point  intéressant  du  grand  pro- 
blème de  la  mise  en  valeur  de  notre  empire  colonial  africain. 


Étant  données  les  dislances  considérables  qui  la  plupart  du  temps 
séparent,  en  Afrique,  les  grands  centres  d'activité  commerciale,  étant 
données  aussi  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  le  commerce 
des  caravanes,  on  pourrait  croire  à  première  vue  que  la  voie  de 
communication  la  plus  pratique  et  la  plus  économique  est  la  voie 
de  terre,  la  route.  Mais  quand  il  s'agit  de  routes  au  continent  noir 
il  faut  bien  nettement  distinguer  d'une  part  les  pistes  indigènes  dont 
l'immense  réseau  couvre  tous  les  pays  du  Soudan,  et  les  routes 
telles  que  nous  sommes  habitués  à  en  voir  en  Europe. 

Une  piste  en  pays  noir,  ce  n'est  la  plupart  du  temps  qu'un  simple 
sentier  tracé  à  travers  la  brousse.  Ce  sentier  n'a  bien  souvent  pas 
plus  d'un  mètre  de  large,  il  serpente  en  lacets,  suivant  la  coutume 
nègre,  par  monts  et  par  vaux,  de  préférence  sur  la  crête  des  col- 
lines, ce  qui  permet  au  voyageur  d'échapper  à  deux  dangers  égale- 
ment redoutables  :  la  fièvre  dans  les  vallées  malsaines,  et  les  atta- 
ques dont  il  est  susceptible  d'être  l'objet  de  la  part  des  populations 
pillardes.  L'entretien  de  la  piste  laisse  bien  souvent  à  désirer, 
attendu  qu'il  n'est  assuré  ordinairement  que  par  des  prestataires 
indigènes  qui  se  contentent  de  la  débroussailler  quand  la  végétation 
en  rend  l'accès  par  trop  difticile  et  d'en  combler  les  ravins  environ 
trois  fois  par  on,  en  avril,  en  juillet,  en  novembre,  c'est-à  dire  au 
début,  au  milieu  et  à  la  lin  de  la  saison  pluvieuse.  Toutefois  quel 
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que  soit  le  soin  avec  lequel  ce  travail  soit  fait  la  piste  telle  qu'elle 
est  établie  est  un  instrument  très  incommode  pour  le  grand  com- 
merce. Elle  ne  peut  pas,  en  effet,  être  facilement  utilisée  pour  le 
transport  des  marchandises  par  voitures  ou  à  dos  de  bêtes  de  somme 
et  rend  pour  ainsi  dire  indispensable  l'emploi  du  portage.  On  a  tout 
dit  ces  temps  derniers  sur  les  inconvénients  que  présente  ce  mode 
de  transport.  On  a  signalé  sa  lenteur  extrême  et  surtout  ce  qu'il  y  a 
d'inhumain  à  employer  pendant  plusieurs  mois  par  an  loin  de  leur 
village  des  nègres  qui,  pour  un  salaire  minime,  s'en  vont,  sous  un 
soleil  torride,  en  file  indienne,  vers  la  côte  ou  les  grands  centres 
d'exportation,  portant  sur  la  tête  des  charges  de  20  à  25  kilos,  tandis 
que  leur  activité  pourrait  être  beaucoup  plus  utilement  employée 
dans  leur  village  à  de  multiples  travaux  '. 

Dès  lors,  la  meilleure  solution  à  adopter  consisterait,  semble-l-il, 
à  remplacer  ces  sentiers,  si  incommodes  et  si  rudimentaires,  par 
des  routes  analogues  à  celles  que  nous  voyons  en  Europe.  Mais  c'est 
là  une  idée  à  laquelle  il  faut  renoncer  en  principe,  l'expérience  a 
démontré  en  effet  qu'il  n'était  guère  possible  de  songer  pratique- 
ment à  établir,  en  Afrique,  un  réseau  de  routes  de  ce  genre.  L'idée 
de  route,  pour  nous,  correspond  en  effet  à  quelque  chose  de  tout 
différent  de  ce  que  les  conditions  climatériques  et  géologiques  du 
Soudan  permettent  de  réaliser.  L'abondance  des  précipitations 
atmosphériques  pendant  la  saison  des  pluies  produit  dans  les 
régions  tropicales  de  tels  effets  de  ravinement  qu'il  faudrait  pour 
réussir  à  les  éviter  une  solidité  de  construction  peut-être  plus  par- 
faite que  celle  qui  est  nécessaire  pour  établir  la  plateforme  d'une 
voie  ferrée.  Bien  plus,  dans  certaines  contrées,  comme  dans  le  Bas- 
Dahomey,  faute  de  pierre,  il  y  a  impossibilité  matérielle  d'établir 
des  routes.  Si  on  ajoute  à  ces  conditions  défavorables  à  la  construc- 
tion de  voies  commodes  et  solides  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  la 
rareté  des  bêtes  de  somme  et  aussi  la  mobilité  des  habitudes  com- 
merciales des  li-afiquants  nègres  qui  les  fait  déplacer  sans  raison  à 


1.  A  côté  de  ce  point  de  vue  humanitaire  et  social  de  la  question  du  portage, 
il  est  bon  d'ajouter  aussi  que  c'est  un  mode  de  transport  elTroyablemeiil  coû- 
teux :  Une  tonne  de  marchandises  dont  le  transport  coûte  20  francs  de  Bor- 
deaux à  Konakry,  coule  par  chemin  de  fer,  de  Konakry  à  Kindia  loi  francs,  et 
par  porteurs  de  Kindia  à  Beyla  (llaulc-duinèe)  1,2(3  4  fr.  Su  (Voir  Dé pcche  colo- 
niale du  21  octobre  1906). 
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cliiuiiir  iiisliiiiL  Ir  cciiln'  de  leurs  traiisai'lions,  on  coiiiprcndra  aisé- 
niciil  i)(tiii(iiiMi  le-,  roules  on  Arri([U('  no  S(jnt  ni  aussi  développées 
ni  aussi  parfaites  qu'on  pourrait  le  souhaiter  et  sont  bien  souvent 
réduites  à  rélal  <le  sentiers  ou  de  simples  chemins  plus  ou  moins 
Itien  (ïiitrenus. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  des  administrations  locales  est 
nellemenl.  in(li([uc  :  les  roules  indigènes  sont  un  moyen  de  commu- 
nication indis[(ensal)le  pour  le  commerce,  il  faut  dès  lors  les  amé- 
liorer et  en  l'aciliter  l'accès  aux  traitants  indigènes  par  des  travaux 
appropriés,  de  façon  à  les  rendre  pralicuhlcs  aux  animaux  de  hàt 
ou  de  Irait,  aux  voitures  et  même,  ainsi  ([u'il  en  a  été  déjà  question, 
aux  automobiles  ';  quand  cela  sera  possible,  on  devra  chercher  a 
établir  de  toutes  pièces  de  véritables  routes  pour  créer  entre  les 
grands  marchés  des  courants  commerciaux  nouveaux.  Mais,  d'autre 
part,  elles  ne  doivent  pas  s'entêter  à  vouloir  à  tout  prix  construire 
des  grandes  routes  carrossables  là  où  il  ne  peut  matériellement 
exister  que  des  pistes. 

S'il  est  prali([uemenl  si  difficile,  on  Afrique,  d'établir  des  routes, 
est-il  possible  d'utiliser  les  cours  d'eau  comme  moyen  de  pénétra- 
tion? Ici,  encore,  on  éprouvedcs  difficulléstrèsgrandes,  parfois  même 
insurmontables,  par  suite  du  relief  très  particulier  du  continent  afri- 
cain. «  En  allant  de  la  périphérie  au  centre,  dit  iM.  Hanotaux,  on 
trouve  tout  d'abord  une  région  de  pentes  très  rapides,  c'est  larégion 
côtiêre,  puis  un  bourrelet,  un  ressac,  c'est  la  région  des  chutes  et 
des  cataractes,  puis  une  plateforme  centrale  dont  le  niveau  relati- 
vement bas  laisse  s'attarder  les  eaux  des  fleuves  et  dormir  celles 
des  grands  lacs  et  des  terres  marécageuses.  »  11  en  résulte  qu'au 
lieu  d'être  «  des  chemins  qui  marchent  «  les  fleuves  africains  sont 
trop  souvent  «  des  chemins  qui  s'arrêtent  »  ou  «  des  chemins  qui 
buttent  -  '. 

Les  cours  d'eau  africains,  tout  à  fait  insuffisants  dans  bien  des 
cas,  comme  moyens  de  pénétration  et  de  circulation  commerciale, 
peuvent    néanmoins,  dans  certaines   régions,    rendre  des   services 


1.  Spi'cialcment  dans  les  régions  où  la  rareté  Jes  bûtes  de  somme  rend  le 
porlaRc  ahsolumenl  indispensable. 

2.  liirand,  Principes  de  Législation  coloniale,  T.  11.  p.  223. 
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appréciables.  Certaines  portions  de  rivières  sont  navigables  chaque 
année  pendant  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  mois.  D'autre 
part,  il  y  a  certains  points  sur  ces  fleuves  où  la  navigation  est  difli- 
cile,  mais  où  elle  peut  néanmoins  ne  pas  être  absolument  impos- 
sible. Dans  leurs  missions,  le  commandant  Lenfant,  le  capitaine 
Fourneau  ont  nettement  démontré  que  certains  rapides  réputés 
auparavant  comme  infranchissables  étaient  praticables  et  que  le 
Niger  pouvait,  dans  une  partie  de  son  cours  où  on  le  croyait  jus- 
qu'alors inutilisable,  servir  au  passage  de  convois  importants  de 
ravitaillement.  Toutefois,  il  faut  bien  se  garder  d'exagérer  l'utilité 
pratique  de  ces  passages,  «  le  commerçant  est  plus  exigeant  que 
l'explorateur,  il  lui  faut  des  chemins  sûrs,  faciles,  et  suffisamment 
rapides  ».  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  l'hydrographie  des 
diverses  colonies  du  gouvernement  général,  qu'il  n'est  guère  possible 
d'espérer  voir  un  jour,  à  moins  d'entreprendre  de  grands  et  coû- 
teux travaux,  les  cours  d'eau  rendre  de  signalés  services  au  com- 
merce africain. 

«  Faites  des  chemins  de  fer!  »  devient  dès  lors  le  cri  de  tous  les, 
coloniaux.  Et  c'est  bien  là,  en  efi'et,  qu'est  la  solution  du  problème. 
Au  point  de  vue  politique,  dit  fort  justement  M.  Giraud  dans  ses 
Principes  de  colonisation,  la  constitution  d'un  chemin  de  fer  est 
pour  le  peuple  colonisateur  le  moyen  le  plus  efficace  d'asseoir  sa 
domination.  C'est  par  le  chemin  de  fer  que  l'on  prend  véritablement 
possession  d'un  pays.  Il  permet  aux  fonctionnaires  et  aux  troupes 
de  se  transporter  rapidement  d"un  point  à  un  autre  et  par  suite  il 
devient  possible  de  réduire  les  frais  d'occupation.  Le  rail  est  moins 
coûteux  que  le  canon  et  il  porte  plus  loin;  c'était  l'opinion  de 
Cécil  Rhodes,  lequel  faisait  remarquer  en  outre  combien  il  est  plus 
avantageux  de  construire  un  chemin  de  fer  qui  rapporte  que  de 
développer  des  armements  nécessairement  improductifs.  La  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  frappe  vivement  l'imagination  des  indi- 
gènes, elle  leur  fait  comprendre  le  caractère  définitif  de  l'établisse- 
ment de  la  domination  européenne  en  même  temps  quelle  leur  en 
fait  apprécier  les  bienfaits.  La  voie  ferrée  est  le  meilleur  instrument 
de  pacification.  Au  point  de  vue  économique,  les  avantages  ne  sont 
pas  moins  frappants.  Les  pays  que  le  rail  traverse  naissent  de  proche 
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en  proche  à  la  vie  économique  Sur  tout  le  parcours  <li'  la  voie 
ferrée  les  indigènes  apportent  leurs  produits.  Ils  développent  leurs 
cultures  en  présence  des  débouchés  jusque-là  insoupçonnés.  C'est 
la  Hcljc  au  i)ois  doriuaiil  tiui  séviMlIc  Le  chiMuin  de  fer  (-(ilonial, 
suivant  le  mot  du  Colonel  Thys,  nous  apparaît  non  plus  seulement 
comme  un  collecteur  mais  comme  un  créateur  de  transports.  «  I^a 
civilisation  suit  la  locomotive.  » 

Il  ne  faudrait  pas  cepciidanl  s'imaginer  sous  peine  de  s'exposera 
des  échecs  retentissants,  qu'il  suffit  de  créer  une  voie  ferrée  pour 
qu'un  pays  devienne  immédiatement  riche  :  en  cette  question  déli- 
cate la  plus  grande  circonspection  est  de  rigueur.  Il  y  a  bien  des 
chemins  de  fer  dits  «  de  pénétration  »  qui,  ceux-là,  aident  la  conquête 
et  sont  antérieurs  ;i  la  mise  en  valeur  de  la  colonie,  mais  ces  entre- 
prises exposent  très  souvent  à  de  graves  mécomptes  et,  dans  la 
plupart  des  cas,  il  est  inliniment  plus  sage  de  n'étaidir  des  chemins 
de  fer  que  dans  des  régions  riches  déjà  par  elles-mêmes  et  oii  la 
colonisation  est  suffisamment  avancée  pour  trouver  dans  la  voie 
ferrée  une  force  nouvelle  et  féconde  d'expansion. 

Ces  quelques  idées  énoncées,  examinons  maintenant  dans  chaque 
colonie  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française 
les  moyens  de  communication  actuellement  utilisés  et  les  voies  qui 
sont  en  construction  ou  projetées. 


Aux  It'rmes  du  di'crel  du  18  octobre  190i  qui  constitue  véritable- 
ment la  charte  fondamentale  de  l'.-Vfrique  Occidentale  Française,  le 
Gouvernement  Général  comprend  : 

I.  Le  SrnégaL  qui  se  compose,  dune  part,  des  territoires  d'admi- 
nistration directe  formant  la  circonscription  actuelle  du  Sénégal  et, 
d'autre  part,  des  ])ays  de  protectorat  de  la  rive  gauche  du  Sénégal 
qui  cessent  de  faire  partie  de  la  Sénégambie-Niger. 

'i.  La  (iiiinrr  française. 

II.  [m  Côlo  d'Ivoire. 
\.   Lr  /hiliiiiiiri/. 

.").  Ac  //aul-Sénctial-Xiger,  qui  comprend  les  anciens  territoires  du 
Haut-Sénégal  et  du  Moyeu-Niger  et  ceux  qui  forment  le  .'{^  territoire 
militaire.  Kniiii  : 

A.  Tome  XXII.  —  1007.  23 
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6.  Le  territ(nre  doit  de  la  Mauritanie. 

D'une  manière  générale,  l'Afrique  Française  comprend  tous  les 
territoires  qui  s'étendent  entre  le  21"  degré  de  latitude  N.,  la  cùtede 
l'océan  Atlantique  et  celle  du  golfe  de  Guinée  et  le  20''  degré  de  lon- 
gitude E.,  à  l'exception  toutefois  : 

1°  Des  colonies  anglaises  de  la  Gambie,  de  Sierra-Leone,  de  la 
Gold-Coast; 

2°  De  la  colonie  portugaise  de  Guinée; 

3°  De  la  colonie  allemande  de  Togo  ; 

4°  De  la  république  nègre  de  Libéria  que  le  droit  international  a 
bien  voulu  prendre  au  sérieux. 

Au  cours  de  celte  étude  nous  ne  suivrons  pas  ces  divisions  admi- 
nistratives très  exactement,  car  elles  ne  nous  paraissent  par  corres- 
pondre d'une  façon  suffisamment  rigoureuse  aux  grandes  régions 
économiques  qu'il  est  possible  de  distinguer  en  Afrique  Occidentale. 
Nous  préférons  une  classification  un  peu  différente  et  qui  est  la 
suivante  : 

D'abord  un  premier  groupe  de  «  pays  »  en  relations  directes  avec 
la  côte  : 

1°  La  vallée  du  Sénégal,  depuis  Kayes  jusqu'à  l'Océan,  en  y  ratta- 
chant, d'une  part,  sa  suite  naturelle,  la  région  du  Cayor,  et,  d'autre 
part,  les  territoires  de  Mauritanie  à  droite,  et  du  Ferlo  à  gauche  du 
fleuve. 

2"*  Le  Haut-Sénégal,  c'est-à-dire  le  Kaarla,  le  Bélédougou,  le  Foula- 
dougou,  le  Batnbouk  et  le  Bondou. 

3°  La  Guinée,  comprenant  la  Guinée  cûtière  et  la  région  monta- 
gneuse du  Fouta-Djallon,  qui  touche  au  Niger  supérieur. 

i°  La  Côte  d'Ivoire  (bassins  de  la  Comoë,  du  Bandama,  du  Sassan- 
dra  et  du  Cavally). 

o"  Le  Bas-Dahomeg. 

Ensuite,  en  second  lieu,  l'immense  groupe  soudanien  qui  cons- 
titue l'hinierland  des  régions  précédentes.  Constitué  par  les  pays  de 
la  vallée  du  Niger  et  ceux  que  Ton  appelle  à  tort,  mais  de  façon 
commode,  «  Pags  de  la  lioucAe  du  Niger  »,  ce  groupe  comprend  : 
rOuassoulou,  le  Kénédougou,  le  Mossi,  le  Gourounsi,  le  Liptako,  le 
Lobi,  le  Macina,  le  Yalenga,  la  région  de  Tombouctou,  le  Gourma, 
le  pays  Bariba  et,  le  Haut-Dahomey. 
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La  liérjion  Sétu'f/alii'min  a  une  importance  considérahic  au  point 
de.  vue  éconorninue.  Elle  est  d'abord  le  débouché  principal  des  pro- 
duits vriuis  (lu  Soudan;  c'est,  par  excellence,  une  région  de  transit; 
en  second  lieu,  par  elle-même  elle  représente  une  région  de  coloni- 
sation déjà  ancienne  et  où  certaines  cultures,  comme  celles  de  Tara- 
cliide,  de  la  gomme  (;t  du  caoutchouc  deviennent  à  l'heure  actuelle 
des  plus  réniunératrices  grAce  d'abord  à  l'initiative  indigène  qui 
s'est  très  heureusement  développée  et  grâce  aussi  à  un  système  de 
voies  de  communication  encore  imparfait  mais  déjà  très  précieux. 

L'artère  principale  de  ce  réseau  est  constituée  en  premier  lieu  : 

Par  le  Sénégal  depuis  Kayes,  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  du 
Niger,  jusqu'à  son  embouchure  à  Saint-Louis; 

Puis,  en  second  lieu,  par  le  chemin  de  fer  qui  réunit  Saint-Louis, 
l'ancienne  capitale  de  la  colonie,  à  Dakar,  le  nouveau  port,  où  relâ- 
chent maintenant  tous  les  navires  se  rendant  sur  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique. 

A  partir  de  Kayes,  ou  plus  exactement  en  aval  des  chutes  du 
Félou,  la  vallée  du  Sénégal,  jusque-là  étroite,  coupée  de  rapides  et 
de  nombreux  seuils  rocheux,  change  d'aspect;  elle  s'élargit,  dos  îles 
émergent,  des  marigots  nombreux  se  détachent  des  deux  rives  du 
fleuve.  Le  fleuve,  dont  la  pente  alors  est  insensible,  atteint  succes- 
sivement Bakel,  Matam,  Kaëdi,  Saldé,  Podor.  A  partir  de  cette  ville, 
«  devenu  incroyablement  sinueux  «  (0.  Reclus),  il  abandonne  la 
direction  N  -0.  primitive  pour  une  direction  franchement  U.  Kntre  des 
rives  boisées,  il  gagne  Dagana,  puis  Richard  Toll  et  la  région  maré- 
cageuse de  la  Taouey,  où  il  sera  peut-être  possible  aux  ingénieurs 
d'aménager  un  jour  des  réservoirs  qui  seront  alors  d'un  prix  ines- 
timable pour  l'avenir  économique  de  la  région.  Cepemlaut.  le  fleuve 
approche  de  son  embouchure,  longeant  pendant  près  de  80  kilo- 
mètres un  cordon  littoral  sablonneux  «  d'une  étonnante  régularité  », 
la  «  langue  de  Barbarie  »,  à  travers  un  véritable  labyrinthe  d'îles, 
dilots,  de  bancs  marécageux,  de  mares,  changeant  de  contours  et 
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de  profondeur  à  chaque  inondation,  le  Sénégal  atteint,  enfin,  une 
dernière  île,  celle  qui  porte  Saint-Louis,  et,  18  kilomètres  plus  au 
sud,  rompant  le  cordon  littoral,  se  jette  dans  l'Océan. 

La  barre  du  Sénégal  se  déplace  constamment.  D'une  hauteur 
d'eau  variable  suivant  les  saisons,  elle  est  un  obstacle  sérieux  pour 
les  navires  qui  doivent  remonter  le  fleuve.  Bien  souvent  les  gros 
vapeurs  sont  obligés  d'attendre  une  marée  favorable  pour  la  fran- 
chir, ou  de  décharger  leurs  marchandises.  Le  fret  s'en  trouve 
augmenté  dans  des  proportions  considérables  (de  Bordeaux  à  Dakar 
il  est  de  15  francs  la  tonne  seulement,  tandis  que  de  Bordeaux  à 
Saint-Louis  il  atteint  40  francs). 

La  valeur  économique  du  Sénégal  est  limitée.  Ce  grand  fleuve  est 
en  effet  sujet  à  des  crues  énormes  qui  alternent  avec  des  périodes 
étonnantes  de  basses  eaux  :  sa  navigabilité  dès  lors  subit  les  mêmes 
vicissitudes.  Ce  régime  hydrographique  spécial  dépend,  d'une  part, 
des  pluies  qui  tombent  au  Soudan  pendant  la  saison,  et,  d'autre 
part,  de  la  constitution  géographique  et  géologique  du  bassin  du 
fleuve.  La  saison  des  pluies  commence  dans  le  Fouta-Djallon,  c'est- 
à-dire  dans  la  région  des  sources,  en  mai,  assitôt  le  fleuve  gonfle. 
En  septembre  la  crue  culmine  à  Bakel  par  14  ou  15  mètres,  elle 
atteint  9  mètres  à  Matam,  6  à  Podor  et  4  à  Dagana,  diminuant  à 
mesure  qu'elle  se  rapproche  de  l'Océan.  Une  fois  la  saison  des 
pluies  passée,  le  Sénégal  baisse,  et  baisse  énormément;  «  il  est  telle 
fin  de  saison  sèche  où  il  ne  roule  peut-être  pas  50  mètres  cubes  par 
seconde  au-dessus  de  la  portée  du  flot  de  marée  »  lO.  Reclus).  Un 
étiage  aussi  bas  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Bien  plus,  quand  on 
songe  que  la  saison  des  pluies  ne  dure  que  trois  mois  et  que  pen- 
dant neuf  mois  le  fleuve  coule  sous  un  soleil  implacable  qui  produit 
des  chaleurs  de  40  à  45°,  à  l'ombre,  quand  on  songe  aussi  que  la 
nature  du  pays  se  prête  mal  à  la  formation  de  sources,  on  peut,  au 
contraire,  s'étonner  que  le  Sénégal  ne  soit  pas  complètement 
asséché  pendant  la  saison  d'été.  C'est  qu'alors  intervient  l'élément 
morphogénique  qui  explique  la  persistance  estivale  du  fleuve.  «  Les 
lits  du  Sénégal  et  de  ses  affluents,  au  lieu  d'être  largement  ouverts 
au  courant,  sont,  à  des  distances  variables,  coupés  par  des  bancs  de 
roches  plus  ou  moins  élevés,  formant  parfois,  comme  au  Félou,  à 
Gouina,  à  Billy,  de  véritables  cataractes.  En  arrière  de  ces  barrages 


A/vS    VOIES  UE  l'ÉSETRATlOS  El   DE  (  tiMMUMCAlIOS  E.\  AEKKJiE.     3i9 

nuLurcls  se  soiil  créés  des  hiels  a  eaux  profondes  cl  sans  courant 
sensil)le.  Ces  biefs  commencent  dans  le  Kouta  et  se  continuent  jus- 
qu'aux sources  des  plus  p(!lites  rivières  du  iiassin.  Ce  fait  elaril 
connu,  il  est  facile  de  se  rendre  coinpl»;  du  phénomène  qui  survient 
au  moment  des  pluies  do  riiivcrnaf^e  :  l'énorme  quantité  d'eau  qui 
tombe  en  quelques  jours,  étant  peu  absorbée  par  les  flancs  dénudés 
des  vallét'S  d'érosion,  fait  rapidement  déborder  les  biefs;  les  bar- 
rages sont  submergés,  les  cascades  recouvertes  et  de  grandes 
masses  liquides  se  précipitent  dans  les  biefs  inférieurs  qui 
s'emplissent  à  leur  tour.  Le  mouvement  continue  ainsi  jusqu'aux 
plaines  du  Bas-Sénégal  qui  ne  lardent  pas  à  se  changer  en  immenses 
marais.  De  là  les  crues  subites  et  périodiques  qui  rappellent  celles 
du  Nil.  Dès  que  les  pluies  cessent,  les  sources  étant  seules  à 
fournir  le  débit,  les  barrages  supérieurs  se  découvrent,  puis  les 
barrages  inférieurs  et  peu  à  peu  le  torrent  s'étant  écoulé  vers  la 
mer,  le  lleuve  n'est  plus  alimenté  que  par  les  minces  filets  d'eau  qui 
s'échappent  des  fissures  des  cataractes.  »  C'est  la  saison  des  basses 
eaux.  «  Le  flot  alterne  ainsi  du  marigot  au  fleuve  et  du  fleuve  au 
marigot  »  (Reclus). 

Dans  ces  conditions,  on  aperçoit  nettement  quelle  peut  être  la 
valeur  économique  d'un  fleuve  qui  possède  un  pareil  régime  hydro- 
graphique et  une  semblable  structure  géographique. 

La  navigation  ne  devient  possible  en  principe  qu'à  partir  du  point 
où  les  seuils  rocheux  ne  sont  plus  suffisamment  importants  pour 
entraver  la  circulation  des  bateaux.  Lt,  d'autre  part,  suivant  la 
hauteur  des  eaux  au-dessus  de  l'étiage,  elle  ne  peut  s'exercer 
chaque  année  que  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  de 
mois.  Pratiquement  le  Sénégal  est  navigable  pendant  toute  l'année 
jusque  Mafou,  à  3iO  kilomètres  environ  de  Saint-Louis.  Entre  Mafou 
et  Kayes  la  possibilité  de  naviguer  dépend  du  tonnage  de  l'embar- 
cation et  de  l'époque  de  l'année.  En  période  de  grande  crue,  c'est-à- 
dire  du  L")  juillet  au  15  octobre,  les  grands  vapeurs  de  commerce 
venant  directement  de  Bordeaux  et  calant  1,.jO()  à  2.000  tonneaux, 
peuvent  ordinairement  remonter  jusque  Kayes  sans  rompre  charge. 
De  juin  à  décembre  tous  les  bateaux  ne  calant  pas  plus  de  0  m.  80 
peuvent  remonter  jusqu'au  même  point;  enfin  pendant  un  temps 
plus   ou    moins    considérable   de   Tannée   et  variable    suivant   les 
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années,  les  chalands  à  fond  plat  peuvent  circuler  sur  le  fleuve.  A 
la  fin  de  la  saison  sèche,  les  barques  atteignent  à  peine  Matam. 

Ce  régime  est  d'autant  plus  incommode  que  certaines  années,  la 
crue  est  peu  importante  et  ne  permet  pas  aux  grands  bateaux  de 
remonter  jusque  Kayes.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  en  1902. 
Tous  les  approvisionnements  qui  attendaient  les  hautes  eaux  à 
Saint-Louis  pour  remonter  jusqu'à  Kayes  n'ont  pu  être  expédiés  que 
l'année  suivante  ou  être  transportés  à  grands  frais  par  chalands.  Il 
y  aurait  lieu  d'améliorer  cette  situation,  si  on  ne  veut  pas  renoncer 
à  employer  le  fleuve  comme  moyen  de  transport  et  lui  substituer 
définitivement  une  voie  ferrée.  Nous  verrons  plus  loin  que  des 
travaux  ont  été  entrepris  en  ce  sens. 


A  Saint-Louis  aboutit  le  chemin  de  fer  qui,  réunissant  Saint-Louis 
à  Dakar,  prolonge  au  point  de  vue  économique  la  grande  artère  flu- 
viale du  Sénégal. 

L'idée  de  réunir  Dakar  à  Saint-Louis  par  un  chemin  de  fer 
revient  au  colonel  Pinet-Laprade,  le  créateur  de  Dakar  qui,  en  1851, 
publia  dans  la  Revue  Coloniale  une  élude  sur  un  projet  de  chemin 
de  fer  entre  le  chef-lieu  et  le  nouveau  port  de  la  colonie.  Jus- 
qu'en 1878  on  ne  donna  aucune  suite  à  ce  projet.  Mais,  à  cette 
époque,  Tadministralion  locale,  aussi  bien  que  la  métropole,  reprit 
la  question  et,  en  1879,  une  commission  extraparlementaire  instituée 
par  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  fut  chargée 
d'étudier  la  création  de  voies  de  communication  d'une  part  entre 
l'Algérie  ou  le  Soudan,  d'autre  part  entre  le  Sénégal  et  le  Niger.  Les 
travaux  de  cette  commission  aboutirent  à  un  projet  de  loi  déposé 
le  \  février  1880  par  l'amiral  Jauréguiberry,  ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre 
Dakar  et  Saint-Louis  à  travers  le  pays  Sérère  et  le  Cayor  avec 
embranchement  sur  Médine  et  le  Niger  par  Bafoulabé  et  Kita.  Après 
de  longues  discussions  devant  le  Parlement,  le  29  juin  1882,  la 
construction  de  la  ligne  projetée  fut  décidée;  peu  après  l'exécution 
de  la  première  partie  de  ce  plan  fut  confiée  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire :  la  société  des  Batignolles.  La  ligne  devait  être  à  voie 
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do  1  m('!tr(î  ot  coiiipoilail  un  Iracé  de  20:>  kilomètres.  La  Compagnie 
devait  l'oiiniir  un  capital  de  :;,()()(),(«)()  divisé  en  10,000  actions  de 


:iOO  francs.  L'État  s'engageait  à  avancer  à  la  Compagnie  un  complé- 
ment de  capital  de  premier  élahli.ssement  de  l,:>:i(l,000  francs  et 
lui  garantissait  un  revenu  net  annuel  de  l,i:;i  francs  par  kilomètre. 
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La  construction  de  la  ligne  fut  poussée  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, une  trop  grande  rapidité  même,  car  les  travaux  hâtivement 
faits  ne  tardèrent  pas  à  donner  lieu  à  de  graves  mécomptes  qui 
eurent  leur  écho  au  Parlement.  La  première  année  les  30  kilomètres 
qui  séparent  Dakar  de  Rufisque  furent  ouverts  à  l'exploitation 
(21  juillet  1883).  Un  deuxième  tronçon  de  Saint-Louis  à  M'Pal 
(32  k.  8.jO),  le  17  janvier  1884:  un  troisième  (26  k.  863),  de  Rufisque 
à  Peut,  le  7  mai  1884;  un  quatrième  (38  k.  3oO),  de  MTal  à  Louga, 
puis  un  ."3=  (36  k.  100),  de  Pout  à  Tivaouane,  les  3  juin  et  9  juillet  de 
la  même  année.  Trois  autres  tronçons  :  Louga-Goumbo-Guéoul 
{20  k.  700),  Goumbo-Guéoul-Kébemer  (44  k.  460),  Meké-N'Dandé 
(20  k.  440)  furent  successivement  ouverts  les  21  janvier,  16  mars  et 
1"  mai  1885.  En  moins  de  trois  ans  après  le  vote  de  la  loi  de  con- 
cession, et  malgré  le  climat  qui  obligeait  à  suspendre  les  travaux 
pendant  plusieurs  mois  chaque  année,  la  ligne  de  Dakar-Saint-Louis 
fut  solennellement  inaugurée  le  6  juillet  1885.  La  dépense  totale 
avait  été  primitivement  évaluée  à  17,965,772  francs,  en  réalité  elle 
s'était  élevée  à  19,401,516  francs,  soit  1,435,144  francs  de  plus. 

Malgré  des  débuts  financiers  pénibles  et  les  critiques  violentes 
auxquelles  rexploitation  de  cette  ligne  donna  lieu,  la  situation 
financière  de  la  ligne  Dakar-Saint-Louis  s'améliora  vite  d'une  façon 
très  remarquable.  Le  tableau  suivant  montre,  à  côté  du  chiffre  annuel 
de  dépenses,  le  chiffre  total  des  recettes  depuis  1900. 


ANNÉES 

UÉPKXSES 
TOTALES 
RÉELLES 

HECEXTES 
TOTALES 

DEPENSES 

l'AU 
KILO.MÈTRE 

RECETTES 

PAR 
KILO.MÈTRE 

E.KCÉDENT 

Di;S    RECETTES 

SUR  LESDÉI'ENSES 

AU    KILO.MÈTRE 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

l'JOO 

1,636,192.56 

2,131,268 

6,197.69 

8,073 

1,876.69 

1901 

2,160,762.89 

3,180,598 

8,184.71 

12,048 

3,864.71 

1902 

1,923,3Î33.33 

2,518,537 

7,285.43 

9,540 

2,255.43 

1903 

1,900,429.22 

2,702,871 

7,198.59 

10,238 

3,0i0.59 

19nt 

1,075,923.53 

2,473,052 

6,348.19 

9,368 

3,020.19 

1905 

1,625,916.14 

2,305,702.50 

6,158.75 

8,733.70 

2,574.95 

Les  excédents  de  recette  qu'il  accuse  ont  une  répercussion  toute 
naturelle,  mais   à  laquelle  les  réseaux   métropolitains   n'ont    |)oint 
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accoutumé  lo  puMic  :  l;i  ligne  de  Dakar-Sainl-Louis  reverse;  armucl- 

Ifincnl  11 'erlaiiic  somme  dans  les  caisses  de  lltlal  à  tilrc  «l»-  pari 

dans  les  bénéfices  ou  plus  exactement  de  remboursement  d'avances. 
L'accroissement  considérable  de  ces  bénéfices,  qui  atteint  au  kilo- 
mètre près  de  10, (M):)  francs  chaque  année  et  qui  a  déjà  dépassé  celte 
somme  au  lieu  des  l.i.'ïi  francs  de  garantie  kilométrique  annuelle 
que  prévoyait  le  contrat  de  concession,  provient  en  grande  partie  de 
l'extension  progressive  et  rapide  de  la  culture  et  de  la  vente  des 
arachides  dans  la  région  que  traverse  la  ligne.  L'arachide  est  le 
principal,  sinon  l'unifjue  produit  du  pays;  en  tout  cas,  c'est  le  grand 
régulateur  commercial  du  Sénégal.  «  La  prospérité  de  sa  culture  et 
de  son  commerce  fait  celle  de  toutes  les  transactions;  de  même  que 
toute  baisse  qui  l'atteint  dans  sa  valeur  ou  sa  production  entraine 
le  ralentissement  des  rapports  commerciaux  de  la  colonie  avec  la 
métropole  ou  l'étranger'  ».  Le  chemin  de  fer  île  Uakar-Saint-Louis, 
qui  est  le  grand  instrument  d'exportation  de  l'arachide,  qui  lui  a 
même  consenti  des  tarifs  spéciaux,  subit  intimement  les  fluctua- 
tions de  ladite  culture  ;i37.7S;{,-i01»  kilogs  =  21,3-20,189  francs 
en  190-4)  Le  caoutchouc  i  l,(»nl  ,81.)  kilogs  représentant  une  valeur 
de  4,00:J,26o  francs  exportés  en  1904),  la  gomme  (2,370,031  kilogs 
=^  1,120.881  francs  exportés  en  1904)  sont  les  autres  articles  don- 
nant lieu  à  un  trafic  notable  ■■^. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  au  Sénégal  elles  ont  un  développe- 
ment qui  est  assez  restreint  :  OO  kilomètres  environ. 


Les  relations  de  la  métropole  avec  le  Soudan  sont  donc  assurées  à 
partir  de  Dakar,  par  le  chemin  de  fer  de  Dakar-Saint-Louis,  puis  par 
le  Sénégal  jusque  Kayes.  A  Kayes  on  dispose  maintenant  pour 
atteindre  1(>  Niger  et  de  là  les  divers  centres  du  Soudan,  du  chemin 
de  fer  de  Kayes  à  Koulikoro. 

Un  a  reproché  à  ce  réseau,  et,  semble-t-il,  non  sans  raison,  de 
nécessiter  dans  la  section  Dakar-Kayes  des  transbordements  coiV 

1.  Statistiques  coloniales  publiées  par  ['Office  colonial,  1905,  cliap.  Sknéoal. 

•-'.  Voir  dans  le  volume  >m»-  le  Se«fV/(// (par  M.  Olivier),  dans  la  collection  publiée 
par  le  (iouverneur  Générale  l'occasion  de  l'exposition  de. Marseille,  les  intéressants 
tableaux  statistiques  des  transports  de  marchandises. 
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teux,  et  des  lenteurs  qui  sont  en  grande  partie  le  fait  de  la  naviga- 
bilité défectueuse  du  Sénégal.  Aussi,  cherche-t-on  actuellement  à  y 
remédier  de  deux  manières,  un  peu  concurrentes  il  est  vrai  Tune  de 
Tautre,  mais  intéressantes  néanmoins  :  d'abord  par  Tamélioration 
de  la  navigabilité  du  Sénégal  à  l'aide  de  divers  travaux  effectués  sur 
le  cours  du  fleuve  lui-même  et  à  son  embouchure;  ensuite  par  la 
construction  d'un  nouveau  chemin  de  fer  reliant  Thiès,  sur  la  ligne 
Dakar-Saint-Louis,  à  Kayes.  Un  certain  nombre  de  coloniaux  croient 
que  faire  reposer  sur  la  navigabilité  du  Sénégal  l'exploitation  et 
l'approvisionnement  du  Soudan  c'est  tabler  sur  une  base  un  peu 
fragile.  Ils  préféreraient  de  beaucoup  voir  affecter  à  la  ligne  de 
Thiès  à  Kayes  les  crédits  que  Ton  pourra  dépenser  pour  l'améliora- 
tion du  Sénégal  (Voir  Rapport  de  M.  Hubert.  Chambre  des  députés). 

Actuellement  l'administration  locale  semble  vouloir  faire  marcher 
de  pair  les  deux  travaux  : 

En  1903,  une  mission  hydrographique  et  une  mission  topogra- 
phique ont  été  organisées  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  pour 
lamélioration  des  voies  navigables  de  l'Afrique  occidentale  :  Sénégal 
et  Niger.  Ces  missions,  placées  sous  les  ordres,  la  première  de  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Mazeran,  la  seconde  de  M.  le  capitaine  Mathy, 
ont,  pendant  les  années  1904  et  1905,  relevé  les  profondeurs  d'eau  à 
l'éliage  et  le  profil  en  long  du  fleuve  entre  Saint-Louis  et  Kayes.  De 
concert  avec  le  service  des  Travaux  publics,  ces  missions,  en  1905, 
ont  commencé  le  balisage  du  Sénégal  *  et  poursuivi  l'étude  du  rôle 
respectif  de  chacun  des  grands  seuils  rocheux  dans  l'hydrographie 
générale  du  fleuve.  En  principe  il  ne  faut  y  toucher  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection.  Ces  seuils  sont,  en  effet,  autant  de  barrages 
naturels  qui  maintiennent  l'eau  du  cours  supérieur,  et,  au  lieu  de 
les  faire  sauter,  il  vaut  mieux  bien  souvent  les  conserver  soigneuse- 
ment et  même  en  élever  d'autres  où  cela  est  possible  en  belle  et 
bonne  pierre  de  manière  à  créer  des  réservoirs  destinés  à  retenir 
les  eaux  d'hivernage  pour  entretenir  le  débit  pendant  la  période  de 
sécheresse. 

Sur  le  fonds  d'emprunt  de  1903  il  avait  été  prévu  au  chapitre  : 
«  Éludes  du  chemin  de  fer  reliant  Kayes  à  la  ligne  Dakar-Saint-Louis 

1.  Actuellement  le  Sénégal  est  balisé  depuis  Podor  jusqu'à  Kayes. 
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et  iiniélioralion  des  Meuves  Sénégal  et  Niger  "  .'>,.")(  10,000  fiancs. 
Sur  cette  somme  ;2, 000, 000  de  francs  seulement  <»nt  (Hé  dépensés. 
Le  restant  disponible  servira  à  compléter  les  études  et  les  travaux 
commencés.  Les  dilllcultés  d'accès  à  la  barre  vont  préoccuper  à 
bref  délai  ladministration.  Les  naufrages  y  sont  fréquents,  et,  en 
raison  de  l'instabilit*'  du  clienal,  il  est  nécessaire  d'établir  une  file 
de  boui'es  |>our  chacun  des  bateaux  ayant  à  franchir  la  barre.  C'est 
donc  de  ce  côté  que  vont  converger  les  prochains  efforts,  car  on 
tend  de  moins  en  moins,  en  dépit  des  critiques,  à  abandonner  la  voie 
fluviale,  si  imparfaite  soit-elle.  Deux  nouveaux  millions  sont  prévus 
dans  le  projet  d'einj)runt  de  100  millions  sous  la  rubrique  :  "  Amé- 
lioration du  réseau  navigable  des  bassins  du  Sénégal  et  du  Niger  en 
travaux  préparatoires  à  la  fixation  de  la  barre  du  Sénégal.  » 

En  ce  ([ui  concerne  les  études  de  la  ligne  de  Thiès  à  Kayes  elles 
ont  été  commencées  ces  années  dernières  et  poursuivies  avec  acti- 
vité. Le  0  décembre  1902  une  mission  d'études  a  été  constituée  sous 
la  direction  du  colonel  Rougier,  déjà  directeur  du  chemin  de  fer  de 
Kayes  au  Niger,  et  du  chef  de  bataillon  du  génie  Belle.  Le  but  de 
la  mission,  tel  qu'il  a  été  défini  dans  les  instructions  qui  lui  furent 
données  par  le  gouverneur  général,  était  l'élude  d'un  tracé  destiné 
à  relier  à  la  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  le  chemin  de  fer  de  Kayes 
au  Niger  en  desservant  sur  son  parcours  des  régions  déjà  cultivées 
ou  susceptibles  d'être  mises  en  valeur,  dont  elle  assurerait  aussi  le 
développement  graduel.  Le  point  de  départ  étant  fixé  à  Thiès,  le 
tracé  devait  être  tenu  dans  la  direction  de  Diourbel,  en  vue  de 
pouvoir  desservir  la  région  habitée  et  cultivée  du  Baol,  mais  en 
restant  en  dehors  de  la  zone  d'action  de  la  rivière  Saloum.  Ensuite 
il  convenait  de  s'infléchir  vers  le  sud  de  manière  à  se  rapprocher 
de  la  rivière  Gambie,  jusqu'à  la  distance  à  maintenir  \)o\\v  que  le 
rendement  économique  de  la  ligne  ne  fut  pas  influencé  par  le  voisi- 
nage de  celte  voie  navigable  '. 

Après  six  mois  de  travail  (janvier-juin  1003)  la  mission  est  rentrée 
en  France.  L'avant-projet  ([u'elle  a  produit  a  été  adopté  le  11  juil- 
lef  1904,  avec  éloges  par  le  Comité  des  Travaux  publics  des  colonies. 
Partant  de  Thiès,  le  tracé  proposé  se  dirigea  d'abord  vers  l'Est  à 

l.  Instructions  de  M.  le  gouverneur  général  de  l'A.  0.  F.  à  .M.  le  colonel  chef 
de  la  Mission  d'études  du  chemin  de  fer. 
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travers  les  terres  fertiles  du  Baol,  puis  s'infléchit  vers  le  sud-est 
pour  contourner  le  Ferlo.  Il  coupe  la  vallée  du  Saloum  et  rejoint  le 
bassin  de  la  Gambie  dont  il  suit  ou  traverse  plusieurs  afQuents. 
Remontant  alors  vers  le  Nord-Est,  la  ligne  atteint  le  faite  de  par- 
tage des  eaux  et  entre  dans  le  bassin  du  Sénégal;  elle  franchit  la 
Falémé,  rejoint  le  fleuve  à  Ambidédi  et  le  remonte  jusque  Kayes.  Le 
parcours  total  est  d'environ  080  kilomètres,  les  pentes  sont  peu 
importantes,  les  ouvrages  d'art  peu  nombreux,  les  terrassements 
minimes.  En  admettant  des  prix  unitaires  largement  calculés  la 
dépense  totale  est  évaluée  à  oO  millions  de  francs. 

Malgré  l'intérêt  considérable  que  peut  présenter  cette  ligne,  non 
seulement  au  point  de  vue  des  communications  avec  le  Soudan,  mais 
aussi  à  celui  de  l'exploitation  des  régions  productives  d'arachides 
du  Baol  et  du  Saloum,  la  colonie,  ayant  à  faire  face  à  beaucoup 
d'autres  charges,  n'a  pu  songer  à  entreprendre  la  construction  de  la 
totalité  du  parcours.  11  a  semblé  préférable,  en  attendant,  d'entre- 
prendre la  ligne  par  ses  deux  extrémités  de  Thiès  à  N'Gahaye 
(140  kil.)  d'une  part,  de  Kayes  à  Ambidédi  (42  kil.)  d'autre  part.  On 
parait  fonder  de  grandes  espérances  dès  maintenant  sur  le  trafic 
local  de  ces  deux  tronçons  dès  qu'ils  seront  livrés  à  l'exploitalion. 
La  région  de  Thiès  à  N'Gahaye  est  appelée  à  un  développement 
rapide,  car  elle  est  loin  d'être  aussi  désertique  qu'on  l'avait  cru 
longtemps.  «  Sans  parler  du  mil  et  du  mais  cultivés  pour  la  consom- 
mation indigène,  d'immenses  régions  sont  couvertes  d'arachides 
qui  poussent  à  merveille  dans  les  terres  légères  du  pays  Sérère  '.  » 

Quant  à  la  section  Kayes-Ambidédi  elle  améliorera  considérable- 
ment les  communications  par  la  voie  fluviale  du  Sénégal  dont  la 
partie  la  plus  difficile,  en  raison  des  écueils  dangereux  de  Tambou- 
kané,Diakandapé,  est  précisément  comprise  entre  Kayes  et  Ambidédi. 

Dans  le  projet  d'emprunt  de  100  millions,  10  millions  sont  afl'ectés 
à  la  construction  de  la  section  Thiès-NGahaye  et  3,500,000  francs 
à  celle  de  la  section  Kayes-Ambidédi-. 

{A  suivre.)  R.  Ferry. 

1.  Les  chemins  de  fer  en  A.  0.  F.,  t.  1,  p.  160  el  161. 

2.  On  lit  dans  la  Dépêche  coloniale  du  14  janvier  1907  :  «  Un  arrêté  du  Gou- 
verneur général  décide  la  nomination  d'une  mission  chargée  de  procéder  ;i  une 
élude  compléiiienlaire  du  tracé  du  chemin  de  fer  t\m  doit  réunir  la  ligne  de 
Dakar-Sainl-Louis  à  celle  de  Kayes  au  Niger.  » 
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L'Asie  est  le  lliéàlre  d'une  liiUe  qui  s'esl  pousuivie  sur  plusieurs 
points  du  monde.  Là,  comme  jadis  sur  le  versant  méditerranéen, 
comme  de  nos  jours  sur  le  rivage  du  Pacifique,  lempire  Russe  a 
cherché  une  frontière  maritime  meilleure  que  la  Baltique  et  la  mer 
Noire,  toutes  deux  trop  Caciles  à  fermer.  Là,  comme  sur  ces  deux 
champs  d'action,  sa  marche  en  avant  s'est  heurtée  à  la  politique  de 
l'Angleterre,  peu  désireuse  de  voir  naître  sur  l'Océan  une  nouvelle 
rivale,  et,  pour  ce  cas  particulier,  craignant  d'être  directement 
frappée  à  la  partie  vitale  de  son  organisme  impérial.  Dans  les 
dix  dernières  années,  les  doux  grands  États  ont  prit  conlacl  en  .\sie 
centrale  au  point  qu'aucun  ne  pourrait  pousser  ses  avant-postes  de 
quelques  di/.aines  de  kilomètres  sans  en  arriver  à  l'éventualité,  éga- 
lement redoutable  pour  l'un  et  l'autre,  d'un  conflit  aigu.  Les  circon- 
stances d'où  est  née  celle  situation,  ses  conséquences  sur  les 
rapports  entre  les  deux  Empires  permettent  d'entrevoir  les  raisons 
qui  peuvent  rendre  durable  ou  précaire  l'étal  actuel  de  l'.Vsie  cen- 
trale. 

I 

Trois  grandes  routes  conduisent  du  Turkeslan  russe  au  versant 
de  l'océan  Iiidimi.  L'une,  la  plus  directe,  passe  par  l'Aiglianistan  ou 

1.  Bi»i,ior.i«\i>iiiE.  —  Publications  du  Foreign  Office  -.l'apeis  relatin;/ lo  Tihel  lOO'i, 
Furt/ter  papers  relaling  to  Tibet,  19()-'i,  Treatij  belween  the  Drilish  Government, 
and  lliH  Amirof  Af'qlianistan,  I00'>.  —  Lord  Curzon  :  Pcrsin  <tnd  the  l'crsian  (/ues- 
tion.  Speeclii's  n?  Vicero;/  and  Governor  General  of  India.  —  fi renard  :  Le  Tliihet, 
le  paif:<  et  le.\-  Uahilanls.  —  Caplain  Malian  :  Prohlem  of  Asia  and  ils  e/fert  iipon 
inlernationnl  polic'j.  —  H.  Norman  :  .1//  Ifte  Rnssias.  —  E.  Junf;  :  Les  puissances 
devant  la  reuolte  arabe.  —  Blanc  :  La  question  du  Pamir.  Revue  des  Ueu.r 
Mondes,  IS'J3.  —  P,  Lcroy-Beaulieu  :  L'empire  brilanniiiue  au  début  du  .\x"  siècle. 
lievue  des  Deux  Mondes,  1903.  —  Rouire  :  Anglais  et  Russes  en  Perse.  Revue  des 
[>eux  Mondes,  1903.  —  Rouire  :  La  -Anglais  au  Tliibet.  Revue  des  Deur  Mondes, 
100:i.  —  [{.  Pinoii  :  Le  coiillit  anglo-luro.  R"vue  des  Deux  Mondes,  190;.  —  Imbart 
de  La  Tour  :  Le  nationalisme  arabe.  Anmles  des  Sciences  politiques,  1903. 
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le  Pamir  pour  aboutir  à  la  vallée  de  l'Indus.  Une  autre,  vers  l'ouest, 
traverse  le  plateau  de  l'Iran  et  descend  au  golfe  Persique,  Une 
troisième  enfin,  sur  la  gauche  de  la  première,  emprunte  le  territoire 
du  Turkestan  chinois  et  du  Thibet  proprement  dit  pour  déboucher 
au  Brahmapoutre. 

La  route  de  rAfganistan  a  le  grand  avantage  de  faire  accéder 
sans  détour  aucune  des  vallées  de  TAtrek  et  de  l'Amou-Daria  aux 
riches  plaines  de  la  région  indo-gangétique,  qui  ont  toujours  exercé 
sur  les  conquérants  venus  du  Nord  un  effet  analogue  à  l'attraction 
de  la  Lombardie  et  du  Piémont  sur  les  envahisseurs  celtes  ou  ger- 
mains. A  vrai  dire,  la  marche  d'une  armée  à  travers  celte  région  ne 
paraît  pas  au  premier  abord  chose  facile.  11  s'agit  en  effet  de  franchir 
le  plus  formidable  massif  de  montagnes  qu'il  existe  au  monde.  Le 
centre  en  est  formé  par  une  sorte  de  ligne  brisée  qui  court  de 
l'ouest  à  l'est  sous  le  nom  de  Paropamisades,  d'Hindou-Kouch  et 
de  Karakorum;  elle  est  flanquée  au  nord  par  le  Pamir,  les  monts 
Alaï  et  les  monts  Hissar,  au  sud  par  l'Himalaya  proprement  dit. 
Ajoutez  à  cela  des  distances  énormes  à  parcourir  dans  des  contrées 
très  pauvres,  sans  ressources  pour  le  ravitaillement  des  troupes  et 
peuplées  de  races  belliqueuses,  singulièrement  jalouses  de  leur  indé- 
pendance. Aussi,  le  dominateur  de  l'Inde  est-il  tenté  de  se  croire  en 
sûreté  derrière  cette  région  d'immenses  glaciers,  de  cimes  inacces- 
sibles et  de  courbes  vertigineuses.  Mais,  si  l'on  examine  de  plus  près 
la  nature  du  pays,  si  l'on  se  souvient  des  précédents  historiques  on 
s'aperçoit  que  cette  barrière,  infranchissable  en  apparence,  n"a 
en  réalité  jamais  arrêté  les  conquérants.  De  la  vallée  de  l'Ileri-Roud 
qui  prolonge  celle  de  l'Atrek,  on  peut  facilement  gagner  l'Hilmend 
qui  conduit  à  Kandahar  et  de  là,  par  les  cols  du  Khodjak  et  du  Gw^adja, 
déboucher  sur  la  vallée  inférieure  de  l'Indus.  Le  Hadji-Kak  met  les 
tributaires  de  l'Amou-Daria  en  communication  avec  la  Kaboul,  qui 
va  rejoindre  l'Indus  par  le  col  du  Khyber.  Le  Kizil-Art  fait  accéder  à 
travers  l'Alai  du  Ferghana  au  Pamir,  d'où  l'on  descend  sur  le  Haut- 
Kachmyr  par  celui  de  Baroghil;  les  cols  de  Min-Téké,  de  Moustagh, 
de  Karakorum  font  passer  des  pays  de  Kachgar  et  de  Yarkand  au 
Baltistan  et  à  la  région  de  Leh.  En  fait,  les  difficultés  que  peut  ren- 
contrer une  invasion  venue  du  Nord  ne  sont  pas  invincibles  et,  sans 
remonter  aux  premières  migrations  aryennes,  les  expéditions  viclo- 
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ri(;uses  d'AlexaiiiJre,  de  liahur,  do  Nudir-Sliali  et  de  Clialj-Aljdali, 
pour  ne  cilcr  que  1(!S  plus  célèhres,  [jeuvenl  en  témoigner.  En  ISOl 
un  pidjrl  (le  douille  invasion  Iraiico-russc  lui  un  inslani  l'tudie  par 
Napoléon.  Cette  tentative,  qui  ne  put  avoir  de  suite,  attira  l'atlen- 
tion  des  Anj^lais  sur  la  vulnérabilité  de  leur  Empire  par  sa  frontière 
du  Nord-Ouest;  et  le  gouvernement  de  Calcutta  comprit  (jue  la 
réginn  siliit'c  dcrriéic  la  barrière  septentrifjnale  de  l'Inde  valait  la 
peine  d'être  surveillée  et  jtlacée  sous  des  iniluenccs  amies.  C'est  ce 
que,  d'une  façon  généi-ale  et  malgré  certaines  défaillances,  la  poli- 
tique anglaise  a  toujours  pratiqué  depuis  lors  :  «  L'Inde',  disait 
naguère  un  vice-roi,  est  une  forteresse  qui  a  le  vaste  fossé  de  la 
mer  sur  deux  de  ses  faces  et  sur  les  autres  des  murailles  de  mon- 
tagnes. Mais  derrière  ces  murailles,  dont  la  hauteur  parfois  est  loin 
d'être  inaccessible  et  qui  se  laissent  pénétrer  facilement,  s'étend  un 
glacis  de  largeur  et  de  dimensions  variables.  Nous  n'avons  pas  à 
l'occuper,  mais  nous  ne  pouvons  consentir  à  le  voir  occupé  par  nos 
rivaux.  » 

Pendant  toute  la  durée  du  xw"  siècle,  l'expansion  des  deux 
Empires  se  dirige  vers  la  grande  chaîne  transversale.  En  18GH,  les 
Russes  sont  à  Samarcande;  le  général  Kaufmann,  gouverneur  du 
Turkestan,  impose  le  protectorat  du  Tzar  au  Kluin  de  Khiva  le 
25  août  I8"7IJ,  à  l'Emyr  de  Boukhara  le  t'i  septembre  de  la  même 
année.  En  18"0,  SkobéleiT  réduit  le  Fergliana.  En  IHHi,  Merv  est 
pris.  Les  Anglais  s'attaquent  aux  Sikks  en  18i.j,  il  faut  cinq  années 
au  général  Gougli  et  les  victoires  chèrement  achetées  de  Phi- 
rozeshah,  de  Sobraon  et  de  Gujrat  pour  détruire  l'état  puissant 
fondé  à  Lahore  par  Runjit  Sing.  La  partie  septentrionale  de  son 
royaume  démembré  devient,  en  184(),  la  principauté  feudataire  de 
Kachinyr,  par  huiuelle  l'empire  Indien  touche  au  cœur  même  des 
grandes  montagnes  asiatiques.  'Vers  la  même  époque  commencent 
les  tentatives  britanniques  pour  mettre  la  main  sur  l'Afghanistan. 
Ce  dernier  tombe  vite  au  rang  de  vassal;  mais  les  tribus  afghanes 
opposent  une  résistance  acharnée.  Enfin,  en  188(»,  après  bien  des 
tùlonnements   et   plusieurs   expéditions    sanglantes-,    l'Angleterre 


I.  Lonl  Ctirzon.  Discours  du  30  mars  1904. 

i.  Campagne  (l.>   18:t'.i-IS4J.  Campaj^ne  de  1878-18S0   terminée  par  l'enlrcc   de 
lord  l\ol>erls  à  Kandahar. 
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réussit  à  faire  régner  sur  l'Afghanistan  un  prince  inféodé  à  sa 
politique,  l'Emyr  Âbd-Our-Raman.  La  première  condition  quelle 
lui  impose,  en  échange  de  la  garantie  de  ses  états,  est  l'obligation 
de  n'entretenir  de  relation  avec  aucune  puissance  étrangère. 

Déjà  des  questions  de  délimitations  se  posent  sinon  entre  les 
territoires  des  deux  puissances,  au  moins  entre  ceux  de  leurs 
vassaux  et  alliés.  En  1872,  en  1887,  des  traités  anglo-russes  avaient 
fixé  au  cours  de  l'Amou-Daria,  de  Sarikal  au  confluent  de  la  Kocha, 
la  frontière  entre  l'Afghanistan  et  Boukhara,  établissant  plus  au 
Sud  dans  la  région  de  Merv,  entre  ce  confluent  et  Zulfikar  sur 
THeri-Roud,  une  limite  conventionnelle.  Cette  frontière  fut  reconnue 
par  l'Emyr  lors  du  traité  qu'il  signa  avec  l'Angleterre,  le  12  no- 
vembre 1893.  Mais,  à  l'est,  la  possession  du  Pamir  restait  à  déter- 
miner. En  1883,  une  incursion  des  Afghans,  que  l'on  supçonna  n'être 
pas  due  uniquement  à  leur  initiative,  mit  au  pouvoir  de  l'émyr  le 
Wakhau,  le  Chignan  et  le  Rochgan,  c'est-à-dire  le  plateau  tout 
entier.  Des  pourparlers  et  des  démonstrations  en  résultèrent  pen- 
dant plus  de  dix  ans.  En  1892,  l'expédition  russe  du  colonel  Yonow 
refoule  les  Afghans  et  parvient  au  Toit  du  Monde.  Craignant  de  voir 
la  ligne  Hindou-Kouch-Karakorum  leur  échapper,  les  Anglais 
poussent  aussi  de  l'avant;  en  1895,  le  colonel  Lockart,  par  une 
campagne  vigoureusement  menée,  et  facilitée  par  l'aide  du  khan 
de  Dir,  habilement  gagné  à  l'avance,  réussit  à  réduire  les  vallées 
hautes  du  Tchitral  et  du  Khondjout.  Un  accord  finit  par  se  conclure  ; 
le  11  mars  1895,  l'Afghanistan  rétrocède  le  Chignan  et  le  Rochgan, 
c'est-à-dire  le  Grand-Pamir;  le  Wakhan  ou  Petit-Pamir  lui  est  laissé 
à  condition  do  ne  pas  le  fortifier,  ni  le  faire  occuper  militairement. 

Dans  la  région  de  l'Hindou-Kouch-Karokorum,  les  deux  empires 
étaient  ainsi  dès  1895  arrivés  face  à  face.  Depuis  lors,  tous  deux  sont 
restés  sur  leurs  positions,  essayant  de  s'implanter  plus  solidement 
dans  les  contrées  qu'ils  avaient  ajoutées  à  leur  sphère  d'influence. 
Les  Russes  ont  prolongé  leur  chemin  de  fer  transcaspien  jusqu'au 
pied  des  monts  Alaï  par  Khodjent  et  Kokan  ;  il  atteignait  Andijan 
en  1903.  De  plus,  une  nouvelle  ligne,  ouverte  en  septembre  19Ui, 
mettait  Orenbourg  directement  en  communication  avec  Tachkent, 
rapprochant  ainsi  singulièrement  la  région  du  Pamir  du  centre  de 
l'empire  et  pouvant  faciliter  grandement  une   concentration  mili- 


HiJS!<i-s  i:t  asc.lms  es  asie  (esthm.i:.  mw 

l.'iire  sur  co  point  de  la  frontière.  L'ti  moinont  iiirine  le  bruit  courut 
(jue,  grâce  <i  un  accord  avec  les  Afglians,  ('elle  nouvelle  ligne  serait 
proloii^'cc  iiis(|ir;i  li;ill<.  Il  ut'u  a  rioii  tHé;  tuais  une  autre  voie 
partant  de  Merv  se  dirige  sur  Kouclika  dans  les  environs  d'Hf'-rat. 

Les  Anglais  ont  surtout  cherché  a  forlilier  en  Afghanistan  une 
prédominance  qui  aurait  eu  facilement  tendance  à  être  instable.  Le 
1:2  noviiiilii-('  IH( ).'{'.  à  la  suitt;  dii  la  mission  de  Sir  Mort i nier  Durand, 
un  liaile  lut  signé.  L'Kmyr  renouvelait  ses  engagements  de  1880, 
au  sujet  des  relations  extérieures;  son  territoire  lui  était  de  nouveau 
garanti.  La  frontière  de  l'Afghanistan  était  délinitivemenl  fixée  sur 
la  hase  des  accords  anglo-russes  mentionnés  plus  haut  pour  ses 
provinces  septentrionales.  Les  limites  mi-ridiiuiales  du  Wakkan  à 
la  frontière  pei-sane  furent  établies  d'après  une  ligne  convention- 
nelle, qui  laissait  à  l'Inde  une  bande  territoriale,  située  à  l'est  des 
monts  Souleïman,  et  faisant  un  angle  entre  le  Punjab  elle  Bélout- 
chislan  sniiiuis  au  protectorat  britannique.  En  revanche,  TAnglelerre 
promettait  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des 
étals  de  l'Kmyr,  et  de  lui  fournir  un  subside  annuel  de  dix-huit 
lakks  de  roupies.  Homme  énergique  et  habile,  Abel-Our-Kaman, 
réussit  à  imposer  une  soumission  relative  à  ses  turbulents  sujets. 
Enlin,  avec  l'argent  et  les  ingénieurs  anglais,  il  lit  fortifier  plusieurs 
points  de  sa  frontière,  entre  autres  Hérat. 

D'un  autre  côté  le  gouvernement  indien  prenait  une  importante 
mesure  pour  donner  à  sa  politique  eu  ,\fghanisfan  et  au  Pamir  une 
base  plus  solide,  l^n  1001,  lord  Curzon  détachait  du  Punjab-  les 
territoires  situés  au  nord-ouest  de  l'Indus,  pour  en  former  la 
-North-West-Frontier  province.  Un  agent  spécial  fut  placé  à  la  tète 
de  cette  Marche  pour  maintenir  l'autorité  impériale  sur  les  tribus 
musulmanes,  volontiers  indiciplinées  et  pillardes,  qui  occupent 
cette  bordure,  et  surveiller  l'arrière-pays.  On  confia  cette  mission  à 
un  oflicier  habile  et  connaissant  parfaitement  son  terrain,  le  colonel 
H.  Deane.  Des  troupes  levées  parmi  ces  populations  mêmes  gardent 
les  avant-postes;  les  régiments  do  l'armée  régulière  restant  pour  la 
plupart  concentrés  dans  certains  camps  tels  que  Peshanar,  Rawal 
Piudi    ou    Ouella.    L'innovation  du  vice-roi  a  donné  d'excellents 

1.  Easl  India,  A/'(/lianistaJi.  l'.iOo,  p.  7. 

2.  Lord  Ciirzon,  Disc,  du  26  avril  1902. 
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résultais,  et  l'extension  de  l'influence  anglaise  chez  les  montagnards 
a  fait  de  grands  progrès. 

Lorsque,  en  1901,  TEmyr  mourut,  lord  Curzon  ne  négligea  rien 
pour  entretenir  le  nouveau  souverain,  Habib-Ulla,  dans  les  senti- 
ments d'amitié  pour  les  Anglais  qui  avaient  été  ceux  de  son  père. 
Dans  l'hiver  de  1905  le  prince  héritier  vint  visiter  l'Inde  septentrio- 
nale et  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs,  tandis  qu'un  chargé  de 
mission,  l'Hon-William  Dane,  partait  pour  Kaboul.  Un  traité'  fut 
conclu  avec  l'Emyr  le  21  mars  1905,  confirmant  celui  du 
12  novembre  1893  et  n'y  ajoutant  que  peu  de  clauses.  Le  monarque 
Afghan  était  désigné  sous  le  titre  de  Majesté,  ce  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  une  sorte  de  garantie  d'indépendance,  l'Angleterre 
n'ayant  l'habitude  de  donner  aux  princes  vassaux  que  le  rang 
d'Altesse.  De  plus,  un  projet  était  mis  à  l'étude  pour  prolonger  la 
voie  ferrée  de  Peshawar  à  Dakka^. 

Enfin,  d'après  une  nouvelle  répartition  des  forces  militaires 
impériales,  conçue  par  le  commandant  en  chef  actuel  lord  Kitchener, 
la  frontière  du  nord-ouest  serait  sur  le  point  d'être  renforcée. 
L'armée  des  Indes  est  composée  de  quatre  corps,  divisés  chacun  en 
un  certain  nom.bre  de  districts  plus  ou  moins  importants.  Le 
I"  corps  occupe  le  Punjab,  le  IP  le  Bengale  et  la  province  d'Agra- 
et-Oude,  le  III''  la  Birmanie  et  l'Inde  du  Sud,  le  IV"  enfin  l'Inde 
centrale,  Bombay,  le  Sind  et  le  Beloutchistan.  Cette  répartition 
avait  été  faite  pour  parer  non  seulement  à  une  invasion  de  la  fron- 
tière continentale,  mais  aussi  à  une  insurrection.  Or,  le  gouverne- 
ment impérial  considère  cette  dernière  éventualité  comme  peu  vrai- 
semblable; et  la  police  est  assez  fortement  organisée  pour  réprimer 
facilement  les  émeutes  que  les  conflits  entre  sectes  religieuses  font 
naître  de  temps  en  temps  parmi  les  populations  indiennes.  Lord 
Kitchener^  aurait  l'intention  d'évacuer  complètement  la  Présidence 
de  Madras,  trop  éloignée  pour  que  l'on  puisse  facilement  trans- 
porter les  régiments  cantonnés  sur  son  territoire  dans  la  vallée  de 


1.  East  liidia,  Aff/luinlslun,  1!)05,  p.  9. 

2.  Dans  l'iiivur  de  d'JOG-lOOT,  riiinyr  est  venu  rendre  visite  au  vice-roi  actuel, 
lord  Minlo. 

'S.  L'armée  indienne  est  aclucllemenl  répartie  en  dix  divisions.  Trois  comman- 
dements supérieurs  ont  été  maintenus  :  celui  du  Nord  à  Rawal  l'indi,  celui  de 
l'Ouest  il  l*oona,  celui  do  l'Est  à  Naini  Tal. 
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l'Iiuliis.  (li's  (iDiijd's  p,Miiiii;iiriil  llndc  cciilrale,  se  rapprochant  ainsi 
«le  la  zone  inciiacr'L'  «'(i  cas  di-  giicrri',  cl  mellant  le  IV*^  corps  à 
même  d'être,  drs  le  temps  de  paix,  comt-nlré  dans  le  Sind  et  en 
Hcloutclii^laii  iiii  il  n'est  (jui'  parlicllemni t  aujoiird'liui.  Olle  Iraiis- 
l'ormaliun  l'acilili-rail  iiotahleinent  la  dél'ense  de  la  péninsule. 

Aclnellemenl,  on  peut  dire  que,  sur  la  route  centrale  menant  des 
plaines  de  l'Asie  septentrionale  à  rilindouslan,  les  deux  adversaires 
ont  atteint  le  maximum  de  leur  développement  possible.  Tous  deux 
se  sont  rencontrés  sur  l'Ilindou-Koucli  ;  enlin  ,  pltis  à  l'ouest, 
rAfghanistan,  depuis  longtemps  limitrophe  des  territoires  russes, 
parait  délinilivement  entré  dans  la  sphère  politique  anglaise.  Les 
provinces  persanes  voisines  de  rAfghanistan  et  du  iiéloutchistan,  le 
Seïstaii  et  le  Mékran,  sont  sous  la  surveillance  d'agents  anglais.  A 
l'est,  la  pr(ivince  chinoise  de  Kashgar,  séparée  du  Kachmyr  par  le 
Karakoruni,  sert  en  quelque  sorte  de  tampon.  Aucun  pas  en  avant 
ne  saurait  être  fait  sans  produire  un  choc  entre  les  deux  Empires. 


II 


Tandis  que,  au  nord  de  la  vallée  de  l'Indus,  dans  les  massifs  de 
l'Hindoukouch  et  du  Karakorum,  les  deux  pénétrations  russe  et 
anglaise  s'avançaient  lune  vers  l'autre  jusqu'à  se  rencontrer,  le 
même  phénomène  se  produisait  parallèlement  dans  la  région  du 
golfe  Persique. 

De  toutes  les  routes  qui  mènent  de  la  Méditerranée  aux  Indes,  la 
plus  anciennement  connue  passe  par  l'Oronte,  l'Euphrate  et  le  golfe 
Persique.  On  la  trouve  suivie  par  les  caravanes  dès  la  plus  haute 
antiquité  :  plus  tard  à  l'époque  grecque,  sous  l'Empire  romain,  et 
au  miiment  de  la  grandeur  de  Venise,  elle  ne  cessa  point  d'être  fré- 
quentée. Même  après  la  découverte  de  la  roule  du  Cap,  elle  conserva 
son  importance;  les  premiers  Européens  débarqués  aux  Indes,  les 
Portugais  se  hâtèrent  d'en  occuper  les  débouchés.  Dès  que  l'An- 
gleterre eiU  délinilivement  éliminé  de  l'Inde  ses  rivaux,  elle  tourna 
les  yeux  vers  le  golfe  Persique;  d'autant  pins  ([ne  l'expédition 
*l'''^Syple  et  plus  tard  l'idée  napoléonienne  d'une  campagne  en  Asie 
Mineure  vinrent  attirer  son  attention  sur  la  valeur  stratégique  de 


366  ANI^IALES  DES  SCIE,\CES  POLITIQUES. 

cette  route.  Enfin,  de  nos  jours,  grâce  à  la  possibilité  d'établir  des 
voies  ferrées,  les  moyens  d'accès  d'Europe  aux  Indes  par  la  Méso- 
potamie ont  repris  en  partie  l'intérêt  qu'ils  avaient  dans  les  temps 
anciens. 

L'Angleterre  commença  par  s'assurer  les  abords  du  golfe  Per- 
sique  :  l'Hadramaout  et  le  sultanat  d'Oman.  A  cet  effet,  elle  plantait 
son  drapeau  sur  la  position  maîtresse  d'Aden  en  1839,  elle  nouait 
des  relations  avec  Mascaste  et  Bahrein  et  s'annexait  en  1886  Soco- 
tora  au  débouché  oriental  de  la  mer  Rouge.  En  1891,  le  sultan 
d'Oman,  pensionné  depuis  longtemps,  s'est  engagé  à  ne  rien  céder 
de  son  territoire  sans  l'autorisation  du  gouvernement  de  Calcutta. 
En  fait  son  autorité  a  passé  entre  les  mains  de  l'agent  politique 
anglais  à  Mascate.  En  1896,  Zabara  et  Wokra,  dans  la  péninsule  de 
Katar,  sont  occupés.  Depuis,  l'influence  anglaise  se  développe  sur 
toutes  les  côtes  d'Arabie,  tout  particulièrement  dans  l'Hadramaout 
autour  d'Aden,  et  à  Koweït  près  de  l'embouchure  du  Chott-el-Arab. 
On  s'insinue  auprès  des  cheiks  en  les  protégeant  contre  les  incur- 
sions des  pillards,  en  leur  donnant  des  subsides.  Pour  le  succès  de 
sa  politique  dans  ces  régions,  l'Angleterre  a  su  se  concilier  un  puis- 
sant allié.  Un  grand  nombre  de  Musulmans  habitant  les  rives  du 
golfe  Persique,  l'Arabie  et  l'Afrique  appartiennent  à  la  secte  des 
Ismaïlis,  qui  compte  également  de  nombreux  zélateurs  aux  Indes. 
Leur  chef  spirituel,  l'Aga-Khan,  réside  à  Bombay.  Traité  en  souve- 
rain, comblé  de  prévenances  par  le  gouvernement,  ce  prince  favo- 
rise de  tout  son  pouvoir  l'action  britannique  autour  de  l'océan 
Indien. 

En  Perse  même,  l'Angleterre  a  depuis  longtemps  inauguré  un 
travail  de  pénétration  économique.  Des  ports  ont  été  rattachés  par 
des  câbles  aux  lignes  télégraphiques  anglaises;  ils  sont  desservis 
par  des  navires  de  la  British  India  Company.  En  1888,  malgré  les 
difficultés  rencontrées  de  la  part  des  fonctionnaires  persans,  on 
obtenait  pour  une  compagnie  fluviale  le  droit  de  navigation  sur  le 
Karoun.  L'année  suivante  se  créait  la  Banque  Impériale  de  Perse,  à 
laquelle  le  Shah  Nasser-ed-Din  concédait  les  mines  de  fer,  de 
cuivre,  de  mercure  et  de  pétrole  non  encore  exploitées.  Enfin  on 
tenta  d'entrer  plus  avant  dans  le  pays  par  la  construction  de 
chemins   de   fer.  Dès  1892,  à  l'époque  où  il  parcourait  la  Perse, 
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riIon-Georges  Curzon  signalait  ;i  l'allcnlion  du  piihlir  anglais  l'uli- 
lil<''  d'une  ligne,  qui,  se  ralladianl  au  réseau  indien,  irait,  par  le 
iJeloutcliistan,  gagner  le  Seïstan,  puis,  coupant  la  Perse  en  sa  partie 
cenlralc,  n'joindrail  les  voies  ferrr-cs  d "Aniilolic.  Devenu  vire-roi 
des  Indes,  le  promoteur  de  cette  idée  n'a  pas  manqué  de  travailler 
à  sa  réalisation.  !']n  VMY.\  une  voie  '  allant  de  Quelta  à  iNouchki  a  été 
ouverte  au  halle;  elle  n'est  autre  que  l'amorce  du  projet  indi(|ué 
plus  haut.  Iliiliii.  au\  termes  de  la  convention  anglo-persane 
de  l!t()-i,  une  ligue  lelt'gr;ipliique  va  rattacher  Téhéran  aux  télé- 
graphes indiens  [)ar  Kaeliau,  Kirman  et  le  Boloutchislan. 

L'ceuvre  de  pénétration  anglaise  en  Perse  et  sur  le  golfe  Persique 
est  donc  activement  poussée.  Pour  la  diriger  l'Angleterre  entretient 
a  Bender-Bouchire  un  agent,  (jui  est  un  uKMuhre  du  Political  Service 
Indien.  11  a  sous  ses  ordres  plusieurs  consuls  résidant  à  Mascate, 
à  Koweït,  aux  îles  Bahréïn,  et,  depuis  1901,  à  Bender-Âbbas,  ainsi 
qu'à,  Mohammera  et  à  Ahvaz  sur  le  Karoun.  D'autres  ont  été  envoyés 
également  à  Cliiraz,  à  Kirman  et  au  Seïstan.  Sensément  pour  garder 
sa  personne,  et,  en  réalité,  pour  accroître  son  prestige,  l'agent 
anglais  à  Bouchire  dispose  d'une  troupe  de  cipayes  et  de  trois 
avisos. 

Pendant  longtemps,  les  Russes  avaient  vu  dans  la  Perse  un  état 
faihle,  facile  à  elTraycr,  et  dont  on  pouvait,  i>ar  des  expéditions 
entreprises  presque  à  intervalle  régulier,  détacher  des  morceaux  de 
territoire.  Comme  avec  la  Turquie,  cette  méthode  lui  avait  réussi 
tant  qu'une  autre  grande  puissance  n'était  pas  venue  entraver  ses 
projets  et  prendre  sous  sa  protection  le  souverain  qu'elle  rêvait  de 
déposséder  peu  à  peu.  Du  jour,  où  par  suite  de  l'action  anglaise, 
elle  n'osa  plus  persévérer  dans  sa  politique  de  conquête,  son  rôle 
en  Perse  fut  insignifiant,  car  le  Shah  préférait  un  envahisseur  qui 
s'insinuait  clie/.  lui  sans  lui  prendre  ses  provinces,  et  lui  laissait  en 
somme  l'exercice  de  la  souveraineté.  Depuis  le  traité  de  Tourk- 
uianlchaï  jusqu'aux  cinq  dernières  années  du  xix"  siècle,  c'est-à-dire 
pendant  près  de  soixante-dix  ans,  la  Russie  ne  lit  aucun  progrès 
dans  le  royaunu-  persan  où  liiilluence  anglaise  pénétrait  au  contraire 
chaque  jour  davantage. 

1.  Lord  Ciir/on.  Disc,  du  lU)  mars  190>. 
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Les  hommes  d'état  russes  le  comprirent  et  résolurent  d'adopter  la 
manière  d'agir  qui  réussissait  si  bien  h  l'adversaire.  Vers  1905,  le 
Shah,  malgré  de  pressants  besoins  d'argent,  hésitait  à  souscrire  aux 
conditions  de  l'Angleterre,  qui  prétendait  au  contrôle  exclusif  des 
douanes.  C'était  une  faute  de  la  part  des  Anglais,  dont  les  Russes 
surent  habilement  profiter.  L'opération  était  délicate  pour  ces 
derniers;  il  fallait  renoncer  à  une  vieille  tradition,  calmer  des 
soupçons  trop  justifiés,  et  effacer  le  souvenir  de  mauvais  procédés. 
La  diplomatie  russe  réussit  à  triompher  de  ces  difficultés;  et  ses 
offres  d'aide  financière,  présentées  à  point,  furent  acceptées.  Une 
Banque  des  Prêts  fut  fondée  en  1897,  qui  non  seulement  avançait  au 
souverain  la  somme  désirée,  mais  le  mettait  à  même  de  se  libérer 
de  ses  obligations  envers  l'Impérial  Bank.  Jusqu'en  1912,  le  Shah 
s'est  engagé  à  ne  pas  avoir  recours  à  d'autres  qu'à  la  Banque  des 
Prêts.  Par  cette  adroite  manœuvre,  la  Russie  avait  mis  la  main  sur 
les  finances  persanes. 

L'action  si  bien  entamée  sur  le  terrain  financier  ne  tarda  pas  à 
s'exercer  sur  d'autres.  L'armée  persane  était  fort  mal  organisée;  un 
général  et  des  officiers  russes  vinrent  lui  donner  un  peu  de  cohésion 
et  fournir  au  Shah  le  moyen  de  réprimer  les  émeutes,  relativement 
Iréquentes  en  Perse,  et  de  faire  sentir  son  aulorité  à  certaines  popu- 
lations, habitant  la  partie  orientale  de  son  royaume,  auxquelles  leur 
éloignement  inspire  des  velléités  d'indépendance.  Enfin,  comme  les 
Anglais,  les  Russes  ont  fait  pénétrer  leurs  voies  ferrées  sur  le  terri- 
toire persan.  En  1901,  on  décidait  la  construction  de  la  ligne 
Asknbad-Méched,  qui,  avec  le  tronçon  Merv-Kouchka,  pourrait 
contribuer  à  effectuer  une  concentration  militaire  sur  Hérat.  Du 
côté  de  la  Géorgie,  une  ligne  est  en  prévision,  qui,  parlant 
d'Alexandropol,  se  rendra  par  Erivan  sur  Ispahan  et  Djoulfa.  L'idée 
a  même  été  mise  en  avant  de  pousser  les  voies  ferrées  russes 
jusqu'au  golfe  Persique,  coupant  ainsi  le  chemin  de  fer  projeté  par 
les  Anglais,  qui  doit  traverser  la  Perse  de  l'est  à  l'ouest.  Rien  n'est 
encore  sorti  du  vague  à  cet  égard.  Mais  on  a  organisé  un  service 
régulier  de  navires  entre  Odessa  et  Bouchire.  Dans  cette  ville  et  à 
Bassorah  résident  des  consuls  généraux  russes;  celui  de  Bouchire, 
comme  son  collègue  anglais,  a  une  garde,  composée  de  cosaques,  et 
un  croiseur  à  ses  ordres. 


RUSSES   ET  ASiiLAH    ES  ASIE   ('ESTHALE.  360 

Kn  oclohre  1001,  la  liussif  a  signé  avec  la  Perse  un  Irailé  d(^ 
commerce  par  le([uel  elle  renonçait  aux  tarifs  qu'elle  lui  avait 
imposés  par  h;  traité  de  Tourkmanteliaï.  Cet  arrangement  a  porté 

indirecif nt    un    coup  au   liatic  anglais.    L'Angleterre  s'élait  fait 

acconlcr  l(!S  mêmes  avantages  que  la  Russie.  En  présence  du  nouvel 
('■tat  de  choses  elle  a  surtout  essayé  de  ne  pas  se  mettre  en  mauvais 
termes  avec  la  cour  de  'iV-liéran  pour  ne  pas  la  rejeter  encore'  davan- 
tage du  ciMé  moscovite,  l'ar  lacle  du  -J"  mai  I  !>(>.').  elle  a  donc  à  son 
loiir  aiiaiuloMMi'  le  Irailement  de  faveur  dont  elle  jouissait,  sacriliant 
ainsi  l'intérêt  économique  à  l'intérêt  politique.  En  fait,  à  cause  de 
la  proximité  des  voies  ferrées  russes,  le  négoce  anglais  a  beaucoup 
perdu  en  faveur  de  celui  de  la  nation  rivale.  De  T.'i  millions  en  1901, 
le  mouvement  d'alfaires  de  la  Perse  avec  l'empir(^  hrilaunique  est 
tombé  à  50  millions  en  lOOi,  tandis  qu'il  s'est  élevé  à  l:*o  millions 
avec  la  Russie. 

Tout  récemmt'ut,  l'action  d'une  autr(;  puissance  s'est  fait  sentir 
sur  le  versant  du  golfe  Persique.  L'auloriti'  de  la  Porte  sur  les  popu- 
lations d'Arabie  avait  toujours  été  des  plus  précaires.  Dans  ces 
dernières  années  et  peut-être  sur  le  conseil  d'une  grande  puissance 
européenne,  elle  a  semblé  vouloir  ramener  les  tribus  arabes  sous  sa 
domination.  Jusqu'à  présent  cette  politique  parait  avoir  un  succès 
médiocre;  elle  aurait  même  suscité',  a-t-on  dit,  une  sorte  de  mou- 
vement nati(uial  arabe,  dirigé  contre  le  gouvernemeni  du  Sultan. 

Cette  tentative  a  provoqué  un  incident  entre  la  Turquie  et  le 
cabinet  de  Londres.  En  11)02,  à  la  suite  d'une  guerre  entre  le  sultan 
de  Nedjed  et  le  cheik  de  Koweït,  les  troupes  turques  reçurent 
l'ordre  de  venir  occuper  la  capitale  de  ce  dernier.  L'Angleterre  les 
prévint;  elle  notifia  un  arrangement  conclu  deux  ans  auparavant 
avec  le  cheik  par  lequel  elle  lui  garantissait  ses  États,  et  menaça  de 
déclarer  son  protectorat  sur  Koweït  si  les  forces  ottomanes  avan- 
çaient. La  Turquie  s'arrêta.  Depuis  elle  cherche  bien  toujours  à 
replacer  le  plus  possible  sous  son  autorité  les  populations  des  rives 
du  golfe,  !uais  elle  n'ose  pas  résister  ouverlenuMit  à  l'Angleterre. 
Un  iradé  du  -JO  mars  ino.'{  a  même  reconnu  riladrauuioul  comme 
zone  iliniluence  anglaise. 

I.  lîiig.  Jiin^',  Le  puissances  cl  la  ,évollc  arabe. 
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En  s'opposanl  à  la  mainmise  turque  sur  Koweït,  TAngleterre  se 
rendait  parfaitement  compte  que  le  Sultan  n'était  pas  seul  en 
cause.  Au  printemps  de  1903,  on  apprit  qu'un  projet  de  ligne  ferrée 
allant  de  Konieh  au  golfe  Persique  avait  été  étudié  par  un  syndicat 
allemand.  Le  plan  n'est  pas  encore  près  d'être  mis  à  exécution;  du 
reste  le  clieik  de  Koweït  ayant  été  qualifié  de  protégé  de  l'Angleterre 
par  M.  Balfour  à  la  Chambre  des  Communes  lors  de  la  discussion  sou- 
levée par  cette  question,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir.  La  Grande-Bretagne 
tient,  sinon  le  débouché  obligatoire  de  la  voie  ferrée,  qui  pourrait 
être  Bassorah  au  lieu  de  Koweït,  du  moins  un  point  très  bien  situé 
pour  surveiller  l'entreprise,  la  concurrencer  même  au  besoin  par  la 
construction  d'une  autre  ligne.  En  fait,  pour  prolonger  les  chemins 
de  fer  d'Anatolie  jusqu'au  golfe  Persique,  il  faudra  en  passer  par 
ses  conditions.  Mais  cette  intervention  allemande  dans  ces  parages 
ne  sera  peut-être  pas  sans  influencer  les  rapports  anglo-russes  en 
Asie  centrale. 

Au  mois  de  novembre  de  cette  même  année  1903,  et  pour  bien 
montrer  le  grand  intérêt  que  l'Empire  anglais  attachait  au  golfe 
Persique,  lord  Curzon  s'y  rendit,  pompeusement  accompagné  de  la 
division  navale  indienne.  Il  visita  Mascate,  Shargah,  Bender-Abbas, 
Singah,  Bahreïn,  Koweït  et  Bouchire.  A  Shargah,  recevant,  le 
21  novembre  1903,  les  chefs  de  la  région  à  bord  de  <■  l'Argonaute  », 
il  leur  adressa  entre  autres  paroles  ces  mots  significatifs  :  «  Chefs, 
les  relations  créées  ainsi,  tout  en  confiant  au  gouvernement  anglais, 
de  votre  propre  consentement,  la  tâche  de  maintenir  la  paix  entre 
vos  tribus,  vous  ont  unis  au  gouvernement  de  l'Inde  par  certains 
liens  politiques,  qui  ont  fait  du  gouvernement  anglais  votre  suze- 
rain et  votre  protecteur,  sans  laisser  subsister  de  relations  entre 
vous  et  aucune  autre  puissance'.  » 

En  Perse,  comme  sur  l'Hindou-Kouch,  les  Russes  et  les  Anglais 
se  sont  étendus  jusqu'à  se  rencontrer.  Sur  le  golfe  Persique,  la  pré- 
pondérance appartient  à  l'Angleterre;  et,  malgré  certaines  opinions 
pessimistes  %  elle  semble  devoir  la  conserver  dans  tout  le  Sud  du 


1.  Lord  Cur/.on,  Disc,  du  21  novembre  1903. 

2.  Norman,  AU  Ihe  Russias,  p.  420,  etc.  Partisan  d'une  enlentc  aufilo-riisse, 
M.  Norman,  san.s  le  dire,  très  explicilemenl,  ne  craindrail  pas  outre  mesure 
l'élablissement  de  l'influence  russe  sur  le  golfe  Persique. 
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royaume  dos  Kadjars.  Quant  à  la  Perse  septentrionale,  elle  sem- 
blait de  plus  en  plus  accfuise  à  la  Itussie.  Mais,  dans  l'été  de  lîJOG, 
des  événcnuMits  graves,  d  cucnrc  mal  expliqués,  se  sont  passés  à 
Téliéran.  A  la  Mille  ({"iim"  révolution  de  Palais,  le  (ii-aiid-Vi/,ir,  coiiiiii 
comme  l'avori  du  Shah,  a  été  renversé  et  Mouz/affer-ed-din  a  jçra- 
lilié  son  royaume  d'une  conslilulioii.  Il  est  permis  d'être  sceptifjue 
sur  l'application  eiredive  du  nouveau  régime,  (le  clianf^emenl  aura- 
t-il  une  importance  diplomatique?  Les  Anglais  ont-ils  [)rolilé  des 
embarras  intérieurs  de  la  Russie  pour  reconquérir  à  Téhéran  leur 
inllucnce  de  jadis?  Ont-ils  brusqué  leur  action  pour  devancer  les 
ambitions  possibles  de  l'Allemagne'?  Les  faits  sont  trop  récents 
pour  que  l'on  puisse,  sans  témérité,  essayer  de  les  pénétrer. 


III 


Dans  là  région  de  l'IIindou-Kouch  comme  en  Perse  l'expansion 
simultanée  des  .\nglais  et  des  Russes  date  de  longues  années,  et  les 
derniers  temps  n'ont  vu  que  l'arrivée  au  point  où  aucun  dos  deux 
Kmpires  ne  pouvait  avancer  sans  entrer  avec  l'autre  en  conllit 
violent.  Le  Thibel,  au  contraire,  n'est  devenu  que  tout  récemment 
un  des  champs  d'action  de  l'antagonisme  anglo-russe,  et,  de  fait, 
aucun  pays  ne  semblait  avoir  de  meilleures  raisons  pour  se  croire 
à  l'abri  des  tentatives  conquérantes. 

Isolé  de  la  (lliine  par  les  Alpes  du  Sé-lchouen  et  les  chaînes  du 
Koukou-Nor,  du  Turkestan  chinois  par  le  Kouen-Ioun,  du  Kachmyr 
par  le  Kara-Korum,  de  l'Inde  enfin  par  l'Himalaya,  le  Thibet  est, 
par  le  fait  de  celte  ceinture  montagneuse,  pourvu  d'une  défense 
naturelle  uni(iue.  Pour  y  accéder,  il  faut  franchir  des  cols  de  quatre 
à  ciiu}  mille  mètres;  les  grands  lleuves  qui  en  sortent .  rindus,  le 
Rrahniapoutre,  le  Salouen,  le  Mékong,  le  Yang-Tsé,  et  le  lloang-Ho, 
irolfrenl  pas  de  moyens  de  pénétration,  tant  sont  étroites  les  gorges 
([ui  donnent  passage  à  leurs  eaux.  Dans  ces  hautes  terres,  les  froids 
sont   terribles,  les  tempêtes  fréquentes,  les  pluies  rares,  la  végéla- 

1.  Le  conimorcc  allemand  avec  la  l*er«t'  ne  dépassai!  pas  000,000  francs  en 
1903.  Il  est  a<liiollement  de  deux  millions  et  demi.  De  plus,  une  liampie  alle- 
mande s'est  établie  A  Téliéran  et  une  ligne  de  la  C"  Hambourg-America  dessert 
le  golfe  Persique. 
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tion  presque  absente.  Quelques  troupeaux  de  yacks  ou  de  chèvres, 
sauvages  ou  domestiques,  en  forment  la  seule  richesse. 

On  comprend  que  ce  pays  n'ait  pas  beaucoup  attiré  les  étrangers. 
Les  hal)ilanls  arrêtaient  d'ailleurs  les  voyageurs  qu'un  intérêt  scien- 
tifique portait  à  s'introduire  chez  eux.  Le  gouvernement  était  une 
sorte  (le  théocratie  bouddhique  ;  chaque  couvent  régnait  sur  un  cer- 
tain territoire  sous  l'autorité  plus  ou  moins  nominale  du  Dalaï- 
lama  de  Lhassa  et  la  suzeraineté  encore  plus  lointaine  de  la  cour 
de  Pékin.  Calcutta  avait  entretenu  au  xviii<=  siècle  des  rapports  avec 
le  Dalaï-Lama  et  le  plus  important  chef  de  bonzerie  après  lui,  le 
Tashi-Lama  de  Tashi-Lumbo,  mais  sans  y  donner  de  suites  sérieuses. 
Quand  on  voulut  les  reprendre,  la  méfiance  des  bonzes  était  éveillée  ; 
on  ne  négocia  que  pour  des  questions  de  frontières,  à  grande  dis- 
tance des  sanctuaires  sacrés.  Sauf  de  très  anciennes  relations  de 
voyageurs,  entrés  dans  la  ville  sainte  par  surprise,  les  Anglais 
n'avaient  sur  Lhassa  d'autres  renseignements  que  ceux  de  leurs 
sujets  bouddhistes  auxque's  les  lamas  ne  pouvaient  refuser  l'accès 
des  temples,  en  qualité  de  pèlerins. 

Le  17  mars  1890',  l'Angleterre  avait  conclu  avec  la  Chine  suze- 
raine un  accord  par  lequel  entrait  dans  l'Empire  Indien  l'état  du 
Sikkim  dont  la  frontière  était  limitée  à  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  la  Teesta  Indienne  et  la  MochaThibétaine.  «  Les  Hautes  Parties 
contractantes,  disait  l'article  VI,  se  réservent  de  discuter  et  d'orga- 
niser la  méthode  selon  laquelle  des  communications  officielles 
pourront  être  établies  entre  les  autorités  anglaises  de  l'Inde  et  les 
autorités  du  Thibet.  »  Natiirellement  la  Chine  se  fit  beaucoup  prier 
pour  exécuter  cette  dernière  clause  à  laquelle  l'Angleterre  tenait 
fort  pour  des  raisons  tant  politiques  que  commerciales.  Enfin,  après 
de  longues  tergiversations,  un  traité  fut  signé  à  Darjeeling  le  -4  juil- 
let 1893.  Un  marché  anglo-thibélain  devait  être  ouvert  à  Yatung, 
un  agent  chinois  servirait  d'intermédiaire  entre  le  gouvernement 
indien  et  le  résident  impérial  qui  représentait  l'autorité  chinoise  au 
Thibet.  Mais  toutes  ces  conventions  ne  servaient  pas  à  grand'chose, 
le  Dalaï-Lama  ne  manifestant  aucune  intention  de  se  conformer  aux 
conditions   arrêtées    par   son    suzerain.   Toutefois   si   à    Lhassa   la 

1.  Easl  Indiu,  TilxU,  l'iOi,  i<.  0. 
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pi'in'tiJilinii  Mii^'Iaiso  n'éprouvait  (itic  des  revers  dans  ses  lonlalives, 
elle  réussissail  mieux  à  Taslii-ljimli.i.  |,c  Taslii-Lania  ,  doiil  i'infé- 
riorilé  Iiiérarcliique  vis-ti-vis  ilii  halaï-Larna  n'avait  pas  toujours 
été  nellement  définie,  supportait  impatiemment  la  souveraineté 
n'vemliqu(''e  par  ce  dernier.  Voyant  son  rival  s'en  tenir  au  système 
di'  l;i  pniii'  fVrmi'c,  il  vil  le  parti  (iiiil  [loiirrail  iirei- d(!  rinlrrveiilioti 
étrangère,  et,  très  ouvertement,  accepta  les  avances  britanniques. 
I.,e  cal>in(d  de  Caiculla  avait  ainsi  an  Thihef  un  allié  dont  l'action  ne 
devait  ])as  être  inutile. 

Le  l)alai-[.ania  Toinlxlan-Gyamtso,  qui  était  sorti  de  son  rôle 
liaiiitiiel  diddle  vivaiiti'  pour  gouviM'ner  par  lui-même,  sentait  très 
bien  la  dilticidlé  de  tenir  son  pays  fermé  aux  entreprises  anglaises. 
Son  vassal  de  Tashi-Lumbo  s'arrogeait  tous  les  jours  plus  dimpor- 
tance;  son  souverain  l'Empereur  de  Chine,  semblant  résigné  à  voir 
l'étranger  à  Lhassa,  dépouillait  le  Thibetde  ses  provinces  orientales, 
pour  diminuer  sa  perte  le  jour  où  les  .-Vnglais  accompliraient  leur  des- 
sein. 11  cherchaautrepart  un  secours  contre  le  danger  qui  le  menaçait. 

Dans  la  province  chinoise  de  Mongolie  existent  plusieurs  bonzeries 
sous  Tautorité  suprême  du  Grand-Lama  d'Ourga.  Résidant  presque 
sur  les  frontières  de  la  Sibérie,  ce  personnage  entretient,  depuis  le 
règne  de  Catherine  II,  d'excellents  rapports  avec  les  Russes;  comblé 
d'égards  par  eux,  il  n'a  pas  peu  contribué  à  faciliter  lextension  de 
la  domination  moscovite  sur  les  populations  bouddhistes,  kalmouks, 
bouriales  ou  tounghouses,  qui  font  actuellement  partie  de  l'Empire. 
Le  Dalaï-Lama  pensa  tout  naturellementà  recourir  au  gouvernement 
ami  de  son  frère  d'Ourga.  Ce  fut  par  des  pèlerins  bouddhistes  que 
les  relations  s'ouvrirent;  à  partir  de  189i,  elles  devinrent  ininter- 
rompues. Vn  Bouriate  suji^t  du  Tzar,  Agouan  Djorgiew.  vint  s'établir 
à  Lhassa,  fut  en  1897  nommé  ministre  du  Dalaï-Lama,  et,  en  1900, 
envoyé  par  lui  auprès  de  l'Empereur  de  Russie.  De  retour  à  Lhassa 
et  devenu  grand-maltre  de  l'artillerie,  il  plaçait  dans  l'adminis- 
tration thil)étaini^  un  grand  nombre  de  ses  compatriotes.  En  190:2, 
une  nouvelle  ambassade  '  partait  de  Lhassa  pour  Pélerhoff,  et  le 
bruit  se  répandait  qu'un  traité  russo  chinois  plaçait  le  Dalaï-Lama 
sous  le  protectorat  du  Tzar. 

1.   Ei^l.  Inlit,  Tihel.  lOOi.  p.    lis. 
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Le  Tsung-li-Yamen  nia  Texistence  de  ce  traité;  mais  que  la 
nouvelle  en  fût  vraie  ou  fausse  les  menées  russes  n'échappaient  pas 
au  gouvernement  indien.  Lord  Curzon  était  renseigné  sur  la  situation 
par  les  pandits  qui  allaient  prier  aux  temples  de  Lhassa;  et  aussi 
par  son  allié  le  Tashi-Lama.  L'état  de  choses  était  d'autant  plus 
significatif  que  les  Anglais  n'arrivaient  pas  à  faire  exécuter  les 
clauses  du  traité  de  Darjeeling,  signé  depuis  plus  de  dix  ans,  et  que 
Lhassa  s'obstinait  à  ne  pas  vouloir  entrer  en  rapport  avec  eux.  Les 
réclamations  faites  à  Lhassa  et  à  Pékin  '  n'avaient  pas  de  résultat. 
De  temps  en  temps,  sur  les  demandes  réitérées  du  Foreign-Office,  le 
gouvernement  chinois  promettait  de  faire  rencontrer  une  mission  à 
laquelle  se  joindraient  des  délégués  thibétains  avec  les  agents  de 
l'Empire  Indien.  Mais,  sous  un  prétexte  ou  un  autre,  l'engagement 
était  toujours  éludé.  Le  vice-roi  se  rendit  compte  de  l'inconvénient 
que  pouvait  avoir  pour  la  domination  anglaise  l'établissement  définitif 
de  l'influence  russe  au  Thibet.  Les  cols  qui  passent  dans  la  région 
des  montagnes  même  les  plus  hautes  ont  été  franchis  plusieurs  fois 
par  les  armées  chinoises  ou  celles  du  Népaul.  Il  ne  fallait  pas  laisser 
les  Russes  se  mettre  à  même  de  tenter  un  jour  l'aventure. 

Ayant  prévu  le  danger,  lord  Curzon  n'était  pas  homme  à  tergi- 
verser pour  l'empêcher  de  devenir  réel.  Le  8  janvier  1903,  il 
envoyait  à  Londres  un  mémorandum  représentant  la  nécessité 
d'aller  traiter  avec  le  Dalai-Lama  à  Lhassa  même.  Cette  expédition 
était  justifiée  par  le  refus  du  gouvernement  thibétain  d'entrer  en 
pourparlers  avec  Calcutta  alors  qu'il  était  en  si  bons  termes  avec 
Pétersbourg.  En  même  temps,  le  Foreign-Office  protestait  auprès 
du  Tzar  contre  les  nouveautés  introduites  au  Thibet  par  les  boud- 
dhistes russes.  Des  notes-  assez  aigres  s'échangèrent  pendant  les 
premiers  mois  de  1903  entre  les  deux  cours;  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Russie  déclarant  que  son  souverain  regar- 
derait une  expédition  militaire  anglaise^  «  comme  de  nature  à 
produire  une  situation  d'une  gravité  considérable,  qui,  le  cas  échéant, 
pourrait  forcer  le  Gouvernement  Impérial  à  prendre  des  mesures 
pour  sauvegarder  ses  intérêts  dans  ces  parages  »;  lord  Lansdowne 

1.  East  bidia,  Tihct,  1901,  p.  152. 

2.  East  India,  Tibet,  100 i,  p.  178,  etc. 

.3.  Mémorandum  Poklenski-Koziell,  2  fév.  1903. 
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réixjiiilaiil  (jiir  I  Aiij^'lolcrfc  no  voulaii  pas  atuicxcr  Lhassa,  mais 
sirii[)Ieinriil  DhliLCfi-  !•■  DalaïLaiiia  à  tfiiir  ses  engagements.  On 
s'accusa  rùciproqucmenl  de  violer  l'inlt-griti';  de  la  Chine,  les  liasses 
invoquant  les  menaces  anglaises  sur  It;  Thibet,  les  Anglais  arguant 
de  l'occupation  russe  en  Mandchourie.  En  fait,  les  Itusses  ne 
poiivairiil  pas  l'aiir  grand'cliosiî  pour  proh-grr  Ii-ur  allif  dr  iJiassa. 
Leur  base  d'opération  était  trop  éloignée  pour  agir  au  Thibet  même, 
et,  en  novembre  1!>03,  au  moment  où  l'expédition  fut  décidée  à 
Calcutta,  ils  «Haient  déjà  trop  occupés  par  les  événemonls  d'Kxlrême- 
Orienl  pour  leiilcr  une  diversion  vois  un  point  (luclcniique  de  la 
Irniilirrc  iiidicmie. 

Depuis  le  mois  de  juin  lîM)!},  une  avant-garde  de  trois  cents 
honiini.'s,  sous  les  ordres  du  colonel  Youngliusband,  avait  franchi  la 
chaîne  du  Sikkim.  On  espérait  encore  intimider  le  Dalaï-Lama.  De 
concert  avec  le  Tsung-li-Yamen,  un  nouveau  rende/.-vous  lui  avait 
été  fixé  à  Khamba-Jang  sur  son  propre  territoire.  Au  jour  dit  le  Dalaï- 
Lama  refusa  d'envoyer  ses  représentants,  et,  le  13  décembre  1903  ', 
le  général  Macdonald  passa  la  frontière  avec  3,000  hommes.  Les 
difficultés  à  vaincre  pour  conduire  une  troupe  à  de  pareilles  alti- 
tudes étaient  grandes;  la  résistance  des  Thibétains  était  moins 
redoutable  étant  donnée  la  neutralité  du  Ïashi-Lama.  Les  troupes  de 
Lhassa  se  battirent  seules,  avec  courage,  du  reste,  mais  sans  arrêter 
l'ennemi.  Le  3  août  1004,  Lhassa  était  occupé.  Le  Dalaï-Lama  avait 
pris  la  fuite. 

Grâce  aux  prévenances  dont  ils  comblèrent  les  bonzes,  à  de  nom- 
breuses aumônes  envers  les  sanctuaires,  et  aussi  à  la  présence  d'un 
lama  népaulais,  qui  avait  suivi  l'expédition,  les  Anglais  purent 
arriver  a  conclure  un  accord.  Ce  traité  fut  signé  le  "septembre  1904. 
Les  clauses  principales  en  sont  les  suivantes  :  établissement  de  trois 
marchés  à  Yatoung,  Gyantsé  et  Zartok;  paiement  d'une  indemnité 
de  guerre  de  12  millions  et  demi,  la  vallée  de  la  Chumbi  restant 
occupée  ius([ira  rextMUlion  complète  de  ces  deux  premières  clauses. 
Tous  les  forts  de  la  frontière  doivent  être  démantelés.  Enfin,  sans 
l'assentiment  de  l'Angleterre,  aucune  partie  du  territoire  thibétain 
ne  peut  étriî  cédée  à  une  puissance  étrangère,  aucun  étranger  ne 

1.  Eaat  India,  Til»;t,  1904,  p.  191,  205,  210. 
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peut  s'immiscer  dans  les  affaires  du  ThibeL.  aucun  agent,  officiel  ou 
privé,  d'un  gouvernement  quelconque  ne  doit  y  être  reçu,  aucune 
concession  industrielle  ou  commerciale  n'est  permise  au  profit  de 
tout  autre  qu'un  Anglais,  Malgré  l'absence  d'un  résident  britan- 
nique au  Thibet,  ce  traité  équivaut  en  fait  à  un  protectorat.  Loin 
d'élever  des  réclamations  l'Empereur  de  Chine,  par  décret  du 
io  septembre  1905,  déposait  le  Dalaï-Lama  et  transmettait  ses 
pouvoirs  au  Lama  de  Tashi-Lumbo.  Ce  grand  personnage,  dont 
l'action  avait  été  si  utile  au  gouvernement  britannique  dans  ses 
contlits  avec  le  Thibet,  s'est  rendu  à  Calcutta  au  commencement  de 
1906  pour  y  saluer  les  héritiers  de  la  Couronne  anglaise. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  dans  la  région  du  Pamir  et 
en  Perse,  où  les  deux  Empires  ont  chacun  su  maintenir  leur  position, 
les  projets  russes  ont  complètement  avorté  au  Thibet.  La  situation 
n'était  pas  la  même.  Lhassa  est  trop  rapproché  de  l'Inde  et  trop 
loin  du  Turkestan  russe  pour  que  le  gouvernement  de  Pétersbourg 
soit  en  mesure  d'y  soutenir  une  lutte  contre  l'Angleterre.  Il  aurait 
fallu  que  son  influence  pût  s'y  glisser  sans  s'y  faire  remarquer,  jus- 
qu'au jour  où  elle  aurait  été  assez  fortement  établie  pour  résister 
aux  efforts  de  l'adversaire.  Mais  cette  politique  de  pénétration 
secrète  n'était  guère  possible  avec  un  gouvernement  aussi  habile 
que  celui  de  Calcutta  et  un  homme  d'État  aussi  énergique  et  avisé 
que  lord  Curzon.  Enfin,  la  guerre  de  Mandchourie,  en  paralysant 
complètement  toute  action  des  Russes,  a  rendu  inévitable  la  main- 
mise des  Anglais  sur  le  Thibet. 

Si  l'on  examine  la  situation  actuelle  de  l'Empire  russe  et  de  l'Em- 
pire anglais  en  Asie  centrale,  on  s'aperçoit  que,  dans  les  dix.  ou 
quinze  dernières  années,  une  politique  d'extension  continue  a  fini 
par  les  rendre  en  fait  immédiatement  voisins  l'un  de  l'autre. 
L'Angleterre  par  son  influence,  qui  semble  définitivement  implantée 
en  Afghanistan;  la  Russie  par  ses  voies  ferrées  du  Turkestan  et  du 
Touran,  sont  arrivées  toutes  deux  à  proximité  de  la  grande  barrière 
montagneuse  qui  sépare  le  versant  de  l'océan  Indien  des  plaines  de 
la  Caspienne  et  de  la  Sibérie.  On  pourrait  dire  que,  virtuellement,  la 
Perse  est  partagée  entre  les  deux  puissances,  l'influence  anglaise 
dominant  la  région  du  golfe  Persiquc,  et  l'influence  russe  les  pro- 
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vincos  soptenlrionales.  Si  IcTIiibot  parait  ne  (l(;v»jir  être  plus  qu'une 
dépendance  du  gouvernement  de  Calcutta,  il  ne  faut  pas  oublier 
(ju'il  n'csl  séparé  de  rKmpire  russe  que  par  Ir  Tinkcstan  chinois  et 
le  pays  de  Kachgar,  forcément  accessibles  par  leur  position  géogra- 
phique aux  entreprises  moscovites.  C'est  d'ailleurs  la  route  la  moins 
directe  et  la  plus  diflicilenient  praticable  conduisant  de  la  Sibérie  à 
l'Inde.  En  somme,  tout  pas  en  avant  de  l'une  des  deux  puissances 
serait  forcémeiil  un  empiétement  sur  l'autre  et  une  source  de 
conflit. 

Ce  pas  en  avant  aura-t-il  lieu  .'  Beaucoup  le  croient  et  un  explora- 
teur français  '  ([ui  traversait  l'Ilindou-Kouch  en  1902  signalait  l'état 
d'esprit  des  officiers  russes  campés  dans  le  Turkestan,  considi-rant 
tous  l'invasion  des  Indes  comme  imminente.  A  première  vue,  la 
défaite  des  Russes  en  Mandchourie  semblerait  devoir  les  pousser  à 
chercher  sur  l'océan  Indien  le  débouché  maritime  qu'on  vient  de 
leur  enlever  sur  le  Pacifique.  Cependant,  si  l'on  examine  les  condi- 
tions présentes  de  la  politique  asiatique,  on  peut,  sans  se  dissimu- 
ler la  part  de  danger  et  d'inconnu  qu'elle  contient,  croire  pour  des 
raisons  sérieuses  à  la  durée  de  l'état  actuel.  Les  Anglais  ont  acquis 
ce  qu'ils  nomment  la  frontière  scientifique  des  Indes,  but  et  terme 
de  leur  expansion  suivant  leurs  dires  :  les  positions  avancées  à  l'abri 
desquelles  ils  auraient  le  loisir  d'organiser  leur  résistance.  S'ils  ont 
eu  certaines  déceptions  dans  leur  politique  vis-à-vis  de  la  cour  de 
Téhéran,  cet  échec,  que  peut-être  les  événements  récents  leur  ont 
permis  de  réparer,  n'a  pas  pour  eux  une  importance  capitale;  étant 
donné  que  leur  infiuence  sur  les  côtes  du  golfe  Persique  semble 
solidement  établie.  Il  n'est  donc  point  probable  qu'ils  songent  à 
pousser  plus  avant  dans  r\sie  centrale.  Les  Russes,  d'un  autre 
côté,  sont  affaiblis  par  une  guerre  désastreuse  et  sanglante  et  en 
proie  à  de  graves  difficultés  intérieures.  Une  campagne  dans  l'Inde 
demanderait  à  leur  armée  une  capacité  offensive  dont,  il  faut  bien 
l'avouer,  elle  n'a  fait  preuve,  malgré  la  très  grande  valeur  de  ses 
soldais,  ni  dans  ses  opérations  même  victorieuses  aux  Balkans,  ni  à 
plus  forte  raison  dans  la  lutte  qu'elle  vient  de  soutenir  en  Extrême- 
Orient.   On    no   doit    pas  oublier  du   reste  que  la  guerre  à  l'heure 
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actuelle  ne  serait  plus  circonscrite  entre  elle  et  les  troupes  anglo- 
indiennes,  dont  la  force  de  résistance,  en  dépit  de  la  bravoure  des 
régiments  européens,  et  de  certains  contingents  indigènes  comme 
les  Goorkas  et  les  Sikks,  n'est  peut-être  pas  d'une  sécurité  absolue. 
Depuis  le  traité  du  12  août  1905,  lalliance  anglo-japonaise  est  régie 
par  de  nouvelles  clauses.  La  garantie  du  statu  quo  est  étendue,  non 
plus  seulement  à  l'Extrême-Orient,  mais  à  l'Inde  et  à  la  Perse.  Or,  il 
est  probable  que  la  Russie  ne  sera  pas  en  mesure  de  lutter  en  Asie 
contre  les  forces  du  Japon  réunies  à  celles  de  l'Angleterre. 

Mais,  du  moment  que  les  deux  Empires  sont  arrivés  en  Asie  cen- 
trale à  une  situation  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  l'intérêt  ou  le  pou- 
voir de  modifier,  cet  équilibre  ne  pourrait-il  au  contraire  être  la 
base  d'un  rapprochement?  En  bons  termes  avec  l'Angleterre,  la 
Russie,  assurée  de  la  paix,  pourrait  entreprendre  les  réformes  mul- 
tiples qui  s'imposent  chez  elle,  et  mettre  en  valeur  les  ressources 
considérables  dont  elle  dispose,  et  dont  elle  est  loin  d'avoir  tiré 
parti.  De  plus,  les  relations  financières  entre  elle  et  Londres  en 
seraient  facilitées  :  appui  sérieux  pour  elle  dans  toutes  ses  tenta- 
tives. Un  accord  avec  la  Russie  serait  pour  l'Angleterre  la  sécurité 
de  son  empire  péninsulaire,  le  moyen  de  ne  pas  se  livrer  trop 
exclusivement  à  son  allié  d'Extrême  Orient,  dont  les  succès  trop 
complets  n'ont  pas  toujours  été  sans  l'efifrayer  un  peu;  et  surtout  la 
possibilité  de  se  consacrer  tout  entière  à  la  surveillance  des  ambi- 
tions germaniques.  Il  a  été  question  des  visées  allemandes  sur  le 
golfe  Persique,  et  de  l'ombrage  qu'en  avaient  pris  les  Anglais.  Celte 
rivalité  se  répète  sur  toutes  les  mers  du  globe  et  en  particulier  sur 
le  Pacifique.  A  cet  égard,  on  peut  même  observer  que  le  statu  quo 
asiatique  garanti  par  le  traité  anglo-japonais  de  1903  paraît  une 
mesure  dirigée  au  moins  autant  contre  les  projets  de  l'Allemagne 
en  Extrême-Orient,  si  pompeusement  annoncés,  et  si  peu  suivis  de 
succès,  que  contre  un  retour  offensif  de  la  Russie. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'une  entente  anglo-russe  ne 
semblent  donc  pas  dépourvues  de  valeur.  Elle  rencontrera  sans 
doute  des  difficultés.  Les  deux  nations  sont  habituées  à  se  consi- 
dérer comme  ennemies,  et  notre  propre  expérience  suffit  à  nous 
montrer  que  les  inimitiés  internationales  survivent  souvent  à  leur 
raison  d'être.  La  rivalité  avec  l'Autriche,  pour  ne  parler  que  d'évé- 
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ncmoiils  anciens,  no  paraissait-elle  pas  aux  Français  une  nécessité 
de  leur  politique,  alors  que,  depuis  un  sicîcle,  les  plus  remarquahles 
de  nos  hommes  d'I-ilat  sentaient  très  bien  que  les  intérêts  de  la 
France  et  ceux  de.  rAiilrirhc  .inraicnl  pu  d  dû  se  concilier'  Or,  les 
Anglais  ne  pèchent  pas  par  manque  d'attachement  à  leurs  idées,  et 
la  chancellerie  de  Pétershourg  a  forcément  quelques  préventions 
contre  celle  de  Londres.  Les  partis  de  cour  ont  une  iniluence 
auprès  du  Tzar,  et  l'Angleterre,  monarchie  parlementaire,  tout  en 
laissant  beaucoup  d'initiative  au  Foreign-Oflice,  ne  le  soustrait  pas 
coniplèlement  aux  exigences  de  l'opinion  publique;  par  suite,  les 
partisans  d'un  rapprochement  auront  des  obstacles  à  vaincre  dans 
les  deux  pays.  Cependant,  deux  éléments  pourraient  agir  en  laveur 
de  cette  politique.  La  France,  qui  entretient  d'excellents  rapports 
avec  chacun  des  deux  États,  servirait  tout  naturellement  de  trait 
d'union  entre  eux.  D'autre  part,  le  roi  Edouard  VII  a  toujours  tra- 
vaillé à  réconcilier  son  pays  avec  d'anciens  rivaux,  sans  doute  pour 
lui  rendre  les  mains  plus  libres  vis  à-vis  de  ses  adversaires  actuels; 
pendant  la  guerre  russo-japonaise,  surtout  lors  des  incidents  de 
HuU,  il  a  visiblement  excercé  sur  ses  sujets  une  influence  calmante. 
Dans  ces  conditions,  l'Angleterre  ne  se  décidera-t-elle  pas  à  régler 
définitivement,  et  sur  un  .stalu  quo  très  avantageux  pour  elle,  la 
situation  de  l'Asie  centrale,  pour  arriver  à  une  entente  avec  le  gou- 
vernement du  Tzar? 

Un  incident  '  récent  permettrait  de  l'espérer.  Le  13  février  1906 
un  bataillon  turc  venait  occuper  comme  dépendance  de  l'Hedjaz 
l'oasis  de  Tabah,  dans  la  presqu'île  du  Sinai,  que  le  gouvernement 
égyptien  réclamait  depuis  plusieurs  années.  Le  conflit  prit  tout  de 
suite  de  l'importance,  car  derrière  l'Egypte  on  devinait  l'Angleterre, 
et  derrière  la  Turquie  l'Allemagne.  Le  15  mai,  le  Sultan  cédait  sur 
un  iilliinatuni  de  l'ambassadeur  britannique  renforcé  par  l'appari- 
tion de  la  Hotte  de  lord  Charles  Beresford  dans  la  rade  de  Phalère. 
.Vu  courant  de  la  discussion,  l'ambassadeur  de  Russie  avait  fait 
savoir  à  la  Porte  que  son  gouvernement  n'entendait  le  soutenir  en 
aucune  manière  et  rengageait  à  se  conformer  aux  injonctions 
anglaises.     L'accord   de  Londres    et  de  Pétersbourg   sur  un   point 

1.  H.  IMnon,  Le  con/lil  ani/lo-tiirc  de  l'JOG. 


380  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

ayant  Irait  à  la  question  d'Orient  est  un  fait  rare,  sinon  unique. 
Peut-être  indique-t-il,  de  l'une  et  de  l'autre  part,  une  tendance  à  un 
accord  plus  étendu  qui  offrirait  maint  avantage  à  la  politique  géné- 
rale des  deux  Empires  *. 

Paul  Humann. 

1.  Depuis  la  fin  de  1906,  le  bruit  court,  tous  les  jours  avec  plus  de  consis- 
tance, que  des  négociations  sont  engagées  entre  Londres  et  Saint-Pétersbourg. 
Elles  aboutiront  vraisemblablement  à  un  accord  déterminant  les  limites  des 
sphères  d'influence  anglaise  et  russe  en  Asie  centrale.  Cet  accord  sera-t-il  plus 
qu'un  simple  règlement  de  points  litigieux  entre  les  deux  gouvernements"?  C'est 
ce  que  l'on  ne  saurait  encore  préjuger. 


LES  «  ETLDES  POLITIQUES  »'  DE  II.  E.  BOUTMY 


Ceci  est  la  dernière  partie  d'une  œuvre  qui  eût  été  sans  doute 
plus  considérable  si  l'Ecole  des  Sciences  politiques  n'avait  pris  à 
M.  Boulniy  le  meilleur  de  son  temps  et  absorbé  presque  constamment 
sa  pensée.  Ceux  qui  aiment  en  M.  Boutmy  le  philosophe  politique 
et  l'historien  ne  se  lasseront  pas  de  déplorer  qu'il  ait  trouvé  si  peu 
de  temps  pour  écrire,  et  je  crois  savoir  qu'il  le  regrettait  aussi.  Il 
sentait,  en  lui-même,  de  grandes  forces  inactives.  Il  avait  commencé 
une  belle  carrière  de  publiciste  lorsque  sa  fondation  l'enleva  à  ses 
études  personnelles.  Ce  qu'il  laisse  sur  les  institutions  et  la  psycho- 
logie politique  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  ne  nous  donne 
qu'une  faible  idée  de  ce  qu'il  aurait  pu  nous  apprendre.  Son  esprit 
se  portait  naturellement  vers  les  problèmes  les  plus  vastes  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie.  Il  était  taillé  pour  les  œuvres  où  une  libre 
et  vigoureuse  pensée  se  répand  à  l'aise.  Les  soucis  d'une  direction 
laborieuse,  les  défaillances  d'une  santé  frôle  ne  lui  ont  pas  permis 
de  s'épanouir.  Du  moins,  il  nous  laisse  des  pages  précieuses.  Son 
œuvre  tient  dans  quelques  petits  volumes.  On  ne  l'estimera  pas  à 
son  poids  matériel,  mais  à  la  quantité  d'idées,  d'aperçus,  de  révé- 
lations qu'elle  contient. 

Les  «  Études  politiques  >■  complètent  bien  cet  ensemble.  Ce  sont 
des  morceaux  détachés,  que  M.  Boutmy  avait  donnés  pour  la  plupart 
aux  AuukIcs  des  Sciences  politiques.  11  avait  repris,  plus  tard,  les 
deux  études  sur  la  Souveraineté  du  peuple  et  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  ihamint'  et  les  avait  remaniées,  en  vue  d'une  publication 
définitive  qu'il  ne  vit  pas  et  qui  vient  d'être  faite,  par  les  soins  de 
sa  famille.  Outre  les  deux  études  que  je  viens  de  signaler,  l'ouvrage 
renferme  deux  notices,  sur  A.  Sorel  et  sur  M.  Bardoux,  dont  je  ne 
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dirai  rien,  parce  qu'elles  parlent  toutes  seules.  On  y  verra  l'œuvre 
d'un  esprit  merveilleusement  critique,  qui  distingue  adroitement, 
dans  un  talent,  les  qualités  solides  des  attraits  extérieurs,  les  prin- 
cipes de  méthode,  les  disciplines  scientifiques  des  charmes  et  des 
habiletés  de  la  forme.  Et  c'est  justement  à  la  méthode  de  notre 
auteur,  c'est  aux  disciplines  qu'il  s'imposait  que  je  voudrais  venir, 
parce  que  j'estime  qu'on  n'a  pas  assez  dit  combien  M.  Boutmy  avait 
appris  à  ses  élèves  sur  ce  point,  parce  que,  pendant  de  longues 
années,  les  circonstances  m'ont  permis  d'observer  de  près  les  pro- 
cédés de  travail  de  mon  maître,  et  enfin  parce  que  je  trouve,  dans 
les  deux  principaux  morceaux  des  «  Études  politiques  »,  tous  les 
exemples  dont  j'aurai  besoin  pour  ma  démonstration. 


Pour  parler  de  la  Souverainelé  du  peuple,  M.  Boutmy  emploie  un 
procédé  ingénieux  :  il  ne  prend  pas  à  son  compte  toutes  les  opinions 
qu'il  énonce;  il  les  met  dans  la  bouche  de  divers  interlocuteurs,  que 
sa  fantaisie  anime  et  abandonne  tour  à  tour.  Et  cela  fait  un  dialogue 
aux  périodes  un  peu  longues  sans  doute,  mais  d'une  belle  allure 
classique.  Successivement  le  Philosophe,  TÉrudit,  le  Psychologue, 
le  Juriste,  l'Historien,  prennent  la  parole.  Ils  considèrent  la  question 
sous  tous  ses  aspects;  ils  jettent  sur  elle  des  lumières  variées.  Au 
demeurant,  ils  parlent  tous  la  même  langue,  élégante  et  forte,  peut- 
être  un  peu  trop  abstraite,  toujours  mesurée  et  souple  dans  l'allure 
tendue  des  périodes.  Ils  ont  tous  le  même  esprit  de  critique  infati- 
gable, la  même  passion  de  la  recherche  à  fond  :  ce  sont  la  langue  et 
l'esprit  de  Fauteur.  Celui-ci  ne  nous  donne  pas  le  change,  par  son 
procédé  discursif.  On  retrouve  aisément,  dans  la  variété  des  propos 
échangés,  l'unité  de  la  conception.  Mais  le  procédé  peint  l'homme  : 
il  voulait  être  à  l'aise  dans  son  immense  sujet;  il  voulait  le  prendre 
par  parties,  sans  souci  des  transitions;  il  se  plaisait  aux  brusques 
détours,  favorables  aux  réticences  et  aux  nuances  dégradées;  il 
voulait  surtout  se  réserver  le  libre  usage  de  son  procédé  favori  :  les 
coups  de  sonde  profondément  enfoncés,  en  certains  points  du  sujet, 
et  qui  en  dévoilent  la  nature  intime,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
retourner  toute  la  masse. 
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Avec  lo  l'Itil'isophi;^  il  nn-t  d'ulxii-d  lo  leclour  en  },'arde  contre  les 
imperfections  du  langage,  qui  rellète  mal  la  variété  mobile*  des  faits, 
plus  mal  encore  la  complexité  des  abstractions,  de  sorte  que  le 
terme  de  «  souveraineté  du  peuple  »,  qui  purait  d'abord  si  simple,  si 
net  et  si  positif,  pourrait  bien  n'être,  après  tout,  qu'une  formule  néga- 
tive, impossible  à  réaliser  pleinement  dans  les  faits.  Avec  VlJrudit,  il 
nous  montre  toute  la  difl'érence  qui  sépare  les  démocraties  antiques, 
où  la  cité,  fondée  sur  la  religion,  domine  l'individu,  des  démocraties 
modernes,  où  l'individu  tient  tant  de  place.  Avec  le  Psijchologne,  il 
prétend  que  la  souveraineté  du  peuple  est  indémontrable  et  qu'elle 
repose  sur  une  négation.  Le  xviii''  siècle  français  Ta  proclamée 
comme  une  vérité  positive  pour  l'opposer  au  système  du  droit  divin, 
qu'il  voulait  ruiner.  Avec  le  Jurisln,  il  considère  la  souveraineté  du 
peuple  en  application,  c'est-à-dire  le  suffrage  universel,  et  il  nous 
montre  que  ceci  tue  cela  :  qui  dit  suffrage  dit  élection  et  l'élection 
suppose  trois  éléments  qui  rejettent  très  loin,  hors  du  domaine  des 
faits,  la  souveraineté  populaire.  Ce  sont  la  durée  du  mandat,  la 
suprématie  de  la  majorité,  le  principe  de  la  représentation.  Avec  le 
Politique,  il  nous  montre  les  faiblesses  du  référendum  et  les  inconvé- 
nients du  mandai  impératif  et  des  programmes  de  parti.  Avec  YHis- 
toricn,  il  abandonne  les  considérations  générales  pour  l'observation 
des  faits  et  il  nous  laisse  voir,  dans  les  principes  politiques,  les  con- 
séquences nécessaires  d'états  de  société  déterminés.  Le  suffrage 
universel  est  un  de  ces  principes.  Il  est  né  de  l'évolution  sociale  et 
des  besoins  de  l'opinion.  Sans  doute,  il  présente  de  graves  défauts, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  le  seul  système  possible,  parce  qu'il 
écarte  tout  soupçon  d'arbitraire.  Et  l'auteur,  reprenant  la  parole  à 
la  fin  de  la  discussion,  conclut  à  un  «  déterminisme  philosophique  », 
borné  à  l'observation  du  moment  actuel  et  satisfait  de  balancer  les 
forces  en  présence  pour  en  tirer,  tout  au  plus,  l'horoscope  de  de- 
main. 

Lu  résumant  celte  étude,  je  l'ai  défigurée.  Elle  vaut,  en  effet,  plus 
encore  par  la  finesse  des  détails  que  par  la  conception  d'ensemble. 
Ce  n'est  pas  une  construction  rectdignc  dont  on  puisse  fixer  le  profil 
en  quelques  traits.  Rien  ici  d'une  déduction  autoritaire,  à  la  manière 
de  Taine,  qui  assaille  l'esprit  par  vingt  arguments  poussés  en  ordre 
de  bataille  el  qui  s'impose  en  maîtresse.  Chacun  des  aperçus  de 
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l'auteur  passe,  en  quelque  sorte,  tangentiellement  au  sujet;  il  le 
touche  en  un  point,  et  y  met  une  lumière.  Lorsque  tous  ont  passé, 
la  question  reste  entière,  mais  elle  est  plus  claire;  on  voit  les  jours 
par  lesquels  on  pourra  peut-être  la  pénétrer  plus  profondément. 
L'autre  système  eût  donné  sur  le  sujet  une  théorie  qu'il  fallait 
adopter  ou  rejeter  en  bloc;  celui-ci  allume  autour  de  lui  tous  les 
foyers  qui  peuvent  léclairer.  Procédé  très  habile,  que  l'auteur 
manie  avec  un  art  consommé  et  qui  lui  permet  d'appliquer  au 
problème  toutes  les  ressources  d'un  esprit  remarquablement  ingé- 
nieux. Mais  ce  n'est  qu'un  procédé.  Voyons  maintenant  la  méthode. 


La  méthode  consiste  dans  une  analyse  constante,  infatigable,  qui 
ne  met  en  œuvre  aucun  élément  du  problème,  fût-il  le  plus  connu, 
sans  l'avoir  étudié,  retourné,  vidé,  soupesé  et  classé  comme  s'il 
était  un  fait  tout  nouveau.  Et  d'abord,  les  mots  mêmes  dont  on  se 
sert  :  souveraineté  du  peuple,  par  exemple.  Voilà  un  terme  clair, 
que  tout  le  monde  croit  comprendre  et  qui  affirme  net.  Analysez-le, 
et  vous  verrez  qu'il  ne  donne  pas  un  son  plein.  L'abstraction  sèche 
et  raide  ne  répond  pas  aux  réalités  multiples  de  la  vie.  Vous  croyiez 
avoir  un  principe  solide;  vous  n'avez  qu'une  formule  fluide  et  vague. 
De  même  les  mots  Démocratie,  Individu,  Société,  État  ne  mettent 
pas  dans  le  problème  des  quantités  constantes.  Ils  signifient  des 
choses  très  différentes,  ils  évoquent  même  des  idées  opposées,  selon 
les  temps  ou  les  milieux  dans  lesquels  on  les  place.  Par  suite,  une 
imperfection  initiale,  une  faiblesse  native  paralysent  à  demi  nos 
efforts  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Le  vocabulaire  dont  nous 
disposons  trahit  souvent  notre  pensée. 

Suivons  la  marche  de  l'analyse  :  elle  vient  de  démontrer  la  rela- 
tivité des  termes.  Elle  s'attache  maintenant  à  l'étude  de  la  concep- 
tion elle-même.  Elle  recherche  l'origine  et  la  cause  du  principe  de 
la  souveraineté  populaire  et  elle  découvre  que,  de  quelque  côté 
qu'on  se  tourne,  on  «  n'arrive  qu'à  des  propositions  vides  de  sens,  à 
des  tautologies...  »  Tout  ce  qu'il  paraissait  y  avoir  de  positif  dans 
le  principe  s'évanouit.  On  ne  trouve  plus,  au  fond  du  creuset,  qu'un 
élément  inerte.  Ces  mots  éclatants  et  graves,  qui  nous  paraissaient 
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pleins  de  substance,  ne  sont  que  l'enveloppe  brillante  dune  néga- 
tion. «  En  1789,  l'opinion  publique  était  peu  h  peu  arrivée  ii  se  con- 
vaincre que  la  royauté  el  l'aristocratie  sont  des  formes  de  gouver- 
nement détestables.  Quelle  est  la  formule  positive  qu'elle  pouvait 
opposer  aux  leurs,  si  ce  n'est  lu  souveraineté  du  peuple?  Cherchez 
bien,  el  vous  ne  trouverez  pas  une  autre  aflirmalion  que  celle-là, 
faisant  antithèse  aux  principes  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie. 
L'opinion  publique  était  donc  réduite  à  opter  entre  cette  aCIirmatioD 
et  une  simple  proposition  négative  :  elle  préféra  la  première.  » 

Mais  l'idée,  négative  ou  positive,  s'est  emparée  fortement  de 
l'esprit  des  hommes,  et  ils  en  ont  fait  leur  guide  favori.  L'analyse 
recherche  ce  que  le  principe  est  devenu  dans  l'application.  Elle 
procède  toujours  par  coups  de  sonde;  elle  scrute  successivement  les 
diverses  zones  dans  lesquelles  l'idée  a  pénétré.  Et  d'abord,  dans  la 
pratique,  la  Souveraineté  du  peuple  est  devenue  le  Suffrage  universel. 
Comment  celui-ci  est-il  appliqué  en  France?  et  que  vaut-il?  Il 
nomme  les  députés,  qui  influent  sur  le  choix  que  le  Président  de  la 
République  fait  du  Premier  Ministre,  qui  désigne  les  autres  membres 
du  Cabinet.  «  Ce  n'est  qu'au  4"  degré  que  le  gouvernement  émane  de 
la  nation.  »  Ses  prises  sur  l'administration  sont  encore  plus  loin- 
taines. En  définitive  «  le  suffrage  universel,  si  glorifié,  n'est  qu'un 
médiocre  expédient;...  il  est  encore  très  loin  de  réaliser  l'idéal  qui 
lui  est  assigné  :  la  souveraineté  du  peuple.  Ce  n'est  qu'un  à  peu  près 
plein  d'inconvénients  et  de  défauts;  c'est  le  moindre  mal.  » —  Cepen- 
dant, le  système  peut  recevoir  d'heureuses  corrections  :  on  parle 
volontiers,  de  nos  jours,  du  référendum  et  l'on  tente  parfois  la  pra- 
tique du  mandat  impératif.  L'observateur  fouille  ce  nouvel  aspect  du 
sujet.  Il  ne  montre  pas  les  détails  de  ces  mécanismes.  Il  n'a  ni  le 
loisir  ni  le  goût  des  développements  de  faits,  qu'on  trouve  aisément 
ailleurs.  Il  ne  cherche  que  la  matière  substantielle  amassée  au  fond 
de  l'esprit  que  ces  faits  ont  éclairé.  Le  Référendum  :  dans  ce  sys- 
tème, le  peuple  ne  fait  pas  loi  :  il  accepte,  ou  rejette  en  bloc,  un 
projet  arrêté  par  une  autorité  déléguée  et,  pour  se  décider,  il  s'inspire 
trop  souvent  de  raisons  superficielles  :  le  préjugé  local,  la  simplicité 
ou  la  complication  du  projet.  Dans  le  doute,  il  adopte  la  négative  : 
nous  voilà  bien  loin  du  plein  et  utile  exercice  de  la  souveraineté.  — 
Le  mandat  plus  ou  moins  impératif:  il  inscrit  dans  les  programmes 
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électoraux,  sous  la  dictée  des  politiciens,  des  projets  d'allure  radi- 
cale, qui  tranchent  dans  le  vif  des  intérêts  particuliers  et  même 
nationaux,  écartent  les  solutions  moyennes  et  les  mesures  transi- 
toires, échauffent  les  passions  de  partis  et  tournent  en  affirmations 
générales,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  pourrait  recueillir. 

L'observation  des  faits  les  plus  probants  a  montré  à  l'auteur  com- 
bien, dans  la  vie  courante,  la  Souveraineté  du  peuple  était  relative, 
imparfaite  et  fragile.  Et  cependant  le  fait,  universellement  accepté, 
reste  imposant  et  semble  nécessaire.  Est-ce,  en  définitive,  un  prin- 
cipe absolu,  ou  seulement  une  circonstance  passagère?  L'auteur 
trouve  dans  l'histoire  la  preuve  que  tout  principe  politique  a,  au 
moins  partiellement,  sa  cause  dans  «  l'intérêt  social,  ce  qui  entraîne 
cette  conséquence  que  les  vérités  les  plus  élevées,  même  celles 
auxquelles  on  cherche  une  origine  métaphysique,  et  qui  gou- 
vernent de  haut  les  choses  de  la  terre,  ont  un  fondement  expéri- 
mental. » 

Ainsi,  pour  la  constitution  de  la  famille,  le  système  de  la  mono- 
gamie ne  s'est  pas  affirmé  comme  une  vérité  abstraite  ;  il  s'est 
imposé  par  la  supériorité  qu'il  donnait  au  groupement  social  qui 
l'avait  adopté  sur  ceux  qui  l'entouraient.  De  même  pour  la  propriété 
individuelle  :  «  Deux  ou  trois  sociétés  avaient,  à  la  différence  des 
autres,  établi  le  principe....  Elles  se  sont  trouvées  avoir  mis  dans 
leurs  lois  et  dans  leurs  mœurs  un  germe  de  progrès  étonnamment 
puissant  et  fécond.  »  Le  fait  qui  servait  si  bien  le  développement 
social  est  devenu,  dans  l'esprit  des  hommes,  une  vérité  absolue  : 
un  principe.  De  même  encore  pour  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
suffrage  universel.  L'un  et  l'autre  apparurent  comme  des  nécessités, 
dans  un  état  de  société  qui  souffrait  des  principes  contraires;  ils 
s'affirmèrent  à  mesure  que  la  société  évolua  dans  le  sens  que  nous 
voyons.  L'histoire  prouve  à  l'auteur  que  ces  principes  n'ont  pas  fait 
la  société  qui  les  a  adoptés.  C'est  la  société  qui,  en  se  transformant, 
les  a  élevés,  par  nécessité,  à  la  place  éminente  où  ils  trônent. 

Mais  je  m'avise  que  cette  analyse  méthodique  trahit  aussi  cruelle- 
ment la  pensée  de  M.  Boutmy  que  le  résumé  de  tout  à  l'heure.  C'est 
que  ni  l'analyse,  ni  le  résumé  ne  peuvent  rendre  l'art  exquis,  la 
merveilleuse  habileté  de  l'auteur.  Il  touche,  en  une  centaine  de 
pages,  aux  questions  les  plus  brûlantes;  il  marche  audacieusement 
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au  flovant  do  toutes  les  difficultés;  il  n'hésite  devant  aucune  consé- 
quence (1(!  sa  [)enséc,  mais  il  ne  va  jamais  plus  loin  qu'il  ne  veut  : 
son  développement  est  plein  de  points  de  suspension.  Les  discours 
de  ses  divers  personnages  ne  s'encliainent  ni  ne  se  commandent 
l'un  r.iiilrc;  le  [)rocédé  du  dialogue  lui  permet  de  s'arrêter  oii  il  lui 
plaît  sur  la  pente  des  d('ductions.  Et,  ce  qu'il  dit  précisément,  il  sait 
l'envelopper  de  formules  aisées  et  souples  qui  restent  en  deçà,  de  sa 
pensée,  et  laissent  à  deviner  au  lecteur.  C'est  de  l'art  le  plus  subtil 
et  1(!  plus  délicat.  Cet  homme,  qui  a  si  peu  de  foi  dans  les  mots,  ne 
leur  livre  sa  pensée  qu'avec  des  réticences  prudentes.  Il  corrige 
leur  précision  abstraite  et  maladroite  par  les  nuances  d'autres  mots, 
qui  brisent  le  ton  trop  cru  de  la  teinte  fondamentale.  Il  n'a  pas  non 
plus  la  (ni  dans  les  idées  toutes  faites,  qui  sont  comme  les  sentiers 
battus  où  chemine  le  commun  des  hommes.  Il  déteste  les  formules 
classiques  posées  aux  coins  des  sciences,  comme  ces  écrileaux  qui, 
en  vous  énumérant  les  beautés  d'un  paysage,  ne  vous  laissent  pas 
le  loisir  de  les  chercher  ni  la  joie  de  les  sentir.  De  là,  un  perpétuel 
besoin  de  se  jeter  à  travers  champs,  à  la  découverte  des  réalités. 
De  là  ces  enquêtes  minutieuses,  poussées  dans  les  domaines  en 
apparence  les  mieux  connus.  Elles  mettaient  souvent  au  jour  des 
résultats  inattendus.  Une  fouille  de  quelques  heures  en  apprend 
plus  qu'un  piétinement  séculaire. 

Echapper  à  la  tyrannie  des  mots,  à  la  paralysie  des  formules,  au 
garrot  des  divisions  techniques;  observer  dans  la  réalité  comment 
cela  est;  rechercher,  dans  toutes  les  régions  qui  environnent  le 
sujet,  pourquoi  cela  est  ainsi  ;  demander,  dans  cette  enquête,  l'effort 
le  plus  constant  à  la  réflexion  intime,  telle  est,  je  crois,  la  méthode 
de  travail  que  M.  Boutmy  appli([ua  à  l'étude  de  la  Souveraineté  du 
peuplr.  C'était  son  procédé  habituel  ou  mieux,  c'étaient  les  manières 
d'être  de  son  esprit.  Ces  règles  ne  valent  en  effet  que  par  l'intelli- 
gence qui  les  applique.  Elles  sont  cette  intelligence  même.  Je  ne 
vois  pas  en  elles  le  relief  qu'on  imprimera  indifféremment  dans  tous 
les  cerveaux,  mais  l'empreinte  unique  laissée  par  le  passage  d'un 
puissant  esprit. 

Dans  sa  recherche  du  fait  vécu,  de  ce  qui  est  ou  a  été  réellement, 
M.  Boutmy  interrogeait  souvent  l'histoire.  Il  avait  une  prédilection 
pour  elle.  Il  eut  également,  à  un  haut  degré,  le  sens  historique. 
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Je  n'en  prendrai  pour  preuve  que  son  étude  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  Vhomme. 


Un  professeur  très  estimé  de  l'Université  de  Heidelberg,  M.  G.  Jel- 
linek,  publia,  en  1902,  un  ouvrage  sur  la  Déclaration  des  Droits  de 
Thomme  et  du  citoyen*.  En  quelques  courts  chapitres,  d'allure  dog- 
matique, il  avançait  une  série  de  propositions  tranchantes,  fondées 
sur  un  petit  nombre  de  faits  bien  triés  : 

La  Déclaration  des  Droits  de  1789  ne  procède  pas  du  Contrat 
social  de  Rousseau.  Elle  s'est  inspirée  des  Bills  des  Droits  des  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Nord.  Les  droits  de  l'individu  proclamés  en 
Amérique,  vers  1776,  ne  sont  pas  d'origine  politique,  mais  religieuse. 
Ils  découlent  de  la  liberté  de  conscience  apportée  dans  le  nouveau 
continent  par  les  passagers  de  la  Mayflower  et  mis  en  pratique  par 
le  fondateur  de  la  colonie  de  Providence,  Roger  Williams.  Ainsi  l'ori- 
gine des  Droits  de  l'homme  peut  être  aisément  suivie  à  la  trace 
jusqu'à  sa  source,  qui  se  trouve  dans  le  mouvement  de  la  Réforme 
religieuse  du  xvi^  siècle. 

M.  Boutmy  fut  vivement  choqué  par  ce  qu'il  y  avait  de  tendu 
dans  ce  raisonnement,  d'arbitraire  dans  ces  déductions,  de  peu  vrai- 
semblable dans  cet  enchaînement  rectiligne  de  faits,  en  réalité  si 
distants  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Il  fut  moins  frappé  par  la 
science  qui  avait  su  rapprocher  ces  éléments  de  connaissance,  que 
par  la  défectuosité  d'une  méthode  qui  avait  permis  d'en  négliger  tant 
d'autres.  Sa  conception  très  vivante  de  la  multiplicité  et  de  la  com- 
plexité des  causes  en  histoire  se  révoltait  contre  ce  raisonnement 
syllogistique  qui  enjambait  les  siècles  et  les  océans  pour  se  poser 
sur  quelques  faits  choisis.  Il  répondit  à  M.  Jellinek,  et  nous  donna, 
du  même  coup,  une  belle  leçon  de  méthode  historique.  Je  néglige 
le  fond  du  débat.  J'étudie  seulement  la  leçon. 

M.  Boutmy  nous  apprend  d'abord  comment  on  interprète  un 
auteur.  —  Il  est,  certes,  bien  facile  de  choisir,  dans  l'œuvre  de 
Rousseau,  quelques  phrases  qui  semblent  inconciliables  avec  la 
conception  d'une  Déclaration  des  Droits.  Ce  procédé,  qui  donne  la 

1.  G.  Jellinek,  La  Déclaration  des  Droits  de  Vhomme  et  du  citoyen,  Iraduclion 
française,  i  vol.  in-8,  1002. 
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parole  à  l'auliMir  mis  en  cause,  parait  «lùcisif.  OuoUt;  plus  rigoureuse 
mélliode  que  celle  qui  pousse  riKjinrne  (levant  le  public,  et  lui  fait 
répéter  ses  propres  paroles?  Méthode  trompeuse!  C'est  un  jeu  aisé 
que  (le  découvrir  des  contradictions  dans  uik;  onivre  débordante 
d'idées  comme  le  Contrat  social.  Une  phrase  découpée  au  milieu 
d'une  page  ne  prouve  rien.  Plusieurs  phrases  empruntées  à  des 
pages  différentes  et  arbitrairement  rapprochées  ne  prouvent  guère. 
D'autres  citations,  également  bien  triées,  vous  permettraient  de 
soutenir  la  thèse  contraire.  La  bonne  méthode  ne  consiste  pas  dans 
la  copie  hâtive  de  cinq  ou  six  passages;  elle  exige  l'étude  attentive 
de  l'œuvre  tout  entière.  Derrière  les  phrases,  il  y  a  les  idées  et,  dans 
la  masse  d'idées  remuées,  il  y  en  a  tjuelques-unes  qui,  pour  n'être 
pas  explicitement  formulées  dans  un  chapitre  du  livre,  n'en  forment 
pas  moins  la  pensée  maîtresse,  la  substance  de  ce  dernier. 
Déterminez  d'abord  ces  idées  fondamentales.  C'est  par  elles 
qu'il  faut  forcément  passer  pour  conclure  sur  la  doctrine  de  l'au- 
teur. 

M.  Boutmy  nous  apprend  ensuite  comment  on  interprète  un  fait. 
Par  exemple  celui-ci  :  il  y  a  une  ressemblance  de  forme  très  sensible 
entre  les  Déclarations  des  Droits  américaines  et  la  Déclaration  fran- 
çaise. Même  ton  dogmatique  et  généralisateur,  même  division  par 
articles,  mêmes  propositions.  —  (Observez,  je  vous  prie,  que  la  res- 
semblance est  plus  apparente  que  réelle.  En  allant  au  fond  des 
choses,  en  interprétant  les  textes  comme  on  nous  le  fera  faire  tout 
à  1  lii'ure,  nous  discernerons  entre  l'un  et  les  autres  des  différences 
considérables.  Mais  nous  n'avons  pas  fait  encore  cette  remarque; 
nous  no  voyons  (jue  des  analogies,  qui  sont  évidentes.)  —  En  devons- 
nous  conclure  (jue  le  texte  second  en  date  procède  forcément,  com- 
plètement, uniquement  des  premiers?  La  ressemblance  extérieure 
entraine- t-elle  pour  conséquence  que  le  fond  soit  venu  de  la  même 
source?  Parce  que  les  Constituants  de  1789  ont  donné  à  leur  décla- 
ration la  même  allure  que  celle  des  bills  of  Rights  américains,  en 
dcvnns-nnus  forcément  déduire  qu'ils  ont  emprunté  au  nouveau 
continent  toute  la  substance  de  leur  (i'uvre?('.ar  la  question  se  meut 
entre  ces  deux  points  :  ou  il  n'y  a,  d'un  texte  aux  autres,  qu'une 
ressemblance  extérieure,  d'un  médiocre  intérêt,  ou  il  y  a  filiation. 
—  Le  texte  le  plus  récent  a  emprunté  aux  précédents  seulement  leur 
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aspect,  ou  il  leur  a  demandé  ses  raisons  d"être.  Et  l'on  sent  l'im- 
porlance  de  la  distinction  :  dans  le  premier  cas,  sans  les  Décla- 
rations des  Droits  américaines,  la  nôtre  eût  été  différente;  dans  le 
second  cas,  elle  n'eût  pas  été  du  tout.  Et,  en  effet,  pour  déterminer 
le  poids  et  la  portée  des  causes  d'un  fait  historique,  il  faut  toujours 
distinguer  :  les  unes  n'ont  donné  au  fait  que  sa  forme  finale,  en 
quelque  sorte  matérielle;  les  autres  lui  ont  fourni   l'occasion  de 
naître,  les  moyens  de  se  développer,  en  deux  mots,  ses  raisons 
d'être.  Celles-ci  font  que  le  fait  s'est  produit,  celles-là  font  qu'en  se 
manifestant,  il  a  pris  une  forme  déterminée.  Les  causes  profondes 
sont  multiples,   lointaines   et  dune   analyse   difficile.   Les   causes 
circonstancielles  sont  à  fleur  de  terre.  Elles  s'offrent  les  premières 
à  l'observateur  superficiel,  qui  s'y  arrête  volontiers.  —  Les  Consti- 
tuants de  1789  ont  connu  et  admiré  les  Déclarations  américaines; 
ils  ont  donné  à  la  leur  une  apparence  à  peu  près  semblable  :  cause 
circonstancielle  qui  ne  fait  pas  que  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  a  été  mais  seulement  qu'elle  fut  rédigée  dans  une  forme 
déterminée.  —  Les  Français  de  1789  ont  souffert  cruellement  de 
l'arbitraire  du  pouvoir,  des  privilèges  de  classes,  d'une  adminis- 
tration maladroite,  d'impôts  lourds  et  mal  répartis,  de  lois  écono- 
miques barbares.  Ils  ont  mieux  senti,  chaque  jour,   dans  leurs 
personnes,  leurs  intérêts  matériels,  leur  conscience,  la  gêne  d'un 
régime  vétusté.  Ils  ont  raisonné  longtemps  là-dessus.  Depuis  près 
de  cent  ans  toute  l'activité  de  leur  esprit  s'acharne  à  ce  problème. 
Ils  étudient  les  institutions  de  leurs  voisins,  ils  construisent  des 
théories  philosophiques  et  rêvent  de  systèmes  politiques.  Voilà  le 
prodigieux  amas  d'expériences,  de  rancunes,  de  préjugés,  d'intérêts, 
de  raisonnements  et  de  passions  d'où  sort,  en  1789,  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Telles  sont  ses  causes  pro- 
fondes, qui  ne  permettent  pas  de  dire  que  le  texte  français  émane 
des  textes  américains. 

La  leçon  continué.  L'auteur  nous  apprend  maintenant  comment 
on  interprète  des  textes.  11  applique  à  sa  démonstration  la  même 
critique  aiguë  et  pénétrante  qu'il  attachait  tout  à  l'heure  aux  faits. 
On  nous  a  parlé  constamment  dune  ressemblance  frappante  des 
textes  français  et  américains.  C'était  le  grand  argument  sur  U'i\uv\ 
on  se  fondait  pour  démontrer  leur  filiation.  Nous  savons  maintenant 
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ce  qu'il  on  r;iul  penser.  Mais  cette  ressemblance  n'est  pas  cependant 
sans  intérêt  :  elle  relève  la  val(!ur  de.  la  cause  circonstancielle.  Elle 
ne  fera  p.is  que  les  Français  aient  proclamé  leurs  droits;  elle  pourra 
nous  porlt-r  ii  conclure  que,  pour  en  rédiger  l'énumération,  ils  ont 
pris  étroitement  modèle  sur  les  textes  américains.  Si  cette  preuve 
ne  peut  pas  être  faite,  la  cause  circonstancielle  tombera  à  rien. 
Nous  aurons  devant  les  yeu.x,  non  des  équivalences  décisives,  mais 
des  analogies  sans  valeur.  M.  Jellinek  a  cru  démontrer  la  filiation 
des  textes  en  mettant,  en  face  de  chaque  article  de  la  Déclaration 
française,  quelque  passage  de  l'un  des  six  ou  sept  Bills  of  Kights. 
^\.  lioulmy  reprend  ces  textes  un  à  un;  il  pèse  les  mots,  dissèque 
les  formules,  recherche  les  intentions  et  les  mobiles;  son  art  pro- 
fond et  subtil  laisse  tomber  l'enveloppe  des  idées  et  recueille  leur 
substance.  Il  distingue,  derrière  les  mots,  qui  sont  presque  sem- 
blables, dos  manières  de  penser  très  différentes;  il  nous  montre,  à 
travers  le  voile  fragile  des  apparences,  les  profondes  dissemblances 
du  fond.  Mais  ce  maître  en  analyse  ne  se  laisse  pas  analyser  :  il 
faut  le  lire  pour  comprendre  comment,  dans  un  document,  il  va 
droit  au  fait,  comment  il  fait  jaillir  létincelle. 

Cependant  les  analyses  partielles  ne  lui  suffisent  pas.  Il  ne  se 
laisse  pas  enfermer  dans  la  conclusion  étroite  d'une  déduction 
rectiligne.  C'est  le  dernier  chapitre  de  la  leçon.  Il  ne  croit  pas  qu'un 
seul  fil  conduise  à  travers  les  méandres  de  l'histoire.  Il  veut  aux 
grands  faits,  qui  pèsent  sur  les  destinées  de  l'humanité,  des  causes 
nombreuses,  variées,  ondoyantes  comme  la  vie  qui  les  a  suscitées. 
Quand  on  lui  dit  que  toute  les  libertés  du  citoyen  américain  décou- 
lent d'une  conception  de  la  liberté  de  conscience  apportée,  cent 
cinquante  ans  auparavant,  dans  le  nouveau  continent,  par  quelques- 
uns  de  ses  ancêtres,  il  répond  qu'un  fait  si  mince  n'a  pu,  à  lui  seul, 
déterminer  de  si  grandes  conséquences,  et  il  montre  leurs  vraies 
causes  dans  les  conditions  sociales,  économiques,  politiques  de  la 
nation  américaine,  dans  les  traditions  séculaires  de  l'anglo-saxon, 
dans  rinfiuence  de  la  philosophie  du  siècle.  Quel  fut  exactement  le 
rôle  de  chacune  de  ces  causes?  il  se  garde  bien  de  le  dire,  car  il  n'en 
sait  rien  :  personne  ne  le  sait  ni  ne  le  saura  jamais.  11  n'aftirme  que 
jusqu'au  point  oii  il  sent  les  preuves  lui  manquer.  Il  demande  à  l'his- 
toire ce  qu'elle  peut  lui  donner  :  quelques  certitudes,  de  plus  nom- 
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breuses  présomptions,  et  des  doutes  raisonnes.  Et  c'est  en  cela  qu'il 
a  le  sens  historique. 


On  le  voit  bien  maintenant.  Ce  n'est  point  ici  une  méthode  faite 
de  petits  procédés  mécaniques  qui  s'enseignent  et  se  transmettent  de 
maître  à  élève.  C'est  réellement  une  manière  d'être  de  l'esprit.  Elle 
ne  vaut  que  par  l'intelligence  qui  l'applique.  M.  Boutmy  en  obtint  de 
brillants  résultats  parce  qu'il  avait  l'esprit  précis,  pénétrant  et  libre. 

Il  employait  volontiers,  dans  la  conversation,  et  l'on  trouve  par- 
fois dans  son  œuvre,  une  expression  qui  le  peint  lui-même  tout 
entier.  Il  aimait  dire  d'un  homme  ouvert  à  toutes  les  idées  et 
capable  de  voir  l'envers  de  sa  propre  pensée  :  «  C'est  un  esprit 
déniaisé  ».  —  Il  était  lui-même  un  esprit  de  ce  genre.  Je  n'ai  pas  vu, 
jusqu'à  présent,  d'homme  qui  se  tînt  plus  aisément  au-dessus  des 
faits,  ni  qui  maîtrisât  les  formules  avec  plus  d'autorité.  —  Il  haïssait 
le  mot  convenu,  la  phrase  stéréotypée,  que  l'on  prononce  en  pensant 
à  autre  chose.  Il  détestait  plus  encore  les  idées  banales,  et  il  se 
défiait  des  principes  qu'on  plante  au  point  de  départ  des  raisonne- 
ments, pour  éviter  d'aller  chercher  au  delà.  Ce  fut  un  esprit  très 
libre,  parce  qu'il  ne  demanda  jamais  à  d'autres  des  raisons  de 
se  convaincre,  et  n'accepta  jamais  des  convictions  toutes  faites.  Il 
n'admettait  dans  l'intimité  de  sa  pensée  que  les  idées  qu'il  avait 
vérifiées,  ei  il  consacrait  le  meilleur  de  son  temps  à  contrôler  toutes 
celles  qui  passaient  à  sa  portée.  Ce  fut  un  penseur.  La  nature  l'avait 
destiné  aux  méditations  patientes  et  profondes  :  les  circonstances 
l'y  condamnèrent.  Ce  vieillard  qui  ne  pouvait  pas  lire,  qui  voyait  à 
peine,  qui,  depuis  de  longues  années,  ne  recevait  plus  les  impres- 
sions du  monde  extérieur  que  par  des  images  diffuses,  de  rares 
conversations  ou  des  lectures  de  secrétaires,  s'était  fait  un  trésor 
d'observations  personnelles  lentement  accumulées.  Nous  autres,  qui 
lisons  tant  et  toujours,  et  de  tous  nos  yeux,  nous  n'avons  plus  de 
temps  pour  la  réflexion  active  et  soutenue.  Nous  lisons  par  habi- 
tude, par  désœuvrement,  par  paresse,  pour  éviter  le  travail  plus 
pénible  de  la  pensée.  Nous  nous  chargeons  la  mémoire  de  mille 
choses  que  nous  ne  critiquons  guère,  dans  notre  hâte  d'aller  plus  loin, 
et  de  trouver  mieux;  et  cela  met  sur  notre  esprit  un  enduit  épais  et 
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lourd  qui  na  laisso  pas  passer  (J'éliiicelles.  M.  iJoaliriy  «';lalj(jrail  tou- 
jours sa  CDuvei'saliou  ou  sa  Icclun;.  Le  visiteur,  le  secrétaire  partis, 
aux  heures  de  solitude,  il  reprenait  le  sujet  et  le  rftinuait  eu  soi- 
nirnic. 

Iniaf;;iii('z  le  travail  d'un  liouunc  ([ui,  n'ayant  aucun  secours  maté- 
riel pour  sa  niéinoirc  délaillante,  était  contraint  de  loger  dans  les 
cases  toujours  ouvertes  de  son  esprit  les  trois,  quatre,  dix  éléments 
fondamcnlaux  il'iim'  (|U('slion,  avec  leurs  caractéristiques,  leurs 
conséquences,  et  leurs  oi)jectii»ns.  Exercice  admirable  qui  donne  aux 
lobes  ("éréhraux  la  puissance  <[uo  le  muscle  obtient  d'un  continuel 
enlraineuienl.  l/espril  plié  à  cette  discipline  était  parvenu  à  une  pré- 
cision cl  ;i  uni.'  ;igi!il('-  incroyables.  Cela  se  sentail  dès  que  l'homme 
prenait  la  parole,  ,1e  revois,  dans  le  vaste  l'auleui!  où  il  se  reposait 
volontiers,  sa  frêle  personne  comme  fondue,  immatérielle,  sous  son 
lin  proljl  aux  traits  spirituels  et  doux.  Il  parlait  peu,  lentement  et 
à  voix  bas-^c.  L(;  plus  souvent,  il  écoulait.  Personne  n'a  su  écouler 
cf)mmç  hii.  C/ctail  sa  manière  de  saisir  le  monde  extérieur,  que  ses 
yeux  obscurcis  lui  voilaient.  Il  ne  perdait  rien  des  propos  entendus. 
Il  les  recueillait  et  les  classait  naturellement,  au  fil  du  discours,  et 
vous  n'aviez  pas  fini  de  parler  qu'il  savait  aussi  bien  que  vous,  qui 
sail?  pcul-(''trc  mieux,  ce  que  vous  aviez  précisément  voulu  dire.  Il 
commençait  alors  :  «  De  vos  propos,  disait-il,  j'ai  retenu  deux 
points....  ■■  et,  avec  la  patience  adroite  et  souple  du  bon  ouvrier,  il 
démonlail  l'argumentation,  relevait  les  contradictions,  signalait  les 
faiblesses,  allégcail  la  question  de  tous  les  poids  morts  et  perçait 
jusqu'au  nerf  vital.  Il  mettait  une  grande  lumière  dans  le  débat,  et 
lui  donnait  des  points  tixes.  Kn  le  quittant,  on  voyait  plus  clair  dans 
sa  propre  jtensée. 

Cette  réllcxi(m,  dont  il  nous  faisait  généreusement  proliter,  il 
l'applifiuait  constamment  à  ses  recherches.  Il  lui  demandait  sans 
cesse  l'impression  du  réel,  sans  laquelle  il  ne  savait  pas  raisonner. 
Il  avait  la  p;ission  de  l'exact  et  du  vrai.  Non  qu'il  prétendit  tixer  dans 
des  lormules  rigides  le  résultat  de  recherches  mathématiques  (nos 
sciences  poliliipies  ne  connaissent  pas  cette  fortune:  elles  vacillent 
constamment  comme  l'âme  humaine  elle-même);  mais  il  avait  le 
souci  de  la  certitude  présente,  de  l'exactitude  actuelle,  qui  équiva- 
lent à  un  moindre  doute,  à  une  ignorance  moins  criante.  11  ne  pré- 
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tendait  pas  fixer  à  jamais  la  vérité,  mais  il  cherchait  avec  une 
patience  admirable  et,  je  crois  aussi,  avec  une  passion  de  dilettante, 
la  formule  la  plus  nette,  l'impression  la  plus  sûre,  le  trait  le  plus 
saisissant.  11  ne  s'arrêtait  jamais  au  premier  stade  de  la  pensée,  au 
moment  où  Tidée,  fixée  dans  des  mots  heureux,  caresse  Tesprit  de 
son  inventeur  et  le  flatte.  Il  ne  se  laissait  pas  prendre  à  l'éclat  trom- 
peur d'une  première  ébauche;  il  fouillait  d'interrogations  multiples 
la  conception  primitive;  il  repensait  constamment  sa  pensée,  avec 
un  entrain  méthodique  et  inlassable.  Avec  cela,  ni  parti  pris  ni 
système;  ne  cherchant  jamais  aux  événements  une  cause  unique; 
ne  ramenant  jamais  la  diversité  multicolore  des  choses  à  la  teinte 
plate  d'un  axiome.  —  On  rappelle  souvent  que  M.  Boutmy  a  créé  en 
France  l'enseignement  des  sciences  politiques;  on  n'a  pas  assez 
dit  qu'il  a  donné  à  ces  sciences  une  méthode  :  tout  ramener  à 
l'homme,  au  fait  vécu,  à  la  réalité  qui  fait  d'une  question  politique 
non  un  problème  de  mathématiques,  mais  un  tumulte  de  foule,  une 
mêlée  d'intérêts  passionnés  et  de  passions  intéressées;  le  dédain 
des  mécanismes  tout  montés,  des  théories  qui  lient  les  esprits  avec 
des  nœuds  de  bronze;  aller  au  document  et,  par  le  document,  saisir 
l'homme  au  moment  où  il  agit;  prendre  le  politique  sur  le  fait; 
observer  les  phénomènes  à  leur  naissance,  avant  que  le  sophiste  les 
ait  revêtus  du  manteau  brillant  et  vague  des  théories;  rechercher 
enfin,  derrière  les  documents,  la  cause  des  actions  des  hommes,  dans 
leur  manière  de  vivre,  de  sentir  et  de  penser.  Nul  n'a  eu  davantage 
le  sens  de  la  réalité  vivante  et  mouvante.  Quand  on  lui  donnait,  d'un 
fait,  une  explication  tranchante,  une  raison  unique,  il  répondait 
doucement  :  «  Prenez  garde  !  "Vous  avez  dû  négliger  d'autres  causes. 
La  réalité  est  plus  complexe.  Cherchez,  vous  trouverez  autre 
chose...  »  Et  c'était  là  sa  méthode  :  chercher.  Pas  de  science  livres- 
que; peu  de  confiance  dans  les  bibliothèques,  où  des  paresses  sécu- 
laires se  copient.  Une  érudition  solide,  tournée  en  dedans.  On  serait 
étonné  si  l'on  voyaiL,  au  bas  des  pages  de  son  œuvre,  la  foule  des 
références  qu'il  aurait  pu  citer.  Il  n'en  avait  pris  que  la  substance  et 
l'avait  ordonnée  avec  la  logique  d'un  penseur  classique. 

Classique,  il  l'était  par  la  méthode  et  par  la  forme.  Il  déduisait 
avec  précision  ;  il  développait  nettement,  avec  un  grand  respect  des 
mots,  qui,  pour  dire  tout  leur  sens,  ne  doivent  pas  être  violentés.  En 
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dépit  do  sa  Iftiimn;  fréquentalion  du  iinjiidt;  anglo-saxon,  il  ('lail 
resli!  latin,  ou  licllénisanl.  Il  avait  f^ardé  de  ses  [iremières  f'tudfs 
sur  lart  j,'roi-  un  souci  conslanl  du  beau,  une  passion  de  noblesse  et 
(If  siniplicilc.  Il  ;i  l'inis,  simplement,  de  belles  pensées,  et  élevé, 
sans  Tracas,  de  grandes  œuvres.  J'ai  voulu  montrer  ici  que,  parmi 
les  enseignements  qu'il  nous  laisse,  sa  méthode  scientifique,  pour 
n'être  pas  le  plus  connu,  ni  le  plus  aisé  à  suivre,  n'en  est  pas  moins 
l'un  (les  plus  [)réci(.'u\. 

M.  Caldel. 


CHRONIQUE   BUDGÉTAIRE   ET   LÉGISLATIVE 

(1906) 


La  préparation  et  la  discussion  du  budget  ont  présenté  cette 
année  un  intérêt  particulier.  La  répercussion  financière  de  certaines 
lois  votées  au  cours  de  la  dernière  législature  commençait  en  eftet  à 
apparaître  dans  les  crédits  des  différents  ministères  et  le  ministre 
des  Finances  devait  trouver  des  disponibilités  pour  faire  face  aux 
augmentations  de  dépenses.  Deux  faits  compliquaient  sa  tâche  : 
d'une  part,  l'équilibre  du  budget  de  1900  n'avait  été  réalisé  que 
grâce  à  d'importantes  ressources  exceptionnelles  '  ;  d'autre  part,  la 
régularisation  de  193  millions  de  dépenses  engagées  sans  vote 
parlementaire,  avec  l'assentiment  des  commissions  des  finances  des 
Chambres,  au  moment  de  l'alerte  marocaine,  s'imposait  pour  le 
bon  ordre  de  nos  finances  -. 

M.  Poincaré,  alors  ministre  des  Finances,  estima  l'heure  des 
résolutions  énergiques  venue.  Sans  doute,  les  dépenses  militaires 
extraordinaires  pouvaient  être  imputées  sur  les  excédents  de  l'exer- 
cice 1906,  mais  ceux-ci  seraient  insutïisants  pour  supporter  cette 
charge  et  le  Trésor  devrait  pourvoir  au  découvert  final'.  Pour 
éviter  un  pareil  résultat,  le  ministre  n'hésita  pas  à  inscrire  dans  le 
budget  de  1907  les  sommes  nécessaires  pour  la  régularisation  des 
engagements  contractés  et  présenta  au  Parlement  un  projet  dont 
les  dépenses  dépassaient  4  milliards,  en  augmentation  de  300  millions 
sur  le  budget  de  1906  *.  Les  recettes  normales  ne  pouvaient  subvenir 
à  une  aussi  brusque  aggravation  des  charges  publiques.  Fn  elfel,  en 

i.  81,080,000  francs,  dont  2i,6S0, 000  francs  provenant  de  l'enipriinl  de  Chine 
et  5T  millions  d'obligations  à  court  ternie. 

2.  :50  millions  de  dépenses  de  cette  nature  avaient  été  déjà  régularisés  |iar 
l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  imputables  sur  l'exercice  1005. 

3.  Au  1"  mars  1907,  les  excédents  des  recettes  s'élevaient  à  127, 889,8^^1  francs. 

4.  Ainsi  décomposés  :  Hégularisation  de  dépenses  extraordinaires  :  193,2  mil- 
lions; dépenses  exceptionnelles  de  programme  en  1907  :  50,7  millions;  exécution 
de  programmes  et  de  lois  votés  et  augmentations  diverses  :  53,1  millions;  service 
de  l'emprunt  à  contracter  :  4  millions. 
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tenant  cctniple  (1(3S  pliis-vaincs  iiioljaliles  d'iinpnts,  les  ressources 
ordinaires  ne  r<'()r(''sentaient  que  ',i  milliards  (i.'iO  milli<»ns;  en  ajou- 
tant même  lt>  millions  de  recettes  cxeeptionnclles,  commf  l'annuité' 
de  Cliine,  le  partage  des  bénéfices  avec  la  compagnie  l'.-L.-M.  et 
l'émission  de  monnaies  de  nickel,  Tinsuflisance  des  disponibilités 
ressortait  encore  à  jiliis  de  XVA  millions.  M.  Poincaré  équilibrait 
son  budget  ;iu  moyen  d  un  emprunt  et  de  nouveaux  iinp<'>ls. 

l/cmprunt  de  :244  millions  '  aurait  servi  à  acquitter  les  d('penses 
extraordinaires  et  à  régulariser  les  dépenses  exceplionnelles  de 
programme;  des  taxes  nouvelles,  dont  le  produit  t-tait  évalué  à 
lOî)  millions  l/:2,  devaient  permettre  de  gager  les  augmentations 
de  dépenses  ayant  un  caractère  normal  et  rendre  à  nos  finances 
l'élasticité  que  la  progression  constante  des  crédits  budgétaires  leur 
a  fait  perdre.  11  (allait  prévoir,  en  edet,  qu'en  1908  de  nouvelles 
dépenses,  évaluées  par  l'exposé  di's  motifs  à  plus  de  'Jl  millions, 
grossiraient  encore  le  budget  de  ri>lat  -. 

Ces  propositions  émurent  vivement  la  Commission  du  budget. 
Elle  reconnut  que  le  système  avait  le  très  grand  avantage  «  de 
liquider  en  une  seule  fois  toutes  les  dépenses  extraordinaires,  mais, 
par  contre,  il  avait  le  très  grave  inconvénient  d'alarmer  inutilement 
le  pays,  en  grossissant  à  tort  le  budget  de  1907^  ».  Il  lui  parut  en 
outre  contraire  aux  principes  tinanciers  d'imposer  à  ce  budget  le 
paiement  de  dépenses  engagées  et  liquidées  antérieurement  '.  En 
conséquence,  elle  décida  de  reporter,  sur  1906,  128  millions,  repré- 
sentant les  services  faits  avant  la  cl('»ture  dudit  exercice.  Quant  aux 
()5  millions  restant,  ils  devaient  être  acquittés  au  moyen  de  crédits 
ouverts  dans  les  nouveaux  budgets.  Elle  écartait  par  là  même 
l'emprunt  de  2i4  millions. 

La  création  des  nouveaux  impôts  proposés  par  le  ministre  des 
Finances  n'eut  pas  un  meilleur  sort  que  son  projet  d'emprunt.  La 
taxe  additionnelle  sur  les  successions  et  donations  fut  repoussée, 
car  la  majorité  de  la  Commission  estima  que  ces  ressources  devaient 
être    réservées    pour   subvenir  aux   charges    futures   des   retraites 

J.  Hemlioiirsable  en  12  ans,  an  moyen  il'nn  décime  mis  sur  les  droits  de 
succession. 

2.  Cf.  Exposé  des  motifs,  p.  'JO. 

:i.  Itappoit  penéral  sur  le  budget  de  IHOT  de  .M.  Moupeot.  Ch.  des  députés, 
n"  ;u;2,  •!•■  législature,  p.  (il. 

4.  «  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services  faits 
et  les  droits  acfiuis  du  1"  janvier  au  .M  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  sou 
nom.  »  Art.  4.  D.  31  mai  ISG2.  Mais,  ainsi  que  l'a  l'ait  remarijuer  .M.  Poincaré,  ce 
texte  s'impose  aux  ordonnateurs,  mais  non  au  législateur. 
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ouvrières.  La  majoration  de  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  fut 
écartée  pour  ne  pas  aggraver  les  difticullés  de  l'établissement  de 
rinipt'it  sur  le  revenu.  Enfin  les  droits  sur  les  effets  de  commerce, 
les  collections,  les  eaux  minérales  furent  rejetés,  parce  qu'ils 
pesaient  trop  lourdement  sur  les  petits  commerçants  ou  étaient 
d'une  perception  difficile.  A  ces  modifications,  la  commission  ajouta 
la  compression  de  certaines  dépenses,  la  majoration  d'évaluations 
de  recettes  en  appliquant  automatiquement  la  règle  de  la  pénul- 
tième année,  enfin  la  création  de  nouvelles  taxes.  Elle  ne  laissait 
ainsi  subsister  qu'un  déficit  de  67  millions,  à  couvrir  par  l'émission 
éventuelle  d'obligations  à  court  terme. 

Il  y  avait  donc  sinon  contlit,  tout  au  moins  désaccord  très  sérieux 
entre  le  ministre  des  Finances  et  la  Commission.  Le  premier  enten- 
dait, par  des  remèdes  héroïques,  pourvoir  au  paiement  des  dépenses 
extraordinaires  et  surtout  assainir  la  situation  budgétaire.  11  voulait 
rompre  avec  la  politique  financière  des  dernières  années  consistant 
à  recourir  à  des  expédients  pour  équilibrer  le  budget  :  politique 
dont  les  plus-values  annuelles  d'impôts  n'ont  pas  permis  de  con- 
stater tous  les  dangers,  mais  qui  deviendrait  désastreuse  si  les 
insuffisances,  déjà  gagées  par  des  émissions  d'obligations  à  court 
terme,  étaient  accrues  par  de  sérieux  mécomptes  dans  les  recou- 
vrements. M.  Poincaré  prétendait  ainsi,  non  seulement  établir  un 
budget  sincère  pour  1907,  mais  faciliter  la  tâche  de  ses  successeurs. 

Au  contraire  la  Commission  du  budget  ne  voulait  à  aucun  prix 
d'un  emprunt.  Si  elle  reconnaissait  la  nécessité  de  nouveaux 
impôts,  elle  ne  procurait  au  Trésor  que  des  ressources  insufii- 
santes,  même  pour  l'année  courante,  à  équilibrer  le  budget  sans 
recourir  aux  expédients  des  années  antérieures.  Sa  méthode  impli- 
quait le  maintien  du  statu  qiio  avec  ses  imperfections  et  ses  aléas. 

Le  dissentiment  menaçait  de  s'aggraver  lorsqu'un  changement  de 
ministère  survint.  M.  Poincaré  céda  la  place  à  M.  Caillaux.  Celui-ci, 
désireux  d'arriver  à  une  entente  avec  la  Commission,  fit  de  nou- 
velles propositions*.  D'accord  avec  elle  au  sujet  de  l'imputation  des 
dépenses  extraordinaires,  il  estimait  possible  de  relever  les  évalua- 
tions de  recettes  de  30  millions  et  d'ajouter  aux  réductions  de 
crédits  déjà  opérées  par  la  Commission  de  nouvelles  économies. 
Il  demandait  en  outre  d'alléger  la  charge  des  primes  à  la  niariiic 

1.  V.  la  lettre  du  ministre  des  Finances  au  président  de  la  Commission  du 
budget  en  date  du  5  novembre  (Rapport  général  de  M.  Mougeot,  op.  cil.,  p.  67 
à  73). 
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iiiarcliandc  en  l'aisant  faire  par  l.i  Caisse  naliorialc  (]('s  Udrailcs, 
pendaul  la  durée  d'application  des  lois  en  vigueur,  l'avance  des 
sommes  chaque  année  exigibles  et  en  ninscrivani  qu'uni;  annuité 
de  dix  millions  pendant  vingt  ans  pour  auujrtir  cet  emprunt  déguisé. 
Kniin  il  recrturail  à  des  taxes  nouvelles  devant  produire  .'{(i  millions 
et  demi  '  cl  a  (17  mi  liions  de  ressources  exceptionnelles,  sans 
compliT  les   II    miliiciiis  de  raiiiiiiili'  chinoise'-. 

La  Commission  du  budget  ad(jpla  la  plupart  des  pro|)ositions  gou- 
vernementales; elle  i)réc(U)isa  en  outre  la  création  dune  taxe  sur 
les  pi.iiios  el  d'un  droit  de  douane  sur  les  graines  oléagineuses. 
I^eur  produit  devait  compenser  ciu-taines  modifications  apportées 
au  projet  du  ministre  des  l'inances  :  la  plus  importante  était  sans 
contredit  le  refus  d'acquitter  au  moyen  d'une  opération  de  Tréso- 
rerie les  primes  à  la  marine  marchande. 

Au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre,  le  budget  des  dépenses 
fut  augmenté  de  prés  de  l:i  millions,  celui  des  recettes  subit  aussi 
d'assez  nombreux  changements.  Les  taxes  concernant  les  main- 
levées d'hypothèques,  le  droit  de  douane  sur  les  graines  oléagi- 
neuses furent  écartés  et  des  réductions  furent  opérées  sur  certaines 
prévisions.  Par  contre  l'Assemblée,  releva  le  droit  de  timbre  sur  les 
fonds  d'états  étrangers  et  la  taxe  sur  les  capitaux  assurés,  créa  un 
impi'it  sur  les  chasses  gardées  et  voulut  faciliter  la  perception  des 
droits  de  sceau  sur  la  transmission  des  titres  nobiliaires. 

L('  Sénat  porta  principalement  son  attention  sur  les  nouveaux 
imjn'its;  il  repoussa  la  taxe  sur  les  pianos  dont  sa  commission  avait 
signalé  l'improportionnalité  el  contesté  le  caractère  d'impi'it  somp- 
tuaire;  le  droit  sur  les  chasses  gardées  d'un  rendement  minime 
et  d'une  diflicile  perception;  enfin  les  dispositions  relatives  aux 
titres  nobiliaires,  comme  i-ontraires  aux  principes  démocratiques  '. 
11  réduisit  notablement  la  taxe  sur  les  capitaux  assurés  et  substitua 
au  tarif  progressif  adopté  par  la  Chambre  et  conduisant  à  des 
résultats  iniques,  pour  les  assureurs  français  surtout,  une  simple 
iiugmeulalion  de  droit  de  (J  à  10  francs  par  million  de  capitaux 
assurés.  Il  atténua  enfin  les  évaluations  des  nouveaux  impôts  créés. 

1.  Taxes  siu-  les  al)sinllies  cl  vcrmoiits,  les  im[irinies  sous  bandes,  les  éctian- 
tilloiis  liMusportés  par  la  posU-,  les  mainlevées  dliypolliéi|ues,  les  spécialités 
pliarniacculiiiui's.  répression  de  la  fraude  sur  les  alrools  et  les  allunietles. 

'2.  Inscription  au  huilKet  de  laelif  disponible  de  la  Caisse  des  Hetrailes  ecolé- 
siaslii|ues.  devenue  sans  objet  jiar  suite  de  la  loi  de  séparation,  soit  5  millions; 
el  d'obli^;alions  à  court  terme,  soit  ()■>  millions. 

3.  Cl.  Uapport  général  de  .M.  (iautliier.  .Sénat,  n"  4SS.  année  l9Uo. 
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Pour  équilibrer  le  Ijudget,  il  dut  inscrire  au  chapitre  des  ressources 
exceptionnelles  91,400,000  francs  d'obligations  à  court  terme. 

L'accord  entre  les  deux  Chambres  fut  assez  difficile  à  obtenir; 
finalement  le  Sénat  admit  pour  la  taxe  sur  les  capitaux  assurés  un 
tarif  dégressif  modéré  et  la  loi  de  finances  put  être  promulguée  le 
31  janvier  1007.  KUe  fixe 

les  recettes  à  3,831.222.273  francs 

et  les  dépenses  à  3,833,H25,30:)  francs 

laissant  un  excédent  de  recettes  apparent  de   396,9(18  francs. 

Au  cours  de  son  examen  par  le  Parlement,  le  budget  a  donc  été 
réduit  de  167  millions'.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  cette  dimi- 
nution provient,  en  majeure  partie,  du  report  sur  1906  de  128  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires  de  la  Guerre.  Cette  décision 
influera  défavorablement  sur  les  résultats  définitifs  de  cet  exercice. 
En  effet,  au  1"'  mars  1907,  les  recettes  n'avaient  dépassé  que  de 
127,889,000  francs  les  prévisions.  Déduction  faite  des  57  millions 
d'obligations  à  court  terme,  l'excédent  net  n'était  que  de  71  millions. 
Or,  à  la  même  époque,  les  crédits  supplémentaires  atteignaient  déjà 
19.0,830,000  francs,  y  compris  les  128  millions  de  régularisations. 
Le  déficit  réel  de  l'exercice  était  donc  de  124  millions.  Il  est  vrai 
qu'en  fin  d'exercice  des  crédits  tomberont  en  annulation;  le  rappor- 
teur général  du  Sénat  en  évalue,  peut-être  un  peu  trop  libéralement, 
l'importance  à  78  millions.  Mais  il  faut  prévoir  également  que  des 
nouveaux  crédits  supplémentaires  pourront  être  votés.  11  est  par 
suite  permis  de  se  demander  si  l'émission  des  obligations  à  court 
terme  sera  suffisante  pour  combler  le  déficit  final  de  l'exercice  et  si 
un  découvert  de  plusieurs  millions  ne  viendra  pas  augmenter  la 
charge  déjà  trop  lourde  de  ceux  des  exercices  antérieurs  déjà  pré- 
levés sur  les  fonds  disponibles  du  Trésor. 

Les  résultats  de  l'exercice  1907,  à  moins  de  plus-values  inespérées, 
ne  seront  sans  doute  pas  plus  satisfaisants.  Si,  en  effet,  des  éco- 
nomies réelles  ont  été  réalisées  par  l'ajournement  de  dépenses 
exceptionnelles,  des  réductions,  opérées  sur  les  crédits  demandés 
pour  le  fonctionnement  normal  des  services,  ont  permis  d'établir 
l'équilibre.  On  peut  craindre  ciue  ces  diminutions  ne  soient  lîetives 
et  que  les  crédits  supplémentaires,  en  cours  d'année,  ne  soient  de 
ee  fait  majorés  dans  une  assez  forte  proportion. 

Les  prévisions  de  dépenses  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seules  à 

1.  V.  Discours  du  M.  Poincaré  au  Sénal  (Séance  du  11  janvier)  el  réponse  de 
M.  Caillaux  (Séance  du  12  janvier  1007). 
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molivcr  ccrlaines  réserves.  Les  produits  de  cerUiins  revenus  de 
IKlal  oui  (ilé  évalués  d'une  faron  très  opliinislc.  Enfin  le  budget 
n'est  eu  tMiuililire  que  grâce  'i  lOH  millions  de  recettes  exception- 
uelles  :  l'i  uiiilii>u^  de  ces  ressources  sont  représentés  par  le  verse- 
ment au  lin<lget  (le  ca|)ilau\  sans  emploi  '  et  de  l'annuité;  de  Chine 
qui  auraieul  du  normalement  servir  à  amortir  des  dettes  de  l'Etat, 
l'iiiif  l<'  surplus,  soil  S'(  uiillions,  une  émissinu  impnrtautc  d'oltii- 
gali<»ns  à  court  terme  a  été  j)révue.  Même  si  les  excédents  des 
recouvrements  constatés  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice 
persistent,  ils  devront  être  considérables  pour  que  le  ministre  des 
Finances  n'use  pas  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée. 

,\ussi  ne  peut-on  que  regretter  l'abandon  des  propositions  de 
.M.  Foincaré.  Elles  comportaient  assurément  des  résolutions  doulou- 
reuses à  prendre,  mais  elles  liquidaient  une  situation  exceptionnelle, 
sans  compromettre  l'équilibre  de  l'exercice  lîJOfi;  elles  gageaient 
avec  des  ressources  normales  les  dépenses  permanentes  de  l'JOT; 
enfin  elles  écartaient  piuir  quelques  années  au  moins  les  expédients 
financiers  auxquels  Gouvernement  et  Parlement  ont  dû  avoir  recours 
dans  les  derniers  budgets.  Avec  l'accroissement  continu  des  dépenses 
publiques,  il  est  d'ailleurs  à  présumer  que  tôt  ou  tard  l'examen 
complet  de  notre  situation  linancière  s'imposera  au  législateur  et 
que  de  nouvelles  taxes  largement  productives  devront  fournir  les 
ressources  nécessaires  pour  l'exécution  du  programme  social  du 
parli  républicain. 


L'article  "1  de  la  loi  de  finances  fixe  pour  cinq  ans  la  contribution 
des  exploitants  d'entreprises  non  soumises  à  la  patente  au  fonds  de 
garantie  en  matière  d'accidents  du  travail. 

La  prescription  de  l'action  en  recouvrement  des  droits  de  succes- 
sion exigibles  par  suite  de  fraudes  ou  d'omissions  dans  les  déclara- 
tions est  portée  de  cinq  à  dix  ans. 

En  sus  de  la  taxe  de  G  francs  par  million  sur  le  capital  assuré, 
il  est  institué  une  taxe  supplémentaire  de  3  fiancs.  G  francs  ou 
1-2  francs  suivant  que  les  capitaux  assurés  par  les  compagnies  ne 
dépassent  pas  1  milliard,  'J  milliards  ou  sont  supérieurs  à  3  milliards. 
Klle  ne  frappe  pas  les  Sociétés  d'assurance  mutuelle  agricole  et  ne 

I.  Versemenl  <ie  l'actif  de  la  Caisse  des  retrailes  ecplésiasliques.  du  solde  du 
comiilc  spécial  des  sucres,  de  la  pari  de  lÉlal  dans  les  bénéfices  «le  l'IIxpo- 
<ilion  de  1900. 
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peut  en  aucun  cas,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  assurances  mutuelles, 
être  récupérée  sur  les  assurés. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  fonds  d'Etat  étrangers  a  été  relevé  de 
1  à  2  p.  0/U,  sans  elTel  rétroactif  pour  les  titres  déjà  timbrés. 

Les  vermouts,  vins  de  liqueur  et  mistelles  seront  désormais 
imposés  pour  leur  force  alcoolique  totale  et  non  plus  seulement  à 
raison  des  quantités  d'alcool  ajoutées  dans  le  liquide.  Une  surtaxe 
de  50  francs,  par  hectolitre  d'alcool  pur,  a  été  établie,  en  sus  du 
droit  de  consommation,  sur  les  absinthes  et  autres  boissons  apéri- 
tives.  La  fabrication  de  ces  boissons  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
déclaration  à  la  régie  et  l'industriel  est  soumis  à  un  ensemble  de 
mesures  de  contrôle.  La  fabrication  de  l'essence  d'absinthe  est  inter- 
dite dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  surveillance 
permanente  de  l'administration.  Les  quantités  fabriquées  sont  prises 
en  compte  par  la  régie.  Toute  contravention  est  punie  de  confiscation 
des  objets  saisis,  d'amende  et  du  quintuple  des  droits  fraudés.  Les 
articles  19à!22  aggravent  les  pénalités  en  matière  de  fraudes  d'alcool 
et  précisent  les  droits  de  recherches  des  agents  des  contributions 
indirectes. 

La  loi  de  finances  du  17  avril  1900  a  réduit  à  3  francs  la  taxe 
sur  les  bicyclettes  et  l'a  transformée  en  impôt  indirect;  tout  en 
maintenant  ce  dégrèvement,  la  loi  du  30  janvier  1907  a  décidé  que 
la  taxe  sur  les  vélocipèdes  munis  d'une  machine  motrice  resterait 
fixée  à  12  francs  par  place  et  a  déterminé  les  règles  de  perception 
et  de  contrôle. 

La  taxe  de  raffinage  sur  les  sucres  a  été  portée  de  1  à  2  franct^, 
tarif  qui  était  applicable  avant  la  loi  du  17  avril  1906.  Des  dispo- 
sitions spéciales  ont  été.  prises  par  les  articles  27  et  2H  en  vue 
d'assurer  une  répression  complète  de  la  fraude  sur  les  allumettes. 

La  taxe  sur  les  imprimés  sous  bande  a  été  relevée  et  le  poids 
maximum  des  échantillons  expédiés  par  la  poste  a  été  porté  de 
350  à  500  grammes.  Le  délai  de  prescription  des  mandats-poste  a 
été  réduit  de  trois  à  un  an.  Un  semblable  délai  a  été  lixé  pour  les 
autres  valeurs  postales.  Enfin  le  remboursement  des  mandais 
d'articles  d'argent  perdus  ou  détruits  et  des  mandats  internationaux 
a  été  soumis  à  des  règles  contenues  dans  tes  articles  32  et  33. 
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Les  ressources  pirvucs  dans  le  Ijiidf^n't   de  l'.lOT  se  di'composenl 
de  la  maiiirrc  siiivaiili'  : 

I.  Impôts  et  hevenls.  Francs. 

I"  Contributions  directes ;pO'J,S11,001 

2"  Taxes  assimii(;es  aux  contributions  di- 
rectes    .i4,îi93,895 

3"  Produits  de  l'enregistrement ti2ft,lol,000 

i"  Produits  du   timbre I'j7. 808,400 

a"  Im|)ots  sur  les  opérations  de  Bourse.. . .  7, "03, 500 
6"  Taxe  sur  lo  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières    85,839,500 

7  •  Produits  des  douanes 445,017,000 

8'  Produits  des  contributions  indirectes.  592,358,800 

O"  Su'-res l41,l'J7.:iOO 

Total 2,054, 770,S'.)H       •2,051,770,8% 

11.    l'UOIiirrS    DES    monopoles    et    exploitations    INniSTRIELLES 

UE  l'État. 

1"  Produit   de   la   vente    des    allumettes 

chiniiqucs 30,408,800 

2"  Pi-oduit  de  la  vente  des  tabacs 450,658,500 

3"  Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  15,846,500 

i"  Produit  des  postes 235,501,300 

5°  Produit  «les  télégraphes 47,573,750 

o"  Produit  des  téléphones 24,300,000 

7"  Contributions  et  avances  pour  travaux 

lélégrapliic|ues  et   téléphoni(iues 10,990,400 

8"  Produits  de  diverses  exploitations. . . .  20,451,585 

Total S41,7:i0,835          841,730,835 

111.    PuOULlTS    ET    ItEVENLS    l>U    IiO.MAI.NE    DE    l'EtAT. 

l"  Produits    du     domaine    autre    que     le 

domaine  forestier 27.221.518 

2»  Produits  des  forêts 30,291.400 

Total 57.515,918  57,515,918 

IV.   PbOKCITS  DIVKKS   du   ItLDGET 07.710,030 

\ .     ItESSOntCES    EXCEPTIONNELLES 108,804,900 

VI.  Recettes  d'ohdue 101,713,009 

VU.    PUODLITS    UECOfVHABLES    EN    .VecÉKIE 1.916,025 

Total  général 3,834,222,273 


Les  crédils  oiiverls  puiir  1907  se  r«''partisseiil  ilautie   pari  ainsi 
qu'il  suit  : 
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I.  Dette  plblioi  e.  Francs. 

i°  Dette  consolitlée 663,816,080 

2"  Dette   remboursable  à  terme  ou  par 

annuités 2S3,S71.32S 

3"  Dette  viagère 285,841,556 

Total 1,233,528,964        1,233, 528,964 

II.  Dotation  DES  POUVOIRS  PLBucs. .. .  19,337,S00 

III.  Services  généraux  ues  .ministères. 

1»  Ministère  des  Finances 45,808,599 

2°        —         de  la  Justice 38,719,250 

3°        —         des  Affaires  étrangères. .. .  19,045,000 

4°         —          de  l'Intérieur. 103,196,146 

o»         —          de  la  Guerre 779,986,139 

6"         —          de  la  .Marine 312,169,819 

7°         —  de    rinslniction    publique, 

des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 279.339,200 

8"  Ministère  du   Commerce    et   de   l'In- 
dustrie    56.490.303 

9"  Ministère  du   Travail   et    de    la    Pré- 
voyance sociale 12,549,019 

10"  Ministère  des  Colonies 109,473,739 

11"         —          de  l'Agriculture 31,263,546 

12°        • —         des    Travaux    publics,   des 

Postes  et  des  Télégraphes 232,411,975 

Total 2,020,452,735        2,020,452,733 

IV.  Frais   de   hégie,   de   perception  et   d'exploitation 

DES  impôts  et  revenus  puglics 518,367,206 

V.  Re-mboliisements,  restitutions  et  non-valeurs 42,138,900 


Total  général 3,833,825.305 


Plusieurs  dispositions  d'ordre  administratif  ont  été  insérées  dans 
la  loi  de  finances.  Une  série  d'articles  règle  rallocalion  des  pensions 
à  divers  fonctionnaires. 

Le  musée  de  Cluny  a  été  ajouté  à  la  liste  des  musées  nationaux 
dont  la  réunion  a  été  dotée  de  la  personnalité  civile  par  la  loi  du 
10  avril  1895. 

Le  ministre  des  Finances  a  été  autorisé  à  émettre  "2  millions  de 
monnaies  de  nickel  de  25  centimes. 

Il  devra  désormais  être  déposé  à  la  iJihliothèque  nationale  et  au 
musée  monétaire  deux  exemplaires  de  chaque  type  de  monnaie 
nationale  et  deux  exemplaires  en  bronze  de  chaque  médaille  nou- 
A'elle  frappée  à  la  Monnaie.  Toute  personne  autorisée  à  frapper  des 
médailles  en  dehors  de  la  Monnaie  devra  eflectuer  les  mêmes  dépôts 
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dans  le  délai  du  (juaraiile  jours  à  partir  du  la  pn-miùrc  frappe.  Toute 
inCraclioii  constatée  sera  passible  d'une  amende  de  lOU  (rancs. 

I^es  comptes  délinilifs  des  colonies  dont  les  emprunts  sr)nt 
{,'aranlis  par  l'État  devront  désormais  être  soumis  chaque  année  à 
rapproi)ation  des  Clianibres.  l/expioilation  du  chemin  de  fer  de 
Kayes  au  .Nij^cr,  anjourd'iiui  lei-miiic,  a  donné  lieu  i\  la  cf)nstitution 
diiM  hiidj^H't  annexe  au  hudf^et  général  de  l'Afrique  occidenlalf, 
soumis  aux  mêmes  règles  linancières.  lin  cas  d'insuflisance  di^ 
riîcettes,  les  délicits  seront  couverts  obligatoirement  par  le  budget 
général.  Va\  cas  d'excédents,  deux  fonds  de  réserve  de  ."j  millions 
et  de  ^  millions  au  maximum  seront  constitués;  une  Ibis  les 
maxima  atteints,  les  produits  nets  seront  répartis  entre  l'Ëtat  et 
l'Afrique  occidentale  au  prorata  de  leurs  contributions  aux  frais 
d'établissement.  Le  gouverneur  général  réglera  l'organisation  admi- 
nistrative et  tinancière  de  l'entreprise.  Il  pourra  concéder  l'exploi- 
tation entière  ou  partielle,  mais  la  convention  à  intervenir  devra, 
pour  devenir  dcliiutive,  être  ratiliée  par  une  loi. 


Parmi  les  mesures  législatives  votées  au  cours  de  l'année  1906.  il 
imporle  tout  d'abord  de  signaler  la  modilication  apportée  par  les 
(lliambres,  le  22  novembre,  à  l'article  17  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  187.').  L'indemnité  des  députes  et  des  sénateurs  est 
élevée  de  9  à  l.'j,000  francs '.  Cette  décision,  très  discutée  au  sein  et 
hors  du  Parlement,  a  été  sanctionnée  par  le  vote  dans  le  budget 
d'une  augmentation  de  crédit  de  .'i  millions. 

Le  Code  civil  a  subi  deux  moditications  nouvelles.  Les  articles  4o 
et  57  autorisaient  toute  personne  à  demander  copie  des  actes  de 
l'état  civil  -'.  La  communication  d'actes  de  naissance  causait  parfois 
de  graves  ennuis  aux  enfants  naturels  dont  la  tiliation  irrégulière 
pouvait  être  constatée.  Aussi,  tout  en  maintenant  l'obligation  de 
délivrer  des  copies  des  actes  de  mariage  et  de  décès,  les  Chambres 
ont  décidé  que  seuls  le  procureur  de  la  République,  l'intéressé,  son 
conjoint,  ses  ascendants,  descendants,  tuteur  ou  représentant  légal, 
pourraient  obtenir  une  copie  conforme  d'un  acte  de  naissance.  Toute 
autre  personne  devra  se  contenter  d'un  extrait  sommaire  ou,  pour 

1.  L.  23  novembre.  V.  l'arliclc  de  M.  ("lidc  dans  la  liecw  iiolitit/uc  cl  inirif/tt-n- 
tnin\  du  10  février  190*. 

2.  Loi  du  30  novembre  1906. 
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avoir  une  expédition  complète,  faire  une  demande  au  juge  de  paix. 
En  cas  de  refus,  appel  de  la  décision  de  ce  magistrat  pourra  être 
porté  en  référé  devant  le  président  du  tribunal.  En  dehors  d'intérêts 
sérieux,  l'enfant  né  hors  mariage  ne  sera  pas  exposé  à  voir  dévoiler 
son  origine  irrégulière. 

L'article  380  du  même  code  privait  de  l'usufruit  légal  dos  biens  de 
ses  enfants  la  mère  remariée,  alors  qu'il  le  maintenait  au  profit  du 
père,  veuf  ou  divorcé,  qui  contractait  une  nouvelle  union.  La  loi  du 
i2'l  février  fait  disparaître  cette  différence  de  traitement. 

Les  règles  concernant  les  protêts  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre  laissaient  les  créanciers  ayant  mis  ces  effets  en  cir- 
culution  dans  l'ignorance  des  refus  de  paiement  :  ceux-ci,  avertis 
seulement  par  le  jeu  des  recours  successifs  remontant  jusqu'à 
eux,  pouvaient  continuer  à  faire  des  livraisons  aux  insolvables. 
Le  nouvel  article  17G  du  Code  de  commerce  oblige  le  notaire  ou 
l'huissier,  détenteur  d'un  effet  protesté,  à  avertir  par  la  poste  dans 
les  quarante-huit  heures  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  pre- 
mier endosseur  du  billet  à  ordre  du  refus  de  payer  '. 

La  loi  du  28  mars  modifie  la  procédure  du  concordat  en  dispen- 
sant les  créanciers,  ayant  donné  leur  adhésion  à  une  première 
assemblée,  d'assister  à  la  seconde  réunion  tenue  obligatoirement 
lorsque  le  failli  ou  le  liquidé  n'a  pas  recueilli  la  première  fois  la 
majorité  nécessaire  -.  De  légères  retouches,  apportées  aux  articles 
(306  et  607  du  Code  de  commerce,  rendent  moins  onéreuse  la  procé- 
dure des  demandes  en  réhabilitation  •^.  Une  loi  du  :20  décembre  a  rec- 
tifié une  erreur  de  rédaction  contenue  dans  la  loi  du  13  juillet  1905, 
décidant  qu'aucun  paiement  ne  peut  être  exigé,  ni  aucun  protêt 
dressé  le  lendemain  des  fêtes  légales,  si  elles  tombent  un  vendredi, 
ou  la  veille  de  ces  fêtes,  si  elles  tombent  un  mardi.  Ce  texte  ne 
s'appliquait  pas,  en  effet,  à  certaines  éventualités  que  le  législateur 
avait  omis  de  prévoir. 

Une  loi  sur  l'amnistie,  semblable  à  celle  du  2  novembre  19(C>,  a 
été  promulguée  le  12  juillet".  11  est  permis  de  se  demander  si  des 
mesures  de  clémence  aussi  rapprochées  n'ont  pas  pour  effet 
d'énerver  la  répression  en  donnant  aux  délinquants  l'espérance 
d'échapper  au  châtiment.  Le  nouveau  texte  décide,  dans  un  article 


1.  L.  22  décembre   1000. 

2.  Art.  509  nouveau  du  code  de  coinincrce. 
.3.  L.  31  mars  1900, 

4.  V.  circulaire  relative  a  l'amnistio,  J.  off.  du  2  août. 
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spécial,  <\w  1rs  lails  aiiiriislics  ne  pcuvciil  pciiii(,'llr(;  (J'f'Xfliiiv  d'un 
harrcaii  un  riloycn  i-cuiplissaiit  les  condilioiis  légales  (rinstriplioii '. 

I.a  iiia)Mi-ilc  iiciialc,  lixée  à  seize  ans  par  le  législateur  il»'  ISIO,  a 
élé  reculée  Jusqu'il  dix-huit  ans  par  la  loi  du  1^  avril  -.  Toutefois,  si 
l'inculpé,  majeur  de  seize  ans,  a  agi  avec  discernemetit  il  demeure 
passible  des  peines  ordinaires.  Lorsque  les  tribunaux  ne  prononcent 
pas  dt'  «■oiidaiiinatioii  contre  un  mineur  de  di\-linil  ans,  ils  [)euvent 
le  conlier  a  lassislance  publique  s'il  a  moins  di'  seize  ans  ou  le 
renvoyer  dans  une  maison  de  correction  ou  une  colonie  pénilen- 
liaii-e.  La  deleiilinn  du  mineur  pourra  se  prolonger  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  alors  que  l'ancien  article  (iU  limitait  son  séjour  ;i 
raccomplissement  de  sa  vingtième  année. 

La  loi  du  11  juillet  interdit  l'introduction  en  France  de  conserves 
étrangères  sous  une  désignation  autre  que  celle  de  leur  pays  d'ori- 
gine. Toub^  contravention  est  punie  d'amende  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d'emprisonncMiienl.  Un  règlement  d'administration  publique 
<lu  ;il  juillet,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  I  "  aoiU  HtO.")  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des 
falsilications  des  denrées  alimentaires  ^  a  réglé  les  prélèvements 
d'échantillons  sur  les  denrées  suspectes,  déterminé  le  fonctionne- 
ment des  laboratoires  d'analyses  et  fixé  les  règles  de  l'expertise 
contradictoire.  L'inspection  des  pharmacies,  épiceries  et  fabriques 
d'eaux  minérales  a  été,  comme  conséquence,  placée  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'Agriculture''. 

Durant  l'anm-e  190(1,  deux  changements  de  ministère  ont  eu  lieu  : 
le  premier  motivé  par  la  démission  de  M.  llouvier^  et  de  ses  colla- 
horateurs,  le  deuxième  provoqué  par  la  retraite  de  M.  Sarrien  ®.  Ils 
ont  été  accompagnés  de  divers  remaniements  des  départements 
ministériels.  L'administration  des  Postes  et  Télégraphes,  distraite 
du  ministère  du  Commerce,  a  été  rattachée  au  ministère  des  Travaux 
publics'.  D'autre  part  un  douzième  ministère,  le  «  ministère  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  »,  a  été  créé  par  décret  du 
"lo  octobre.  Si  son  utilité  a  élé  généralement  admise,  la  forme  dans 

1.  Gel  article  visait  le  cas  de  M.  Hervé,  condamné  pour  propagande  anlimili- 
larisle,  auquel  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  avait  refusé  l'admission  au 
stng;e. 

2.  l^oi  moililiaiit  les  articles  6Ci  et  67  du  Code  pénal  et  l'article  34u  du  Code 
dinslruclion  criminelle. 

3.  V.  Chronique  (190".).  Annales,  1906.  p.  376. 

i.  D.  n  octobre  1006.  —  o.  Décrets  du  10  mars.  —  0.  Décrets  ilu  25  octobre. 
7.  D.   14    mars.  V.   I).   du   9  juin   réglant  les   attributions  du  sous-secrétaire 
d'Etat  des  Postes  et  Télégraplies. 
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laquelle  il  a  été  institué  a  soulevé  de  nombreuses  critiques  :  cette 
mesure  a,  en  effet,  réveillé  la  controverse  sur  les  droits  respectifs 
des  pouvoirs  léj^islatif  et  exécutif  en  matière  d'institution  de  nou- 
veaux départements  ministériels.  Les  uns  ont  rappelé  la  célèbre 
discussion  de  1881  où  M.  Ribot  critiqua  vivement  la  création  par 
décret  des  deux  ministères  des  Arts  et  de  l'Agriculture,  lors  de  la 
constitution  du  Grand  Ministère  de  Gambetta;  ils  citèrent  à  l'appui 
de  leur  thèse  la  constitution  du  ministère  des  Colonies  par  la  loi 
du  20  mars  I89i.  Le  Gouvernement  a  justilié  son  initiative  en  invo- 
quant le  silence  de  la  Constitution  et  le  droit  du  chef  de  l'État  de 
déterminer  à  son  gré  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  ^  Le  Parle- 
ment a  approuvé  cette  argumentation  en  votant  les  crédits  néces- 
saires au  fonctionnement  du  nouveau  ministère  ^  Celui-ci  comprend 
des  services  détachés  do  plusieurs  départements.  Au  Commerce,  il 
a  pris  tout  ce  qui  cercernait  la  réglementation  du  travail  et  les 
questions  de  prévoyance;  aux  Travaux  publics  ce  qui  a  trait  à  la 
sécurité,  aux  secours  et  aux  retraites  des  ouvriers  mineurs;  à 
l'Intérieur,  la  mutualité.  Mais  cette  nouvelle  répartition  enlevait  au 
ministère  du  Commerce  quelques-unes  de  ses  directions  les  plus 
importantes.  Pour  compenser  cette  diminution  d'attributions,  un 
décret  du  31  octobre  lui  a  transféré  les  services  de  la  marine  mar- 
chande gérés  jusqu'alors  par  le  ministère  de  la  Marine,  à  l'exclusion 
toutefois  de  la  police  de  la  navigation  et  des  questions  se  rattachant 
à  l'inscription  maritime.  En  outre  le  ministre  du  Commerce  donnera 
son  avis  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  correspondra  avec  le 
directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer  3.  Enfin,  pour 
tenir  compte  du  rùle  des  questions  économiques  dans  les  relations 
internationales,  le  ministre  du  Commerce  sera  consulté  sur  les 
programmes  d'admission  dans  les  carrières  diplomatique  et  con- 
sulaire, sur  les  créations  et  suppressions  de  postes  consulaires, 
sur  les  nominations  aux  emplois,  nouvellement  créés,  d'atta- 
chés commerciaux  auprès  des  ambassades  et  légations.  Ces 
agents  centraliseront  tous  les  renseignements  concernant  le 
développement  industriel  et  commercial  des  pays  où  ils  sont  éta- 
blis'. 


1.  V.  La  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  Séance  du  8  novembre,  p.  '2i2' 
cl  suiv. 

2.  L.  IC  novembre. 
.  3.  13.  3  novembre. 

A.  D.  3  novembre. 
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l/orf^,iiiis;itii)ii  cciitral»'  dos  ininislcrcs  a,  cummt'  cliaquo  année, 
l'ail  ruhjct  di.'  iioMihrcux  décrois'. 

Afkaires  kthangèkes.  —  Parmi  les  toxlos  diplomaliques,  i!  im- 
porte do  signaler  l'acte  général  de  la  conférence  d'Algésiras, 
approuvé  par  la  loi  du  22  décembre,  la  convention  pour  la  reclifi- 
calinii  do  la  fronlièro  franco-belge  -,  la  convention  rraiKo-anglaise 
de  dcMiniilalioii  des  possessions  des  deux  pays  à  Test  du  Niger', 
lo  Irailt'  d'arbitrage  conclu  avec  le  Danemark  %  les  importantes 
conventions  commerciales  passées  avec  la  Russie',  la  Suisse*, 
rr]gyplo\  la  Bulgarie  *•.  La  réciprocité  en  matière  de  réparation  des 
dommages  causés  par  des  accidents  du  travail  a  été  établie  par  des 
conventions  avec  la  Belgique^  et  le  Luxembourg'".  Un  arrangement 
a  été  conclu  avec  Tltalie  le  20  janvier  1906  pour  permettre  le  trans- 
fert de  dépôts  entre  les  Caisses  d'Épargne  ordinaires  dos  deux 
pays".  L'article  12  de  la  convention  franco-siamoise  du  13  février 
1001  a  consacré  au  profit  des  Français  et  des  protégés  français,  mais 
sous  certaines  réserves,  le  régime  des  capitulations  en  matière  civile 
et  criminelle.  La  loi  du  14  avril  a  prévu  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminerait  les  conditions  d'application  de  cet 
article,  en  ce  qui  touche  l'instruction  et  le  jugement  des  afTaires 
criminelles  attribuées  aux  autorités  judiciaires  françaises. 

Signalons  enfin  trois  décrets  du  G  octobre  et  un  du  6  novembre 
sur  les  frais  d'installation  et  de  voyage  des  divers  agents  relevant 
du  n)inistère  des  .Vffaires  étrangères. 

Agricl'ltike.  —  La  loi  du  IJO  avril  a  eu  pour  but  de  remédier  aux 
principales  critiques  adressées  à  la  loi  du  17  juillet  1898  sur  les 
warrants  agricoles.  Les  produits  pouvant  servir  de  gage  ne  sont 
plus  limitativement  énumérés.  Ils  pourront  être  soit  conservés  par 
lo  propriétaire,  soit  mis  en  dépT't  dans  les  locaux  de  syndicats  ou 
sociétés  agricoles  ou  chez  des  tiers.  Ce  dernier  mode  était  interdit 
par  l'ancienne   loi   dans  la  crainte    exagérée    de    collusions   entre 

1.  -Ministères  du  :  Commerce  (D.  13  mars  cl  27  décembre);  Guerre  ,1).  27  octo- 
bre); Inlirieur  ;D.  15  mars,  11  août  et  24  octobre,  L.  29  décembre);  Instruction 
pubii(|ue,  Beanx-.\rts  et  Cultes  (D.  17  avril  et  1"  mai);  Justice  ;[).  1"  avril); 
.Marine  (1).  4  tlécembri-);  Travail  (l).  25  janvier);  Travaux  publics,  Postes  et 
Télégraphes  (I).  12  juillet,  29  juillet  et  7  septembre  . 

2.  L.  (lu  5  janvier  et  D.  du  17  janvier..  —  3.  D.  2i  septembre.  —  4.  D.  du 
2ti  juin.  —  0.  L.  et  1).  du  23  février.  —  G.  L.  et  D.  du  21  novembre.  —  7.  L.  3  août 
et  D.  du  22  novembre.  —  iS.  L.  30  avril.—  9.  D.  12  juin.  —  10.  D.  27  juin.  — 
II.  L.  3  août. 

A.  ToMK  X.XII.  —  1907.  27 
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prêteurs  et  dépositaires  et  d'accaparement.  Le  préteur  peut  auto- 
riser l'emprunteur,  exploitant  la  terre  d'autrui,  à  ne  pas  faire  donner 
au  propriétaire  avis  du  prêt  consenti.  Dans  ce  cas,  qui  n'était  pas 
antérieurement  prévu,  le  privilège  du  bailleur  subsiste.  Le  warrant 
peut  être  dressé,  comme  autrefois,  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix.  Mais  il  peut  aussi  être  établi  par  les  parties  ;  pour  être  oppo- 
sable aux  tiers,  bailleurs  ou  dépositaires,  il  doit  alors  être  transcrit 
à  la  justice  de  paix  sur  un  registre  et  avoir  fait  l'objet  des  avis  et 
consentements  prescrits  par  la  loi.  Autorisation  est  donnée  à  l'em- 
prunteur de  vendre  les  produits  warrantés  à  l'amiable,  sans  le 
concours  du  prêteur.  Toutefois  la  tradition  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  complet  désintéressement  du  créancier.  Le  warrant,  qui 
pouvait  déjà  être  accepté  par  les  établissements  de  crédit  avec 
dispense  d'une  des  signatures  exigées  par  les  statuts,  a  été  complè- 
tement commercialisé.  Par  suite,  la  loi  règle  les  conditions  de  vali- 
dité des  endossements  et  leurs  conséquences.  Les  formalités  de  la 
vente  forcée  ont  été  enfin  simplifiées.  Le  montant  des  droiis  dus 
aux  greffiers  de  justice  de  paix  ont  été,  à  nouveau,  fixés  par  le 
décret  du  7  septembre. 

La  coopération  a  fait  de  notables  progrès  dans  l'agriculture,  sans 
atteindre  cependant  les  résultats  obtenus  dans  certains  pays  étran- 
gers. Pour  favoriser  le  développement  des  groupements  coopératifs, 
le  gouvernement  a  estimé  nécessaire  d'organiser  à  leur  profit  un 
crédit  à  long  terme.  La  loi  du  29  décembre  l'a  autorisé  à  prélever 
le  tiers  au  maximum  des  redevances  annuelles  versées  par  la  Banque 
de  France  et  à  remettre  gratuitement  ces  sommes  aux  Caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  qui  doivent  les  employer  en  avances  aux 
coopératives  agricoles,  remboursables  dans  un  délai  maximun  de 
vingt-cinq  ans.  Un  décret  déterminera  la  nature  des  opérations 
susceptibles  de  donner  lieu  à  des  prêts.  Le  montant  de  ces  prêts  et 
leur  durée  seront  fixés  par  une  commission  spéciale  instituée  auprès 
du  ministre  de  l'Agriculture  pour  effectuer  la  répartition  des  avances 
aux  Caisses  régionales  de  crédit  agricole,  tant  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi  que  de  la  loi  du  31  mars  1899.  Cette  commission  donnera  aussi, 
avant  que  le  gouvernement  statue,  son  avis  sur  le  taux  d'intérêt 
demandé  par  les  Caisses  régionales  pour  les  emprunts  faits  par  les 
coopératives.  Par  ce  contrôle,  le  législateur  a  entendu  empêcher  des 
opérations  qui  n'auraient  qu'un  but  de  pure  spéculation. 

Trois  lois  du  18  juillet  ont  modifié  divers  articles  du  Code  fores- 
tier; la  première  transfère  du  Président  de  la  République  au  ministre 
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de  lAgriciilluri;  le  droit  d'autoriser  l<is  <;oupt!s  extraordinaires  dans 
les  bois  des  coruiiiunes  et  établiss(3tiienls  publics;  la  deuxitMue 
abaisse  les  pénalités;  la  dernière,  enlin,  apporte  quelques  remanie- 
ments à  la  réglementalion  du  pâturage  dans  les  forêts. 

CoMMKHCK  i;t  I.NDi  STIUK.  -  La  loi  du  1"  juillet  lî>nii  a  autorisé  les 
Français  à  revendiquer  l'appliialion  a  leur  prolil  en  l'rancr  et  aux 
colonies  des  dispositions  des  conventions  internationales  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  lorsque  ces  dispositions  leur 
sont  plus  favorables  (jue  la  loi  Irançaise. 

Les  prim<!s  à  la  marine  marchande  ont  été  remaniées  par  la  loi 
du  19  avril  1VH)(».  La  prime  à  la  construction,  notablement  élevée, 
représente,  non  seulement  les  droits  de  douane  sur  les  matières 
premières,  mais  aussi  les  autres  frais  supplémentaires  supportés 
par  les  chantiers  français.  Toutefois,  pour  inciter  les  constructeurs 
à  réduire  leurs  prix  de  revient,  la  prime  sera  progressivement 
réduite  de  14'i  francs  par  tonneau  po  ir  les  navires  en  fer  à  vapeur, 
de  1)5  francs  par  tonneau  pour  les  navires  en  fer  à  voiles  et  de 
27  francs  50  par  100  kilogrammes  pour  les  machines,  à  100  francs, 
il.")  francs  et  :iO  francs  respectivement  au  bout  de  dix  ans.  Les 
navires  français  recevront  seuls  l'intégralité  de  la  prime;  ceux 
commandés  par  des  étrangers  ne  toucheront  que  les  7  10  de  l'allo- 
cation à  laquelle  leur  tonnage  leur  donnerait  droit. 

L'élévation  de  la  prime  à  la  construction  rendait  inutile  le  second 
mod(^  de  protection  des  chantiers  français  prévu  par  la  loi  de  19Ui 
et  consistant  dans  la  lixation  d'une  prime  à  la  navigation  très 
élevée.  La  nouvelle  loi  ne  laisse  donc  subsister  que  la  compensation 
d'armement,  accordée  à  tous  les  navires  armés  pour  le  long  cours 
ou  le  cabotage  international  et  calculée  en  fonction  de  la  jauge  et 
du  nombre  de  jours  d'armement  administratif.  Des  conditions  de 
parcours,  de  chargement  et  de  vitesse  sont  en  outre  imposées  pour 
en  bénéficier,  jùifin  la  compensation  est  réduite,  si  la  vitesse  réalisée 
aux  essais  est  inférieure  à  10  nteuds,  et  augmentée  pour  les  navires 
dont  la  vitesse  dépasse  li  nœuds.  Pour  éviter  de  trop  lourdes  charges 
au  Trésor,  les  primes  à  la  construction  ne  pourront  être  attribuées 
annuellement  à.  plus  de  50,000  tonneaux  de  vapeurs  et  à  plus  de 
15,000  tonneaux  de  voiliers  jusqu'en  1912;  mais  cette  limitation  ne 
s'applique  qu'aux  constructions  bénélicianl  de  la  compensation 
d'arnuMuent.  Les  allocations  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues 
prévues  par  la  législation  antérieure  et  la  durée  de  la  loi  est  lixée 
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à  douze  ans.  Ce  texte  a  recueilli  Tadhésion  des  parties  intéressées 
et,  au  prix  de  nouveaux  sacrifices  financiers,  pourra  aider  notre 
marine  marchande  à  lutter  contre  la  concurrence  internationale. 
Le  décret  du  31  août  a  réglé  les  détails  d'application  de  la  nou- 
velle loi. 

La  loi  du  11  avril  assimile,  sous  certaines  réserves,  le  remorquage 
dans  les  ports  français  aux  autres  opérations  du  cabotage  réservé. 
L'art.  !2  fait  entrer,  immédiatement  après  les  droits  de  pilotage, 
ceux  de  remorquage  dans  la  nomenclature  des  dettes,  privilégiées 
en  vertu  de  l'arlicle  191  du  Code  de  commerce. 

Signalons  enfin  le  décret  du  30  avril  sur  le  régime  des  études 
dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'État. 

Finances.  —  Diverses  modifications  au  tarif  des  douanes  ont  été 
apportées  par  les  lois  des  48  juillet  et  21  novembre.  Une  loi  du 
12  juillet  a,  d'autre  part,  prévu  qu'en  cas  de  mobilisation  le  gouver- 
nement pourrait  suspendre  les  taxes  douanières  sur  certaines  mar- 
chandises servant  à  l'alimentation.  La  législation  sur  les  fraudes 
douanières  commises  dans  l'intérieur  des  navires  rendait  les  arma- 
teurs et  les  capitaines  responsables  des  actes  délictueux,  même  s'il 
n'y  avait  pas  faute  de  leur  part.  Elle  prévoyait  la  confiscation  des 
navires  ayant  servi  au  transport  des  objets  saisis  et  punissait  les 
capitaines  d'une  amende,  qui,  d'ailleurs,  en  vertu  d'usages  constants, 
était  répartie  sur  l'ensemble  de  l'équipage  au  prorata  de  la  solde 
de  chacun.  Le  nouveau  texte,  promulgué  le  10  avril,  remplace  la 
confiscation  du  navire  par  une  simple  saisie  conservatoire  pour 
sûreté  du  paiement  des  amendes.  Il  ne  maintient  la  responsabilité 
pécuniaire  du  capitaine  que  s'il  n'a  pas  rempli  tous  ses  devoirs  de 
surveillance  ou  si  le  délinquant  n'est  pas  découvert.  Enfin,  pour 
éviter  de  punir  les  hommes  d'équipage  étrangers  à  la  contrebande, 
les  amendes  ne  peuvent  être  récupérées  que  si  les  objets  saisis  se 
trouvaient  dans  des  locaux  exclusivement  afîectés  à  l'usage  de  tout 
ou  partie  du  personnel,  les  personnes  jouissant  de  ces  locaux  étant 
seules  solidairement  responsables. 

Signalons  deux  décrets  du  27  juillet  1906  sur  la  perception  des 
taxes  sur  les  compagnies  d'assurances  étrangères.  Le  règlement 
d'administration  publique  du  1'^''  septembre,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  du  29  mars  1904  '  sur  la  détention  d'appareils  susceptibles 
d'être    utilisés   dans   la   fabrication    des   monnaies,    a  désigné   les 

1.  Cf.  C/i)'0)ii(/ue,  1904,  Annales,  1905,  p.  390. 
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machines  aiixtiuelles  le  réf^irn*-  sin-cial  s'applique  cl  détorrnint';  N'S 
coiidilioiis  dans  lesquelles  ces  niacliincs  pciiivcnl  tHn;  cun^li'uHes, 
a(;ln'l('es,  vendues  ou  ulilisées. 

Par  suite  de  l'arUux,  ilaiis  les  caisses  de  la  Banrjiie  d("  l'rance,  au 
déhul  de  l'année,  des  lingots  et  espèces  d'or  et  d'argent,  le  chilTre 
niaxiniuni  des  émissions  de  billets  a  été  porté  de  *»  milliards  à 
ri  milliards  SOO  tn illions  par  la  loi  du  î>  février. 

D'après  la  l(''gislation  en  vigueur,  les  oppositions  sur  les  caution- 
nements de  certains  complahles  pouvaient  être  faites,  soit  au  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissetnent  (lu([uel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
soit  au  Ti-és(ir  public  à  Paris.  P(uir  siniplilier  et  uniformiser  la  pro- 
cédure, la  loi  du  î)  novembre  a  décidé  que  les  oppositions  sur  les 
cautionnements  de  tous  les  comptables  publics  seraient  désormais 
signifiées  au  Trésor  public.  Seules,  celles  concernant  les  conser- 
vateurs tlliypothèques  maritimes  et  terrestres  continueront  à  être 
adressées  aux  grefVes.  Les  tiers  doivent  pouvoir,  en  efTet.  faire  valoir 
leurs  droits  au[)rès  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ces 
agents  exercent  leurs  fonctions. 

Un  décret  du  3  juillet  1!)()()  a  chargé  des  inspecteurs  des  finances 
de  rechercher,  ilans  les  différents  ministères,  les  réductions  de 
dépenses  compatibles  avec  le  fonctionnement  régulier  des  services. 
Ils  présenteront  directement  leurs  observations  au  ministre  com- 
pétent et  au  ministre  des  Finances.  Notons  enfin  divers  décrets 
abaissant  à  vingt-huit  ans  la  limite  d'âge  des  candidats  au  concours 
de  rinspecliou  des  finances',  créant  une  recette  générale  des 
liiiances  tunisiennes-,  prévoyant  l'attribution  d(î  perceptions  aux 
agents  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  particulières  ^ 

Instruction  publique,  Beaux-Arts  et  Cultes.  —  Trois  décrets 
du  2.')  juillet  lOOC»  avaient  créé  un  certificat  d'études  médicales 
supérieures.  Leur  durée  aura  été  éphémère,  car,  en  présence  des 
réclaiiialioiis  du  monde  médical,  un  décret  récent  les  a  rapportés. 
Signalons  le  décret  du  :2  janvier  sur  les  conditions  exigées  des  can- 
didats aux  écoles  normales  primaires;  celui  du  i  février  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  instituteurs  exercent  leurs  fonctions 
dans  des  écoles  ressortissant  à  d'autres  administrations  que  celle 
de  l'Instruction  pulilique. 

1.  I).  II!  (iccembrc. 
'2.  I).  Cl  janvier. 
3.  L).  lli  iH'Iolire. 
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Il  a  paru  nécessaire  de  protéger  contre  des  actes  de  vandalisme 
les  sites  et  monuments  naturels  qui  constituent  une  importante 
partie  de  noire  patrimoine  artistique.  La  loi  du  21  avril  1905, 
inspirée  par  la  loi  sur  la  conservation  des  monuments  historiques, 
institue  dans  chaque  département  une  commission  de  classement. 
Celle-ci  dresse  une  liste  des  propriétés  foncières,  présentant  un 
intérêt  esthétique,  et  demande  aux  propriétaires  l'engagement  de 
ne  modifier  Tétat  des  lieux  qu'après  autorisation  du  ministre  des 
Beaux-Arts.  Si  l'engagement  est  donné,  la  propriété  est  classée  par 
arrêté  ministériel;  s'il  est  refusé,  la  commission  en  avertit  le  dépar- 
tement et  la  commune  qui  peuvent  poursuivre  l'expropriation. 
Toute  modification  effectuée  sans  autorisation  dans  une  propriété 
classée  est  punie  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs. 

La  loi  du  10  avril  1895  avait  prévu  que  des  décrets  pourraient 
conférer  la  personnalité  civile  aux  musées  de  province.  Le  décret 
du  30  septembre  a  déterminé  les  règles  à  suivre  pour  l'instruction 
des  demandes  et  fixé  les  conditions  d'organisation,  ainsi  que  le 
régime  financier  des  musées  investis  de  la  personnalité.  Mention- 
nons aussi  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
des  beaux-arts  par  décret  du  2  janvier. 

Nous  avons  mentionné,  dans  la  chronique  de  1905,  les  décrets 
rendus  en  exécution  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  et  les  circulaires  ministérielles  des  27  janvier  et  24  mars  1906  ^ 
Un  décret  du  22  mai  a  déterminé  les  justifications  à  produire  jusqu'à 
l'âge  de  ving-six  ans  par  les  ecclésiastiques,  bénéficiant  de  dispenses 
en  vertu  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Il  est  intéressant 
de  signaler  aussi  les  circulaires  des  4  avril  ^,  31  aot^t»,  12  novembre 
sur  l'attribution  ou  mise  sous  séquestre  des  biens  des  établissements 
publics  du  culte*,  du  1"  décembre  sur  les  conditions  d'exercice  du 
culte  public  à  défaut  d'association  cultuelles  '%  du  7  décembre  sur 
les  séminaires  et  écoles  secondaires  ecclésiastiques®. 

Deux  décrets  du  26  juin  ont  réglé  les  conditions  dans  lesquelles 
le  Trésor  ferait  des  avances  aux  liquidateurs  de  congrégations 
dissoutes  en  vertu  des  lois  des  l*^'"  juillet  1901  et  7  juillet  190i, 
lorsque  les  deniers  provenant  de  la  liquidation  ne  peuvent  suriirc 
immédiatement  aux  dépenses  nécessitées  par  l'opération. 

1.  Chronique  (1905),  Annales,  p.  .383  et  siiiv. 

2.  Journ.  o/l'.  du  ;;  avril.  —  3.  Journ.  of]'.  du  1"  septembre.  —  4.  Journ.  off. 
du  4  décembre.  —  5.  Journ.  ofj'.  du  2  dérenibre.  —  G.  Journ.  o/J'.  du  8  décembre. 
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Intéhirih.  —  La  loi  du  ±1  juin  lîi()4  sur  les  onfanls  assistés  ne 
df'lermiuail  pas  d'une  inanii'-i-f  pn-fise  les  allriliulinns  du  préfet 
agissant  conimc  tuteur  des  pupilles  et  du  trésorier  payeur  général 
ehargt'  de  la  gestion  de  leurs  deuiers.  La  loi  un  IH  déeendir<'  a 
lait  disparaître  toute  ainl)ignïle.  Klle  a  en  outre  autorisé  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  aux  pupilles,  a  titre  de  rémunération  de 
leur  li-avail,  an  moyen  d'étals  dressés  par  l'inspecteur  départemental 
el  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  l^e  personnel  de  l'inspection  de 
Fassistance  publique  a  été  organisé  par  décret  du  i8  juillet.  Les 
règles  de  comptabilité  du  service  départemental  de  l'assistance  aux 
vieillards,  inlirmes  et  incurables  ont  été  déterminées  par  le  décret 
du  li  avril.  Citons  enlin  deux  textes  sur  le  recrutement  de  l'inspec- 
tion générale  des  services  administratifs  ',  et  la  composition  du 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique-. 

La  composition  du  Conseil  supi-rieur  d'hygiène  publique  de 
France  et  celle  des  commissions  sanitaires  ont  été  moditiées  ^  Les 
dépenses  générales  nécessitées  par  le  fonctionnement  de  la  loi  sur 
la  santé  publique  seront  à  l'avenir  réparties  entre  les  communes 
proportionnellement  à  leur  population  ^  Le  fonctionnement  du 
service  de  la  désinfection  a  été  réglé  par  le  décret  du  10  juillet. 
Signalons  aussi  le  décret  du  10  mars  sur  la  nomination  des  commis- 
saires de  police. 

JusTici:.  —  Un  article  de  la  loi  de  linances  du  17  avril  190()  avait 
chargé  le  Ciouvernement,  en  attendant  la  promulgation  d'une  loi 
organique  sur  la  magistrature,  de  fixer,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  «  garanties  spéciales  de  capacités  profes- 
sionnelles pour  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  »  et  d'«  insti- 
tuer pour  les  magistrats  un  tableau  d'avancement  ».  Pour  satisfaire 
au  vœu  du  législateur,  un  décret  a  été  rendu  le  18  août.  Il  impose 
aux  candidats  aux  fonctions  judiciaires  lobligation  de  satisfaire 
aux  conditions  exigées  par  la  loi  du  :20  avril  1810  (âge  et  stage  au 
barreau)  et  d'avoir  en  outre  subi  avec  succès  un  concours.  Les  can- 
didats déclarés  admissibles  sont  nommés  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  juges  suppléants,  à  l'exception  du  premier  qui  est  pourvu 
d'un  poste  de  juge  ou  de  substitut  de  H"  classe.  Seules  certaines 
personnes,  remplissant  des  fonctions  publiques  ou  professions  déter- 
minées, peuvent  être  nommées  directement  dans  la  magistrature. 

1.  D.  ;;  juin.  —  2.  L).  22  juin.  —  :!.  L.  29  janvier  el  D.  11»  juin  sur  l'organisation 
de  la  section  permanente.  —  i.  L.  22  juin. 
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L'avancement  dans  les  fonctions  judiciaires  est  subordonné  à 
l'inscription  sur  un  tableau  dressé,  sur  la  proposition  des  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux,  par  une  commission  composée 
de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  des  directeurs  du  ministère 
de  la  Justice.  Pour  pouvoir  être  inscrit,  il  faut  avoir  été  nommé 
depuis  deux  ans  au  moins  au  poste  ou  à  la  classe  inférieure.  Les 
promotions  aux  grades  les  plus  élevés  et  les  nominations  des  per- 
sonnes dispensées  du  concours  peuvent  toutefois  avoir  lieu  sans 
insci-iption  préalable  au  tableau  d'avancement.  Ce  décret  devait 
entrer  en  vigueur  le  15  novembre  190G  en  ce  qui  concerne  le 
tableau  d'avancement  et  le  l*"''  juillet  1907  en  ce  qui  concerne  les 
nominations  aux  postes  de  juge  suppléant.  En  présence  des  diffi- 
cultés que  présentait  l'établissement  du  tableau  d'avancement  avant 
le  13  novembre,  ce  délai  a  été  prorogé,  par  un  décret  du  10  novembre, 
jusqu'au  15  février  1907.  Bien  que  le  règlement  réserve  les  droits 
du  ministre,  en  lui  permettant  de  choisir  parmi  les  magistrats 
proposés  pour  l'avancement  ceux  qu'il  jugera  les  plus  dignes  et  de 
n'admettre  au  concours  que  les  candidats  présentant  les  garanlies 
nécessaires,  certains  parlementaires  ont  vu  avec  crainte  le  Gouver- 
nement limiter  ses  pouvoirs.  A  la  suite  d'une  interpellation  à  la 
Chambre,  le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  la  magis- 
trature apportant  de  nombreuses  et  importantes  modifications  au 
décret  du  IH  août.  Parmi  les  autres  textes  intéressant  le  fonction- 
nement de  la  justice,  citons  la  loi  du  30  juin  abrogeant  l'article  16 
de  la  loi  du  12  germinal  an  XI  relatif  à  la  prestation  de  serment 
des  pharmaciens  diplômés,  les  décrets  du  G  juin  sur  la  transmission 
à  la  Cour  de  cassation  des  dossiers  de  procédure  des  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  mari- 
times, du  20  novembre  autorisant  à  conférer  le  titre  de  juge  de 
paix  honoraire  aux  suppléants  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant 
vingt  années,  du  16  novembre  sur  le  fonctionnement  des  conseils 
de  discipline  des  avocats  en  Tunisie,  du  10  avril  permettant  de 
désigner  comme  experts  des  médecins  munis  d'un  diplôme  de 
médecine  légale  sans  avoir  égard  au  temps  pendant  lequel  ils  ont 
exercé  leur  profession. 

Travail  et  Prévoyance  sociale.  —  La  loi  du  13  juillet  sur  le  repos 
hebdomadaire  constitue,  par  ses  répercussions  économiques  et  même 
politiques,  l'une  des  plus  importantes  mesures  votées  en  1906.  Tout 
employé  ou  ouvrier,  occupé    dans  un  établissement  industriel  ou 
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commercial,  doit  avoir  un  jour  de  repos  par  semaine,  d'une  durée 
mininia  de  vinf^l-cuialrc  lieuros  el  donm''  le  dimancho  en  ]>rincipe. 
Mais  ci'ltc  picscriptinn  coniporlc  de  noinhrcuses  dcrogalions  néces- 
sitées laiil  jiar  les  l)esoiiis  du  publie  (pic  par  les  exigences  de  cer- 
taines induslrics.  l/aulorisalion  df  sultsliluer  au  repos  du  dimanclte 
l'un  des  nuxlcs  subsidiairenienl  indi(iues  par  h;  législateur  est  donnée 
par  la  loi  a  diverses  catégories  d'établissements,  soit  d'une  manière 
permanente,  soit  à  raison  de  certaines  circonstances  temporaires. 
Les  autres  entreprises  doivent  adresser  au  préfet  une  demande  de 
dérogation  sur  laquelle  il  est  statué  par  arrêté  motivé  après  avis  du 
Conseil  municipal,  de  la  Chambre  de  commerce  et  des  syndicats 
intéressés  de  la  commune,  l/arrété  préfectoral  peut  être  déféré  au 
Conseil  dElal  dans  les  <iuin/.e  jours  de  sa  notilicatiim  et  l'arrêt  doit 
intervenir  dans  le  nujis  (jui  suit  la  rornialion  du  recours'. 

Les  insj)ec leurs  du  travail,  les  fonctionnaires  chargés  du  contrôle 
des  établissements  relevant  du  ministre  des  Travaux  publics,  lesofli- 
ciers  de  police  judiciaire  constatent  les  infractions  à  la  loi.  Celles-ci 
sont  passibles  dune  am  ende  de  o  à  io  francs  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  de  personnes  occupées  contrairement  à  la  loi,  sans  tou- 
tefois que  le  maximum  puisse  dépasser  ."iUO  fr.  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  laniende  varie  de  IG  à  lUO  fr  el  le  maximum  est  élevé 
à  .■{,()()()  fr.  Un  règlement  d'administration  publique  du  -1\  août  a 
déterminé  les  moyens  de  contrôle  des  jours  de  repos.  Celle  loi  nou- 
velle remet  en  somme  en  vigueur  le  principe  de  la  loi  du  18  novem- 
bre 181'i  sur  le  repos  du  dimanche,  abrogée  en  1880  sous  l'empire 
de  considérations  politiques.  Son  application  a  soulevé  de  vives 
protestations  (jui  ont  eu  leur  écho  à  la  tribune  du  Parlement  el  pro- 
voqueront, sans  doute,  la  revision  de  plusieurs  de  ses  dispositions. 

Les  mesures  générales  de  prolection  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels  ont  été, complétées  par  le  décret  du  :22mars. 
Un  décret  du  il  février  a  modifié  la  réglementation  des  dépôts  de 
dynamite.  Enfin  l'organisation  du  corps  de  rinspeclion  du  travail  a 
été  remaniée  par  le  décret  du  il  juillet. 

En  matière  de  prévoyance  sociale,  la  loi  du  \±  avril  a  étendu  la 
législation  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  a  toutes  les 
entreprises  commerciales.  Des  décrets  postérieurs  ont  arrêté  le  ta- 
bleau des  professions  passibles  de  la  taxe  réduite  de  garantie  appli- 


i.  V..  sur  la  porlée  de  cet  arlicle,  les  arrrls  du  Conseil  d'Ktal  du  30  novem- 
bre l'.HiG.  Cf.  Di'bals  des  2i  novembre  et  l"  décembre  1906. 
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cable  aux  exploitations  exclusivement  commerciales';  approuvé  les 
statuts  types  des  syndicats  de  garantie  et  modifié  sur  certains  points 
le  décret  du  28  février  1899,  sur  les  sociétés  d'assurances  et  les 
syndicats  de  garantie  contre  les  accidents-;  fixé  pour  les  exploi- 
tations commerciales  le  taux  des  primes  de  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents^. 

La  législation  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon 
marché  n'a  pas  donné  tous  les  résultats  attendus.  Une  loi  du  12  avril 
a  apporté  à  ce  texte  d'assez  nombreuses  modifications  '.  A  la  place 
des  comités  locaux  institués  facultativement  dans  les  départements, 
l'article  l"'  prescrit  la  création  de  comités  de  patronage  dont  la 
compétence  s'étendra  à  toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance 
sociale.  Les  maxima  de  valeur  locative  donnant  droit  à  des 
exemptions  fiscales  sont  relevés  et  la  durée  de  l'exonération  des 
contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres  est  portée  de  cinq 
à  douze  ans.  La  participation  des  établissements  de  bienfaisance 
peut  s'exercer  sur  une  plus  grande  échelle;  les  départements  et  les 
communes  sont  autorisés  à  fournir  des  fonds  aux  sociétés  d'habi- 
tations à  bon  marché.  Enfin  les  Caisses  d'Épargne  peuvent  employer 
une  partie  de  leur  fortune  personnelle  à  la  création  de  jardins 
ouvriers  et  de  bains  douches. 

En  exécution  de  la  loi  sur  le  contrôle  et  la  surveillance  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  '%  un  règlement  d'administration  publique 
du  12  mai  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  pouvaient  être 
constituées  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  tontinière;  un  second 
règlement  du  9  juin  a  fixé  le  mode  d'emploi  de  l'actif  des  entre- 
prises françaises  et  étrangères.  Enfin  cinq  décrets  du  22  juin  ont 
fixé  le  montant  des  réserves,  les  justifications  annuelles  d'emploi 
des  fonds,  les  conditions  à  remplir  par  les  entreprises  de  gestion, 
les  règles  de  formation  et  de  durée  des  associations  à  forme  tonti- 
nière. 

Travaux  publics,  Postes  et  Télégraphes.  —  Les  applications  de 
plus  en  plus  nonibreuses  de  l'électricité  suscitent  des  initiatives 
individuelles  ayant  pour  but  la  création  d'entreprises  de  distribution 
d'énergie  électrique.  Or,  d'après  la  loi  du  25  juin  1895,  ces  eutre- 

1.  21  septembre. 
•2.  27  décembre. 
:{.  '22  novembre. 

4.  V.  circulaires  du  21  février  1907,  Jom'n.  o//'..  du   I"  mars  1907. 

5.  V.  Chronique,  1905.  Annales,  190G,  p.  :ns. 
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prises  devaient  opter  onirc  trois  régimes  :  la  lil)erté  absolue,  lorsfpie 
les  ouvrages  »'taiful  claMis  sur  des  terrains  privés  et  lorsquo  les 
conducteurs  nélaient  en  aucun  j)oint  installés  à  moins  de  10  mètres 
dune  ligne  télégraphique  ou  téléphonique;  l'autorisation,  si  les 
conducteurs  étaient  posés  dans  la  zone  de  10  mètres;  enfin  la 
permission  de  voirie,  s'il  était  nécessaire  d'emprunter  une  voie 
publique.  i*our  obtenir  une  concession  échappant  au  caractère 
précaire  de  la  permission  de  voirie,  une  loi  spéciale  était  néces- 
saire. La  nouvelle  législation  '  institue,  à  côté  des  régimes  anciens, 
deux  nouveaux  modes  d'établissement  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  :  la  concession  simple  et  la  concession  déclarée  d'utilité 
publique.  La  concession  simple  est  accordée,  suivant  les  cas,  par  le 
préfet,  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  maire  ou  le  président 
d'un  syndicat  de  communes,  si  le  cahier  des  charges  est  conforme 
à  un  cahier-type  approuvé  par  le  Conseil  d'État;  par  décret  en 
Conseil  d'Étal,  si  des  dérogations  sont  apportées  à  ce  cahier  des 
charges.  La  concession,  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  en 
Conseil  d'État,  investira  le  concessionnaire  de  tous  les  droits 
reconnus  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics  et  lui 
permettra  de  placer  des  conducteurs  même  sur  les  propriétés 
privées. 

Toute  concession  donnera  lieu  à  la  perception  par  l'État,  les 
départements  ou  les  communes,  à  raison  de  l'occupation  du  domaine 
public,  de  redevances  dont  les  tarifs  seront  déterminés  par  des 
règlements  d'administration  publique.  Le  concessionnaire  pourra 
demander  au  public,  pour  usage  du  courant,  une  rémunération  fixée 
par  le  cahier  des  charges  dans  les  limites  d'un  maximum  inscrit 
dans  le  cahier  des  charges-type.  En  aucun  cas,  l'énergie  destinée  à 
la  force  motrice  ne  pourra  faire  l'objet  d'un  monopole  et  les  conces- 
sions exclusives  pour  l'éclairage  électrique  ne  pourront  dépasser 
trente  années. 

Un  décret  du  1,'{  juillet  a  fixé  les  redevances  imposées,  en  vertu  de 
la  loi  du  S  avril  IS!t<S,  aux  concessionnaires  de  prises  d'eau  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

La  loi  du  ;2  avril  autorise  les  délégués  mineurs  à  bénéticier  des 
avantages  fournis  par  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
ouvriers  mineurs. 

H  importe  de  mentionner  eu  outre  un  décret  du  ±1  mai   inter- 

\.  L.  \:\  juin. 
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disant  aux  ingénieurs  ou  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  sous  peine  d'être  déclarés  démissionnaires,  d'entrer  au 
service  d'un  concessionnaire,  lorsqu'un  intervalle  de  cinq  ans  au 
moins  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être  chargés  du 
contrôle  de  son  entreprise,  un  décret  du  17  décembre  réorganisant 
le  comité  technique  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  un  décret 
du  10  décembre,  organisant  un  concours  pour  le  recrutement  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  1er. 

Pour  donner  satisfaction  aux  vœux  émis  par  des  groupements 
d'agents  des  postes  et  télégraphes,  trois  décrets  relatifs  à  l'avance- 
ment et  à  la  discipline  ont  été  rendus  le  9  août.  Ils  instituent  une 
commission  d'avancement  et  des  conseils  de  discipline  dans  lesquels 
chaque  catégorie  d'agents  sera  représentée.  Citons  encore  le  décret 
du  11  avril  interdisant  à  l'avenir  la  perception  de  surtaxes  par 
certains  bureaux  téléphoniques  municipaux  pour  le  remboursement 
des  avances  faites  en  vue  de  leur  création. 

Armée.  —  La  loi  du  16  juillet  a  apporté  certaines  modifications  de 
détail  à  la  lui  de  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée.  La  plus  impor- 
tante a  pour  but  de  ne  pas  comprendre  dans  les  trois  quarts  de 
l'effectif  des  sous-officiers,  réservés  aux  rengagés  et  commissionnés, 
les  engagés  restés  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la  durée  légale  du 
service  et  devenus  sous-officiers.  La  composition  des  conseils  de 
régiment  chargés  de  statuer  sur  les  demandes  de  rengagement 
a  été  remaniée  par  la  loi  du  14  avril.  Parmi  les  décrets  rendus 
pour  l'application  de  la  nouvelle  loi  de  recrutement,  ceux  du 
25  janvier  pour  les  troupes  métropolitaines  et  du  20  septembre 
pour  les  troupes  coloniales  ont  fixé  le  mode  d'allocation  des  divers 
avantages  pécuniaires  accordés  aux  sous-officiers  comptant  cinq 
années  de  service.  Le  décret  du  19  juin  a  déterminé  l'afï'ectation 
des  jeunes  gens  admis  à  l'une  des  écoles  nationales  visées  à  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  et  celui  du  0  août  a  réglé  la  situation  des  jeunes 
gens  qui,  admis  à  une  école  autre  que  l'école  spéciale  militaire,  ne 
seront  reconnus,  à  ce  moment,  aptes  qu'au  service  auxiliaire.  Enfin 
le  décret  du  2  septembre  a  modifié  le  recrutement  de  la  gendarmerie 
et  le  décret  du  10  août  a  revisé  sur  quelques  points  le  décret  du 
2()  août  1905  sur  la  répartition  eu  catégories  des  emplois  réservés 
aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

En  vertu  de  la  loi  du  16  juillet,  la  durée  des  services  en  quahte 
de  caporal  ou  brigadier  requise  pour  être  nommé  sous-officier  a  été 
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rcdiiitr  de  six  à,  cinq  mois.  I)i;  plus,  les  chefs  de  corps  soûl  auloi'isés 
à  nommer,  on  sus  de  refTeclif  légal,  le  nombre  de  caporaux  ou  bri- 
gadiers nécessaire!  pour  remjilacer  les  sous-officiers  libérés  dans 
l'année.  On  espère  ainsi  r<!mplir  les  vacances  (jne  bî  dépari  des 
classes  au  boni  de  deux  années  rend  (b'-sorinais  plus  fré(|uenles. 

La  nécessilf'  de  coorduinirr  li-s  rlVorls  des  iiiiiiislères  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  el  des  (lolouies  cliai'gés,  chacun  en  parlie,  de  la  défense 
du  lerriloire  français  a  molivé  la  conslilulion  d'un  Ccjnseil  supérieur 
de  la  défense  nationale'.  Ce  conseil  esl  composé  des  Irois  minisires 
inléressés,  du  président  du  Conseil,  des  minisires  des  Aflaires  étran- 
gères et  des  Finances  et,  à  titre  ccjnsullalif,  des  chefs  d'élat-major 
général  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  du  président  du  Comité  con- 
sullalif  de  défense  des  colonies.  Le  président  de  la  Ur^publifiue  le 
préside  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile.  Le  conseil  donne  les  direc- 
tions générales  des  éludes  à  entreprendre  pour  assurer  une  impul- 
sion unique  dans  les  questions  intéressant  la  sécurité  nationale.  Ses 
avis  sont  soumis  au  Conseil  des  ministres. 

La  loi  du  14  avril  a  transformé  le  commissariat  des  troupes  colo- 
niales en  intendance  des  troupes  coloniales.  L'organisation  de  ce 
corps  a  été  réglée,  en  même  temps  que  celle  du  corps  de  santé  colo- 
nial, par  les  décrets  du  21  juin.  Un  autre  texte  du  même  jour  a 
•  'tendu  aux  colonies  les  dispositions  de  la  loi  du  !(>  mars  18H2  sur 
radniiuislration  de  l'armée.  Notons  aussi  deux  décrets  du  iS  mai 
sur  l'école  de  santé  militaire  et  du  19  juillet  autorisant  les  ofticiers 
de  réserve  el  de  territoriale,  jusqu'au  grade  de  capitaine,  à  changer 
d'arme,  s'ils  justifient  des  conditions  d'aptitude  nécessaires. 

Enfin  la  loi  du  27  mars  a  modifié  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les 
réquisitions  militaires.  Le  pouvoir  de  réquisition  peut  désormais 
être  délt'gué  à  toutes  personnes,  civiles  ou  militaires;  la  mobili- 
sation est  rendue  plus  rapide  par  la  simplification  des  formes  de 
la  réquisition  des  chevaux  et  voitures;  les  indemnités  sont  fixées 
eu  égard  à  la  valeur  réelle  des  animaux  et  non  plus  suivant  la  caté- 
gorie dans  laquelle  ils  étaient  classés;  l'emploi  des  voies  navigables 
pourra  désormais  être  soumis  à  l'autorité  militaire  en  cas  de  mobi- 
lisation et  un  droit  de  préemption  est  donné  aux  autorités  mili- 
taires et  maritimes  sur  la  production  nationale  des  combustibles 
minéraux. 

1.  D.  :{  avril. 
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Marine.  —  L'organisation  des  forces  maritimes  a  motivé  l'émis- 
sion de  plusieurs  décrets.  Nous  mentionnerons  le  décret  du  29  janvier 
sur  la  constitution  des  flottilles  de  torpilleurs,  la  décision  présiden- 
tielle du  21  février  sur  le  recrutement  du  personnel  des  flottilles  de 
sous-marins,  le  décret  du  17  février  créant  une  école  d'application 
de  tir  à  la  mer.  Le  décret  du  10  mars  a  modifié  le  décret  du 
18  janvier  190.j  sur  le  recrutement  des  corps  de  Baharia  ou  marins 
indigènes  en  Algérie  et  le  décret  du  9  juillet  a  constitué  un  semblable 
corps  en  Tunisie.  Les  règles  d'inscription  des  officiers  au  tableau 
d'avancement  ont  été  remaniées'  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  peuvent  être  autorisés  à  prêter  leur  concours  à  des  industries 
privées  ont  été  réglées  à  nouveau'-. 

Le  tarif  des  pensions  des  guetteurs  des  électro-sémaphores  de  la 
marine  a  été  arrêté  par  la  loi  du  22  mars.  Une  indemnité  spéciale 
a  été  accordée  aux  veuves  de  demi-soldiers  titulaires  de  pensions 
liquidées  avant  la  m.ise  en  vigueur  des  tarifs  plus  favorables  de  la 
loi  du  11  avril  1881  ^.  Un  décret  du  14  avril  a  mis  le  décret  du  20  dé- 
cembre 1898  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1905  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins  français.  Les 
frais  de  rapatriement  et  de  traitement  des  marins  délaissés  hors  de 
France  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure  ont  été  fixés  par  le 
décret  du  13  septembre. 

L'amélioration  des  industries  maritimes  a  inspiré  le  vote  d'une 
loi  sur  les  sociétés  de  crédit  maritime  ^  Celles-ci  sont  soumises  aux 
mêmes  conditions  et  bénéficient  des  mêmes  avantages  que  les 
sociétés  de  crédit  agricole,  créées  par  des  syndicats  professionnels, 
elles  doivent  faciliter  aux  marins  la  reconstitution  de  leur  matériel 
et  l'achat  d'appàls.  Elles  peuvent  recevoir  des  dépôts  en  compte 
courant  et  contracter  des  emprunts  pour  constituer  ou  augmenter 
leurs  fonds  de  roulement.  Un  décret  du  30  juillet  a  chargé  les 
administrateurs  de  l'inscription  maritime  d'exercer  sur  les  opéra- 
tions de  ces  caisses  le  contrôle  prévu  par  la  loi  et  a  institué  une 
commission  supérieure  de  surveillance  siégeant  au  ministère  de  la 
Marine. 

Algérie  et  Colonies.  —  1°  Algérie.  —  Le  gouverneur  général  a 
reçu  le  droit  de  statuer,  par  délégation,  sur  les  délibérations  des 

1.  D.  :2G  novembre. 

2.  D.  ~i  novembre. 

3.  L.  42  avril. 

4.  L.  du  :>3  avril. 
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cuiisuils  dcparleineulaux.  de  reusiM^MU'iiusul  priiuairo,  porlanl  créa- 
lion  <ju  suppression  d'écoles  élémentaires  pour  les  Kuropéens';  il 
accorde  les  promotions  de  classe  aux  sous-préfets  et  secrétaires 
généraux  de  préfecture  d'Algérie,  à  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre-.  Une  hn  du  20  avril  a  autorise'"  ce  haut 
fonctionnaire  à  gaianlii-,  jii-{|u'a  (•(tncurrcncc  de  -ji»  millidus  et  dans 
les  limites  lix('es  chaque  année  par  les  déii'-gations  financières,  les 
emprunts  d'associations  syndicales  autorisées  en  vue  de  travaux 
d'irrigation  ou  d'assainissement.  La  répression  de  la  traite  en 
Algérie  et  dans  les  territoires  du  sud  a  motivé  l'émission  d'un 
décret^  punissant  toute  personne  ayant  conclu  une  convention  en 
vue  d'aliéner  la  liberté  d'une  tierce  personne,  d'introduire  en 
Algérie  ou  den  faire  sortir  des  individus  pour  les  réduire  en 
esclavage. 

D'importantes  dépenses  doivent  encore  être  engagées  pour  déve- 
lopper loulillage  économique  de  la  colonie.  Afin  de  créer  les  res- 
sources nécessaires  pour  gager  l'emprunt  qui  devra  être  contracté  à 
cet  effet,  les  délégations  financières  ont  voté  diverses  taxes  nouvelles 
et  ont  approuvé  le  remaniement  de  certains  impôts  existants.  Des 
décrets  ont  approuvé  des  modifications  aux  droits  de  licence  ',  den- 
regislrcmeiit  et  de  timbre  ^  à  la  législation  des  patentes '"'  et  ont 
autorisé  la  création  d'un  impôt  sur  le  tabac'.  Un  décret  du  25  no- 
vembre, conséquence  de  cette  dernière  décision,  a  réglementé  la 
perception  de  la  nouvelle  taxe  et  déterminé  les  formalités  de  con- 
trôle. La  perception  des  impôts  sur  les  sociétés  d'assurances  fran- 
çaises et  étrangères  a  motivé  l'émission  de  trois  décrets  ^ 

2"  Colonies.  —  Parmi  les  nombreux  textes  intéressant  l'adminis- 
tration coloniale,  nous  ne  signalerons  que  les  principaux.  Le  décret 
du  19  octobre  a  déterminé  le  régime  disciplinaire  des  fonc^lionnaires 
de  l'inspection  des  colonies.  Un  autre  décret  du  même  jour  a  réor- 
ganisé le  comité  consultatif  de  l'enseignement  aux  colonies.  Le 
décret  du  3  février  a  déclaré  les  fonctionnaires  publics  inéligibles 
au  Conseil  supérieur  des  colonies,  pendant  les  six  mois  qui  suivent 

1.  D.  3  avril. 

2.  D.  H  février. 

3.  1).  15  juillet. 

4.  D.  28  aoùl. 

;i.  D.  4  sepleml)rf. 

6.  D.  4  septembre. 

7.  D.  2a  octobre. 

><.  D.  des  2  août  et  4  septembre. 
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la  cessation  de  leurs  fonctions.  Les  conditions  du  recrutement  des 
secrétaires  généraux  des  colonies,  déjà  modifiées  par  le  décret  du 
II  octobre  1905,  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  20  janvier. 

La  réorganisation  administrative  des  possessions  françaises  du 
Congo  a  été  opérée  d'après  les  mêmes  principes  que  pour  l'Indo- 
Chine  et  l'Afrique  occidentale  '.  L^n  commissaire  général,  sans  auto- 
rité immédiate  sur  les  trois  colonies  formant  le  Congo  français, 
exerce  sur  l'ensemble  des  services  une  haute  direction.  Il  admi- 
nistre un  budget  général  alimenté  par  les  produits  des  douanes  et 
du  domaine  et  chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  communes.  Chaque 
circonscription  est  en  outre  dotée  d'un  budget  spécial,  dans  lequel 
figurent  les  dépenses  ayant  un  caractère  locaP.  Un  décret  du  3  mars 
a  réglé  la  composition  et  le  fonctionnement  du  Conseil  de  gouver- 
nement, institué  auprès  du  commissaire  général,  et  des  Conseils 
d'administration,  établis  auprès  des  chefs  des  colonies. 

En  vue  de  rendre  moins  onéreux  pour  les  budgets  locaux  l'admi- 
nistration de  Tahiti  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  haut  personnel 
a  été  réduit,  dans  la  première  colonie,  par  la  suppression  du  gou- 
verneur remplacé  par  un  administrateur  ^,  et,  dans  la  deuxième, 
par  la  disparition  du  poste  de  secrétaire  général^.  Notons  égale- 
ment le  décret  du  8  décembre  qui  crée  en  Indo-Chine  une  direction 
des  services  financiers,  remplaçant  le  secrétariat  général  dont  les 
autres  attributions  administratives  sont  dévolues  au  cabinet  du 
gouverneur  général. 

Trois  décrets  du  17  septembre  ont  réorganisé  l'enseignement 
primaire  et  secondaire  à  la  Guyane,  un  décret  du  24  juillet  a 
étendu  à  toutes  nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale  les  règles 
de  l'immatriculation  de  la  propriété  foncière,  déjà  mises  en  vigueur 
dans  certaines  d'entre  elles.  Le  régime  de  la  main-d'œuvre  indigène 
à  Madagascar  et  à  Mayotte  a  fait  l'objet  de  deux  décrets  du  22  octobre. 
La  réglementation  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Guyane 
et  à  Madagascar  a  été  modifiée  par  les  décrets  des  10  mars  et 
31  janvier.  Signalons  aussi  l'organisation  de  la  milice  indigène  à 
Madagascar  °.  Enfin  diverses  lois  du  27  décembre  1851  sur  les  lignes 

1.  D.  11  février  1900.  V.  aussi  lettre  du  ministre  des  Colonies  au  commissaire 
général,  Joiivn.  off.  du  14  février. 

2.  V.  D.  du  4  août  sur  la  constitution  des  fonds  de  réserve  du  budget  général 
et  des  budgets  locaux. 

3.  D.  4  février  et  13  avril. 

4.  D.  20  janvier. 

5.  D.  8  juillet. 
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li'l<'f<f;i|)lii(iuos  ',  (lu  31  (lécc'iiiljre  l!)()."{  sur  la  veulo  des  ol)j(!ts  ahan- 
(ItJiiués  chez  les  ouvriers  et  iiiduslriols -,  du  2H  mars  lîlOi  sui-  le 
paieinonl  des  (îflels  de  commerce  venant  à  l'cliéance  un  dimanclie 
(III  lin  jour  IV'iif  '  ont  été  rendues  applicables  aux  colonies.  Le 
dt-crt'l  du  -l'.\  avril  a  étendu  d'autre  partaux  relations  intercnionialcs 
la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  à  10  centimes. 


l/atince  19()(>  a  vu  d'importants  clianj^emcnls  dans  le  personnel 
pujiliipie.  Le  Sénat  a  él('  soumis  à  un  renouvellem(;nt  partiel; 
M.  I';illi("'!'es  a  ri'iiiplacf  à  la  l'i-csidcnci'  de  la  l{<''piil)li(iU('  M.  Lniilicl 
ai-rivc  au  terme  de  son  mandat*;  entin,  les  élections  f^énérales  de 
mai  ont  donné  à  la  Chamhre  des  députés  une  forte  majorité  aux 
n'puhlicains  de  ,y;auche. 

Outre  les  lois  promulguées,  de  nombreux  projets  ont  été  examinés 
par  les  deux  Chambres.  Le  li  avril,  une  proposition  de  .M.  Lemire 
tendant  à  simplilier  les  formalités  du  mariage  a  été  adoptée  par  la 
Chambre;  celle-ci  a  voté  le  23  février  un(i  proposition  sur  la  conci- 
liation en  matière  commerciale.  Des  modifications  de  détail  ont  été 
apportées  par  le  Sénat ^  au  texte  adopté  par  la  Chambre,  réprimant 
les  actes  de  corruption  en  matière  électorale.  La  falsification  des 
engrais  agricoles  a  motivé  le  dépôt  de  diverses  propositions  qui  ont 
donné  lieu  à  un  vote  favorable  de  la  Chambre  ^ 

Les  difficultés  rencontrées  par  le  (îouvernement  dans  l'application 
de  la  loi  du  î)  décembre  IHOri  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État 
l'ont  amené  à  proposer  un  projet  de  loi  sur  l'exercice  public  des 
cultes.  Il  a  été  voté  à  la  Chambre,  puis  au  Sénat  les  il  et  29  décem- 
bre ;  la  loi  a  été  promulguée  le  2  janvier  1907. 

Les  questions  ouvrières  ont  occupé  de  nombreuses  séances  dans 
l'une  et  l'autre  assemblées.  La  Chambre  a  adopté,  par  512  voix 
contre  .">,  le  2.3  février,  la  proposition  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
consacrant  h;  ijrincipc  de  roiilii;ation.  Le  projet  de  loi  sur  l'emploi 
des  composés  du  plomb  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiments 
a  été  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat"  ;  mais  celte  assemblée 

1.  D.  20  octobre. 

2.  1).  :{1  mars. 
:{.  1).  Il  février. 
■4.  n  janvier. 

.1.  Séances  des  iS  au  2t'>  janvier. 
6.  19  février. 
1.  4  décembre. 

A.  Tome  X.\II.  —  1907.  28 
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a  introduit  le  principe  de  Tindemnité  accordée  aux  industriels  lésés. 
Elle  avait  déjà  sanctionné  sous  quelques  réserves,  le  22  novembre, 
une  proposition,  renvoyée  à  son  examen  par  la  Chambre,  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  em- 
ployés. La  constitution  d'un  bien  de  famille  inaliénable,  préconisée 
par  le  Gouvernement  comme  remède  à  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, a  été  admise  par  la  Chambre  le  13  avril. 

Enfin,  désireux  de  procéder  au  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  le 
Gouvernement  a  déposé  au  cours  de  la  session  extraordinaire  un 
projet  de  loi  lui  donnant  les  autorisations  nécessaires.  .\dopté  à 
une  grosse  majorité  par  la  Chambre,  le  7  décembre,  il  n'a  pu  être 
discuté  au  Sénat  avant  la  fin  de  Tannée  190(5  et  ne  sera,  sans  doute, 
pas  soumis  à  cette  assemblée  par  la  commission  qui  l'examine 
avant  quelque  temps  encore. 

Alexandre   de    Lavergne. 


ANALYSES  ET   COMI>TES   RENDUS 


John  Bassett  Moore.  —  A  dii/ext  of  internulional  luir.  H  vol.  iii-8, 
\Vasliin}i;lon  (goveinment  prinlinj,' ol'lice  ,  l'.iOO. 

Le  savant  professeur  de  droit  international  de  T  Universitt-  de 
Coliimitia,  à  Nev-York,  vient  de  nous  donner  le  Digeste  de  ilroit  interna- 
tional, annonce  depuis  queliiues  années  déjà,  et  qui  va  supjjlanler  l'œuvre 
bien  connue  de  Fancis  Wharlon  :  >  Digest  of  international  law  of  llie 
United  States  .>.  Par  une  loi  du  20  iV'vrier  1897,  le  Congrès  votait  les  pre- 
miers crédits  jiour  entre|)reMdre  '■  la  revision,  en  la  complétant  et  la  [)er- 
fcclionnanl,  là  où  cela  pouvait  être  nécessaire  »,  de  la  seconde  édition  du 
Digeste  de  droit  internalional  des  Etats-Unis.  La  première  édition  du  Digeste 
édité  par  Wharton  avait  paru  en  1886;  une  seconde,  avec  quelques  additions, 
avait  été  publiée  en  1887.  M.  J.  H.  Moore  a  été  chargé  de  l'entreprise 
nouvelle.  Nul  chi)i.v  ne  pouvait  être  plus  heureu.x.  M.  B.  M.  avait  con- 
tribué à  la  préparation  du  premier  ouvrage.  11  avait  été,  dans  celte  entre- 
prise que  Wharlon  avait  voulu  mener  rapidement,  trop  rapidement  (en 
deux  ans  elle  était  achevée),  l'un  des  au.\iliaires  les  plus  appréciés  de  l'édi- 
teur. (Jelui-ci  avait  d'ailleurs  manifesté  publiquement  sa  reconnaissance 
dans  la  préface  de  son  œuvre.  Depuis,  la  réputation  et  Taulorité  de  M.  \i.  M. 
s'étaient  encore  accrues.  11  avait  publié  en  1891  «  A  treatise  on  e.\tradilion 
and  Interstate  rendilion  »  ;  puis  il  avait  été  chargé  de  la  publication  d'un 
historique  et  d'un  digeste  des  arbitrages  internationaux  auxquels  les  Etats- 
Unis  ont  pris  part,  ouvrage  considérable  publié  en  6  vol.  in-S",  en  1898. 
Vers  ce  moment,  M.  B.  M.  lut  nommé  assistant  au  secrétaire  d'Etat.  11  rem- 
plit ces  fonctions  pendant  la  guerre  contre  l'Espagne,  et  il  vint  à  Paris,  en 
qualité  de  conseiller,  avec  les  commissaires  américains  chargés  de  conclure 
le  traité  de  paix. 

Plus  récemment,  on  I9(l.l,il  publiait  un  ouvrage,  destiné  au  grand  public, 
sur  la  diplomatie  américaine,  «  Ils  spirit  and  acbievements  )>,  véritable 
introduction  à  son  Digeste  de  druit  international,  alors  presque  achevé. 

Ce  dernier  a  pour  litre  complet  :  «  A  digest  of  international  law  as 
embodied  in  diplomatie  discussions,  treaties  and  olher  iulernatiotial  agree- 
ments.  internalional  awards,  the  décisions  of  municipal  courts,  and  the 
wrilings  of  jurists,  and  especially  in  docunienls.  published  ;uni  uiiitublislied, 
issued  by  présidents  and  secrétaires  of  stale  of  the  United  States,  the 
opinions  of  the  atlorneys-general,  and  the  décisions  of  courts,  fédéral  and 
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State,  n  C'est,  on  le  voit,  une  masse  considérable  de  documents,  un  grand 
nombre  difficiles  à  atteindre,  certains  inaccessibles,  qui  sont  mis  ainsi  à  la 
portée  du  public.  L'idée  initiale  d'une  mise  au  point  du  Wharton  fut  vite 
abandonnée.  M.  B.  M.  connaissait  les  imperfections  de  l'ouvrage,  il  voulait, 
fût-ce  au  prix  d'un  long  travail,  les  éviter.  Dans  son  désir  d'aller  vite,  Wharton 
avait  laissé  de  côté  certaines  sources,  il  en  avait  exploré  d'autres  hâtive- 
ment; dans  nombre  de  citations  écourtées,  données  par  lui,  le  sens  exact  du 
document  complet  se  trouve  dénaturé.  De  plus,  il  s'était  borné  à  donner  ses 
extraits  sans  aucun  commentaire.  Or,  comme  le  dit  avec  raison  M.  B.  M.  dans 
sa  préface,  «  de  simples  extraits  de  documents  olflciels  ou  de  décisions 
judiciaires  ne  peuvent  servir  de  guides  sûrs  pour  l'interprétation  des  lois  ». 
Il  a  donc  jugé  nécessaire,  «  au  lieu  de  se  borner  à  citer  des  extraits  de  docu- 
ments particuliers,  de  faire  l'historique  des  circonstances  qui  leur  ont 
donné  naissance,  et  d'exposer  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  chaque  cas,  en 
indiquant  l'action  (înalement  décidée  ».  Cette  conception  différencie,  on  le 
voit,  considérablement  l'œuvre  de  M.  B.  M.  de  celle  de  Wharton  et  lui  donne 
une  bien  autre  importance.  Le  soin  avec  lequel  sont  indiquées  les  références 
aux  sources  imprimées  et  aux  sources  manuscrites  lui  donnent,  d'autre  part, 
une  haute  valeur  scientifique.  M.  B.  M.  s'est  astreint  à  un  travail  nécessaire 
à  cet  égard,  mais  qui  eût  fait  reculer  plus  d'un  auteur,  même  parmi  les 
intrépides,  puisqu'il  a  recherché,  lu  et  indexé  lui-même  tous  les  documents 
cités.  Un  détail  matériel  donnera  le  sentiment  de  la  tâche  accomplie  :  les 
7  volumes  du  Digeste  contiennent  6,900  pages;  le  Wharton  n'en  avait  que 
2,660.  Le  huitième  volume  est  consacré  aux  tables,  instrument  indispen- 
sable pour  se  servir  d'une  ouvrage  de  ce  genre.  Il  y  a  trois  tables  alphabé- 
tiques :  un  index  général;  une  liste  des  espèces,  et  une  liste  des  documents 
cités.  En  tète  du  premier  volume,  l'auteur  a  placé  une  table  analytique 
générale  donnant  la  liste  des  chapitres  avec  leurs  subdivisions  principales. 
Ces  chapitres  sont  au  nombre  de  28. 

Le  nouveau  Digeste  fera  autorité  pour  les  juristes.  C'est  une  des  œuvres  de 
droit  international  les  plus  importantes  de  ces  dernières  années.  Il  sera 
aussi  une  mine  de  renseignements,  fréquemment  consultée,  par  ceux 
qu'intéressent  l'histoire  diplomatique  et  la  politique  extérieure  contempo- 
raine des  Etats-Unis.  A  cet  égard,  nous  citerons  particulièrement  les 
chapitres  relatifs  à  la  doctrine  de  Monroë,  aux  conventions  conclues  par  les 
Etats-Unis  avec  les  puissances  étrangères,  aux  communications  inter-océa- 
niques,  et  la  partie  du  chapitre  relatif  à  la  souveraineté,  consacrée  à  l'expan- 
sion territoriale  des  Etals-Unis. 

L'ouvrage,  et  pour  des  ouvrages  de  cette  nature,  la  chose  est  impor- 
tante, est  d'une  exécution  très  soignée,  qui  facilite  beaucoup  les  recherches. 
L'imprimerie  du  gouvernement  fédéral  mérite  les  remerciements  de  l'aulcur 
et  des  lecteurs. 

Le  Digeste  de  droit  internalionnal  est  une  entreprise  qui,  ainsi  menée  à 
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bien.  Fait  honneur  à  la  fois  à  son  auteur  et  au  ^'ouvernenient  qui  a  fourni  les 
moyens  de  l'exéculer.  Il  an;,'iiienlera  la  j^Tande  anlorilé  acquise  déjà  par 
M.  John  IJasselt  Moore,  en  Kuidiic  aussi  i)ieM  qu'aux  Ktats-L'nis.  Nous  pou- 
vons espérer,  d'ailleurs,  du  savant  professeur,  de  nouveaux  ouvrages;  il  a, 
lieurcusemenl,  encore  de  nombreuses  années  de  production  devant  lui. 

A.    VlAU.ATE. 


Léon  Poinsard.  —  Comincnt  se  prùpare  l'unitc  socinlc  du  momie.  —  Le 
droit  interiHdional  du  XX''  siècle,  ses  proyrès  cl  ses  tendances.  1  vol.  in-s,  de 
ili  p.,  Paris,  bureaux  de  la  Sc/oice  sociale,  1907. 

M.  Poinsard  a  très  bien  mis  en  relief  l'action  considérable  que  la  Irans- 
fonnalion  des  moyens  de  transport  au  cours  du  \i\'"  siècle  a  exercé  sur  le 
dioit  international.  Cette  action  était  la  conséquence  inévitable  de  la  multi- 
plication des  rapports  entre  sujets  d'Etats  différents,  de  la  multiplication 
des  échanges  de  produits  et  d'idées  par  delà  les  frontières.  M.  P.  considère 
les  modilioations  survenues  ilans  l'organisation  du  travail  comme  une 
autre  cause  du  développement  du  diuit  international.  La  suppression  du 
régime  corporatif  et  la  substitution  des  grandes  mauulaiturrs  aux  petits 
al.diers  ont  chUerminé  des  émigrations  de  capitaux  et  d'ouvriers  et  ces  émi- 
grations ont  provoqué  l'élaboration  de  règles  nouvelles  concernant  la  con- 
ilition  des  étrangers.  Enfin  les  grands  États,  sous  l'inlluence  de  la  poussée 
des  hommes  et  des  capitaux  avides  d'emplois  lucratifs,  se  sont  emparés  des 
terres  «  des  races  barbares  »  et  leurs  compétitions  contradictoires  ont  son- 
levé  des  difticultés  et  des  conllils  dont  la  satisfaction  on  la  solution  ont 
incombé  au  droit  international. 

C'est  assurément  la  première  des  trois  causes  qui  a  donné  leur  force  aux 
deux  autres  et  qui  a  été  le  grand  levier  des  modifications  et  des  progrès 
réalisés  dans  le  domaine  du  droit  international. 

M.  P.  examine  successivement  l'oeuvre  accomplie  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  et  la  protection  internationales  des  transports  et 
du  travail,  soit  en  ce  qui  concerne  la  condition  internationale  des  per- 
sonnes et  des  biens,  soit  en  ce  qui  concerne  les  relations  politiques  et  admi- 
nistratives, puis  il  consacre  un  chapitre  assez  bref  aux  litiges  internationaux. 
Il  convient  de  louer  particulièrement  le  soin  qu'a  pris  l'auteur,  en  passant 
en  revue  les  nombreuses  conventions  d'unions  internationales  conclues 
depuis  un  demi-siècle  de  relever  pour  chacune  d'elles  la  liste  des  États 
qui  en  font  actuellement  partie.  C'est  là  un  renseignement  très  utile  et  qu'il 
est  difficile  d'obtenir  en  France  si  ce  n'est  au  prix  de  recherches  souvent 
longues  et  fastidieuses.  Il  est  regrettable  que  le  ministère  des  Aflaires 
étrangères  ne  publie  pas  péiiodiquement  l'état  des  traités  eu  vigueur  et  des 
Puissances  liées  par  ces  traités.  M.  P.  rendrait  un  réel  service  s'il  faisait 
couuaitre,  chafiue  année,  dans  la  science  sociale,  les  modifications  surve- 
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nues  dans  la  liste  des  Étals  adhérents  à  chacune  des  unions  dont  il  a  signalé 

la  composition  au  début  de  1907. 

G.  Dupuis. 


Fernand  Auburtin.  —  Fredcrlc  Le  Play  iVapres  lui-même.  1  vol.  in-12, 
V.  Giard  et  Brière,  19U0. 

La  personne  et  les  idées  de  Le  Play  ont  lait  l'objet  de  travaux  extrême- 
ment nombreux,  puisque,  fortune  précieuse  pour  un  chef  d'école,  l'auteur 
de  la  Réforme  Sociale  a  laissé  derrière  lui  une  Société  et  une  Revue  pour 
perpétuer  ses  enseif^nemcnls  et  poursuivre  ses  expériences.  Au  milieu  de 
ces  études  de  détail,  si  riches  et  variées,  une  élude  d'ensemble  s'imposait 
afin  de  dégager  et  mettre  en  pleine  lumière  les  traits  primordiaux  de  la 
pensée  du  maître.  M.  A.  avait  déjà  fait  paraître  en  1891,  dans  la  petite 
bibliothèque  économique  française  et  étrangère,  un  recueil  de  morceaux 
fhoisis  précédés  d'une  excellente  introduction.  Le  volume,  beaucoup  plus 
important,  qu'il  vient  de  publier  à  l'occasion  du  centenaire  de  Le  Play, 
procède  d'une  méthode  analogue.  Chacun  des  trois  livres  qui  le  composent 
est  terminé  par  de  larges  e.xtraits  qui  en  sont  comme  les  pièces  justiflca- 
tives.  Cette  disposition  originale  présente  évidemment  un  écueil  :  la  répéti- 
tion inévitable,  dans  les  citations,  d'une  partie  des  faits  et  des  idées  énoncés 
dans  la  notice.  L'inconvénient  est  ici  peu  sensible.  Il  est  d'ailleurs  ample- 
ment compensé  par  l'avantage  d'offrir  au  lecteur  des  passages  admirable- 
ment groupés  et  mis  en  valeur,  dans  une  ordonnance  simple  et  logique. 
Aussitôt  apiès  nous  avoir  présenté  l'auteur,  on  nous  met  en  contact  avec 
son  style  et  tout  l'essentiel  de  ses  écrits. 

La  vie,  la  méthode,  la  doctrine,  les  trois  parties  de  l'ouvragé  s'enchaînent 
de  la  façon  la  plus  naturelle.  11  était  indispensable  pour  faire  comprendre 
toute  la  portée  des  conclusions,  d'exposer  clairement  les  principes  rigoureux 
de  la  méthode.  D'autre  part  il  n'était  pas  possible  de  faire  saisir  la  valeur 
des  procédés  sans  montrer  de  quelle  manière  en  avait  été  entendue  l'appli- 
cation; ni  de  décrire  les  expériences  sans  raconter  la  vie,  les  fortes  études 
scientifiques,  les  continuels  voyages  d'investigation,  les  immenses  travaux 
de  l'ingénieur,  de  l'industriel,  du  conseiller  d'État. 

C'est  ainsi,  semble-t-il,  qu'il  convient  d'étudier  Le  Play. 

Dans  un  temps  où  l'on  est  prompt  à  traduire  en  proposition  législative 
t(jut  besoin  de  réforme,  où  l'on  ne  conçoit  guère  i\ue  la  pensée  d'un  socio- 
logue puisse  avoir  d'autre  aboutissement,  on  pourrait  être  tenté  de  trouver 
insuffisantes  et  contestables  quelques  rares  mesures  positives  tendant  à  la 
réorganisation  de  la  famille  ou  bien  à  la  décentralisation  provinciale.  Ce 
serait  là  juger  une  œuvre  considérable  d'après  une  mesure  bien  fausse. 
Assurément,  les  conclusions  formellement  dégagées  par  l'auteur  sont 
dignes  d'attention.  Même  à  ceux  qui  ne  croient  pas  devoir  les  admettre,  sa 
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prodi^'iciisc  enquête  qui  les  a  précédés  ai»paiail  sini^'ulièremont  captivante 
et  récondo.  On  peut  dire  que  toutes  les  civilisations,  toutes  les  lornies  de 
sociétés,  sous  les  régimes  économiques,  ont  été  recherchés  par  Le  IMay  et, 
prcsrpie  tous,  examinés  sur  place.  «  J'ai  lait  souvent,  a-t-il  écrit,  deux  mille 
kilomètres  en  poste  pour  aller  consulter  quelque  propriétaire  éminent  aux 
confins  du  mode  européen.  »  l'ne  inlassalile  curiosité  d'esprit,  jointe  à  des 
lacullés  d'observation  |»eu  coinnuuies,  lui  a  permis  d'amasser  cette  expé- 
rience, peut-être  unique,  dont  l'expression  pittoresque  et  vivante  se  trouve 
dans  sa  corres|)ondance,  dans  son  ^'raud  ouvrage  la  Réforme  Sociale  cl 
dans  Les  Vuvricrs  Européens.  On  conçoit  qu'un  économiste  anglais  ail 
pu  dire  :  «  A  côté  de  cette  œuvre  profonde  le  réalisme  des  romanciers,  les 
excursions  accidentelles  des  journalistes,  les  observations  des  économistes 
de  proTession  semblent  misérablement  incomplets  ». 

Il  y  a  là  un  l'ouds  en  quelque  sorte  inépuisable.  Nous  devons  être  recon- 
naissants à  M.  A.  d'en  avoir  si  parraitemenl  mis  en  lumière  la  richesse  et 
si  exactement  analysé  les  ressources.  Parmi  les  pages  qu'il  en  a  tirées, 
toutes  intéressent  par  la  variété  des  aperçus,  la  justesse  et  le  Terme  bon 
sens  des  commentaires.  Quelques-unes,  en  particulier,  sur  l'Ecole  pri- 
maire, sur  les  Rapports  privés,  sur  la  Bureaucratie,  paraissent  de  nature  à 

suggérer  les  plus  utiles  réflexions. 

A-P.  Celier. 


André  Tardieu.  —  La  conférence  cVAlgésiras  (Histoire  diplomatique  de 
la  crise  marocaine,  lii  jauvier-7  avril  1906).  Félix  Alcan,  1  vol.  in-8",  oiii  p. 

«  La  conférence  d'Algésiras,  —  écrit,  en  tête  de  son  avant-propos, 
M.  T..  —  a  marqué  le  dénouement  de  la  crise  la  plus  grave  que  la  France 
ail  traversée  depuis  1875.  »  Au  cours  de  l'été  de  190j,  où  a  éclaté  la 
crise,  le  pays  s'est  senti,  en  efTet,  à  la  veille  de  la  guerre.  Il  a  eu  la  per- 
ception nette  que,  comme  devait  le  déclarer  lui-même  le  prince  de  Riilow, 
quelques  mois  plus  tard,  l'afl'aire  marocaine  servait  surtout  de  prétexte  à 
l'.Vllemagne  pour  protester  contre  notre  politique  générale  :  »  Sur  le  terrain 
général,  nous  avons  été  obligés  de  répondre  à  une  politique  qui  ten- 
dait à  nous  isoler,  et  qui,  à  cette  intention  avouée,  empruntait,  vis-à-vis 
de  nous,  un  caractère  nettement  hostile.  »  La  conférence  fournil  le  moyen 
de  dénouer  la  crise  sans  coup  férir.  File  a  mis  en  évidences  les  intérêts, 
les  aspirations,  les  sympathies  des  États  qui  y  ont  pris  part.  Elle  a  été,  pour 
ceux  (pii  oui  pu  la  suivre  par  le  menu,  que  leur  siluation  mettait  à  même 
de  rccevoii-  les  confidences  des  pi'incipaux  acteurs,  et  de  découvrir  ces  secrets 
(]ue  les  diplomates  doivent  ofliciellenient  tenir  cachés,  mais  à  la  divulga- 
tion (lesfpiels  ils  se  prêtent  volontiers  de  temps  à  autre,  l'occasion  si  rare- 
ment olVerte  de  juger  d'ensemble  les  tendances  politiques  des  grandes 
puissances  à  un  moment  donné.  Nul  n'était  mieux  placé  à  cet  égard  que 


432  ANNALES  DES   SCIENCES   POLITIQUES. 

M.  T.  et  il  a  su  tirer  des  avantages  que  lui  offrait  sa  situation  un  excellent 
parti. 

La  publication  d'un  ouvrage  comme  celui  qu'il  a  eu  la  hardiesse  de  pré- 
senter au  public  est  chose  singulièrement  délicate  pour  l'auteur.  A  se  baser 
sur  des  événements  presque  toujours  inédits,  on  prête  singulièrement  le 
flanc  aux  critiques.  Celles-ci  n'ont  pas  manqué  et  la  presse  allemande  a  lait 
de  son  mieux  pour  infirmer  la  thèse  de  M.  T.,  jeter  la  suspiscion  sur  ses 
dires.  Elle  n'a  pas  réussi,  et  si,  sans  doute,  et  c'est  là  chose  inévitable,  quel- 
ques tlétails,  en  petit  nombre,  seront  redressés  plus  tard,  l'œuvre  restera 
comme  la  source  sûre  où  l'on  ira  puiser  pour  étudier  cet  événement  mémo- 
rable, en  attendant  que  les  historiens  futurs  se  voient  ouvrir  dans  les  diverses 
chancelleries  les  cartons  où  sont  gardées  les  dépêches  échangées  pendant 
ces  jours  de  crise. 

L'ouvrage  est  comme  un  drame  en  quatre  actes,  —  drame  d'importance, 
où  la  paix  de  l'Europe  était  en  jeu,  —  le  premier,  «  l'ouverture  »,  met  les 
acteurs  en  présence,  expose  leurs  intérêts  et  leurs  droits,  le  milieu  où 
évoluera  l'action;  le  second,  «  le  liuis-clos  »,  initie  les  lecteurs  aux  pour- 
parlers, aux  débuts,  aux  manœuvres,  qui  se  sont  déroulés  du  Ici  janvier  au 
19  février;  le  troisième,  c'est  «  la  crise  »  même,  le  point  culminant  du 
débat,  où,  du  20  février  au  14  mars,  on  put  craindre  à  plusieurs  reprises 
voir  la  conférence  se  séparer  sans  aboutir;  le  quatrième  enfin,  «  l'accord  », 
expose  comment  a  été  résolu  le  conflit.  En  annexe,  M.  T.  a  publié  un  cer- 
tain nombre  de  documents  et  de  pièces  que  l'on  est  heureux  de  trouver 
réunis,  et  qui  sont  un  complément  utile  à  son  étude. 

Nous  nous  rallions  volontiers  à  la  conclusion  de  M.  ï.  :  «  La  leçon 
d'Algésiras  est  donc,  en  dernière  analyse,  un  enseignement  militaire.  «  La 
guerre,  a  dit  Von  der  Gollz,  est  l'affaire  des  nations.  »  La  capacité  de  faire 
la  guerre  est  leur  salut.  C'est  de  cette  maxime  qu'il  faut  nous  pénétrer, 
tout  pacifiques  que  nous  soyons,  —  et  pour  pouvoir  le  rester,  —  si  nous 
voulons  éviter,  pour  l'avenir,  les  alertes  de  la  veille.  Cest  la  condition  de 
toute  politique  coloniale.  Disons  mieux,  c'est  la  condition  de  l'indépendance 
même  et  de  l'existence  de  la  nation.  » 

A.    VlALLATE. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Li:(»N  Ai.i.KMWi).  —  Ats  sou/f'runccs 
lies  juifs  en  Itussie  et  lea  devoirs  dca 
États  cii'itist's.  Soc.  n<iuv.  de  librai- 
rie et  dVditiori,  \  vol.  in-18,  i'M  pj). 

V.  UKmiii).  —  La  France  et  Guillmunr 
II,  .\llll.lllii  Cnlill,   1   vnl.  in-is. 

C.  lîoii.i.K.  -  Le  soliilarisiiic.  V. 
Giard  cl  E.  Brière,  1  vol.  in-lis, 
Xm  pp. 

n.  li(»VERAT.  —  Le  t^ucinlisiiic  niuni- 
cijxil  en  .\n<jlclcrre  et  ses  résultiits 
linaifiers.  A.  Rousseau,  I  vol.  in-H  ", 
CiGT  pp. 

Cap""  \.  CoNSTVNTiN.  —  Le  rnic 
sociologique  lie  la  (jiierrc.  F.  Alcau, 
1  vol.  in-8'.  2\)2  pp. 

P.vn,  Croizkt.  —  Pour  et  contre 
le  baccalauréat.  Lib.  A.  Çolia, 
i  bi'och.  in-^<". 

CiiAiu.KS  Dfi'L'is.  —  La  crise  religieuse 
et  l'action  intellectuelle  des  catho- 
liques. Bloud  el  C'%  i  vol.  in-16, 
'JO  pp. 

G.  KuKNATowsKi.  —  Esquisse  d'évo- 
lution solidariste.  Marcel  Rivière, 
I  iirocli.  in-8",  90  pp. 

CiiAiii-ES  Mai.ato.  —  Les  classes  so- 
ciales au  point  de  vite  de  l'évolution 
zoolofiique.  (lianl  et  Brière.  1  vol. 
in-18,  Ifi-i  pp. 

L.  .Maiu.io.  —  La  politique  allemande 
et  la  navigation  intérieure.  Larou 
et  Turin,  i  vol.  in-18,  210  pp. 

1)'"  Rk.né  Martial.  —  Hygiène  indi- 
viduelle du  travailleur.  Giard  et 
Brière,  1  vol.  in-18,  340  pp. 

RiKiEu  Merlin.  —  Le  contrat  de  tra- 
vail :  les  salaires,  la  participation 
aux   bénéfices.    F.    Alcan,    1    vol. 


iti-18,  10 1  pp. 

0.  Marten.  —  Vétat  jirésent  de  la 
philosophie,  l^h.  Aiuat,  1  vnl.  in  18, 
H.i  pp. 

J.  MiilURA.  —  L'État  liool, ma  l;c  r . 
A.  Rousseau,  1  vol.  in-8",  184  pp. 

\.  .MossÉ.  —  Les  transports  en  com- 
mun à  l'aris.  M.  Rivière,  1  vol. 
in-8",  402  pp. 

L.  Paul-Dl'Ruis.  —  L'Irlande  con- 
temporaine et  la  question  irlandaise. 
Perrin  et  G''',  1  vol.  in-8,  517  pp. 

LoLis  Re.nailt,  de  Tlnslilut.  — 
Discours  prononcés  le  10  mars 
r,i()7  à  la  Faculté  tie  droit  de 
l'Université  de  Paris,  à  la  céré- 
mnnie  de  la  remise  à  M.  Renault, 
par  ses  élèves,  ses  collègues  et 
ses  amis,  d'une  médaille  l'rappée 
en  témoignage  des  services  rendus 
par  lui  à  l'enseignement  et  à  la 
pratique  du  droit  international. 
A.  Rousseau,  1  broch.  in-S",  80  pp. 

J.  DU  Saguexav.  —  La  terre  pour 
rien  [colonisation  agricole  française 
au  Canada).  Bloud  et  G''.  1  vol. 
in-18,  128  pp. 

Camille  Sabatier.  —  Le  morcellisme. 
Giard  etBrière,  1  vol.  in-18, 178  pp. 

William  Stubbs.  —  Histoire  consti- 
tutionnelle de  l'Angleterre  ilntro- 
duclion  et  notes  par  Gh.  Petit- 
Dutaillis;  Iratluit  par  G.  Lelèvre), 
t.  I.  Giard  et  Brière,  1  vol.  in-8", 
920  pp. 

J.  ViAUD.  —  La  dictature.  Bloud  et 
G''-,  1  vol.  in-18,  120  pp. 

G.  Wampacii. —  L'income-tax.  G.  Ca 
det;  1  vol.  in-i8,  354  pp. 
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Algésiras  (A  —  la  crise  décisive),  A.  Tar- 

dieu.  RDM.  1"  Bi. 
Allemagne    (Les    origines    du    Giiltur- 

kanipf  en),  G.  Goyau,  RDM.  1"  a. 
Allemagne  (Les  élections  générales  en), 

J.  EUis  Barker,  Nat.  R.  m. 

—  (La  situation  politique  en),  K.  Blind, 
NC  M. 

—  (Les  élections  en),  H.  B.  Butler, 
CR.    M. 

—  (La  social-démocratie  en),  E.  Bern- 
stein,  CR.  A. 

—  (Les  élections  et  l'esprit  public  en), 

C.     10   51. 

—  Uae  organisation  électorale  en), 
Y.  Martel,  c.  25  m. 

Angleterre  (La  marine  de  V —  et  celle 
de  l'Allemagne),  H.  W.  Wilson, 
Nat.  K.  M. 

—  (L'évolution  du  parti  conservateur 
en),  Nat.  R.  M. 

—  (La  réforme  de  la  Chambre  des 
Lords  en),  Earl  of  Duyraven,  NC  Ji. 

—  (La  flotte  de  r  —  ) ,  Archibald  S.  Hurd, 

NC  -M. 

—  (Conservateurs  et  Impérialistes  en), 
Fabian  Ware,  NC  m. 

—  (La  Chambre  des  Lords  en),  CR.  m. 

—  (La  réforme  de  l'armée  en),  CR.  m; 
NC.  m;  el 

—  (Le  gouvernement  libéral  et  les 
colonies  en),  E.   T.  Cook,  c.  R.  a. 

Brunetière   (Ferdinand),   G.    Constant, 

CR.  A. 
Burdett-Coutts  (La  baronne  — ),  G.  Bar- 

dou.K,  RBL.  16  m. 
Clemenceau,  E.  Dimnet,  NC,  a. 
Cromer,  (Lord—,  L'iiomme  et  l'œuvre), 

G.  Bardou.x,  RBL. 
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Auguste),  G.  Ferrero,  RDM.  1"  a. 
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les),  G.  Smith,  CR.  m. 
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—  La  situation  des  Indiens  aux  — ), 
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France  (L'église  et  l'état  en),  Rowland 
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—  Un  essai  d'église  séparée  en  — , 
au  xve  siècle),  L.  .Madelin,  rdm. 
15  M. 

Fréquentation     scolaire     (La),     Paul 

Strauss,  rbl.  2  m. 
Gély  (.Vl""  L.  —La  seconde  M'"" Danton), 

Ed.  Pilon,  RBL.  16  si. 
Glasgow  (Les  services  municipaux  de), 

B.  Taylor,  NAR.  15  m. 
Guerre  de  France  (1S70),  rdm.  1"  m. 
Herzégovine  (Bosnie  el),  L.  Thompson, 

NC   A. 
Hongrie  (En  —  Le    baron  G.  Eolvos), 

I.  Kont,  RBL.  2  M. 

—  (Le  lien  monarchique  en),  Meyna- 
dier,  c.  25  a. 

Impérialisme  (L' —  en  philosophie 
morale),  E.  Seillière,  RBL.  10  m. 

Irlande  (Le  gouvernement  britannique 
et  1'),  A.  Alherley  Jones,  NC  m. 

Italie  (Les  partis  anticonstitutionnels 
en  — ,  les  socialistes),  N.  Colajanni, 

RRL,  23   M. 
Jeanne  d'Arc  (A.  France,  RP.  T'a,  1"  m, 

15  M. 
Joseph  de  Maistre  (Lettres  de  —  1812), 

E.  Daudet,  RDM,   T'  a  et  l"  m. 
La  Haye  (La  limitation  des  armements 
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k  la  conférence  de  .  A.  .Mcssiiig,  BBL. 

Itl   M. 

.Malon  iMénioircs  de  Benoill,  RS-  a. 
Maul)reuil    (L'alïairei,    F.   .Massun.  RP. 

\"   M.,   lo  A. 
MonriL'  (La  doctrine  de),  A.  Cary  Coo- 
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Moiilainne  cl  les  liiigiieiiols.  K.  Cliam- 

|iion,  RBL.  23  .M. 
MutitalriiiixTl  (Lellres  de  —  .m  baroii 

(i.  Ki>lv..s).  I.  Konl,  RBL.  2"  A. 
Nationale  (l'A^senihlee  —  de  18"l-18"5, 

Journal  d'un  dfpulc),   lit.    Lamy,  C. 

2".  .M. 
Paix  (L'organisation  de  la),  d'Eslonr- 

iielles  de  Constant,  bbl.  13  a. 
Papauté  (La  —  i;sl-clle   un   obstacle  h 

la  réunion  des   éf,'lises  rliréliennes). 

arclievèiiue   ('•.  Ireland,  NAR.  îi  a. 
Paris  (Le  siège  de^  G''  C'  Ihiljner,  c. 

25  M.,  20  et  2")  a. 
Pascal  et  l'expérience  du  Puy-de-Dôme, 

l'\  .Matliit'U,  RP.  1",  lo  .M.,  15  A. 
l'ascal  el  Jean  de  Lini-'cndes,  A.  Gazier, 

RBL.  '.•   M. 
Pédapou'ie  (La  —  et  l'école  normale  en 

l'J02),  G.  Lyon,  RBL.  21  a. 
l're.ise  (La  —  et   la  corruption   démo- 
cratique), (i.  Beaubois,  MS.  M. 
Prince  de  JoinvJlle  (Lettres  de  la  P~*'  de 

Sa.xe-Cobourg-Gotha   au),  rbl.  20  a. 
Prince  de  Ligne.  Lettres  à  Voltaire,  RP. 

15  A. 
Projets  de   gouvernemenl   du  duc  île 

Bourgogne    (Les),    d'Ilaussonville, 

RDM.    io   A. 
Projets  d'entente  liollando-belge  (Les), 

A.   Marvaud,  Rpp.  20  a. 
Raison  (Livre  de).  M"  de  Puivert.  RP. 

1"  A. 
Répartition  sociale  des  biens  ecelésias- 

liques  (La),  H.  Monin,  RS.  a. 
Révolution  (au  temps  de  la),  La  Tour- 

du-Pin,  .Monlauban,  c.  10  m. 

—  (La —  à  Rochefort),  I).  llavardjC.  25  m. 
Roosevelt  (Jackson  et),  NAR.  o  a. 
Rousseau  (Le  système  politique  de  J. 

J.).  (i.  Beaulavon,  RP.  15  a. 
Russie    (La    Comédie    électorale    en  . 
Max.  Kovalevsky,  rbl.  0  av. 

—  (Une  journée  historique  en),  .M.  Ko- 
valevsky.  RBL.  20  a. 

Socialisme   ouvrier  (Les    Intellectuels 

el  le),  H.  Legardelle.  MS.  m. 
Sociologie  (Morale  et).  D.  Parole,  rep.  a. 
Sociologiques  (Les  Conséquences  —  de 

la  victoire  japonaise),  C.  Bougie,  RBL. 

13  a. 
Solomos(Le  poète  Denys).  G.  Psicliari, 

RBM.  30  M. 


T.iiiie  Liitres  de  —  sur  la  Révolu- 
lion.  RDM.  15  A. 

r.rr<;  el  Liberté,  G.  La/areIT,  rs.  a. 

Waldeck-Rousseau  à  la  tribune  el  à 
la  barre.  R.  Poimaré,  RP.  15  m. 

William  Pin  (Une  ni.-ce  de  —,  Lady 
llisler  Slanhope),  V.  du  Bled,  RDM. 
15  A. 

l-l.\A.\Ci;s,    tCO.MiMIE    l'Ol.ITlOlK 

Agriculture  (La  coopération  de  pro- 
duction en),  J.  Hilier,  REP.  >i. 

Budget  (Notre;,  Ed.  Allix,  REP.  a. 

Capitalisme  dans  le  monde  antique 
(Le),  G.  Plavon.  MS.  -m. 
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C.  liouglé,  REP.  M.  A. 

Évolution  (Théorie  de  1'),  G.  de  Moli- 
nari,  JE.  m.  a. 

(ioschen  (Lord),  A,  RalîalONvich,  JE.  a. 

Grèves  (La  progression  des  —  en 
France  el  sa  valeur  symptomalique), 
Ch.  Rist,  REP.  M. 

Houille  (Un  nouveau  bassin  de),  Paul 
Louis,  RBL.  30  JI. 

—  (Le  débat  sur  le  nouveau  bassin 
de  —  à  la  chambre  belge),  Paul  Louis, 
RBL.  i;  A. 

Impôts  sur  le  revenu  (Le  nouveau  pro- 
jet d"),  F.  Faure,  RPP.  10  a. 

Marseille  et  Gènes.  A.  Davin,  c.  10  M. 

.Mont-de-Piété  (Le  —  à  Paris,  ses 
besoins),  G.  Cahen,  rbl.  2  .m. 

OKuvres  sociales  (Le  bienfait  des), 
E.  Pierrel. 

—  (des  Femmes,  L'Enfant),   P.  Acker, 

RDM.   15  M. 

Ports  français  (La  grande  navigation 
el  les),  G.  Ctiarles-Roux,  RDM.  15  .m. 

Simplon  an  Mont-Blanc  (Du),  Ch.  Loi- 
seau.  RPP.  10  a. 

DROIT   l'L'nLIC   ET    PUIVÉ 

Conseils  de  guerre  (Les  —  sous  la 
Restauration),  G.  Bouniols,  RBL.  9  m. 

Liberté  individuelle  (L'impôt  sur  le 
revenu  et  la),  A.  Revillon,  JE.  m. 

Loi  (Le  respecl  de  la),  G.  Lanson,  RBL. 
tt  .M.,    l'i  .M. 

Justice  militaire  (La  —  en  Suisse), 
G"  H.  Langlois,  RBL.  1»')  m. 

_  (La  —  en  Belgique),  G''  H.  Langlois, 
RBL.  30  M. 

—  (La  —  en  Allemagne),  G"  H.  Lan- 
glois. RBL.  13  A. 

Matristrals  (La  nomination  des).  G.  De- 
martial.  RPP.  10  A. 
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Procédure  américaine  (La  —  à  propos 

tiu  procès  Thaw),  T.  Steeg,  rbl.  23  m. 
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Nouvion,  JE.  M. 
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VdYAGES,    Colonisation 

Bagdad  (Le  chemin  de  fer  de),  M.  Lair. 

RBL.  6  A. 
—  (Le  chemin  de  fer  de  — ),  P.  Imbert, 

RBL.  l"  A. 
Chine  (Le  mouvement  réformiste  en). 

G.  Rodes,  c.  23  m. 


Daghestan  (Le),  Joudak-lierlren,  c.  10  a. 
Madagascar.  M.  A.  Leblond,  rbm.  1"a, 

15    M. 

Maroc  (France  et  Allemagne),  M.  Lair, 
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—  (Les  races  du),  AL  A.  Leblond,  c.  10m. 
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RBL.  13  A.) 
Oudjda  (L'occupation  <]'),  P.  Bluysen, 
c.  2.5  A. 

—  (La  roule  d')  Victor  Bérard,  rp.  15  a. 
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pagnie de  Jésus. 

Ec  —  The  Economist. 

EF.  —  Économiste  français. 
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G.  —  Gegenwart. 
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JNS.  —  Jahrbiicher  fur  national  OEko- 
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ME.  —  Monde  économique. 

MS.  —  Le  Mouvement  socialiste. 
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Le  jjfopririnire-f/craul  :  Fi.Lix  Alcan. 


Coulommicrs.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 


LKS  ÉLECTIONS  ESl'AliNOLKS  DE  MAI  1!)07 


On  a  raison,  d'ordinaire,  de  ne  pas  ajouter  aux  élections  espa- 
gnoles une  importance  excessive  en  elles-mêmes.  Elles  ne  retlètent, 
en  aucune  manière,  l'opinion  générale  du  pays,  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  de  connaître.  Celles  qui  viennent  d'avoir  lieu  (mai  1907) 
empruntent  cependant  aux  événements  un  intérêt  particulier  qui 
mérite  qu'on  s'y  arrête. 

La  Constitution  de  181S,  la  première,  proclama  que  «  la  Nation 
est  libre  et  (ju'en  elle  réside  essentiellement  la  souveraineté  >>.  Peu 
après,  il  est  vrai,  le  retour  de  Ferdinand  Vil  marque  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  absolue,  et  il  faut  attendre  soixante  années 
remplies  par  les  révolutions  et  la  guerre  civile,  pour  entendre  les 
Cortès  Constituantes  de  18()9  déclarer  à  nouveau  que  «  la  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation,  de  laquelle  émanent  tous 
les  pouvoirs  »  (art.  32).  La  Constitution  de  187G,  qui  suivit  la  Res- 
tauration alphonsine,  semble  un  retour  au  passé,  en  ce  qu'elle 
affirme  le  principe  du  droit  divin  ',  mais  elle  n'est,  en  réalité,  ni 
plus  ni  moins  libérale  que  celle  de  1809;  les  droits  publics* indivi- 
duels qui  y  sont  inscrits  restèrent  à  peu  près  lettre  morte.  L'instau- 
ration du  suffrage  universel  ne  ciiangea  rien  non  plus  à  cet  état  de 
fait;  après,  comme  avant,  le  gouvernement  resta  le  maître  des 
destinées  du  pays  -. 

«  Le  système  constitutionnel  espagnol,  a  dit  un  des  plus  illustres 
publicisles  de  la  Péninsule,  M.  Joaquin  Costa,  n'est  point  le  régime 
constitutionnel  parlementaire,  tel  qu'il  fonctionne  en  Angleterre  ou 
en  Belgique,  puisqu'on  Espagne  le  Chef  de  l'I^lat  nomme  librement 
les  ministres,  sans  en  rendre  compte  aux  Chaml)res,  si  ce  n'est  pour 

\.  Elle  déclare  Alphonse  XII  ■■  roi  conslilulionnel  iiar  la  grâce  de  Dieu  •■. 

i.  Dans  un  meeting  à  Valladolid  (janvier  19U2),  M.  .Maura  n'hésita  pas  à  con- 
fesser que  «  les  Cortès  ne  se  considèrent  pas  comme  les  vrais  représentants 
du  pays  •• 

A.  Tome  XXU.  —  Juillet  1907.  29 
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les  dissoudre.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  régime  constitutionnel  pur 
ou  représentatif,  comme  en  Allemagne  ou  aux  États-Unis,  puis- 
qu'en  Espagne  il  n'y  a  pas  de  séparation  des  pouvoirs  et  que  tous 
sont  dans  la  main  de  l'exécutif.  Ce  n'est  le  régime  constitutionnel 
d'aucun  autre  type,  puisque  les  Cortès  ne  sont  pria  élues,  mais  nommées, 
alors  même  que  leur  nomination  est  déguisée  sous  le  nom  d'élection. 
C'est  un  régime  bâtard  sans  classification  possible'...  » 

La  raison  de  cette  contradiction  entre  le  droit  et  la  réalité?  Elle 
est  tout  entière  dans  le  défaut  de  préparation  des  classes  populaires 
à  la  pratique  du  régime  constitutionnel,  dans  leur  propre  repré- 
sentation et  le  peu  d'intérêt  qu'elles  ajoutent  à  leur  marche  des 
a  ffaires   publiques,    dans  l'abstention  des  personnes  éclairées  et 
honnêtes  de  la  classe  moyenne,  qui  a  permis   que  fût  faussée  la 
machine  parlementaire,   enfin    dans   l'égoïsme  aveugle  des  divers 
gouvernements   qui  n'ont   rien  fait  pour  activer  l'éducation  poli- 
tique du  pays,  et  qui  ont  constamment  sacrifié   ses    intérêts  essen- 
tiels à  leurs  ambitions  personnelles  et  à  leurs  querelles  particulières  *. 
La  Révolution  de  1868  —  Costa  peut  le  dire  —  a  fait  faillite, 
et  le  «  cacique   »,    être   irresponsable,    continue   à  dominer    dans 
chaque  région,  dans  chaque  ville.   Si  le  caciquisme  est  antérieur 
au   xixe  siècle,  le   suffrage   universel  n'en  a   pas  moins  contribué 
à  élargir  de  façon  considérable  son  champ  d'action.  Pour  certains, 
il  constitue  un  état  pathologique;  pour  d'autres,  c'est,  pour  les  rai- 
sons que  j'ai  dites,  un  organe  indispensable  de  la  vie  nationale,  qui 
seul  peut  sauver  l'Espagne   de  l'anarchie.   Telle   est   l'opinion    de 
M.  Maura^.  Un  autre  Espagnol,  M.  Salillas,  apudire  :  «  Le  caciquisme 
est  notre  vraie  constitution  espagnole*  ».  Tout  le  monde,  au  reste, 
s'accorde  pour  le  condamner,  et,  à  la  veille  des  élections  législatives 
de  1883,  M.  Moret,  ministre  de    l'intérieur,  donnait  aux  gouver- 
neurs de  provinces  les  instructions  suivantes  :    <  11  y  a  un  ennemi 


l.  Olir/ai'//nia  ;/  Cuclquismo  como  la  forma  aclual  de  gobicrno  en  Espaîîa  :  iir- 
f/encia  y  modo  de  ramhiarla.  (Publication  de  la  section  des  Sciences  Historiques 
de  l'Aliiénée  de  Madrid,  1902.) 

2.  «  Si  le  suffrage  est  profondément  vicié,  ce  n'est  pas  la  faute  du  peuple  qui 
l'exerce,  mais  de  nous  autres  qui  le  dirigeons  ".(Discours  de  Silvela  au  Congrès 
le  1"  juin  1896.) 

3.  Dans  l'enquête  faite  par  la  section  de  sciences  historiques  de  l'Alhénée  de 
•Madrid.  (Costa,  loc.  cit.,  p.  115.) 

4.  Dans  son  livre  Le  llampa  (Madrid,  1898), 
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muilcl,  le  caciquisme,  dont  le  nom  dil  loiil,  contre  lequel  lous  pni- 
lestenl,  dont  on  ne  p^ul  parler  dans  la  vie  pul)li(iin'  pour  le  com- 
hattre  sans  provoquer  de  bruyants  applaudissemenls,  ni  dans  la  vie 
privée  sans  émouvoir  ses  auditeurs,  (lest  là  que  réside  [)Our  vous  le 
point  difficile  de  votre  tâche,  pour  lequel  je  réclame  tout  votre  zélé. 
La  politique  que  vous  devez.  Taire  est  celle  où  s'incarnent  les 
vraies  nécessités  d'un  peuple,  c'est-à-dire  la  politi([ue  du  pays,  poli- 
tifjue  patriotique,  politique  nationale.  L'autre,  au  contraire,  c'est  la 
politique  du  caciquisme,  qui  consiste  à  favoriser  queliju'un.  Et  peu 
importe  (jue  ce  quelqu'un  soit  ou  se  réclame  mon  ami  :  vous  ferez, 
en  le  favorisant,  aussi  bien  du  caciquisme  que  s'il  s'agit  de  mon 
propre  adversaire  '.  » 

Belles  et  éloquentes  paroles  qui  restèrent  malheureusemenl  letlre 
morte  1 

Pour  se  faire  une  idée  du  caciquisme,  il  n'est  pas  besoin,  à  vrai 
dire,  de  sortir  de  France.  Il  existe  malheureusement  dans  tous  les 
pays  où  fonctionne  encore  de  façon  imparfaite  le  sufïrage  universel, 
et  les  faits,  en  P'rance  comme  ailleurs,  semblent  justifier  l'affirma- 
tion de  Mme  E.  Pardo  Bazon  que  «  l'oligarchie  de  notables  est  le 
fruit  naturel  du  système  parlementaire  -  ».  La  vérité  est  qu'en  tous 
pays  l'apprentissage  à  la  vie  publique  est  lent  et  difficile.  Mais,  pour 
ne  parler  que  de  l'Espagne,  il  faut  reconnaître  que  le  caciquisme  y 
a  été  élevé  à  la  hauteur  d'une  institution.  Ses  organes  sont  per- 
manents, ses  rouages  parfaits,  réguliers,  et  prêts  à  fonctionner 
au  moindre  signal  parti  de  Madrid.  Il  y  a  des  caciques  qui  exer- 
cent tranquillement  leur  oligarchie  depuis  plus  de  trente  années, 
servant  avec   un  égal  dévouement  conservateurs  et   libéraux.    Le 

1.  Circulaire  ilu  6  mars  1883.  (Cité  par  J.  Costa,  op.  cil.,  p.  49.) 
•2.  "  Les  romanciers  français  et  italiens,  écril-elle,  qui  ont  traitt-  des  sujets 
politiques,  comme  Daudel  dans  Sumu  Houmcsfan,  l^douard  Hod  dans  les  deux 
Viea  fie  .Michel  Teissier,  Zola  dans  Son  Excellence  Etif/èiie  Hoitgon,  Fogazzaro 
dans  Daniel  Corlis,  même  Balzac,  et  d'autres  que  j'omets,  dessinent  la  figure  de 
r  •  oligarque  »  avec  des  traits  qui  nous  sont  ici  familiers.  Il  y  a  des  théoriciens, 
comme  Engels,  dans  son  livre  sur  l'Origine  de  la  propriété  privée,  de  la  [((mille 
et  de  rÊlat,  (|ui  supposent  l'oligarchie  chronique,  inhérente  à  VVAal  officiellement 
constitué,  sur  les  ruines  de  la  r/en.i  primitive...  »  L'illustre  écrivain  s'empresse, 
d'ailleurs,  de  reconnaître  :  «  .\  mon  avis,  le  parlementarisme  et  l'oligarchie  qui 
en  dérive  ne  sont  des  herbes  mauvaises  qu'à  cause  du  terrain  qui  les  produit  : 
ici,  par  exemple,  elles  sont  pires  qu'ailleurs,  parce  que  notre  état  général  est 
pire,  notre  éducation,  notre  volonté  et  même  notre  physique  sont  inférieurs, 
parce  que  la  race  se  trouve  dans  un  moment  d'abattement,  de  stagnation,  de 
décadence  ».  (Dans  l'information  déjà  citée  de  l'Athénée,  p.  370.) 
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ministre  au  pouvoir  peut  avoir  confiance  dans  ces  fidèles  auxiliaires. 
Au-dessous  de  ces  caciques,  dont  Finfluence  s'étend  parfois  à  toute 
une  région,  il  y  a  dans  les  villes  et  jusque  dans  les  moindres 
villages  d'autres  petits  tyrans  locaux  —  liranos  rhicox  —  qui  lullent 
d'influence  à  Madrid,  car  la  place  n'est  pas  sans  rapporter  des  pro- 
fils matériels,  souvent  scandaleux'.  Le  cacique,  député  ou  non, 
dispose  de  toutes  les  faveurs  dans  la  région  où  il  exerce  sa  toute- 
puissance  :  c'est  lui  qui  désigne  les  maires,  les  présidents  des  députa- 
tions  provinciales  et  leurs  sous-ordres;  il  intervient  aussi  dans  la 
nomination  des  juges  et  des  fonctionnaires  publics.  Il  compte  dans  le 
gouverneur  un  allié  précieux  :  les  circulaires  ministérielles,  comme 
celle  de  M.  Moret  que  j'ai  citée,  n'y  peuvent  rien.  El  senor  gohernador 
—  au  dire  de  Costa  —  est  lui-même  un  agent  électoral,  un  simple 
instrument  dans  la  main  du  cacique. 


On  a  ainsi  l'explication  de  ce  phénomène  —  qui  semble  étrange  du 
dehors  —  que  les  élections  assurent  toujours  en  Espagne  une  majo- 
rité considérable  au  gouvernement  qui  y  procède.  Celles  de  1907 
n'ont  été,  sans  doute,  ni  plus  ni  moins  honnêtes  que  celles  aux- 
quelles a  procédé  en  190o  le  gouvernement  libéral.  Il  ne  convient 
donc  pas  d'ajouter  plus  d'importance  que  de  raison  aux  violentes 
accusations  portées  au  Parlement  contre  M.  Maura  et  qui  remplissent 
chaque  jour  les  colonnes  des  organes  de  l'opposition.  Cosas  de 
Espaha,  sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  à  un  étranger  d'émettre  la 
moindre  appréciation. 

Ce  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  c'est  que  pour  la  première  fois  et 
dans  une  région,  au  moins,  le  suffrage  universel  aura  fonctionné 
normalement,  légalement,   ainsi  que  le  veut  la  Constitution.  Si  le 

\.  Le  tirano  cltico  <■  convertit,  en  terres  irriguées  les  champs  desséchés  de 
ses  partisans  et  il  prive  d'eau  les  terres  irriguées  de  ses  ennemi*.  Il  s'empare 
peu  à  peu  des  propriétés  conliguës  à  ses  propres  domaines,  il  se  sert  pour  les 
travaux  à  ellectuer  dans  ses  fermes  de  la  prestation  vicinale:  lui-même  ne  paie 
pas  d'impôt,  bien  qu'il  possède  les  meilleures  terres;  ses  troupeaux  paissent 
iitjrement  dans  les  domaines  de  ses  voisins...  Sauf  ses  créatures,  qui  occupent 
les  places  de  juge  municipal,  d'alcade  ou  de  syndic,  tous  ont  à  craindre  ses 
rigueurs  et  son  courroux...  »  (Crônica  Méridional  de  Almeria,  4  oct.  1900,  cité 
par  Costa,  o/*.  cit.).  L'éminent  professeur  Azcùrate  a  pu  qualilierle  caciquisme 
de  '■  féodalisme  d'un  nouveau  genre,  cent  fois  plus  répugnant  que  le  féodalisme 
guerrier  du  moyen  âge  ». 
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iiit'i'il.'  rTcii  revient  pas  au  gouveniemi'iil,  il  est  juste  di;  reconnaître 
fjiril  a  oliservti  dans  cette  r('gion  une  ncnlralit*'  [)arraile.  .le  luis 
îillioi'in  au  tiiniiiplic  de  la  solidarité  catalane,  sur  laquelle  j'aurai 
l'occasion  de  revenir. 

Avant  de  parler  des  nouvelles  (lortès,  il  convient  de  rapi)eler 
brièvement  les  événements  qui  présidèrent  à  leur  naissance.  Les 
élections  antérieures  avaient  été  «  faites  »  dans  le  courant  de  sep- 
tembre 1005  par  M.  Montero  Rios,  alors  président  du  conseil.  C'est 
dire  que  la  majorité  libérale  se  composait  surtout  de  «  monteristes  »; 
ils  étaient  au  nombre  de  140,  contre  HO  partisans  de  M,  Moret  et 
•20  amis  poliliiiucs  de  M.  Canalejas.  Respectivement  au  chiffre  total 
des  sièges  du  Congrès  (Chambre  des  Députés)  qui  est  de  40i,  cette 
majorité  était  de  76  voix.  Au  Sénat,  il  est  vrai,  le  ministère  dispo- 
sait d'une  majorité  plus  faible  :  les  100  libéraux  qu'il  avait  fait  élire 
(sur  ISO  sièges  électifs)  contrebalançaimit  avec  peine  le  nombre 
important  de  conservateurs  que  comprend  la  partie  non  élue  de  cette 
haute  assemblée. 

Les  libéraux  auraient  pu,  cependant,  gouverner  et  réaliser  quel- 
ques réformes,  sans  leurs  dissensions  intestines,  qui  furent  la  cause 
de  leur  échec.  >L  Montero  Rios  ne  trouva  qu'un  tiède  auxiliaire  dans 
M.  Moret,  et  M.  Moret,  lorsqu'il  vint  à  son  tour  au  pouvoir 
(30  novembre  1905),  ne  fut  pas  soutenu  par  M.  Montero  Rios. 
Quant  à  M.  Canalejas,  à  la  tête  des  démocrates,  il  marchandait  son 
concours  à  l'un  et  à  l'autre.  Ces  deux  premiers  ministères  libéraux 
consumèrent  leurs  efforts  à  mettre  sur  pied  cette  malencontreuse 
loi  des  juridictions  qui  fut  la  cause  de  la  solidarité  catalane. 

Les  démocrates  eurent  leur  tour.  M.  Moret  estimait  qu'il  lui  était 
impossible  de  gouverner  sans  réformer  auparavant  la  constitution 
du  Sénat  et  avec  une  Chambre  composée  surtout  de  «  monteristes  ». 
Mais,  devant  le  refus  du  roi  de  lui  accorder  le  décret  de  dissolution 
des  Corlés,  M.  Moret  donna  sa  démission  (5  juillet  190G.  Le  vieux 
général  Lopez  Dominguez  lui  succéda  :  en  fait,  ce  fut  M.  Canalejas 
qui  tint  les  brides  du  gouvernement,  dont  il  dirigea  la  politique 
dans  un  sens  radical  et  anticlérical.  Mais  tous  ses  efforts  pour  faire 
voter  une  loi  des  associations  et  des  congrégations,  visiblement 
importée  de  France,  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  grouper  contre 
lui    une    formidable    coalition    conservatrice    et  réactionnaire,    où 
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entrèrent  aussi  la  plupart  des  membres  de  la  droite  libérale. 
M.  Lopez  Dominguez  dut  se  retirer  le  28  noveml)re.  Un  second 
ministère  Moret  dura  trois  jours  :  ce  fut  le  ministère-éclair  (el  mvii.s- 
lerin  reidtnpitgo).  Après  lui,  un  autre  des  chefs  les  plus  vénérables 
du  parti  libéral,  le  marquis  de  la  Vega  Armijo,  tenta  de  grouper 
autour  de  lui  tant  d'éléments  désunis;  mais  ses  efforts  n'aboutirent 
point  et  il  fut  contraint  à  son  tour  de  donner  sa  démission  le 
24  janvier  190".  Après  ce  dernier  insuccès  des  libéraux,  le  roi  fit 
appel  au  chef  du  parti  conservateur,  M.  Maura.  Par  un  décret  du 
31  mars,  les  Chambres  furent  dissoutes,  et  les  élections  législatives 
fixées  au  21  avril. 

Elles  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  surprise,  l^es  élections  aux  dépu- 
tations  provinciales  (conseils  généraux)  qui  les  avaient  précédées 
annoncèrent  l'intention  du  gouvernement  de  se  constituer  une  majo- 
rité solide  au  futur  Parlement.  La  période  électorale  ne  présenta 
d'intérêt  qu'en  Catalogne,  où  M.  Maura  renonça  à  présenter  des  can- 
didats, en  Navarre  et  dans  les  provinces  basques,  où  se  constitua  un 
bloc  catholique-conservateur  que  ne  purent  entamer  les  forces 
réunies  des  républicains  et  des  socialistes,  enfin  à  Madrid,  où  la 
lutte  entre  républicains  et  conservateurs  fut  particulièrement 
acharnée.  Le  jour  du  scrutin  se  passa  avec  calme,  sauf  quelques 
coups  de  feu  échangés  dans  la  capitale,  un  mort  et  plusieurs  blessés 
à  Barcelone,  des  troubles  carlistes  à  Vittoria,  quelques  urnes  élec- 
torales brisées  ci  et  là...  La  masse  des  citoyens  continua  à  demeurer 
indifférente  :  les  abstentions  aux  dernières  élections  sont  évaluées 
à  70  p.  0/0  du  chiffre  total  des  électeurs;  sur  400  députés,  300  ont 
été  élus  sans  opposition. 

Les  résultats  officiels  ont  été  les  suivants  :  258  conservateurs, 
62  libéraux,  30  républicains,  9  démocrates,  15  carlistes,  17  catala- 
nistes,  4  in)[lépendants,  2  intégristes  et  1  catholique;  plus  G  élec- 
tions doubles. 

Le  fait  saillant  est  la  débâcle  des  libéraux  :  pour  l'apprécier,  il  ne 
faut  pas  évidemment  se  reporter  au  chiffre  de  240  qu'ils  étaient  à  la 
dernière  Chambre;  il  suffit  de  rappeler  que  les  élections  de  1903, 
faites  également  par  un  ministère  conservateur,  leur  avaient  donné 
vingt  sièges  de  plus  que  les  élections  du  mois  de  mai  de  cette  année. 
Us  s'en  prirent  à  M.  Maura  de  leur  échec,  et,  sous  prétexte  que  le 


Li:>  ÉLEcnoss  esi'ag.\ou:s  de  mai  ioot.  443 

chillrc  de  viii^4  [ilaces  de  sénateurs  qu<;  leur  offrait  le  présidonl  du 
conseil  ne  répondait  pas  à  la  pla.e  qui  leur  revient  léf^itimement 
dans  la  haulfi  assemblée,  ils  décidèrent,  sur  le  conseil  de  M.  Moret, 
de  se  désintéresser  absolument  des  élections  sénatoriales. 

Celles-ci  curent  lieu  le  .'>  mai,  et  à  leurs  résultats  on  put  se  rendre 
cuiiipic  niit'  les  iiijéraux  n'uvaieiil  ({u'imparfaitement  tenu  la  parole 
donnée  a  leur  eliel':  'l'A  d'entre  eux  lurent  élus,  sans  compter  4  démo- 
crates et  iJ  indépendants.  Les  ministériels  sont  au  nombre  de  101. 
Quant  aux  autres  partis,  ils  se  décomposent  ainsi  :  républicains,  6; 
carlistes,  .'>;  régionalistes,   i;  intéf^riste,  1;  li^^ue  catholique.  -2. 

Le  Ministère  dispose  d'une  majorité  de  118  voix  à  la  Chambre; 
au  Sénat,  si  les  élections  dans  les  provinces  n'ont  pas  donné  une 
majorité  plus  forte  que  celle  obtenue  par  les  libéraux  en  1905  ou  les 
conservateurs  en  U)U;{,  M.  Maura  peul  loujourscompter,  en  revanche, 
sur  le  groupe  prédominant  de  ses  amis  dans  la  partie  permanente 
de  la  haute  assemblée  '. 

1.  En  vertu  de  la  Conslitiilion  du  30  juin  1870,  art.  20,  le  Sénat  espagnol  se 
compose  :  1"  de  sénaleurs  de  droit  :  lils  du  Roi  ou  du  successeur  immédiat  à  la 
couronne,  arrivés  à  l'âge  de  majorité;  grands  d'Espagne,  justifiant  d'un  revenu 
annuel  de  HO.OOO  piécettes;  capitaines  générau.\  de  l'armée  et  de  l'amirauté,  le 
palriarciie  des  Indes  et  les  archevêques,  les  présidents  du  Conseil  d'Etal,  du 
Tritiunal  suprême  Cour  de  cassation),  du  Tribunal  des  Comptes,  des  Conseils 
stii)i'rieurs  de  la  guerre  et  de  la  marine,  après  deux  années  d'exercice. 

"2."  De  sénateurs  nomméa  par  le  Roi. 

3"  De  sénateurs  élus,  au  nombre  de  180  (chiffre  égal  à  celui  des  sénateurs  des 
deux  précédentes  catégories  réunies).  9  sont  nommés  par  les  archevêchés,  21  par 
les  Académies,  Universités  et  Sociétés  économiques.  Les  150  restants  sont  élus 
par  les  provinces  dans  des  catégories  énumérées  limitalivement  par  la  loi 
constilulionnelle,  sous  certaines  conditions  d"àge,  de  moralité  et  de  fortune  : 
il  faut  avoir  3a  ans,  jouir  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques  et  justifier  d'un 
revenu  non  inférieur  à  7,500  piécettes.  Le  corps  électoral  est  composé  des 
députés  provinciaux  (conseillers  généraux)  et  des  élus  des  municipalités. 

Dans  le  Sénat  actuel,  la  partie  permanente  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

MIMSTKKIEI.S  .     P"  Sénateurs  par  droit  propre...     -ii  i 

'"   (  2°        —  nommés  à  vie 56  ) 


(   1»  Groupe  Montero-Rios j  par  droit  propre.       6  j   ^^  v 

ItBÉuvDx  \  ^°  Groupe  Lopez-Dominfruez-  (  par  droit  propre.  3  >        f 

I  Canalejas <  à  vie 15  )   "*  f ^ 

f  3»  Douteux  {  par  droit  propre.  1    ) 

\  \  a  vie 3  < 

^  2»  A  vie 2i ^ 

iNDtKiNis i   1"  Par  droit  propre...     0) 

}  -2"  X  vie (•)  ) '■' 
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L'opposition  est  profondément  divisée.  Mais  certains  partis 
arrivent  aux  nouvelles  Gortès  en  nombre  inusité.  Les  républicains 
sont  représentés  au  Congrès  par  33  des  leurs,  chiffre  qu'ils  n'avaient 
jamais  atteint;  au  Sénat,  ils  sont  parvenus  à  conquérir  G  sièges. 
Les  carlistes,  de  leur  côté,  depuis  la  Restauration  et  la  dernière 
guerre  civile,  n'avaient  jamais  figuré  au  Parlement  en  groupe 
aussi  compact.  Le  succès  de  ces  partis  extrêmes  s'explique  sans 
doute  en  partie  par  l'agitation  laite  autour  de  la  question  reli- 
gieuse ;  mais  il  est  dû  surtout  à  la  victoire  remportée  par  la  solidarité 
en  Catalogne. 


Le  triomphe  de  USolidarilat  Catalana  a  dépassé  toutes  les  prévi- 
sions de  ses  partisans.  Sur  cinquante-neuf  représentants  que  la 
Catalogne  envoie  aux  Gortès,  cinquante-quatre  —  soit  quarante 
députés  et  quatorze  sénateurs  —  appartiennent  à  la  solidarité. 

Pour  la  première  fois,  la  Catalogne  sera  représentée  au  Parle- 
ment par  des  représentants  catalans,  connus  d'elle  et  élus  librement 
par  elle.  C'est  la  première  fois  aussi  que  le  suffrage  universel  aura 
fonctionné  de  manière  régulière;  et,  à  ce  titre,  les  dernières  élections 
feront  date  dans  l'histoire  constitutionnelle  de  l'Espagne. 

Qu'est-ce  que  la  «  solidarité  »?  Quelles  sont  ses  aspirations  et 
quelles  peuvent  être  ses  conséquences  sur  la  vie  intérieure  du 
royaume?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner  rapidement. 

L'origine  première  de  la  solidarité  se  trouve  dans  les  troubles  de 
Barcelone  auxquels  j'ai  fait  allusion.  Le  25  novembre  1905,  des 
officiers  envahirent  les  bureaux  du  journal  catalaniste,  le  Cut-Cul, 
à  la  suite  d'articles  qu'ils  trouvaient  injurieux  pour  leur  corps  et 
pour  l'Espagne.  Des  bagarres  se  produisirent  qui  auraient  pu 
dégénérer  en  troubles  plus  graves.  Le  ministère  libéral  crut  prudent 
de  proclamer  l'état  de  siège  à  Barcelone,  en  attendant  de  faire  voter 
une  loi,  dont  les  tendances  et  les  dispositions  n'étaient,  assurément, 
rien  moins  que  libérales.  Cette  loi,  dite  «  des  juridictions  »,  punit 
de  peines  très  fortes  les  délits  de  presse  contre  l'armée  et  l'inté- 
grité de  la  patrie,  dont  la  connaissance  fut  enlevée  aux  juges  civils 
pour  être  transférée  aux  tribunaux  militaires.  Au  moment  du  vote, 
au  Congrès,  les  catalanistes  quittèrent  bruyamment   la  salle   des 
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séances  (20  noveinhre),  el  les  républicains,  guidés  par  M.  Salmeron, 
les  suivirent  hienlcH. 

Ce  lui  le  premier  acte  de  solidarité.  En  mai  11(0(1,  celte  entente 
prit  corps  à  la  suite  d'un  discours  prononcé  par  M.  Salmeron  au 
TihidalM),  sur  une  hauteur  qui  avoisin(.'  Harcflone.  Kllc  se  cimenta 
davantage  à  la  veille  des  élections,  et  celles-ci  témoignèrent  de 
l'incroyahh;  esprit  de  discipline  de  partis  cependant  bien  dillerents. 
Carlisics  et  républicains,  catalanistes  et  anciens  conservateurs  se 
tendirent  la  main,  eu  vue  de  faire  triompher  leur  conimun  idéal.  11 
ne  resta  en  dehors  de  ce  mouvement  qu'un  ancien  député  républi- 
cain, M.  Lerroux,  aux  tendances  socialistes  et  semi-anarchistes  qui, 
n)algré  rallcntal  dont  faillit  être  victime  M.  Salmeron  et  qui  lui  lïil 
imputé  par  ses  adversaires',  put  quand  même  réunir  :22,(lOO  voix, 
provenant  presijue  exclusivement  de  la  classe  ouvrière-. 

Que  veulent  les  «  solidaristes  »?  Bien  que  leurs  intentions  soient 
encore  enveloppées  d'un  certain  mystère,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  leurs  aspirations  d'après  le  discours-programme  prononcé 
par  .M.  SaliiitTon  au  lliéàtrc  <lu  Tivoli  à  Barcelone  le  14  avril  dernier, 
et  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  en  juin,  au  Parlement,  à 
l'occasion  de  la  réponse  au  message  de  la  Couronne. 

Le  premier  point  de  ce  programme,  est-il  besoin  de  le  dire,  c'est 
l'abrogation  de  la  loi  des  juridictions,  qui  a  occasionné  cette 
curieuse  alliance.  Mais  les  aspirations  des  solidaristes  vont  bien 
au  delà.  Ils  se  défendent  du  reproche  que  Ton  a  fait  si  souvent  aux 
catalanistes,  de  préférer  la  petite  patrie  {la  palria  clnca)  à  la  grande. 
Ils  se  lavent  de  l'accusation  de  séparatisme  et  protestent  de  leur 
profond  attachement  à  l'unité  nationale.  Leur  rêve,  c'est  de  jouer 
à  l'égard  de  l'Espagne  le  même  rôle  que  le  Piémont  dans  l'Italie 
contemporaine  à  l'époque  du  risorr/imcnlo.  Ils  veulent»  purifier  »  le 
suffrage  universel  dans  les  autres  provinces,  en  extirper  ce  chancre 
honteux  du  caciquisme,  comme  ils  sont  arrivés  à  le  faire  dans  leur 
propre  région.  Ils  croient  que  la  concession  d'une  certaine  auto- 
nomie aux  régions  et  aux  municipalités  peut  seule  amener  le  relève- 
ment  de   l'Espagne,    et  ils    demandent   la   constitution   d'organes 

1.  V.  ma  lettre  au  Temps  du  24  avril. 

-'.  Les  antisolidarisles,  battus  aux  élections  législatives,  réussirent  à  faire 
élire  un  «les  leurs  au  Sénat  dans  la  personne  de  .M.  Sol  y  Ortega. 
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locaux  aux  attributions  larges.  Peu  leur  importe  que  leur  idéal  ne 
corresponde  pas  aux  aspirations  des  autres  provinces;  ils  sont  con- 
vaincus qu'ils  sont  dans  la  bonne  voie  et  que  le  «  solidarisme  » 
ne  peut  manquer  de  s'étendre  bientôt  à  toute  l'Espagne. 

Le  solidarisme  diffère  donc  du  calalanisme  en  ce  qu'il  est  «  natio- 
naliste ».  11  témoigne  du  malaise  général  dont  souffre  la  Péninsule 
et,  à  cet  égard,  il  n'est  pas  sans  présenter  certaines  analogies  avec 
le  mouvement  tenté  peu  après  la  guerre  de  Cuba  par  les  Chambres 
de  commerce,  sous  la  conduite  de  M.  Paraiso,  et  avec  la  campagne 
engagée  par  M.  J.  Costa,  à  la  tête  de  la  Ligue  natiouale  des  Produc- 
teurs. Ces  deux  tentatives  ont  échoué,  faute  davoir  été  soutenues 
par  l'opinion,  et  parce  quelles  ne  puisaient  pas  en  elles-mêmes  la 
force  morale  suffisante  pour  leur  permettre  de  lutter  et  de  durer. 
Au  contraire,  ce  n'est  pas  l'enthousiasme  ni  la  confiance  en  eux- 
mêmes  qui  manque  aux  solidaristes;  ils  se  sentent  appuyés  par 
toute  une  région  et  les  i^emèdes  qu'ils  proposent  sont  plus  radicaux 
et  plus  énergiques  que  ceux  que  conseillaient  les  deux  sociétés 
économiques  ci-dessus  mentionnées.  Il  est  seulement  à  craindre 
que  ce  mouvement,  originaire  de  Catalogne,  se  heurte  à  la  méfiance 
instinctive  qu'inspire  cette  région  aux  autres  provinces  du  royaume. 
L'inimitié  des  Catalans  et  des  Castillans  est  un  fait  malheureusement 
certain,  qui  n'est  pas  de  nature  à  faciliter  la  réalisation  d'une 
œuvre  commune. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  les  inquiétudes  provoquées 
à  Madrid  par  le  mouvement  solidarisle  ne  sont  pas  sans  fondement. 
Malgré  tout,  le  catalanisme,  avec  ses  aspirations  vagues  et  d'autant 
plus  dangereuses,  son  caractère  mystique,  son  égoisme  féroce,  reste 
au  fond  de  la  solidarité.  Les  Bases  de  Manresa,  qui  furent  jadis  le 
programme  du  parti  catalaniste,  et  qui  sont  incompatibles  avec 
l'unité  de  l'État  espagnol,  restent  gravées  dans  le  cœur  de  tous  les 
Catalans  ^ 

La  répulsion  du  gouvernement  pour  la  solidarité  augmente  du 
fait  que  la  plupart  des  membres  de  ce  groupe  appartiennent  à  des 
partis  antidynastiques.  C'est  une  redoutable  coalition  contre  la 
royauté  actuelle,  et  dans  cette  coalition  diversement  bigarrée  domine 

1.  V.  mon  article  Un  nouvel  aspect  du  calalanisme  dans  les  Questions  Diplo- 
mal'ujues  du  15  juin  lîiOT. 


/./■;>   flLËCnONS  ESPAGSOLliS   1>E  MAI   i'.m.  447 

l;i  iiii.Mirr  if|)ulilic;i iiir.  L;i  propa^^iiiidi-  rcpiiblicaino  a  l'ail  de  grands 
progrès  ces  dernières  années  en  Catalogne;  et  si  les  répul)iicains 
ne  dominent  pas  par  le  nombre  dans  la  délégation  catalane,  ils 
doivent  nécessairement  exercer  sur  elle  une  influence  prépondé- 
raiili",  en  raison  de  leur  représentation  totale  au  Parlement. 

Leur  situation  aux  Corlès  est,  à  vrai  dire,  dillicile  ;  ils  vont  avoir  à 
choisir  entre  la  République  et  le  catalanisme.  Ceci  explique  que 
M.  Salmeron  a  dû  renoncer,  sous  les  menaces  de  ses  propres  core- 
ligionnaires, il  la  jofdinni  de  l'IInion  K(''publicaine,  pour  demeurer 
ti  la  tèle  de   la  Solidarité. 

Ces  craquements  qui  se  font  déjà  entendre  dans  l'opposition  per- 
mellenl  à  M.  Maura  d'envisager  sans  frayeur  le  triomphe  électoral 
de  la  Solidarité  :  selon  lui,  ce  mouvement  ne  doit  pas  avoir  de  len- 
demain. Il  ilislingue,  avec  sagesse,  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  limpide 
dans  cette  «  source  de  la  solidarité  »  et  les  éléments  impurs  qu'il  con- 
vient de  rejeter.  Aux  aspirations  légitimes  des  solidaristes,  il  croit 
suHisammenl  répondre  en  annonçant  un  projet  de  loi  sur  la  pro- 
cédure électorale  et  un  autre  projet  sur  la  réforme  de  l'administra- 
tion locale.  Quant  à  cette  coalition  anti-dynastique,  elle  a  été,  selon 
lui,  le  résultat  de  circonstances  passagères;  c'est  «  un  être  hybride 
incapable  de  rien  produire  ».  La  solidarité,  composée  d'éléments 
si  dissemblables,  ne  tardera  oas,  dans  la  pensée  du  président  du 
conseil,  à  se  disloquer  et  à  disparaître. 


M.  Maura  connaît  le  tempérament  individualiste  à  l'excès  de  ses 
compatriotes  '.  Ceci  fait  la  faiblesse  des  oppositions.  L'entêtement 
(les  libéraux  à  persister  dans  leur  abstention  et  à  se  tenir  à  l'écart 
des  travaux  des  Cortès  le  trouvent  également  fort  calme  :  il  sait  que 
cet  accord  ne  saurait  longtemps  durer.  Le  parti  libéral  a  donné  la 
mesure  de  sa  cohésion  sous  les  cinq  derniers  ministères! 

i.  Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  M.  de  .X/cirate  :  •■  L'i-xaltation  du  sentiment  de 
l'indépendance  et  de  l'individualisme  est  la  caractéristique  de  notre  race  :  elle 
a  fait  de  rKspa,L.'ne  le  pays  des  partisans  {(/uerrilleros).  le  |iays  des  explorateurs 
et  des  aventuriers  pour  leur  prdpre  compte  :  ni  la  centralisation  de  Rome,  ni  le 
sens  unitaire  de  l'Kglise,  ni  l'absolutisme  de  la  monarchie  ne  purent  en  avoir 
raison.  Les  conséquences  de  ce  trait  de  notre  race  sont  :  le  caci'/icisinc,  parce 
que  tout  individu  veut  èlre  roi,  et  le  cantonalisme,  parce  que  toute  ville  veut 
devenir  un  État.  •  (Dans  l'informalion  de  !'.\lliénée,  p.  589). 
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Sous  la  main  énergique  du  président  du  conseil  actuel,  les  con- 
servateurs sont,  en  apparence,  plus  unis.  Mais  les  luttes  entre 
MM.  Villaverde  et  Romero  Robledo  sont  encore  trop  près  de  nous 
pour  que  M.  Maura  ne  se  demande  parfois  si  les  dissensions  n'ap- 
paraîtront pas  dans  son  propre  parti.  11  sait  aussi  combien  est  arti- 
ficielle la  distinction  actuelle  entre  libéraux  et  conservateurs. 

Le  but  de  Canovas,  en  introduisant,  dès  les  premières  années  de 
la  Restauration,  la  théorie  politique  des  deux  partis,  empruntée  à 
l'Angleterre,  fut  justement  de  mettre  un  terme  aux  factions  nom- 
breuses qui  divisaient  le  pays  et  de  permettre  le  développement 
normal  des  institutions  et  de  la  vie  publique,  à  l'abri  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Ces  deux  partis,  différents  essentiellement 
de  tendances,  montraient  à  l'égard  lun  de  l'autre  un  large  esprit 
de  tolérance  nécessaire,  à  une  époque  troublée,  pour  amener  la  sta- 
bilité du  régime.  Mais  le  tempérament  politique  des  Espagnols  n'est 
pas  arrivé  à  une  maturité  suftisante  pour  que  ce  système  puisse 
définitivement  s'implanter.  A  la  moindre  secousse,  les  éléments  poli- 
tiques sont  menacés  de  s'éparpiller,  si  une  main  ferme  n'est  pas  là 
pour  les  retenir  et  les  rassembler.  Canovas  mourut  à  temps  pour  ne 
pas  voir  cette  crise.  Sagasta  en  souffrit  davantage  dans  sa  réputa- 
tion d'homme  d'État.  Après  eux,  aucun  ministre  espagnol  n'a  été 
apte  à  continuer  leurs  traditions  parlementaires. 

De  l'aveu  de  nos  voisins*,  ce  système  de  deux  partis  fut  aussi  la 
cause  de  l'indifférence  de  la  masse,  et  de  l'absence  d'idéals  collectifs. 
Libéraux  et  conservateurs  ont  alterné  régulièrement  au  pouvoir, 
sans  chercher  à  différencier  nettement  leurs  programmes  respec- 
tifs. On  prit,  dès  lors,  l'habitude  de  se  grouper  non  plus  suivant  ses 
idées,  ses  préférences  personnelles,  mais  selon  le  plus  ou  moins  de 
sympathies  que  vous  inspire  tel  ou  tel  homme,  et  selon  son  propre 
intérêt  immédiat.  Un  esprit  public,  efficace  et  sérieux,  n'a  pu  ainsi 
se  former  en  Espagne.  Il  n'existe  ni  opinion  publique  ni  corps  élec- 
toral. Tous  les  organes  légitimes  de  la  vie  politique  sont  atrophiés 
et  inertes.  Et  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  ce  qui  a  fait  du  caciquisme, 
en  quelque  sorte,  un  mal  nécessaire. 

Les  récentes  élections  incitent  à  ces  rétlexions.   Les  provinces  les 

i.  Voir  l'article  de  M.  César  Silio  dans  ia  Leclura  de  1902. 
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plus  riclii's.  qui  sont  aussi  les  plus  inslruiles  et  les  plus  en  contact 
avec  les  autres  paNS  d'Europe  —  comme  la  Catalogne  ou  la  Navarre 
—  sont  celles  aussi  qui  soullrent  le  plus  de  l'état  de  cliosfs  actuel. 
A  cet  égard,  le  mouvement  solidariste  renliTine  un  enseigni-menl. 
Je  ne  crois  pas  pour  ma  part  que  l'avenir  de  l'Kspagne  soit  dans 
le  système  régionalistc,  tel  que  le  préconisent  les  catalanistes  les 
plus  intransigeants  :  leurs  aspirations  nettement  nalionalistes  me 
semblent  dangereuses  pour  l'unité  de  l'État.  Je  ne  veux  pas  examiner, 
d'autre  pari,  si  une  (lonsliluiion  fikh'rative  cadrerait  avec  le  régime 
actuel,  tout  en  répondant  aux  traditions  du  pays  et  à  ses  véritables 
nécessités.  L'exemple  de  l'Empire  allemand  ou  des  Républiques 
helvéti([ue  et  américaine  ne  me  semble  pas  un  argument  suffisant. 
Je  remarque  simplement  que  la  tendance  à  peu  près  générale  dans- 
les  États  d  Europe  et  de  l'Amérique  est  dans  le  sens  de  l'unilica- 
tion.  Le  catalanisme,  aussi  bien  que  le  nationalisme  basque,  n'est 
pas  sans  présenter,  d'ailleurs,  des  caractères  réactionnaires  inquié- 
tants. 

\n  contraire,  une  décentralisation  très  large,  permettant  aux^ 
villes  et  aux  provinces  de  consacrer  une  partie  de  leurs  ressources 
à  leur  développement  matériel,  ni 'apparaît  pour  l'Espagne  comme 
iuliiiinnMit  désirable.  Il  convient  d'attendre,  à  ce  sujet,  le  projet 
annoncé  par  M.  Maura  '. 

C'est  là,  sans  doute,  la  rerolucion  de  urr'iha  annoncée  par  le  Pré- 

I.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écriles,  ce  projet  a  paru  sous  le  litre  de 
projet  de  loi  de  Vadminislralion  locale.  On  en  trouvera  une  analyse  étendue 
dans  la  Eporti  du  7  juin.  Il  n'a  pas  eu  pour  elTet  de  satisfaire  les  -  solidaires  », 
qui  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  décenlralis'ilion,  mais  bien  d'autonomie. 
(V.  à  ce  sujet  les  discours  de  .MM.  Ventosa  el  Pi  y  Arsuaga  au  Congrès,  séance 
du  14  juin).  D'autre  part,  ce  projet  semble  mauvais  aux  libéraux,  comme 
.M.  Canalejas  (discours  au  Congrès,  le  20  juin),  à  cause  de  l'esprit  de  méfiance 
dont  il  leur  parait  empreint. 

Le  même  numéro  de  la  Epoca  contient  le  projet  de  réforme  de  la  loi  électorale 
nuijuel  j'ai  fait  allusion  dans  celle  étude.  Il  est  intéressant  de  retenir  les  obser- 
vations faites  à  son  sujcl  par  M.  .Morel,  qui  fut  lui-même  autrefois  l'auteur  d'un 
projet  semblable.  La  réforme  proposée  par  .\I.  Maura  est  approuvée  par  le  clief 
dos  libéraux  dans  ses  deux  premiers  points  :  1'  en  ce  qu'elle  tend  à  garantir  la 
sincérité  du  cens  électoral,  qui  serait  confié  désormais  à  l'inslilul  géographique 
et  statistique;  2"  en  ce  qu'elle  modifie  la  constitution  des  bureaux  de  vote.  .\u 
contraire,  en  ce  qui  concerne  la  sanction  définitive,  la  proclamation  du  député 
dans  les  cas  douteux,  le  parti  libéral  n'admet  pas,  comme  dans  le  projet  de 
M.  Maura  —  el  ce  qui  est  aussi  la  règle  actuellement  —  que  la  majorité  de  la 
Chambre  soit  chargée  de  cette  œuvre  délicate  de  justice.  Il  faudrait  la  confier 
—  comme  c'est  le  cas  en  Angleterre  el  au  Portugal  —  au.N  tribunaux  ordinaires 
el  au  Tribunal  Suprême  (Cour  de  Cassation),  sauf  à  la  Chambre  de  refuser  par 
son  vote  de  sanctionner  la  sentence  prononcée  par  les  magistrats. 
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sident  du  conseil.  Et  jaccorde  volontiers  que  dans  l'état  de  choses 
actuel  une  semblable  révolution  «  d'en  haut  »  serait  tout  indiquée. 
La  clé  de  la  vie  publique  chez  nos  voisins  reste,  en  eflet,  le  chef  de 
lÉtat  :  il  serait  seulement  à  souhaiter  qu'au  lieu  du  système  actuel 
de  libéraux  et  de  conservateurs,  —  qui  ne  répond  plus  à  rien,  —  il 
piH  faire  appel  à  un  parti  national,  digne  de  ce  nom,  et  décidé  à 
réaliser  de  grandes  réformes.  Ces  réformes  devraient  avoir  pour 
but  essentiel  de  développer  le  bien-être  matériel  et  l'instruction 
du  peuple.  Ce  serait  la  seule  façon  de  lui  permettre  d'user  de  ce 
droit  de  suffrage  qu'on  lui  a  accordé  si  prématurément,  et  qui  n'a 
servi  qu'à  développer  le  caciquisme. 

Catalans  et  Castillans  n'auront  pas  trop  de  leurs  efforts  réunis 
pour  faire  aboutir  cette  «  révolution  »  pacifique.  Comme  Français  et 
comme  sincère  ami  de  l'Espagne,  je  souhaite  que  l'avenir  déjoue 
bientôt  les  inquiétudes  suscitées  dans  quelques  esprits  par  la  soli- 
darité catalane,  et  que  ce  mouvement,  parle  désir  de  conciliation  de 
ses  chefs  et  la  sagesse  du  gouvernement  de  Madrid,  contribue,  au 
contraire,  à  hâter  dans  ce  noble  pays  l'œuvre  de  progrès. 

ÂNGEL  MaRVALD. 


LES  PRIMES  A  LA  MARINE  MARCHANDE 

ET   LA    LOI    DL'    !'••   AVIUL    1900 


I.e  Parlemenl  a  clf  appelé,  à  la  fin  de  la  dernière  lésislalure,  à 
remanier  le  régime  de  primes  sous  lequel  vit,  depuis  1S81,  notre 
marine  marchande.  Cette  intervention  du  législateur  pourrait  paraître 
prématurée,  puisque  la  loi  du  7  avril  l'.(0:i  devait  s'appliquer  pen- 
dant une  durée  de  dix  ans.  Elle  n'en  était  pas  moins  rendue  indis- 
pensable par  les  imperfections  de  ce  texte,  révélées  presque  aussi- 
tôt après  sa  mise  en  vigueur. 

La  loi  de  VMî  maintenait  les  primes  à  la  construction  telles 
qu'elles  étaient  fixées  par  la  loi  du  30  janvier  1893  et  accordait  à 
l'armement  deux  sortes  de  subventions  :  une  prime  à  la  navigation, 
réservée  aux  navires  de  construction  française  et  calculée  d'apiès  le 
nombre  de  milles  parcourus  chaque  année;  une  compensation  d'ar- 
mement, beaucoup  moins  importante,  allouée  aux  navires  achetés 
à  l'étranger  à  raison  de  la  durée  annuelle  de  leurs  opérations  com- 
merciales '.  Des  charges  fort  lourdes  et  illimitées  auraient  pu  grever 
les  budgets  des  exercices  futurs,  si  aucune  précaution  n'avait  été 
prise  pour  déterminer  le  crédit  maximum  attribué  par  celte  loi  à 
l'encouragement  de  la  marine  marchande.  Frappée  de  ces  consé- 
quences, la  Chambre  adopta  un  amendement,  présenté  par  M.  Beau- 
regard  et  limitant  à  600,000  tonneaux-  l'accroissement  de  notre 
flotte  commerciale  pouvant  recevoir  des  subsides  du  Trésor. 

En  calculant  d'après  des  moyennes  les  primes  à  la  navigation  et 


1.  Voir,  pour  une  élude  complète  de  la  loi  de  1902.  noliv  article  :  La  loi  ilu 
1  avril  \'M)2  sur  la  marine  marchande  et  ses  premiers  résultais.  Annales,  15  sep- 
tembre 1903,  ]>.  .190  et  suiv. 

■2.  Ainsi  répa.rlis  :  100,000  tonneaux  de  voiliers,  .'>00,(lûO  tonneaux  de  vapeurs 
de  construction  française,  200:000  tonneaux  de  vapeurs  de  construction  étran- 
gère. 


4o2  AXNALES  DES  SCIEXCES   POLITIQUES. 

les  compensations  d'armement  dont  l)énélicierait  ce  cvêdit-lonnage, 
la  dépense  globale  aurait  atteint  238,700,000  francs.  Ces  sacrifices 
parurent  encore  trop  élevés  et,  au  cours  de  l'examen  du  projet  au 
Sénat,  M.  Antonin  Dubost  fit  décider  que  l'application  de  la  loi  ne 
devrait  pas  coûter  plus  de  150  millions.  11  y  avail  ainsi  discordance 
entre  le  crédit-argent  et  le  crédit-tonnage.,  puisque  le  second  aurait 
entraîné  une  dépense  de  238  millions  (auxquels  il  aurait  fallu  ajouter 
une  certaine  somme  pour  des  navires  de  l'ancienne  flotte  bénéfi- 
ciant de  la  nouvelle  loi)  alors  que  le  premier  n'autorisait  qu'une 
dépense  de  88  millions  inférieure  à  ce  chitîre  :  les  600,000  tonneaux 
ne  devaient  donc  pas  être  primés  dans  leur  intégralité. 

Pour  déterminer  la  part  des  constructions  neuves  et  des  achats  à 
l'étranger  qui  recevrait  des  subventions,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  9  septembre  1902  créa  des  livres  de  prise  de 
rang  où  devait  être  calculé^  d'après  les  déclarations  des  armateurs 
et  des  constructeurs,  le  montant  des  primes  que  chaque  navire 
pourrait  toucher.  L'examen  de  ces  livres  permettait  de  se  rendre 
compte  du  moment  où,  la  totalité  du  crédit-argent  étant  absorbée, 
les  nouvelles  unités  inscrites  ne  pourraient  plus  prétendre  à  l'allo- 
cation de  subventions  du  Trésor. 

Les  armateurs,  soucieux  de  bénéficier  des  avantages  de  la  nou- 
velle loi.  précipitèrent  leurs  commandes  pour  pouvoir  prendre  rang, 
bien  que  la  situation  du  marché  du  fret  ne  dût  pas  les  encourager  à 
augmenter  à  ce  moment  leurs  flottes.  Le  20  décembre  1902,1e  crédit- 
argent  était  épuisé  (273,000  tonneaux  seulement  avaient  été  enre- 
gistrés en  temps  utile),  et  les  retardataires  ne  purent  que  négocier 
avec  les  titulaires  de  prises  de  rang  antérieures  des  accords  oné- 
reux pour  obtenir  de  ceux-ci  qu'ils  renoncent  à  leurs  inscriptions  '. 

Les  conséquences  de  cette  hâte,  de  ce  rush,  selon  l'expression 
adoptée,  peuvent  être  facilement  saisies.  Les  constructeurs  furent 
temporairement  surchargés  de  commandes.  La  construction  annuelle 
pouvant  être  primée  avait  bien  été  limitée  à  50,000  tx,  en  vue  de 
répartir  le  travail  sur  plusieurs  années.  Mais  comme,  d'autre  part, 
le  décret  du  9  septembre  1902  avait  dû  imposer  un  délai  assez 
court,  variant  de  neuf  à  trente  mois,  pour  la  construction  et  la  fran- 

1.  Un  accord  de  ce  genre  fui  conclu  entre  M.  de  Sinray  et  les  Messageries 
maritimes. 
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cisalioii,  aliii  d't'viter  des  prises  (1(3  r;uip<  liclives,  les  (•(Misfriicteiirs 
furriil  oldi^^fs  de  inellre  rapidcineiil  les  navires  en  chantier.  Les 
tleriiières  inscriptions  valables  datant  du  iO  déccmhre  lî(0:>,  les 
chantiers  «  qui  construisent  exclusivement  ou  pour  la  plus  ^^randc 
pari  des  navires  de  commerce  »  ont  vu  dans  le  courant  de  !'.•()'( 
..  leurs  cales  vides  elleurs  ouvriers  sans  travail  '»'.  Au  l'*"  janvier  190(1, 
sur  les  30, 000  ouvriers  occupés  habituellement,  10,000  seuh-ment 
étaient  encore  employés,  et  10,000  de  ces  derniers  devaient  tomber 
en  chômaËfe  avant  la  tin  de  mai-. 

Seuli's  quchpies  commandes  de  navires  postaux  et  dt;  guerre  ou 
de  bâtiments  de  servitude  fournissaient  encore  à  certains  chantiers 
le  moyen  de  conserver  les  ouvriers  d'élite  dont  le  recrutement,  en 
cas  de  reprise  des  affaires,  aurait  présenté  le  plus  de  ditHcullés. 
C'était  la  ruine  prochaine  pour  beaucoup  de  constructeurs,  la  misère 
immt'diatc  pour  des  milliers  de  familles  ouvrières,  la  crise  dans 
toutes  les  industries  accessoires'. 

Si  la  situation  de  l'armement  pouvait  paraître  moins  critique 
dans  le  présent,  l'avenir  n'otîrait  pas  pour  lui  des  perspectives  bien 
encourageantes.  Une  fois  en  possession  des  navires  bénéficiant  des 
avantages  de  la  loi  de  190:2,  les  armateurs  ne  pouvaient,  jusqu'en 
191  :i,  faire  aucune  commande  nouvelle  en  France  ni  aucun  achat 
d'unités  neuves  à  l'étranger,  puisque,  d'après  leurs  propres  décla- 
rations, ils  étaient  impuissants  à  lutter  sans  subventions  contre  la 
concurrence  étrangère.  Tout  au  plus  auraient-ils,  comme  par  le 
passé,  acheté  des  navires  déjà  vieux  dans  les  ports  anglais  pour 
profiter  de  situations  exceptionnelles  du  marché  du  fret.  En  admet- 
tant, avec  les  personnes  compétentes,  que  notre  fiotte  comnicrciale 
perde  chaque  année  60,000  tx  à  la  suite  d'accidents,  de  réformes 
ou  de  ventes,  la  diminution  totale  aurait  atteint  000,000  tx  en 
dix  ans.  Comme  les  constructions  neuves  n'auraient  remplacé  que 
270,000  t\,  la  perte  définitive  pour  notre  pavillon  aurait  été  certai- 
nement supérieure  à  300,000  tx  ^  Singulier  résultat  d'une  loi  qui 

1.  Millerand,  Rapport  de  la  commission  exlra-parlemenlaire.  ^lixposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande,  Chambre  des  Dép..  S'  Législ., 
n"  229.-;,  p.  8.) 

2.  Rapport  de  M.  Cabarl-Ganneville  :  Sénat,  1906,  n"  192.  p.  13:i,  LU  et  suiv. 

3.  D'après  un  relevé,  contenu  dans  le  rapport  de  M.  Cabart-Danncville  (0/^.  cil.. 
p.  140  et  lil).  2:{  départements  seraient  intéressés  à  la  prospérité  des  indus- 
tries maritimes  par  la  présence,  sur  leurs  territoires,  d'industries  accessoires. 

i.  .M.  Haudin.  au  cours  des  débats  à  la  Chambre,  fil  remarriuer  qu'en  1903  le 
A.  Tome  XXII.  —  1907.  30 
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avait  été  votée  par  le  Parlement  pour  favoriser  le  développement 
de  notre  marine  marchande! 


Ému  par  la  gravité  de  ces  constatations,  le  gouvernement  ins- 
titua, par  décret  du  5  novembre  1903,  une  commission  extra-parle- 
mentaire '  «  chargée  d'examiner  la  situation  des  industries  mari- 
times des  constructions  navales  et  de  l'armement  et  d'étudier  les 
réformes  qu'il  y  avait  lieu  d'y  introduire  ».  Après  quelques  mois 
d'études,  elle  aboutit  à  préparer  un  projet  de  loi  remaniant  le 
régime  des  primes,  tel  qu'il  résultait  des  lois  des  30  janvier  1893  et 
7  avril  1902.  Ce  projet,  quelque  peu  modifié  par  le  Gouvernement 
et  les  deux  Chambres,  est  devenu  la  loi  du  19  avril  1906. 

Si  le  nouveau  texte  a  été  adopté  presque  sans  discussion  au  Sénat, 
il  n'en  fut  pas  de  même  à  la  Chambre.  Les  adversaires  des  primes, 
et  parmi  eux  M.  Caillaux,  ont  vivement  attaqué  ce  régime  dont  la 
prolongation  consacrerait,  disaient-ils,  la  ruine  de  la  marine  mar- 
chande. Toutes  les  lois,  depuis  1881,  n'ont  abouti  qu'à  des  échecs 
successifs;  383  millions  ont  été  depuis  lors  dépensés  en  subven- 
tions^ sans  provoquer  un  développement  appréciable  en  nombre  et 
en  tonnage  de  l'effectif  de  nos  navires,  et  sans  empêcher  la  dimi- 
nution presque  continue  de  la  part  du  pavillon  français  dans  le 
mouvement  général  de  la  navigation  de  concurrence.  La  caracté- 
ristique du  système  est  en  effet  de  violer,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  les  lois  économiques  et  d'endormir  toutes  les  initiatives. 
Ne  peut-on  donc  trouver  à  l'infériorité  actuelle  de  notre  marine 
marchande  d'autres  remèdes  que  la  «  morphine  des  primes  »  ^? 


tonnage  total  des  vapeurs  atteignait  586,000  tonneaux.  En  1914,  en  tenant  compte 
de  103,000  tonneaux  construits  sous  le  régime  de  la  loi  de  1893  et  encore  en  étal 
de  naviguer  puisqu'ils  seraient  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  le  tonnage  des 
vapeurs  n'atteindrait  plus  que  373,000  tonneaux,  soit  une  perte  de  213.000  ton- 
neaux. Mais  il  a  négligé  les  diminutions  résultant  de  ventes  ou  de  sinistres. 
(Cil.  des  Dép.,  1"  séance  du  1"  déc.  1905,  p.  3654.) 

1.  Son  président  fut  M*  Millerand.  La  sous-commission  qui  prépara  le  projet 
eut  pour  président  M.  Doumer. 

2.  Cf.  P.  Bachmann,  Le  bilan  financier  de  la  marine  marchande  de  ISS1  à  l'J()'< 
inclus,  Économiste  français,  3  fév.  1906,  p.  153. 

3.  Voir,  pour  un  exposé  complet  de  la  controverse  :  Les  primes  à  la  marine 
marchande,  par  M.  Alfassa.  Bullelin  de  la  Société  iVencourarjernent  pour  l'in- 
duslrie  nationale,  mars  1906,  p.  300  et  suiv.  Voir  aussi  les  divers  articles  publiés 
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La  créalinn  de  zones  Iranclies  [)errnellrait  aux  construclours  de 
lullci-  conlro  la  concurrence  étrangère,  car.  exemptés  du  paiement 
des  droits  de  douane,  ils  pourraient  produire  à  meilleur  compte  et 
par  suite  étendre  leurs  dél)Ouch<''s  à  l'étranger.  L'augmentation  de 
leur  production  diminuerait  l'importance  relative  de  leurs  frais 
généraux  et  rendrait  possiMi-,  par  la  spécialisation  plus  grande  de 
leurs  ouvriers,  la  réduction  des  frais  de  main-d'œuvre. 

Les  armateurs  ne  pourraient-ils  pas  de  leur  côté  lutter  contre  la 
fâcheuse  cueillette  du  fret,  faite  dans  nos  ports  par  les  navires 
étrangers  et  favorisée  par  la  situation  de  la  France  à  l'extrémité 
occidentale  de  l'Europe,  en  reportant  la  tète  de  certaines  de  leurs 
lignes  dans  les  ports  de  la  mer  du  Nord"?  Les  adversaires  dis 
primes  faisaient  en  outre  remarquer  que  notre  régime  douanier 
n'avait  rien  à  voir  avec  la  prospérité  de  la  marine  marchande, 
puisque  les  Hottes  de  pays  protectionnistes  comme  l'Ilalio  et  la 
Russie  progressent  aussi  bien  que  celles  de  pays  libre-échangistes 
coinme  l'Angleterre  et  les  Pays-lias.  Entin,  en  comparant  les  charges 
de  l'armement  français  avec  celles  imposées  aux  armateurs  étrangers, 
il  ne  ressort  pas  avec  évidence  que  les  difîérences  constatées  soient 
au  détriment  de  nos  compagnies  maritimes.  En  admettant  même 
que  certains  encouragements  dussent  être  donnés  à  la  marine 
marchande,  des  subsides  temporaires,  accordés  aux  armateurs  qui 
voudraient  créer  de  nouvelles  lignes,  seraient  suffisants  pour  les 
aider  à  traverser  la  période  difficile  des  débuts.  Ce  concours  de 
courte  durée  n'inciterait  pas,  comme  le  font  actuellement  les 
primes,  à  maintenir  des  services  sans  avenir  et  forcerait  les  inté- 
ressés à  exploiter  commercialement. 

Les  promoteurs  de  la  loi,  tout  en  reconnaissant  les  inconvénients 
du  régime  des  primes,  ont  répondu  qu'il  ne  pouvait  être  question 
d'abandonner  à  elles-mêmes  nos  industries  maritimes  au  moment 
où  elles  traversaient  une  crise  particulièrement  grave.  L'échec  des 
lois  sur  les  primes  n'a  pas  ilailleurs  été  aussi  complet  que  l'ont 
soutenu  leurs  contradicteurs.  Elles  ont  produit  tous  les  eflets  que 
rendaient  possibles  les  erreurs  successives,  commises  par  le  légis- 


conlre  les  primes  par  la  Revue  rfènémle  de  la  marine  marchande  en  1005  et 
l<JO(i.  cl  notamment  un  rapport  de  .M.  Cliallet,  ministre  plénipotentiaire,  publié 
dans  les  n"  de  Juillet  et  août  r.)05. 
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lateur  en  les  édictant.  La  loi  de  1902,  elle-même,  a  eu  de  bons 
résultais,  puisque  les  navires  à  vapeur  qui  n'atteignaient  en  1900 
qu'un  nombre  de  1,272  et  un  tonnage  de  528,000  tonneaux  sont 
passés  en  1903  et  190i  à  1,383  et  l,io7  en  nombre  et  à  585,000  ton- 
neaux et  696,000  tonneaux  en  tonnage  respectivement.  En  même 
temps,  notre  part  dans  la  navigation  de  concurrence  ayant  emprunté 
nos  ports  se  relevait  de  20  en  1900  à  20,2  en  1903,  à  21,5  p.  0/0 
en  1904.  Cette  loi,  si  décriée,  a,  en  efî'et,  stimulé  l'activité  commer- 
ciale des  grandes  compagnies  de  navigation,  leur  a  permis  de 
renouveler  leur  matériel  naval  et  de  rétablir  des  services  réguliers 
qu'elles  avaient  dû  abandonner  depuis  quelques  années. 

La  construction  en  port  franc,  répondait-on  d'autre  part  ',  ne 
suffirait  pas  à  assurer  la  prospérité  de  nos  chantiers.  En  admettant 
que  les  industriels  intéressés  ne  s'opposent  pas  à  la  création  de 
zones  franches  et  que  les  constructeurs  puissent  aclieter  leurs 
matières  premières  à  l'étranger,  ceux-ci  seraient  encore  dans  une 
situation  d'infériorité,  car  ils  devraient  acquitter  les  frais  de  trans- 
port des  pays  de  production  en  France. 

En  ce  qui  concerne  l'armement,  il  ne  peut  pas  être  plus  question 
de  l'abandonner  à  ses  propres  moyens.  Les  charges  administratives 
qu'il  supporte  sont  plus  élevées  que  celles  imposées  par  les  lois  des 
autres  pays  aux  pavillons  étrangers.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs  protégés 
contre  la  concurrence  par  des  subsides  soit  directs,  soit  indirects  ^. 
Il  serait  singulier  que  l'armement  français  seul  soit  privé  de  tout 
encouragement  pécuniaire.  Sans  doute,  certaines  réformes  légis- 
latives, des  améliorations  de  notre  outillage  économique  permet- 
traient de  limiter  les  sacrifices  du  Trésor;  mais  ces  mesures 
demanderaient  avant  d'aboutir  des  études  assez  longues,  soulève- 
raient assurément  au  sein  du  Parlement  des  débats  passionnés.  Ce 
n'est  pas  le  moment  de  philosopher,  quand  notre  marine  marchande 
décline  et  quand  les  fédérations  des  syndicats  ouvriers  demandent 
avec  instance  du  travail  pour  leurs  membres,  en  majorité  déjà 
atteints   par  le  chômage.  Ces  considérations  d'ordre  pratique  ont 

1.  Voir  nolammenl  l'exposé  des  arguments  invoqués  en  faveur  des  construc- 
teurs et  armateurs  français  dans  l'article  de  M.  Paul  de  Rousicrs  :  Le  projet  de 
loi  sur  la  marine  marchande,  Revue  polit  if jue  el  parlementaire,  10  février  1906. 

2.  Cf.  La  question  des  primes  à  la  navigation  en  Allemagne  et  en  France  par 
René  Dollot,  Revue  politique  el  parlementaire,  10  novembre  1904. 
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réuni  au  iiiomcnl  du  vole  de  la  l<ji  tous  ceux  qui,  sans  méconnaître 
la  porlée  de  certains  arguments  des  adversaires  du  projet,  ont 
reconnu,  dans  Tallocalion  de  nouvelles  primes,  le  seul  remède 
eflicacc  et  rapide  qui  put  être  apporté  à  la  crise  de  nos  industries 
maritimes. 


Les  principes  servant  de  base  à  la  loi  du  l'J  avril  lOOG  sont  tout 
din'érents  de  ceux  adoptés  jusqu'alors.  La  construction  bénéficiait 
depuis  IH81  d'une  protection  à  la  fois  directe  et  indirecte.  La 
protection  directe  consistait  dans  l'allocation  d'une  prime  à  la 
construction,  représentant  une  somme  légèrement  supérieure  au 
remboursement  des  droits  de  douane,  mais  insuffisante  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  le  coiU  d'achat  en  France  et  à  l'étranger.  La  pro- 
tection indirecte  reposait  sur  la  part  de  la  prime  à  la  navigation 
employée  par  les  armateurs  à  amortir  les  frais  supplémentaires 
ayant  leur  origine  dans  les  prix  élevés  des  chantiers  français.  Il  y 
avait  dans  ce  système  antagonisme  entre  les  intérêts  des  armateurs 
et  ceux  des  constructeurs,  les  premiers  voulant  acheter  à  bon  compte 
pour  se  réserver  la  plus  grosse  part  de  la  prime  à  la  navigation, 
les  seconds  désirant  obtenir  le  plus  haut  prix  possible  de  leurs 
navires. 

Ce  système  présentait  en  outre  le  grave  inconvénient  de  coûter 
fort  cher  au  Trésor  sans  profit  pour  nos  industries  maritimes,  car 
l'important  prélèvement  sur  la  prime  à  la  navigation,  nécessité  par 
le  paiement  d'intérêts  et  de  frais  d'assurance  pour  le  supplément  du 
prix  des  navires  construits  en  France,  était  effectué  au  profit  exclusif 
des  banquiers  et  des  assureurs  '. 

Pour  rompre  «  le  mariage  d'enfer  »  imposé  aux  constructeurs  et 
aux  armateurs  et  pour  assurer  une  meilleure  utilisation  des  deniers 
de  FLtat,  la  Commission  extraparlementaire,  puis  le  Gouvernement 


i.  Le  prix  il'acliat  d'un  cavgo-boal  de  5,000  lonneau.v  est  de  1,200,000  francs 
en  France  cl  de  ('.00.000  francs  en  Angleterre.  Ce  supplément  de  prix  de 
600,000  francs  oblige  l'armateur  à  payer  pendant  la  durée  normale  du  navire, 
soit  vingt  ans,  i, 020, 000  francs  calculés  à  raison  d'une  dépense  annuelle  de 
5  p.  0/0  pour  les  intérêts  et  de  3,50  p.  0  i)  pour  les  frais  d'assurance.  Or 
les  primes  à  la  navigation  totales  qu'un  pareil  navire  peut  toucher  atteignent 
2,800.000  francs.  Cf.  Baudin,  Rapport  à  la  Chambre  des  Dép.,  8'  Législature, 
n"  2,oo7,  p.  105. 
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elles  Chambres,  sur  la  proposition  des  deux  parties  intéressées,  ont 
adopté  un  système  séparant  nettement  les  encouragements  accordés 
à  chacune  d'elles.  Désormais  la  construction  recevra  une  prime 
jugée  suffisante  pour  lui  permettre  de  livrer  des  navires  au  même 
prix  qu'à  l'étranger,  et  l'armement  ne  touchera  qu'une  compensation 
indépendante  de  l'origine  du  navire  et  représentant  seulement  les 
charges  administratives  qu'il  supporte  '.  Il  importe  donc  d'examiner 
séparément  ces  deux  régimes  distincts.  Mentionnons  toutefois  aupa- 
ravant une  autre  modification  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  apprécier  les  remaniements  effectués  dans  l'échelle  des  primes. 
Les  prélèvements  de  6  p.  0/0  sur  la  prime  à  la  construction  et 
de  11  p.  0/0  sur  la  prime  à  la  navigation  et  la  compensation  d'ar- 
mement, efTectués,  en  vertu  de  la  loi  de  1902,  au  profit  de  certaines 
institutions  maritimes,  ont  été  supprimés  dans  un  intérêt  de 
clarté  *  et  les  allocations  seront  à  l'avenir  versées  intégralement 
aux  constructeurs  et  aux  armateurs. 


La  loi  de  1893,  maintenue  en  vigueur  par  la  loi  de  1902,  fixait  à 
65  francs  par  tonneau  de  jauge  pour  la  coque  et  à  15  francs  par 
1  00  kilogrammes  pour  les  machines  la  prime  accordée  à  la  cons- 
truction des  vapeurs  et  des  voiliers.  La  loi  de  1900  l'a  majorée 
dans  une  forte  mesure  pour  tenir  compte  des  nouveaux  principes 
admis  par  elle.  A  la  suite  de  vérifications  fort  complètes,  la  Commis- 
sion exlraparlementaire  avait  reconnu  que  l'écart  entre  le  coût  de 
production  des  vapeurs  en  France  et  le  prix  de  vente  à  l'étranger 
variait  de  150  à  200  francs  par  tonneau  de  jauge.  En  fixant  à 
145  francs  par  tonneau  de  jauge  pour  la  coque  et  à  27  fr.  50  par 
100  kilogrammes  pour  les  machines,  soit  à  172  fr.  50,  la  prime 
globale  à  la  construction  ^  le  Parlement  a  entendu  aider  les  conslruc- 

1.  Ce  sjstème  avait  élé  soumis  au  Sénat  par  voie  d'amendement,  en  1902,  par 
M.  le  sénateur  Poirrier. 

2.  Un  crédit,  égal  à  la  somme  que  ces  prévèlemenls  auraient  produite,  sera 
inscrit  annuellement  au  Budget  du  ministère  de  la  Marine.  L"Étal  ne  paraîtra 
plus  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  accordait  de  l'autre. 

3.  L'augmentation  est  proportionnellement  plus  forte  pour  la  coque  que  pour 
les  machines.  Ou  a  craint,  en  effet,  qu'une  prime  trop  élevée  pour  celles-ci  ne 
favorise  leur  construction  en  France  avec  des  pièces  dètacliées  achetées  à 
l'étranger. 
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Iciiis  il  IravcrstT  la  période  de  dépression  acluelle  cl  Ifur  permellre 
d'ainorlir  rapidcmenl  une  pari  iniporlante  de  leurs  frais  de  premier 
êlaMisscinenl.  La  prime  accordée  aux  voiliers  fullimilée  à  î»">  francs 
par  tonneau  de  jauge  :  ces  navires,  destinés  à  transporter  des 
iiialiries  lourdes  en  vrac,  sont  en  rifcl  d'une  conslrmiion  beaucoup 
plus  simple  et  raugmenlation  di-  Iciii-  nombre  parait  moins  utile 
pour  le  développement  de  notre  marine  marchande.  Enfin  les 
navires  en  bois  continuent  à  recevoir  les  mêmes  primes  que  par  le 
passé  :  'lO  francs  par  tonneau  pour  les  navires  jaugeant  plus  de 
150  tonneaux;  30  francs  pour  ceux  dont  la  jauge  est  inférieure  à  ce 
cliinVe. 

l/élévalion  des  primes  aux  vapeurs  et  aux  voiliers  construits  en 
fer  devra  permettre  k  nos  constructeurs  (les  promoteurs  de  la  loi 
l'espèrent  du  moins,  non  seulement  de  concurrencer  avec  succès 
nos  rivaux  étrangers  pour  la  fourniture  do  bateaux  destinés  à  l'ar- 
mement français,  mais  aussi  d'obtenir  des  commandes  de  marines 
étrangères.  Toutefois,  si  Textension  des  débouchés  de  noschantiers, 
jiussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  a  paru  désirable,  il  ne  fal- 
lait pas  oublier  que  le  but  principal  était  la  prolection  de  notre 
flotte  commerciale  et  que  l'accroissement  de  la  production  pouvait 
faire  supporter  au  Trésor  des  charges  considérables.  A  cet  efl'et,  le 
taux  de  la  prime  allouée  aux  constructeurs  pour  les  navires  vendus 
îi  l'étranger  a  été  limité  aux  sept  dixièmes  de  la  prime  totale.  Mais 
il  importait  d'éviter  que,  par  des  opérations  habiles,  un  bâtiment 
soi-disant  commandé  par  un  armateur  français  ne  passât  sous  un 
pavillon  étranger  immédiatement  après  que  la  francisation  aurait 
permis  de  toucher  la  subvention  intégrale.  Pour  prévenir  de  sem- 
blables fraudes,  la  prime  ne  sera  payée  aux  navires  français  comme 
aux  navires  étrangers  que  jusqu'à  concurrence  des  7/TU  au  moment 
de  leur  achèvement.  Le  complément  sera  versé  aux  constructeurs 
s'ils  justilienf  ([ue  le  navire  a  continué  pendant  deux  années'  à 
naviguer  sous  pavillon  français.  Bien  que  certains  orateurs  aient  au 
cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  manifesté  des  craintes  sur  l'efti- 
cacité  de  cette  mesure,  il  semble  peu  probable  que  les  armateurs 
étrangers,  par   l'intermédiaire   dun  préte-nom,  immobilisent  pen- 

I.  Un  dixième  sera  payé  au  bout  lic  la  première  année  de  navigation  et  les 
deux  derniers  dixièmes  au  bout  de  la  seconde. 
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dant  deux  années  des  bateaux  neufs  dans  des  ports  français  et 
renoncent  aux  bénéfices  plus  considérables  qu'ils  pourraient  obtenir 
de  leur  exploitation  sous  pavillon  étranger  '. 

Les  primes  ainsi  déterminées  étaient  considérables,  elles  attei- 
gnaient, pour  les  constructions  de  navires  français,  environ  3/5  du 
prix  du  navire.  Si  leur  taux  se  justifiait  par  la  nécessité  d'apporter 
une  aide  efficace  à  nos  chantiers,  il  ne  pouvait  être  maintenu  indé- 
finiment sous  peine  d'imposer  au  Trésor  des  sacrifices  excessifs  et 
d'endormir  l'initiative  des  constructeurs.  Ces  considérations  ont 
conduit  le  législateur  à  réduire  progressivement  l'importance  des 
primes.  De  li'i  francs  pour  la  coque  des  vapeurs,  95  francs  pour 
celle  des  voiliers  et  27  fr.  50  pour  les  machines,  les  primes  seront 
ramenées  en  dix  années  à  100  francs,  05  francs  et  20  francs  respec- 
tivement, suivant  une  échelle  décroissant  annuellement  de  4  fr.  50, 
3  francs  et  0  fr.  75.  Une  fois  les  minima  atteints,  ils  continueront  à 
s'appliquer  jusqu'à  l'expiration  de  la  loi  et  représenteront  encore 
une  protection  équitable  puisque  les  droits  de  douane  ne  sont  éva- 
lués qu'à  60  francs  pour  la  coque  et  à  13  fr.  50  pour  les  machines. 
La  décroissance  assez  lente  permettra  d'autre  part  aux  construc- 
teurs de  s'organiser  de  façon  à  être  en  mesure  de  supporter,  même 
avec  une  prime  réduite,  la  concurrence  étrangère. 


Le  régime  de  l'armement  n'a  pas  subi  des  modifications  moins 
profondes.  Puisque  les  armateurs  pouvaient  désormais  conclure 
avec  les  chantiers  français  des  marchés  aux  mêmes  conditions  que 
celles  offertes  par  les  constructeurs  étrangers,  il  n'était  plus  besoin 
de  leur  accorder  une  prime  élevée  pour  les  inciter  à  faire  leurs 
achats  en  France.  Il  suffisait  de  leur  donner,  quelles  que  fussent 
l'origine  et  la  nature  de  leurs  navires,  une  subvention  représentant 
les  charges  supplémentaires  que  leur  imposent  certaines  lois  fran- 
çaises. A  cet  effet,  le  législateur  de  1900  a  généralisé  l'usage  de  la 
compensation  d'armement,  inscrite  dans  la  loi  de  1902.  Les  voiliers 


1.  Voir  le  liiscoiirs  de  M.  Caillaux  à  la  Chambre  des  Dépulés  (1"  séance  du 
2i  nov.  1905,  p.  3489)  critiquant  cette  disposition  de  la  loi,  et  la  réponse  de 
.M.  Baudin  [i'"  séance  du  1"  déc.  190o,  p.  3Go5). 
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aussi  Itii'ii  (juc  les  vapeurs  y  aurunl  désormais  dioil;  mais,  pour 
favorisiM-  l'emplui  de  ces  dei-niers,  la  compensalion  accordée  aux 
voiliers  est  sensiblement  inférieure  '. 

La  compensation  d'armement  continue  à  être  calculée  d'après  la 
jauge  «lu  navire  cl  le  nuinlire  de  jours  pendant  lequel  celui-ci  aura 
été  armé.  Le  tarif  pour  les  vapeurs  difTère  peu  de  celui  ad(jptc  en 
lîK)-2.  Toutefois  son  application  donnera  droit  en  général  à  des  sub- 
ventions un  peu  plus  élevées.  Trois  modifications  au  régime  anté- 
rieur expliiiurnl  ces  résultats.  Une  première  cause  générale  réside 
dans  la  suppression  du  cliifTre  maximum  di'  trois  cents  jours  d'ar- 
mement pouvant  servir  de  base  à  la  liquidation  de  la  C(jmpensation. 
Si,  après  quebjues  années  de  navigation,  les  immobilisations  pour 
réparations  ne  permettent  ({uc  rarement  de  dépasser  le  maximum 
ancien,  les  navir(^s  qui  viennent  d'être  lancés  peuvent  rester  armés 
pendant  330  jours  et  même  plus.  Les  armateurs  voient  ainsi  amé- 
liorer leur  situation. 

\ùu  second  lieu,  la  limite  de  7,(X)0  tonneaux,  au  delà  de  laquelle 
la  c(jmpensation  cessait  d'augmenter,  disparaît.  Des  bateaux  de  fort 
t(uinage,  dont  l'exploitation  comporte  de  notables  économies,  pour- 
ront être  employés  par  nos  transporteurs  maritimes  alors  qu'il 
n'était  pas  jusqu'à  présent  de  leur  intérêt  de  s'en  servir.  Enfin  le 
cabotage  international  qui  recevait  seulement  les  2/3  de  la  compen- 
salion d'armement  a  été  placé  sur  le  même  pied  que  la  navigation 
au  long  cours.  La  difTérence  de  traitement  entre  les  deux  genres 
de  navigation  ne  reposait,  en  effet,  sur  aucune  base  sérieuse.  Bien 
au  contraire,  les  risques  d'avaries,  résultat  d'entrées  plus  fré- 
quentes dans  les  ports,  rendent  pluli')t  plus  onéreux  le  cabotage 
international.  D'ailleurs,  afin  d'éviter  toute  spéculation  qui  fausse- 
rait les  conditions  d'application  de  la  loi,  celle-ci  a  légèrement 
réduit  le  tarif  applicable  aux  navires  de  moins  de  3,000  tonneaux 
généralement  affectés  à  ce  genre  de  navigation. 

Diverses  conditions  supplémentaires,  déjà  inscrites  pour  la  plu- 

I.  Pour  les  vapeurs  la  compensation  est  de  (i  fr.  n»  par  tonneau  cl  par  jour 
d'armement  jus(|u'.^  3,000  tonneaux;  0  fr.  03  par  tonneau  en  sus,  de  3,001  à 
6,000  tonneaux,  0  fr.  02  par  tonneau  en  sus,  au  delà  de  6.001  tonneaux.  Pour  les 
voiliers,  elle  est  fixée  à  0  fr.  03  par  tonneau  juscju'à  50O  tonneaux:  0  fr.  02  par 
tonneau  en  sus,  entre  501  et  1,000  tonneaux,  0  fr.  01  par  tonneau  en  sus,  au  delà 
de  1.001  tonneaux. 
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part  dans  la  loi  de  1902,  ont  élé  imposées  aux  armateurs  pour  avoir 
droit  à  la  subvention  du  trésor.  Les  unes  ont  pour  but  d'assurer  la 
valeur  de  notre  flotte  commerciale;  les  autres,  de  prévenir  des 
fraudes  possibles. 

Dans  la  première  catégorie,  on  peut  faire  rentrer  la  nécessité 
pour  les  vapeurs  de  justifier  aux  essais  d'une  vitesse  minima  de 
9  nœuds.  Au-dessous  de  ce  chiffre,  aucune  compensation  n'est 
accordée.  L'intégralité  de  la  prime  n'est  allouée  qu'aux  navires 
ayant  réalisé  une  vitesse  supérieure  à  10  nœuds;  pour  les  vitesses 
comprises  entre  9  et  10  nœuds,  le  taux  de  la  compensation  est 
réduit  de  15  p.  0/0.  Une  semblable  préoccupation  a  inspiré  le  légis- 
lateur lorsqu'il  a  exigé  que  les  navires  construits  à  l'étranger  aient 
moins  de  deux  ans  au  moment  de  la  francisation  et  lorsqu'il  a 
limité  à  douze  années,  pour  tous  les  navires,  la  durée  maxima 
pendant  laquelle  ils  pourraient  être  subventionnés. 

L'obligation  d'effectuer  un  parcours  moyen  journalier  minimum, 
variant  suivant  la  nature  des  navires,  et  de  transporter  sur  le  tiers 
au  moins  du  parcours  total  un  chargement  égal  au  tiers  au  moins 
de  la  jauge  nette  correspond  au  second  ordre  d'idées.  Encore  la 
prime  est-elle  réduite  de  10  p.  0/0,  si  la  quantité  des  marchandises 
sur  la  moitié  au  moins  du  parcours  n"a  pas  représenté  au  moins  la 
moitié  de  la  jauge  nette  '.  Par  ces  exigences,  introduites  au  cours 
de  la  discussion  à  la  Chambre,  le  législateur  a  entendu  rendre 
impossibles  les  spéculations  d'armateurs  qui,  contre  toute  vraisem- 
blance, auraient  trouvé  avantage  à  maintenir  armés,  mais  immo- 
biles dans  nos  ports,  certains  de  leurs  navires. 

A  la  différence  des  primes  à  la  navigation  qui,  par  leur  mode  de 
calcul,  encouragaient  l'emploi  de  navires  rapides,  la  compensation 
d'armement  ne  tenait  aucun  compte  de  toutes  les  causes  qui 
rendent  plus  onéreuse  la  navigation  à  grande  vitesse  :  augmenta- 
tion de  personnel  et  de  la  consommation  du  charbon,  usure  des 
machines,  capital  plus*  considérable  immobilisé,  enfin  de  la  dimi- 


1.  Pour  les  bateaux  naviguant  au  cabotage  international,  les  conditions  de 
parcours  fixées  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  avril  1906  ont  été  réduites  de  deux 
et  mémo  trois  cinquièmes  par  l'article  17  du  décret  du  31  août  l'J06;  cette  navi- 
gation comporte  en  eiïet  de  petits  parcours  et  des  séjours  dans  les  ports  assez 
prolongés  qui  n'auraient  pas  permis  de  satisfaire  aux  conditions  générales.  Voir 
Chambre  des  Députés,  V  séance  du  10  février  1900. 
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nulioii  (les  espaces  disponibles  pour  les  opérations  de  Iransporl. 
Pour  contrebalancer  ces  charges  supplémentaires,  les  armateurs 
avaient  demandé  que  la  compensation  d'armement  fiU  majorée  de 
:>:»  il  17.")  p.  0/0  suivant  la  vitesse  des  vapeurs  au  delà  de  1-2  noeuds. 
Déjà  réduites  par  la  Commission  extraparlementaire,  ces  majora- 
tions ont  été  finalement  abaissés  à  10  p.  0/0  de  14  h  15  nœuds, 
à  '20  p.  0/0  de  15  à  10  nœuds,  à  30  p.  0/0  au-dessus  de  16  nœuds. 
L'adoption  de  coefficients  plus  importants  aurait  pu  présenter  des 
dangers  pour  l'avenir,  en  imposant  aux  finances  de  l'Ktat  des 
dépenses  exagérées  et  injustifiées.  Une  révolution  dans  l'art  des 
constructions  navales,  la  généralisation  de  l'emploi  de  la  turbine, 
par  exemple,  permet  en  eflet  de  prévoir  la  possibilité  d'obtenir  des 
vitesses  aujourd'hui  considérées  comme  exceptionnelles,  sans  frais 
beaucoup  plus  élevés  pour  l'armateur.  On  peut  se  demander 
d'ailleurs  si  les  frais  d'exploitation  des  paquebots  à  grande  vitesse 
sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  autres  navires.  Des  écono- 
mies sur  les  salaires  et  la  nourriture  du  personnel  du  fait  de  la 
réduction  de  la  durée  des  traversées  ou  l'augmentation  de  recettes 
résultant  du  plus  grand  nombre  de  voyages  effectués  ne  com- 
pensent-ils pas  dans  une  certaine  mesure  l'aggravation  de  charges 
imposées  à  l'armement  '. 


Combien  de  temps  les  armateurs  et  constructeurs  bénéficieront- 
ils  de  ce  régime;  quelles  charges  le  Trésor  aura-t-il  à  supporter  du 
fait  do  la  nouvelle  loi?  telles  sont  les  deux  questions  qui  restent  à 
examiner. 

L'article  fixant  la  durée  d'application  de  la  loi  a  subi  de  nom- 
breusos  vicissitudes  au  cours  des  travaux  préparatoires.  Cette 
durée  était  en  partie  liée  à  la  période  de  décroissance  adoptée  pour 
la  prime  à  la  construction,  car  il  importait  de  laisser  fonctionner 
pendant  quelques  années  la  prime  normale  pour  juger  de  son  effi- 


1.  Cf.  Revue  de  la  uuirine  marchande  du  o  juillet  l'JOt'i.  La  consommation  en 
charbon  de  la  Gascogne  lllant  16  nœuds  n'aurait  été  inférieure  que  de  500  tonnes 
à  celle  de  la  Provence  filant  21  nœuds  sur  le  parcours  Havre-New-YorU.  La  tra- 
versée de  la  Provence  ayant  duré  deux  jours  de  moins,  l'économie  de  nourri- 
ture du  personnel  et  des  passagers  seule  aurait  compensé  l'augmentation  des 
dépenses  de  charbon. 
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cacilé.  La  Commission  extra-parlemenlaire,  qui  avait  échelonné  la 
décroissance  de  la  prime  sur  quinze  années,  proposait  que  la  loi 
restât  vingt  ans  en  vigueur.  Le  Gouvernement  réduisit  les  deux 
périodes  à  dix  et  douze  ans  respectivement;  ce  sont  ces  deux  chif- 
fres qui  ont  été  adoptés.  La  commission  du  budget  avait  émis  l'idée 
de  ne  pas  lixer  d'échéance  fatale  à  la  loi.  Elle  faisait  en  effet  remar- 
quer que  la  compensation  d'armement  et  le  minimum  de  la  prime 
à  la  construction  correspondaient  à  la  protection  nécessaire  aux 
industries  navales,  et  qu'il  était  peu  probable  que,  d'ici  à  long- 
temps, elles  puissent  y  renoncer.  Ne  serait-il  pas  plus  logique, 
dans  ces  conditions,  de  décider  que  la  loi  aurait  une  durée  indé- 
terminée? Les  intéressés  trouveraient  dans  ce  mode  de  procéder 
plus  de  stabilité  et  de  sécurité;  l'Étal  n'aliénerait  aucune  de  ses 
prérogatives,  puisqu'il  serait  toujours  libre  de  modifier  le  régime 
des  primes.  Le  législateur,  en  maintenant  une  durée  limitée,  a 
entendu  ne  pas  engager,  par  avance  et  pour  longtemps,  des 
dépenses  dont  il  ne  connaissait  pas  l'importance;  il  a,  d'un  autre 
côté,  estimé  que  le  nouveau  texte  ne  serait,  pas  plus  que  les  autres 
lois  déprimes,  h  l'abri  de  toute  critique  et  qu'au  bout  de  douze  années 
la  pratique  aurait  sans  doute  révélé  la  nécessité,  sinon  de  le  refon- 
dre complètement,  du  moins  d'y  apporter  de  sérieuses  retouches. 

Les  conséquences  financières  de  la  loi  seront  moins  lourdes  que 
celles  des  lois  antérieures  par  suite  de  la  séparation  des  intérêts 
des  constructeurs  et  des  armateurs;  elles  n'en  constitueront  pas 
moins  une  nouvelle  charge  pour  le  Trésor.  Or  l'application  des  lois 
de  1893  et  de  1902  imposera,  pour  la  première  jusqu'en  1911,  pour 
la  seconde  jusqu'en  1916,  l'inscription  de  crédits  élevés  au  budgets 
La  mise  en  vigueur  sans  réserves  du  nouveau  régime  aurait  pu 
provoquer  une  nouvelle  augmentation  de  ces  crédits  :  celle-ci  aurait 
été  d'autant  plus  sensible  que  la  majoration  de  la  prime  à  la  con- 
struction impose  désormais  au  Trésor  l'obligation  d'effectuer  les 
plus  forts  paiements  au  moment  de  la  francisation,  c'est-à-dire  au 
début  de  l'allocation  des  primes. 

1.  Voir  rapport  de  M.  Cabarl-Danneville  au  Sénal.,  1DÛ6,  n"  l'J-2  (annexe),  p.  9. 
Les  crédits  totaux  doivent  atteindre,  en  1907,  2S  millions,  diminuer  progressive- 
ment jusqu'en  19H  où  ils  représenteront  encore  14,!)il,0Û0  francs;  puis,  par 
suilt'  de  la  disparition  des  navires  régis  par  la  loi  de  1S93,  tomber,  en  1912,  à 
9  millions  et,  par  une  brusque  décroissance,  en   1916,  à  825,000  francs. 
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Hii'ii  i|n'il  i>;irMl  |»('u  [>roltal)lc  (juti  larmemenl,  déjà  amplemeol 
pourvu  par  les  constructions  des  années  1003  et  lOOi,  fasse,  pen- 
dant quelque  temps,  de  nouvelles  commandes  importantes,  une 
clause  de  sauvegarde  a  été  insérée  au  cours  de  la  discussion  â  la 
Chamhri'.  I-Ille  prémunira  le  Trésor  contre  des  demandes  trop  nom- 
breuses de  subventions,  jusqu'à  ce  que  l'expiration  d'une  partie  des 
primes  des  lois  de  1S93  et  de  1902  ait  réduit  dans  une  forte  mesure 
le  montant  des  crédits  annuels.  Jusqu'en  1912,  les  primes  à  la  coii- 
slrmliuii  ne  pouirunt  être  accordées  chaque  année  qu'à  ■)(),()0(l  tx 
de  vapeurs  et  15,000  tx  de  voiliers,  construits  en  vue  de  bénéficier 
de  la  compensation  d'armement.  La  majoration  de  crédits  à  demander 
au  Parlement  ne  sera  donc,  pour  la  première  année  d'application, 
que  de  (t  millinns  au  maximum.  Pour  les  années  postérieures,  les 
disparitions  di-  navires  jusqu'alors  primés  compenseront  presque 
les  augmentations  de  dépenses  résultant  du  jeu  de  la  nouvelle  loi'. 

Cette  disposition  laisse  néanmoins  subsister  un  aléa  :  la  limila- 
tiou  ne  s'applique  qu'aux  navires  bénéficiant  de  la  compensation 
d'armement.  Nos  chantiers  peuvent  par  suite  construire  autant  de 
bateaux  qu'ils  veulent,  soit  pour  la  pèche,  soit  pour  les  tlottes  com- 
merciales étrangères.  Si  la  prime  à  la  construction  permet  à  nos 
constructeurs  de  passer  des  marchés  aux  mêmes  conditions  que 
leurs  concurrents  des  autres  pays,  il  est  possible  que  leurs  affaires 
prennent  de  ce  côté  une  extension  appréciable.  Les  prévisions  de 
dépenses  se  trouveraient  alors  mises  en  échec  par  l'allocation  des 
primes  afférentes  à  ces  constructions.  Il  importe  de  signaler  égale- 
ment que  les  armateurs  français  pourront  acheter  à  toute  époque 
des  navires  à  l'étranger  et  demander  la  compensation  d'armement 
pour  ces  navires,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  construction 
maxiina  française  a  été  atteinte.  Enfin,  à  partir  de  1912  et  jusqu'en 
19I(S,  date  d'expiration  de  la  loi,  aucune  limite  ne  sera  plus  imposée 
aux  constructions  annuelles  et  il  est  impossible  de  supputer  quelle 
pourra  être  pendant  cette  période  la  charge  du  Trésor. 

I.  Voir  lapporl  de  .M.  Cabarl-Danno ville  au  Sénat,  1906,  i\°  102  (annexe),  p.  9 
à  18. 
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La  loi  de  1906  constitue  assurément  un  progrès  notable  sur  toutes 
les  lois  antérieures  accordant  des  primes.  En  prononçant  le  divorce 
entre  les  armateurs  et  les  constructeurs,  elle  fait  cesser  un  antago- 
nisme préjudiciable  aux  intérêts  de  notre  marine  marchande;  elle 
permettra  dans  l'avenir  d'apprécier  plus  exactement  l'importance 
des  encouragements  nécessaires  à  Tune  ou  à  l'autre  de  nos  indus- 
tries maritimes;  elle  fait  faire  à  l'État  une  sérieuse  économie  en 
lui  imposant  seulement  le  paiement  du  supplément  de  prix  demandé 
par  les  chantiers  français  sans  aucuns  frais  accessoires  d'intérêts  ou 
de  primes  d'assurances, 

La  majoration  de  la  prime  à  la  construction  mettra  réellement 
sur  un  pied  d'égalité  constructeurs  français  et  constructeurs  étran- 
gers. Alors  que  nos  industriels  étaient  assurés  jusqu'à  présent  des 
commandes  des  armateurs  français  se  livrant  à  lintercourse  inter- 
nationale, ils  ne  pouvaient  fournir  qu'exceptionnellement  des  bâti- 
ments pour  la  navigation  réservée  et  les  marines  étrangères,  car  ils 
ne  bénéficiaient  pas  pour  ces  constructions  de  la  protection  indi- 
recte résultant  de  l'allocation  de  primes  à  la  navigation,  et  pouvant 
seule  rétablir  l'équilibre  avec  les  prix  pratiqués  sur  les  marchés  des 
autres  pays.  Il  ne  devra  plus  en  être  de  même  aujourd'hui.  Les 
constructeurs  français  pourront  offrir,  grâce  à  la  nouvelle  prime, 
leurs  services  aux  mêmes  conditions  que  les  constructeurs  étran- 
gers. Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  soient  ainsi  assurés  de  la  clientèle 
de  la  plupart  de  nos  armateurs  français,  soit  au  commerce,  soit  à 
la  pêche'.  Si  la  réduction  des  primes  de  trois  dixièmes  pour  les 
navires  destinés  aux  flottes  étrangères  paraît  devoir  rendre  la  con- 
currence plus  difficile  à  l'extérieur,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'exton- 


\.  Les  primes  élaienl  afcordées  par  l'arliclc  T'  de  la  loi  •■  à  tous  bâtiments 
de  mer  destinés  au  service  de  la  marine  marchande  ■■.  L'article  1''  du  décret 
réglementaire  du  31  août  1906  a  donné  une  inlerprétation  large  à  ces  mots,  eu 
égard  surtout  à  l'importance  de  la  navigation  à  la  pèche  pour  notre  flotte  com- 
merciale ri  militaire,  et  a  décidé  que  tout  navire  ••  en  étal  de  prendre  la  mer 
pour  faire  par  ses  propres  moyens  un  service  régulier  soit  de  transport  com- 
mercial de  marchandises  ou  de  passagers,  soit  de  pêche  •>,  aurait  droit  à  la 
prime.  Les  remorqueurs,  les  yachts  et  les  bâtiments  de  servituile  sont  donc 
seuls  exclus. 
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sioii  lit.'  la  pindiiclion  pour  le  niarclK"  nalional  permettra  aux  con- 
strurleurs  de  réduire  leurs  frais  de  pruduclion.  11  est  vrai  que 
durant  les  six  premières  années  ils  ne  pourront  mettre  en  chantier 
plus  de  5(>,0(M)  Ix  de  vapeurs  et  de  i;;,0(»0  ix  de  voiliers  destinés  à 
hénéticier  de  la  compcnsalion  d'arniciiiriil '.  Mais  cette  liiiiilatinii, 
acceptée  par  les  intéressés,  correspond  à  la  puissance  de  produc- 
tion normale  des  chantiers  et  aussi  aux  demandes  présumées  des 
armateurs  durant  celte  période-.  Klle  ne  présentera  pas  les  inctni- 
vénients  des  clauses  analogues  contenues  dans  la  loi  de  1902,  car 
les  constructeurs  qui  prendi'<ni'i  rang  après  répuisetncnl  du  cpt'dil 
annuel  n'auront  à  sul»ir  qu'une  perte  légère  résultant  de  la  décrois- 
sance des  primes  au  lieu  d'élre  privés,  comme  en  1902,  de  tout 
droit  aux  subventions  du  Trésor.  Avec  l'appoint  des  quelques  mil- 
liers de  tonneaux  représentant  les  commandes  de  chalutiers,  de 
navires  destinés  au  cabotage  réservé  et  aux  marines  étrangères*, 
les  constructeurs  sont  assurés  d'un  travail  continu  qui  leur  per- 
mettra de  s'organiser. 

La  situation  tle  l'armement  a  été  également  améliorée  par  le 
législateur  de  1900.  Les  armateurs,  libres  de  s'adresser  aux  marchés 
étrangers  ou  français,  pourront  accepter  les  ofires  de  service  les 
plus  favorables.  Bien  que  légèrement  élevée,  la  compensation  sera 
encore  trop  faible  pour  favoriser  limmobilité  dans  les  ports  ou  la 
navigation  sur  lest;  d'ailleurs  les  minima  de  eliargemenl  et  de 
parcours  imposés  écartent  toute  crainte  à  ce  sujet.  La  suppression 
de  la  limite  de  7,000  tonneaux  au  delà  de  laquelle  les  encouragements 
cessaient  de  croître  proportionnellement  à  l'augmentation  de  la 
jauge  fait  disparaître  l'une  des  dispositions  de  la  loi  de  1902  la  plus 
contraire  aux  tendances  actuelles  des  transporteurs  maritimes. 
L'utilité   de  cette  moditication  semble    d'ores   et    déjà   démontrée 

1.  La  limitation  de  oO.OOO  tonneaux  a  été,  avec  la  réduction  de  la  durée  de  la 
loi  à  douze  ans,  l'une  des  conditions  imposées  par  le  ministre  des  Finances  pour 
son  adhésion  au  nouveau  texte.  Voir  sa  lettre  annexée  au  rapport  supplémen- 
taire de  M.  Cabarl-Danneville,  Sénat.  lOOG,  n"  20o,  p.  17. 

2.  D'après  les  déclarations  faites  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre  liu  Com- 
merce au  cours  de  la  discussion  du  budj^el  de  son  département,  la  production 
en  vapeurs  atteindrait  en  l'.iOT  juste  le  uiaximuni.  D'aiirès  le  tableau  inséré  au 
Juiirnul  oftiiii'l  du  !1  février  1907,  o8,188  tonneaux  de  vapeurs  et  0  tonneau  de 
voilier.^  avaient  pris  rang  au  1''  février.  Leur  francisation  s'échelonnera  de 
décembre  1906  à  décembre  1907. 

:i.  Le  budget  de  l'.to7  prévoit  la  construction  de  2,000  tonneaux  de  chalutiers; 
il  ne  fait  aucune  prévision  pour  les  autres  catégories  tle  navire«. 
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puisque,  sur  les  15  navires  en  chantier  au  P''  juin  1907,  deux 
d'entre  eux  atteignent  7,100  tonneaux  et  que  le  tonnage  d'un 
troisième  doit  représenter  10,350  tonneaux  '.  Enfin  l'assimilation 
du  cabotage  international  au  long- cours  fait  disparaître  une 
anomalie  qui  avait  lourdement  pesé  pendant  les  dernières  années 
sur  ce  genre  de  navigation,  et  la  concession  de  primes  supplé- 
mentaires pendant  trois  années  aux  voiliers  construits  avant  le 
1"  novembre  1901,  empêchera  leur  vente  prématurée  aux  armateurs 
étrangers  lorsqu'ils  auront  cessé  de  bénéficier  de  la  loi  de  1893. 
Toutefois,  ces  avantages  ne  doivent  pas  faire  oublier  que  certaines 
critiques  peuvent  être  adressées  à  la  loi  de  1906.  La  plus  grave  est 
sans  contredit  la  réduction  à  douze  années  de  la  durée  de  la  loi. 
Elle  a  deux  conséquences  fâcheuses.  En  premier  lieu,  elle  a  eu 
sa  répercussion  sur  les  taux  de  décroissance  de  la  prime  à  la  cons- 
truction qui  ont  été  portés  à  5  fr.  25  pour  les  vapeurs  et  à  3  francs 
pour  les  voiliers,  afin  de  ramener  au  bout  de  dix  ans  le  tarif  à 
120  francs  et  05  francs  respectivement.  Cette  décroissance  rapide 
enlèvera  peut-être  aux  constructeurs  le  temps  de  bénéficier  com- 
plètement des  avantages  de  la  majoration  des  primes  et  d'amortir 
leurs  frais  d'installation,  ainsi  que  le  désiraient  les  promoteurs  de 
la  loi.  Il  importe  de  ne  pas  oublier  en  effet  que  durant  les  six 
premières  années  la  construction  sera  limitée,  et  qu'au  moment  où 
la  production  pourra  se  développer  librement  les  primes  seront 
déjà  réduites  à  142  fr.  50  pour  les  vapeurs  et  à  77  francs  pour  les 
voiliers  ^  D'un  autre  côté  les  armateurs  et  les  constructeurs  auraient 
eu  intérêt  pour  la  stabilité  de  leurs  entreprises  à  pouvoir  escompter 
pendant  une  plus  longue  période  les  encouragements  du  Trésor  et, 
si  la  durée  de  20  ans  ou  même  de  15  ans  paraissait  constituer  une 
trop  longue  échéance  pour  les  finances  publiques,  pourquoi  n'avoir 
fixé  aucune  durée,  ainsi  c[ue  le  proposaient  M.  Baudin  et  la  Com- 
mission du  budget  de  la  Chambre?  Toujours  libre  de  modifier  une 
loi,  le  Parlement  aurait  supprimé,  en  partie  tout  au  moins,  celte 

1.  Voir  le  rapport  de  M.  Roger  Lambelin,  commissaire  des  comptes,  à 
l'Assemblée  générale  des  aclionnaires  des  Messageries  maritimes.  Econ.  fr., 
7  juillet  l'J06,  p.  :J4. 

2.  Dans  tous  les  chiffres  cités  ci-dessus  nous  parlons  pour  les  vapeurs  de  la 
prime  globale  (coque  et  machines),  et  pour  les  voiliers  de  la  prime  à  !a  coque 
seulement.  Si  ces  derniers  sont  pourvus  de  machines  pour  les  opérations 
accessoires,  la  prime  sera  allouée  aux  machines  eu  égard  à  leur  poids. 
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période  d'iiifciiiliulo  et  dattenlo  précédant  lexpiralion  des  légis- 
laliuiis  à  leriiie  fatal,  période  l'avorable  aux  spéculations  et  nuisible 
aux  entreprises  sérieuses  qui  ont  besoin  d'être  assurées  du  len- 
demain. 

On  ne  peut  que  regretter  que  des  considérations  budgétaires 
aient  emp(k"hé  d'adopter  celte  pro|iosition.  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler, en  effet,  qu'en  1918,  à  moins  d'un  changement  complet  et 
bien  improbable  de  notre  régime  économique,  nos  industries  mari- 
limes  auront  encore  besoin  d'être  protégées.  Une  loi  récente  sur  la 
sécurité  de  la  navigation  et  la  réglementation  du  travail  à  bord 
des  navires  de  commerce  '  ne  vient-elle  pas  d'imposer  à  l'armement 
de  nouvelles  charges  qui.  d'après  les  délarations  de  ses  représen- 
tants autorisés  absorberont  une  notable  fraction  des  subsides  du 
Trésor. 

Néanmoins,  la  loi  de  1000  parait  devoir  donner  d'assez  bons 
résultats.  Elle  a  procuré  de  nouveau  du  travail  aux  constructeurs  et 
leur  assure  un  courant  de  commandes  annuelles.  Pour  Içs  arma- 
teurs, elle  constitue  le  complément  indispensable  de  la  loi  de  1902. 
Celle-ci  leur  avait  permis  d'augmenter  rapidement  notre  flotte  de 
vapeurs,  jusqu'alors  sacrifiée  pour  les  navires  à  voiles;  celle-là 
rendra  possible  la  mise  en  service  de  nouveaux  bâtiments  pour 
remplacer  ceux  qui  disparaîtront  par  voie  de  réforme  et  aussi  pour 
parer  au  développement  possible  de  nos  transports  maritimes. 
Quelques  sympirmies  semblent  présager  une  activité  plus  consi- 
dérable des  armateurs.  Ceux-ci  sont  entrés  résolument  dans  la  voie 
d'une  exploitation  plus  commerciale  des  services  qu'ils  assuraient 
jusqu'alors.  Des  lignes  régulières  un  moment  suspendues  ont  été 
reprises,  de  nouvelles  ont  été  créées;  et  le  résultat  de  ces  initia- 
tives s'est  déjà  fait  sentir.  Notre  pavillon  a  couvert  en  1904  une 
fraction  de  nos  marchandises  légèrement  supérieure  à  celle  de  1903. 
Nos  grandes  Compagnies  de  navigation,  qui  s'étaient  trop  confinées 
dans  leur  rôle  de  concessionnaires  de  lignes  postales,  ont  lancé  des 
cargo-boafs  destinés  au  transport  des  marchandises.  Leurs  rap- 
port<  annuels  ont  enregistré  des  recettes  sensiblement  plus  ("levées 
qu'au   cours  des  exercices  antérieurs   et  envisagent  l'avenir  avec 

1.  Loi  du  n  avril   1907. 

A.  Tome  XXli.  —  1907.  31 
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plus  de  confiance,  bien  que  les  amateurs  étrangers  redoublent 
d'efforts  pour  leur  disputer  le  fret  international.  La  nouvelle  loi, 
en  favorisant  Tarmenient  de  bâtiments  de  fort  tonnage,  rendra 
possible  une  réduction  des  frais  d'exploitation  et  permettra  de 
concurrencer  avec  plus  de  succès  les  navires  étrangers  qui  viennent 
faire  la  cueillette  dans  nos  ports. 

Mais  une  légère  amélioration  de  la  situation  actuelle  de  nos  indus- 
tries maritimes  ne  devrait  pas  faire  oublier  au  Parlement  que,  s'il 
entend  limiter,  à  l'expiration  de  la  présente  loi,  les  sacrifices  du 
Trésor,  il  faut  préparer  cette  mesure  par  la  réalisation  de  quelques 
réformes  urgentes  et  indispensables'.  Pour  la  construction,  l'éta- 
blissement de  zones  franches  (il  y  a  quelques  années  si  en  faveur, 
aujourd'hui  presque  tombées  dans  l'oubli),  ou,  à  son  défaut,  une 
atténuation  de  notre  régime  douanier  pour  les  matières  premières 
constituerait  un  acheminement  vers  la  diminution  des  primes.  Pour 
l'armement,  le  remaniement  des  lois  qui  le  régissent  et  la  réduc- 
tion de  ses  charges,  notamment  des  droits  de  toute  espèce  perçus 
sur  la  navigation,  l'amélioration  de  nos  ports  et  le  meilleur  amé- 
nagement de  nos  voies  de  communication  intérieures  favoriserait 
son  développment.  Tel  est  le  vaste  programme  que  le  Parlement 
devrait  maintenant  mettre  en  œuvre  pour  assurer  le  relèvement 
durable  de  notre  marine  marchande. 

Alexandre  de   Lavergne. 

1.  Biard  d'Aunet,  Le  projet  de  loi  sur  la  Marine  marchande,  Écon.  fr.,  6  jan- 
■vier  1906,  p.  6.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  17  janvier  1907.  Le 
ministre  du  Commerce,  répondant  à  une  question  de  M.  l'amiral  Bienainié,  a 
promis  de  réunir  de  nouveau  la  commission  extra-parlementaire,  nommée 
en  1903,  et  de  lui  demander  de  poursuivre  ses  travaux,  interrompus  depuis  le 
vote  de  la  loi  de  1906.  11  faut  espérer  que  celte  assemblée  des  représentants 
des  intérêts  maritimes  aboutira  à  présenter  le  travail  d'ensemble,  indispensable 
pour  apprécier  les  réformes  nécessaires  à  introduire  dans  notre  législation. 
Déjà  au  cours  de  la  discussion  du  Budget  de  1907,  le  (iouvernement  avait  été 
invité  à  étudier  la  réforme  du  régime  administratif  des  ports  et  à  rechercher 
notamment  si  l'extension  des  attributions  des  chambres  de  commerce  ne  per- 
mettrait pas  de  donner  à  chacun  d'eux  une  autonomie  plus  grande. 
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Il  semble  un  peu  audacieux  trafficher  une  opinion  aussi  catégo- 
rique :  alors  que  tout  un  mouvement  se  fait  dans  bien  des  pays  en 
faveur  des  voies  de  navigation  intérieure:  au  moment  où,  de  côté 
et  d'autre,  d'énormes  dépenses  sont  plus  ou  moins  engagées  dans 
le  creusement  de  nouveaux  canaux,  et  où  l'on  semble  en  vouloir 
revenir  à  ce  moyen  de  transport  dans  les  pays  mêmes  qui  l'avaient 
presque  complètement  abandonné.  Mais  c'est  précisément  à  cause 
de  ce  mouvement,  dangereusement  erroné  à  notre  avis,  que  nous 
voudrions  lutter  contre  l'opinion  trop  favorable  qui  a  généralement 
cours  au  sujet  des  canaux  :  dans  l'ignorance  où  l'on  est  le  plus  sou- 
vent de  leurs  conditions  techniques  d'établissement  et  d'entretien, 
des  difficultés  de  fréquentation  que  présentent  ces  voies  de  trans- 
port. 11  ne  faut  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  de  confusion  :  nous  parlons 
des  canaux  de  navigation  intérieure;  c'est-à-dire  que  nous  ne  com- 
prenons aucunement  dans  notre  réprobation  les  canaux  maritimes; 

1.  UiuLiuGRAPiUE.  —  Cours  de  navigation  intérieure,  par  F.  Barlalier  de  Mas 
(Bérarit;or,  éditeur);  Walerivaj/s  in  Great  Britain,  par  Saner:  Our  Waterways, 
par  LJr<|uharl  A.  P'orbes  et  W.  H.  R.  Ashford  (J.  Murray,  éditeur.  Londres); 
Ilelove  du  tonnage  des  marchandises  sur  les  fleuves  et  canaux  par  le  Ministère 
des  Travaux  publics  de  France;  Actes  législatifs  et  dépenses  concernant  les 
travaux  de  navigation  intérieure  et  maritime,  par  la  même  administration; 
Econoiuislp  franrciis,  n' '  des  27  août  1901  et  26  août  lOOS:  Revue  Economique 
inlernulionale,  novembre  1904  et  juillet  1004;  Bévue  politique  et  parlementaire, 
clironii|ue  trimestrielle  des  Transports  par  M.  Colson;  Monihlij  Summartj  of 
Commerce  and  Finance,  Department  of  Commerce  des  États-Unis,  janvier  1905; 
Traction  and  Transmission,  année  1903;  collection  du  Journal  des  Transports; 
Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils  (iiassim);  Engineering,  années  1903 
et  1900;  Congrès  de  navigation  intérieure  ^Rapports  et  comptes  rendus):  Annales 
des  Travaux  publics  de  Belgii/ue  (passim*;  The  Times,  Engineering  Supplément 
iliassim);  Scientific  American  et  Supplément  (passim):  etc.  Ce  (/ue  doivent  être 
lesr/iemins  de  fer  français,  par  Arnollet;  les  Ti-avaux  publics,  par  Yves  Guyot 
(Flammarion,  éditeur);  Bivers  and  Canais,  par  Vernon  llarcourl;  Bullelin  de  la 
Société  d'économie  politique  (passim);  Britisli  Canais  :  Is  their  resuscitation  prac- 
licable?  par  Ed.  Pratl  (J.  Murray,  édit.,  Londres). 
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et  l'on  comprendra  tout  à  l'heure  pourquoi.  On  verra  (qu'ils  offrent 
des  avantages  a  eux  tout  particuliers;  qu'ils  sont  dans  des  condi- 
tions spéciales  au  point  de  vue  technique;  et  que,  s'ils  sont  établis 
rationnellement,  et  là  seulement  où  leur  création  s'impose,  ils 
rendent  des  services  et  peuvent  faire  payer  des  taxes  de  navigation 
compensant,  et  au  delà,  leurs  dépenses  d'établissement,  cependant 
énormes.  Nous  faisons  également  des  restrictions  en  ce  qui  con- 
cerne les  fleuves  et  cours  d'eau  naturels  que  des  travaux  ne  trans- 
forment que  partiellement,  pour  les  accommoder  à  la  circulation  des 
bateaux. 

Tout  le  monde  a  pu  constater  ce  mouvement  auquel  nous  faisions 
allusion,  et  qui  est  le  résultat  à  la  fois  (qu'on  nous  permette  de  le 
dire)  de  l'enthousiasme  irraisonné  des  uns,  et  du  désir  qu'ont  cer- 
tains autres  de  bénéficier  à  leur  seul  profit  de  dépenses  faites  par  la 
collectivité.  Le  facteur  prédominant  est  sans  doute  l'enthousiasme 
aveugle;  et  il  est  dû  pour  beaucoup  au  succès  réel  de  quelques 
grands  canaux  maritimes,  principalement  de  celui  de  Suez,  en 
même  temps  qu'à  l'observation  superficielle  du  développement  des 
transports  sur  les  grands  fleuves  allemands,  et  sur  certaines  voies 
navigables  françaises  du  fameux  programme  de  1879.  Il  faut 
regarder  les  choses  de  près  pour  en  revenir  de  cette  opinion,  qui 
assimile  des  choses  essentiellement  différentes.  Au  surplus,  elle  est 
bien  excusable  chez  les  gens  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  ques- 
tions techniques;  car,  durant  des  années,  et  dans  de  multiples  Con- 
grès de  navigation  auxquels  nous  prenions  plus  ou  moins  part,  on 
avait  continué  de  discuter  avec  un  calme  imperturbable  la  question 
du  partage  du  trafic  entre  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  : 
en  considérant  que  le  transport  de  certaines  marchandises  appar- 
tenait logiquement  aux  canaux,  tandis  que  les  chemins  de  fer  pren- 
draient les  autres.  C'était  une  simple  question  d'appréciation  entre 
les  marchandises  pondéreuses  et  les  marchandises  non  pondéreuses, 
entre  celles  qui  n'étaient  pas  pressées,  et  celles  qui  ne  pouvaient 
subir  de  longs  délais.  Nous  avouons  que,  néophyte  en  ces  questions, 
nous  nous  sommes  jadis  longuement  préoccupé  de  cette  classifi- 
cation, si  malaisée  à  établir  que  chacun  la  faisait  suivant  son  senti- 
ment. Depuis  lors,  nous  sommes  complètement  revenu  de  celte 
préoccupation    illusoire,   éclairé   que    nous   avions   été   en   grande 
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partie  par  les  vastes  connaissances  et  l'esprit  critifjne  de  celui  don 
nous  avons  eu  l'honnour  de  continuer  la  tâche  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques,  et  que  nous  avons  eu  le  grand  chagrin  de  perdre  tout 
'récemment.  Aussi  hicn.  depuis  longues  années,  on  av.iil  pn-vii  que 
le  chemin  de  fer,  ce  merveilleux  instrument  de  transport,  était 
destiné  à  suppléer  totalement  les  voies  d'eau  partout  où  il  pouvait 
desservir  les  mêmes  courants  de  transport  qu'elles  :  et  alors  pour- 
laiil  (lu'il  n'était  .L;ii(''re  possible  de  pressentir  les  perfectionnements 
du  malciicl  df  traction  et  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer 
à  leur  début,  .\rnollet  s'exprimait  de  la  façon  la  plus  juste  à  cet 
égard  :  «  Une  erreur  immense  consiste  à  considérer  les  chemins 
de  fer  comme  propres  seulement  au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises  précieuses.  Le  chemin  de  fer  n'aura  d'utilité  que  si 
les  marcliaudises  de  toute  nature,  et  celles-là  principalement  qui 
par  leur  poids  et  leur  bas  prix  ne  sont  pas  à  môme  actuellement  de 
suivre  les  voies  accélérées,  peuvent  participer  aux  avantages  de 
son  ctalilissemont.  Il  faut  pour  cela  que  ces  chemins  puissent  sup- 
pléer aux  voies  de  navigation.  »  On  ne  pouvait  mieux  dire,  ni  sur- 
tout mieux  comprendre  :  il  est  bien  évident  qu'en  diminuant  le 
mouvement  total  du  trafic  qui  s'ofTre  à  une  voie  ferrée,  on  l'oblige 
à  remonter  ou  à  maintenir  élevé  le  tarif  appliqué  en  fait  aux  pro- 
duits qu'elle  transporte;  et  l'on  peut  dire  que  tout  expéditeur  béné- 
ficie indirectement  ainsi  du  trafic  qu'il  confie  à  la  voie  de  fer.  Il  est 
assez  curieux  de  voir  ces  opinions  étalées  tout  au  long  fmais  sim- 
plement pour  faire  entrevoir  le  spectre  du  monopole  des  trans- 
ports; pur  un  géographe  de  talent  qu'un  ministre  des  Travaux 
publics  avait  choisi,  il  y  a  peu  d'années,  pour  constituer  à  lui  seul 
le  service  d'études  économiques  préparant  certains  projets  de  lois 
de  son  administration.  Il  s'agit  de  M.  Paul  Léon,  professeur  très 
distingué  de  géographie,  qui  a  réuni,  sur  difTérentes  questions  de 
voies  ferrées  et  de  navigation,  sur  le  Simplon  et  sur  les  nouveaux 
canaux  projetés  en  France,  un  ensemble  de  dossiers  très  intéres- 
sants. Mais  il  n'a  pas  abordé  le  côté  technique:  et  il  est  impossible 
de  juger  sans  cela  des  avantages  ou  des  inconvénients  des  voies 
navigables  par  rapport  aux  chemins  de  fer,  comme  M.  Paul  Léon 
a  tenté  de  le  faire,  dans  une  étude  fort  documentée  sur  la  Naviga- 
tion intérieure  en  France. 
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Nous  ne  voulons  point  dire  que  le  côté  technique  des  transpoi'ts 
par  eau  ne  soit  pas  connu  des  fonctionnaires  qui,  dans  les  pays  où 
l'État  a  pris  en  main  celte  besogne,  sont  chargés  de  la  construction 
ou  de  l'entretien  des  canaux;  et  la  preuve  en  est  que  nous  renver-' 
rons  souvent  à  un  excellent  ouvrage,  dû  à  M.  Barlatier  de  Mas,  pro- 
fesseur à  TÉcole  des  Ponts  et  Chaussées.  Nous  y  trouverons  du  reste 
des  arguments  favorables  à  notre  thèse,  et  par  conséquent  très  défa- 
vorables à  la  prétendue  économie  des  transports  par  eau.  Mais,  d'une 
■manière  générale,  les  techniciens  officiels  négligent  et  méprisent 
même  les  questions  dites  «  de  gros  sous  »,  habitués  qu'ils  sont  à 
tailler  à  même,  à  avoir  à  leur  disposition  un  budget  et  des  fonds  iné- 
puisables, grâce  à  la  bonne  volonté  du  contribuable.  Ce  qui  est  essen- 
tiel à  ne  pas  perdre  de  vue  en  fait  de  canaux,  et  ce  que  cependant  on 
oublie  constamment,  c'est  que,  dans  le  coût  du  transport  par  canal, 
on  néglige  le  plus  souvent  les  principaux  éléments  de  dépenses. 

Il  semble  vraiment  qu'on  en  soit  encore  à  cette  définition  un  peu 
enfantine  du  «  chemin  qui  marche  »,  définition  qui  à  un  moment 
avait  fait  fortune;  d'abord,  le  chemin  marcherait  la  moitié  du  temps 
en  sens  inverse  de  la  direction  où  l'on  désire  se  déplacer.  Puis  nous 
n'en  sommes  plus  à  l'époque  des  radeaux,  des  plates-formes  flottant 
presque  sans  s'enfoncer,  sans  tirer  d'eau,  comme  on  dit,  par  suite 
de  la  faible  charge  qu'on  leur  faisait  porter.  Pour  toutes  sortes  de 
considérations,  qui  ont  entraîné  des  améliorations  inévitables  sur 
lesquelles  nous  ne  pouvons  insister,  on  se  sert  maintenant  pour  les 
transports  de  bateaux  proprement  dits,  qui  réclament  pour  mar- 
cher une  certaine  profondeur  d'eau.  Et  cette  profondeur,  on  ne  la 
trouve  guère  régulièrement  dans  les  cours  d'eau  laissés  à  l'état  de 
nature.  Aussi,  pour  remédier  à  ce  défaut,  s'est-on  livré  à  la  canali- 
sation des  rivières,  en  maintenant  l'eau  par  des  barrages  dans  des 
biefs  successifs,  en  la  forçant  à  s'accumuler  sur  une  épaisseur  plus 
grande.  Nous  devons  dire,  du  reste,  si  étonnant  que  cela  paraisse 
au  premier  abord,  que  les  voies  d'eau  complètement  artificielles  se 
sont  perfectionnées  avant  qu'on  eût  trouvé  réellement  un  moyen 
pratique  de  réaliser  la  canalisation  des  voies  naturelles  :  avant  183a, 
en  effet,  on  no  possédait  pas  le  barrage  mobile,  qui  permet  de 
relever  suffisamment  les  eaux  en  étiage,  et  de  les  laisser  s'écouler 
rapidement  en  temps  d'inondations. 
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Au  coiilriiire,  dès  le  xvi'  siècle,  le  canal  avait  été  rendu  parfaite- 
ment possilile,  presque  dans  les  conditions  où  on  l'emploie  encore 
maintenant,  par  l'invention  de  l'écluse. 

Avec  le  canal,  on  n'a  plus  le  chemin  ([ui  marche,  puisque  l'eau 
est  iiiiniohilisée  presque  complèlcmenl,  .sauf  au  nïonicnl  du  remplis- 
sage ou  de  la  vidange  d'une  écluse;  mais,  de  ce  lait  même,  le  dépla- 
cement du  hateau  n'est  jamais  gêné  par  le  courant.  Quant  au  tirant 
d'eau,  Ihéoriquement  au  moins,  on  peut  le  porter  au  chifrre  que 
l'on  veut  :  il  sufllt  de  creuser  la  cuvette  du  canal  et  d'y  accumuler 
suffisamment  d'eau.  (Nous  verrons  par  quelle  noie  à  payer  se  tra- 
duisent ces  deux  nécessités.)  El,  avec  cette  invention  vraiment 
géniale  qu'on  nomme  l'écluse,  on  est  à  même  d'établir  la  voie  d'eau 
artificielle  à  travers  les  collines,  presque  les  montagnes,  en  lui  fai- 
sant franchir  les  chaînes  de  partage  des  eaux  (pour  employer  cette 
vieille  désignation  si  commodej,  dans  des  régions  et  des  directions 
où  ne  peut  se  trouver  le  moindre  cours  d'eau  navigable. 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  motifs  d'observation  qui,  dès 
longtemps,  ont  fait  chercher  à  utiliser,  pour  les  transports,  les  voies 
d'eau  au  lieu  des  voies  de  terre.  Ainsi  qu'on  peut  le  constater  en 
voyant  un  seul  cheval  de  halage  assurer  le  déplacement  d'une 
péniche,  ou  quelques  hommes  attelés  à  un  câble  mouvoir  le  long 
d'un  quai  un  gros  navire,  un  corps  même  partiellement  immergé, 
comme  un  chaland,  est  des  plus  faciles  à  déplacer  (du  moins  à  faible 
vitesse).  Au  lieu  des  frottements  énormes  que  l'on  trouve  quand  on 
traîne  un  objet  sur  le  sol,  au  lieu  de  la  résistance  encore  élevée 
qui  se  fait  sentir  avec  le  roulement  et  cet  ingénieux  instrument 
qu'on  appelle  le  véhicule  à  roues;  les  frottements  ici  sont  extrê- 
mement réduits,  et  il  se  produit  en  outre,  suivant  le  principe  d'Archi- 
mède,  une  perte  de  poids  considérable  et  précieuse.  Le  fait  est  qu'à 
l'allure  du  pas,  sur  une  route  de  terre  ordinaire  et  avec  une  bonne 
charrette,  la  résistance  est  d'un  trentième  de  la  charge  :  c'est-à-dire 
que  Feirort  que  doit  exercer  l'attelage  est  de  l/SO*"  de  cette  charge; 
pour  tirer  une  tonne,  il  fera  un  effort  d'un  peu  plus  de  30  kilos.  Le 
rapport  de  l'eifort  à  la  charge  est  donc  exprimé  par  cette  fraction 
de  l/SO^/Âvec  un  bateau  traîné  au  pas  par  un  attelage,  la  résistance 
ne  sera  plus  que  de  l/:2oOO'^  :  vous  avez  bien  lui  Ce  rapport  infi- 
niment petit  sera  celui  de  l'effort  à  la  charge  traînée.  Et,  si  nous 


476  ANNALES  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

voulons  prendre  un  exemple  'concret,  nous  dirons  qu'un  cheval 
faisant  un  effort  de  70  kilos  qui  tirera  2.000  kilos  sur  une  route, 
arrivera  sans  peine  à  assurer  le  déplacement,  au  pas  s'entend  (et 
nous  y  insistons),  d'un  poids  de  quelque  170.000  à  175.000  kilos.  On 
voit  que  la  différence  en  vaut  la  peine;  et  si  les  premiers  qui  ont 
cherché  à  utiliser  le  transport  par  eau  n'avaient  pas,  et  pour  cause, 
fait  ces  calculs,  ils  avaient  expérimentalement  constaté  la  facilité 
avec  laquelle  ils  donnaient  une  première  impulsion  au  plus  lourd 
bateau.  Cette  faible  résistance  au  déplacement  est  extraordinaire, 
même  par  rapport  aux  résultats  qu'on  obtient  sur  ces  voies  ferrées 
dont  nous  sommes  si  fiers  à  notre  époque;...  mais  à  condition  qu'il 
s'agisse  de  l'allure  du  pas,  mettons  d'une  allure  lente.  Le  fait  est 
que,  à  faible  vitesse,  la  résistance  sur  rails  est  de  i/^lOO"  :  c'est  très 
peu  par  rapport  à  celle  que  nous  avons  trouvée  sur  les  roules,  c'est 
considérable  par  rapport  à  celle  que  nous  indiquions  pour  le 
chaland.  Et  ces  chiffres,  considérés  tels  quels,  seraient  propres  à 
légitimer  l'enthousiame  des  partisans  quand  mèmç  du  canal. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  sur  cette  question,  sur  ces  données 
un  peu  techniques,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  quand  on 
prétend  parler  de  moyens  et  de  voies  de  transport,  et  qu'aussi  bien 
ce  point  est  à  élucider  complètement  pour  mettre  en  lumière  les 
inconvénients  et  les  avantages,  relatifs  ou  absolus,  du  canal;  nous 
devons  ajouter  que  les  choses  changent  notablement  quand  on  veut 
augmenter,  si  peu  que  ce  soit,  l'allure  de  déplacement  de  ce  bateau, 
qu'un  cheval  mettait  tout  à  l'heure  si  facilement  en  mouvement. 
Évidemment  la  résistance  et,  par  suite,  l'effort  nécessaire  pour  une 
charge  donnée,  augmentent  bien  sur  une  voie  ferrée  au  fur  et  à 
mesure  que  croît  la  vitesse;  mais  il  ne  font  guère  que  doubler, 
lorsqu'on  imprime  à  la  charge  tirée   sur  rail  une  allure  de  70  à 
80   kilomètres.   Tout   au  contraire,   la  résistance  et  l'effort  s'exa- 
gèrent avec  une  brusquerie  déconcertante,  quand  il  s'agit  de  déplacer 
un  bateau,  c'est-à-dire  un  corps  baignant  dans  l'eau.  Si  un  chaland 
(et  des  expériences  l'ont  prouvé)  passe  seulement  de  3  kilomètres  à 
6  kilomètres  à  l'heure,  l'effort  nécessaire  pour  le  tirer  triplera;  et, 
pour  parvenir  à  une  vitesse  de  9  kilomètres,  l'effort  sera  décuplé. 
C'est  cette  même  raison  qui  a  fait  qu'un  navire  de  mer  à  vapeur  qui 
ne  demande   que    "2.000   chevaux   de    puissance    pour  marcher   à 
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10  nœuds,  en  réclainora  ;J8.0(J0  et  plus  pour  se  déplacer  à  raison  de 
2()  nœuds.  Lus  conslrucleurs  maritimes  traduisent  très  modérément 
cette  vérité,  en  disant  que  la  puissance  motrice  doit  croître  comme 
le  cube  <le  la  vitesse.  Et  si  l'on  a  prétendu,  un  peu  à  tort,  que  les 
grandes  allures  étaient  ruineuses  ù.  la  mer,  on  peut  dire  f[ne  des 
allures  rapides  sont  absolument  impossibles  sur  les  voies  de 
navigation  artilicielles  à  section  réduite.  Nous  verrons  que  le  seul 
motif  à  cela  n'est  pas  l'augmentation  formidal)le,  démesurée,  de 
force  de  traclinn  qui  s'impose  pour  une  accélération  réduite  de  la 
vitesse. 

Il  faut  ajouter  que  la  résistance  que  Ton  rencontre  pour  imprimer 
une  certaine  vitesse  à  un  chaland  de  navigation  intérieure,  ne  tient 
pas  seulement  à  la  surface  de  ce  qu'on  nomme  sa  section  immergée  : 
c'est-à-dire  à  la  hauteur  et  à  la  largeur  de  la  portion  de  sa  coque 
baignant  dans  l'eau;  ni  au  frottement  de  l'eau  sur  toute  la  surface 
de  sa  coque  baignant  dans  l'eau.  Les  dimensions  de  la  cuvette  du 
canal  onl*également  une  iniluence  et  une  induence  énorme;  moins 
il  y  a  d'eau  et  d'espace  entre  la  coque  et  le  fond  ou  les  berges  de 
la  voie  d'eau,  et  plus  le  bateau  a  de  peine  à  s'y  mouvoir,  M.  Barlatier 
de  Mas,  dont  nous  parlions  plus  haut,  s'est  livré  à  cet  égard  à  des 
expériences  fort  caractéristiques,  qui  montrent  que  Tinfluence  déplo- 
rable exercée  par  la  faible  section  de  la  voie  navigable,  se  fait  sentir 
de  façon  terriblement  croissante,  au  fur  et  à  mesure  que  cette 
section  se  réduit,  que  les  dimensions  du  canal  sont  plus  faibles;  et 
cela  même  pour  l'allure  de  moins  de  3  kilomètres  à  l'heure  '.  Notons 
à  cet  égard  que,  pour  M.  Barlatier  de  Mas,  on  ne  saurait  pratique- 
ment dépasser  celte  vitesse  dans  nos  canaux  de  France.  Voilà  une 
opinion  autorisée,  qui  suffirait  à  justifier  tout  ce  que  nous  avons 
avancé  de  la  lenteur  de  circulation  sur  les  voies  de  navigation 
intérieure  artificielles.  Nous  verrons  que,  si  pourtant  l'on  s'en  tient 
généralement  à  une  largeur  et  à  une  profondeur  qui  correspondent 
à  ce  qui  a  été  adopté  pour  le  plan  I^>eycinet,  c'est  qu'il  en  coûte  déjà 
fort  cher  de  creuser  des  cuvettes  de  canaux  dans  ces  dimensions,  et 
d'alimenter  la  voie  créée.  Ce  sont  du  reste  les  résistances  à  la  marche 


1.  Des  expériences  faites  à  la  mer  prouvent  que  le  voisinage  relatif  du  fond 
oppose  une  résistance  considérable  à  la  propulsion  d'un  bateau,  même  quand  il 
s'agit  d'une  i)rofondeiir  de  bien  des  mètres 
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que  nous  avons  indiquées  qui  ont  fait,  après  coup,  notablement 
augmenter  la  profondeur  et  la  largeur  des  canaux  à  constuire  ou  à 
modifier  suivant  la  loi  de  1879.  Et  M.  Barlatier  de  Mas  n'a  pas  hésité 
à  écrire  tout  récemment  que  la  section  légale  des  canaux  en  France 
n'est  pas  en  rapport  avec  les  dimensions  transversales  des  bateaux 
en  vue  desquels  ils  sont  établis. 

Et  pourtant  nous  verrons  ce  qu'a  coûté  la  constitution  de  ce 
réseau  navigable,  où  il  est  impossible  de  dépasser  3  kilomètres  à 
l'heure! 

Il  va  de  soi  que  ces  considérations  de  vitesses  étaient  secondaires, 
quand  on  voulait  seulement  trouver  une  voie  de  transport  moins 
coûteuse,  moins  pénible  que  la  route  de  terre;  là  non  plus,  les 
allures  rapides  n'étaient  pas  permises;  mais  par  contre  la  résistance 
au  déplacement,  et  par  conséquent  la  force  perdue,  étaient  consi- 
dérables. Et  cela  explique  le  rôle  précieux  et  si  important  qu'ont 
joué  les  voies  d'eau  antérieures,  et  aussi  la  fidélité  aveugle  qu'on 
leur  conserve  encore  si  souvent. 

L'histoire  delà  navigation  intérieure  serait  longue  à  faire,  et  celle 
aussi  des  canaux,  même  à  une  époque  où  l'écluse  n'était  pas  venue 
donner  la  possibilité  de  les  établir  dans  tous  les  terrains.  Et  dans 
un  volume  que  nous  ne  pouvons  manquer  de  citer,  Our  W'aterways, 
par  MM.  Forbes  et  Ashford,  on  tire  pour  ainsi  dire  argument  de  cette 
antiquité  des  canaux  et  des  services  rendus  par  eux,  pour  demander 
en  Angleterre  ce  que  nous  tiendrions  pour  un  retour  en  arrière  : 
une  réfection  complète  des  petits  canaux  qui  subsistent  sur  le 
territoire  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  les  avantages  de  la  voie 
ferrée  ont  fait  abandonner  peu  à  peu.  Nous  ne  remonterons  pas 
jusqu'aux  Egyptiens  pour  prouver  l'antiquité  du  canal;  mais  nous 
pourrons  renvoyer  sur  toute  cette  question  à  l'excellent  ouvrage  de 
M.  Vernon  Harcourt  sur  les  Rivières  et  les  Canaux.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  irrigations,  mais  encore  la  facilité  des  communications 
qu'avaient  en  vue  les  constructeurs  de  canaux  de  Babylonie  ou  de 
l'Inde  :  même  sans  l'écluse,  et  grâce  au  système  des  lâcliures,  qui  a 
été  pratiqué  si  longtemps  en  France,  on  pouvait  maintenir  suffi- 
samment d'eau  dans  les  voies  artificielles,  et  arrêter  presque  tou- 
jours le  courant,  tout  en  permettant  aux  bateaux  de  franchir  les 
barrages.  Du  reste,  c'est  seulement  à  partir  de  la  construction  de 
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la  proiiiiùro  ('cluse,  vers  1488  sans  doute,  que  rétablissement  des 
canaux  se  ^t'urralisa  en  Kuropc.  Et,  ù,  ce  point  do  vue,  il  s'est  fait 
des  travaux  absolument  admirables,  surtout  pour  l'époque  :  Canal 
de  i'.ruxelles,  Canal  de  Briare,  Canal  de  Picardie,  Canal  du  Languedoc; 
et  laiil  d  autres  ouvrages  du  même  genre  (juc  nous  ne  pouvons 
même  songera  rappeler.  Presque  tous  les  pays  s'étaient  vus  doter 
de  ces  voies  de  transport  si  commodes,  qui  ont  fait  longtemps  la 
fortune  de  la  Chine;  et  c'est  ce  qui  explique  que,  presque  partout 
aussi,  ou  trouve  cet  entliousiiime  reconnaissant  pour  les  canaux. 
L'Angleterre  avait  été  peu  à  peu  sillonnée  de  canaux,  qui  venaient 
faciliter  étrangement  le  transport  de  ses  richesses  minérales;  vers 
17o5,  pricipalement,  on  s'était  méthodiquement  préoccupé  des  voies 
d'eau  arliliiiclies  :  et  certains  ncjins  ont  mérité  la  célébrité  à  cet 
égard,  comme  celui  de  Bridley  ou  du  duc  de  Bridgewater.  Les  trans- 
ports par  canaux  avaient  alors  une  telle  supériorité  sur  les  trans- 
ports par  terre,  que  le  Times  du  19  décembre  180(3  signalait  avec 
éloge  l'usage  ({ue  Ton  avait  fail  du  Canal  de  Paddington,  pour 
expédier,  de  Londres  à  Liverpool,  des  troupes  à  destination  de 
l'Irlande.  Mais  cet  enthousiame  pour  les  canaux  ne  devait  pas  durer 
en  Angleterre,  tout  simplement  parce  que  la  locomotive  et  la  voie 
ferrée  allaient  faire  leur  apparition,  et  qu'on  comprendrait  tout  de 
suite  la  supériorité  de  ce  mode  de  transport  sur  le  transport  par 
eau,  lui-même  si  supérieur  aux  roules. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que  la  navigation  intérieure 
a  constitué  une  étape  dans  le  progrès  des  sociétés,  pour  lesquelles  les 
transports  aussi  faciles,  aussi  peu  coûteux  et,  plus  tard,  aussi  rapides 
que  possible  ont  été  une  nécessité,  du  jour  où  Ihomme  devenait 
réellement  producteur  et  avait  besoin  d'échanger.  M.  P.  Léon  n"a 
pas  été  sans  saisir  et  sans  mettre  en  lumière  ce  point.  Il  montre  le 
Gouverneuuml  de  la  Restauration  concevant  un  réseau  de  voies 
navigables  pour  desservir,  comme  les  routes,  la  circulation  géné- 
rale, et  rc'pondre  aux  besoins  qui  dicteront  plus  tard  la  construction 
des  chemins  de  fer.  Les  routes  s'écrasaient  sous  les  charges  d'un 
poids  toujours  croissant,  dit-il;  et  il  aurait  pu  ajouter  que  la  résis- 
tance au  roulement  et  l'etfort  des  attelages,  le  coût  du  transport 
augmentaient  en  raison  directe  du  mauvais  état  des  chaussées.  C'est, 
encore  une  fois,  comme  il  ledit,  l'insuffisance  du  roulage  qui  mettait 
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en  lumière  les  avantages  de  la  navigation  intérieure.  Le  programme 
était  si  vaste,  au  surplus,  qu'il  ne  fut  exécuté  que  partiellement;  et 
que,  même  à  l'heure  actuelle,  certains  des  tracés  qu'il  prévoyait 
n'ont  pas  été  suivis  encore,  ou  ont  été  adoptés  par  des  voies  de  fer. 
11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  vers  1845,  en  dépit  du  mauvais 
état  des  routes  et  de  la  raison  d'être  majeure  des  canaux,  beaucoup 
pourtant  de  ces  voies  d'eau  étaient  sans  rapporter  effectivement  aux 
C''='  ou  Sociétés  qui  les  avaient  construites  et  les  exploitaient.  Le 
trafic  n'était  pas  intense,  parce  qu'il  fallait  bien  demander  des  taxes 
de  navigation  en  échange  des  dépenses  engagées;  et  l'État,  toujours 
désintéressé  parce  qu'il  plonge  dans  la  poche  du  contribuable,  de 
même  que  les  bateliers  et  aussi  nombre  d'industriels,  réclamait  la 
disparition  des  taxes,  qui  eût  naturellement  surexcité  le  trafic  en 
offrant  une  voie  de  transport  gratuite.  On  doit  savoir  combien  celte 
question  de  la  suppression,  du  rétablissement  des  taxes  de  navi- 
gation, a  été  agitée  dans  les  divers  Congrès  de  navigation;  nous 
n'y  reviendrons  pas,  car  des  volumes  ont  été  écrits  à  ce  sujet.  Mais 
on  comprend  que  les  initiateurs  du  grand  programme  de  travaux  de 
1879  pouvaient  être  assurés,  en  faisant  supprimer  les  taxes  de 
navigation,  de  voir  se  développer  sur  les  voies  navigables  un  grand 
mouvement  de  transports,  qu'ils  donneraient  ensuite  comme  la 
preuve  de  l'excellence  de  leur  conception.  On  a  créé  un  régime  tout 
artificiel  en  France,  et  l'on  a  faussé  complètement  les  conditions 
économiques  de  la  concurrence  des  voies  d'eau  et  des  voies  de  fer. 
Ce  n'est  vraiment  pas  un  argument  qu'on  puisse  invoquer  :  en 
France,  pour  l'établissement  de  nouvelles  voies  de  navigation;  en 
Angleterre,  pour  la  réfection  de  celles  qui  ont  été  peu  à  peu  délais- 
sées, et  qui  sont  en  train  de  mourir  de  leur  belle  mort;  en  Alle- 
magne, pour  l'établissement  de  voies  navigables  à  petite  section, 
que  Ton  créerait  artificiellement  de  toutes  pièces,  dans  des  conditions 
forcément  coûteuses,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  lleuves, 
très  peu  améliorés,  qui  rendent  tant  de  services  dans  FEmpire  au 
point  de  vue  des  transports. 

Néanmoins,  c'est  un  enthousiasme  général  extraordinaire  pour 
les  canaux.  En  France,  nous  n'avons  guère  besoin  de  le  rappeler, 
on  a  voté  à  la  légère,  et  sans  se  préoccuper  d'étudier  de  près  cette 
question  du  coût  réel  des  transports  par  canaux,  un  vaste  projet  de 


LES   CASAUX.    US   l\Sllil  Mi:\T   hl-    THASSI'iHiT   1,1     f'ASSli.        481 

IravMux  puitlics,  doiil  rcxi'culidii  roi'iliTa  forl  cIht,  en  di-pil  dune 
parlicii)alioii  des  intéressés,  el  df  l'ékiblissemenl  prévu  de  taxes  de 
navigation  qui  ne  payeront  cerlainenienl  pas  les  fonds  engagés. 
En  Helgifjue,  on  ne  demande  pas  la  création  do  voies  navigables 
niuitiplt's,  parce  que  le  réseau  on  t-st  déjà  forl  serré;  mais  on 
réclame  la  disparition  des  taxes  de  navigation,  qui  ne  sont  pourtant 
pas  très  élevées!  Le  fait  est  que,  malgré  le  mouvement  intense  qui 
se  fait  sur  ces  voies,  le  budget  n'encaisse  comme  recelte  brute  que 
l.(t()U.()U()  francs.  La  taxe  pèserait  lourdement  sur  la  batellerie,  sim- 
plement parce  qu'elle  est  obligée  de  baisser  ses  prix  au  minimum 
pour  lutter  contre  la  voie  de  fer,  dont  les  tarifs  ne  sont  cependant 
pas  très  bas  en  Belgique,  avec  le  régime  d'exploitation  par  l'État. 
En  Allemague,  on  sait  le  vaste  programme  contenu  dans  la  loi  du 
1'^''  avril  ino:");  encore,  comme  le  disait  si  bien  M.  Colson,  les  canaux 
dont  rex(''cuti(jn  est  décidée  peuvent-ils  élre  établis  dans  de  tout 
autres  conditions  que  celles  que  nous  rencontrons  en  France  :  les 
écluses  ne  s'imposent  pas  de  façon  fréquente,  et  ce  sont  elb-s  qui 
coûtent  cher  de  premier  établissement,  qui  raleniissent  la  marche 
des  bateaux,  qui  entraînent  une  consommation  deau  très  impor- 
tante :  on  se  trouve  dans  des  plaines  où  les  ouvrages  d'art  sont 
rares;  et,  sans  augmenter  la  dépense  d'établissement  kilométrique, 
on  peut  donner  à  la  voie  une  section  bien  plus  grande,  et  admettre 
des  chalands  d'une  capacité  double  de  celle  des  bateaux  fréquentant 
les  canaux  français.  Cela  n'empêche  que  certains  canaux  nouveaux 
ou  transformés  ne  seront  possibles  que  pour  des  chalands  de  400  à 
•'i.'io  tonnes;  et  que,  de  toutes  façons,  on  se  trouvera  en  face  de 
travaux  et  de  conditions  de  navigation  qui  ne  ressemblent  guère  à 
ce  qu'on  rencontre  sur  les  puissants  fleuves  où  se  fait  le  grand  mou- 
vement de  navigation  intérieure  en  Allemagne,  ^^i  bien  que,  pour 
créer  300  kilomètres  de  voies  nouvelles  et  améliorer  700  kilomètres 
de  canaux  existants,  on  a  prévu  une  dépense  de  'ilT  millions  de 
francs  el  plus.  Mais  on  a  décidé  qu'une  taxe  serait  perçue,  des 
péages  payés  par  la  batellerie,  c'est-à-dire  finalement  par  les  trans- 
ports, pour  couvrir  entretien,  intérêt  et  amortissement  du  capital 
engagé.  El  les  gens  du  métier  consitlèrenl  si  bien  que  les  transports 
par  eau  sont  coûteux  en  eux-mêmes,  en  dépit  d'une  voie  qu'on  leur 
olVrirait  à  peu  près  gratuit emonf,  que  voici  un  mot  que  nous  avons 


482  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

trouvé  dans  la  Zeitschrift  des  Ver.  Deutsch.  Lvjenieitren,  et  qui 
émane  de  M.  Landgraf  :  il  demandait  qu'on  ne  tentât  point  de  faire 
payer  des  taxes  aux  chalands  de  canaux,  car,  «  si  minimes  soient- 
ellesj  les  transports  ne  se  feraient  plus  qu'à  perle  ».  Cette  observa- 
tion est  passée  quelque  peu  inaperçue,  parce  que  l'Empereur  avait 
presque  fait  une  question  personnelle  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  sur  les  canaux. 

L'Autriche,  elle  aussi,  s'est  lancée  dans  un  vaste  programme  de 
voies  d'eau,  au  moyen  desquelles  elle  s'imagine  desservir  plus  éco- 
nomiquement les  besoins  du  trafic  qu'avec  des  lignes  ferrées  éta- 
blies suivant  les  mêmes  directions.  C'est  plus  de  :i50  millions  que 
le  budget  autrichien  va  consacrer  à  ces  travaux;  et  combien  de  kilo- 
mètres de  voies  de  fer  ne  pourrait-on  établir  avec  semblable  somme  ! 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  Hollande,  parce  que  ce  pays  est  dans  une 
situation  toute  particulière  au  point  de  vue  de  la  construction  des 
canaux;  et  d'ailleurs  ceux  qu'il  possède  appartiennent  bien  plutôt 
à  ce  type  des  canaux  maritimes,  pour  lesquels  nous  avons  fait  des 
réserves  en  commençant.  Il  est  intéressant  de  voir  ce  qui  se  passe 
à  cet  égard  aux  États-Unis,  parce  qu'on  y  perfectionne  continuel- 
lement les  moyens  de  transport,  et  qu'on  n'hésite  pas  à  créer  quel- 
que chose  de  nouveau,  et  à  abandonner  un  ancien  instrument,  si 
l'on  juge  qu'un  autre  est  susceptible  de  rendre  des  services  plus 
économiques.  On  a  voulu  invoquer,  comme  argument  en  faveur  des 
canaux,  que  la  Confédération  aurait  entamé  d'importants  travaux 
d'amélioration  sur  certaines  de  ses  voies  navigables.  Bien  entendu, 
il  est  essentiel  de  mettre  complètement  à  part  les  canaux  qui  relient 
les  lacs,  canaux  mettant  en  communication  de  vraies  mers  inté- 
rieures, et  présentant  par  suite  ce  caractère  de  nécessité  qu'on  doit 
reconnaître  aux  canaux  de  ce  genre  établis  à  propos.  Et  si  nous 
considérons  le  réseau  de  canaux  de  l'État  de  New  York,  celui  où 
l'on  en  trouve  un  réellement  d'importance,  nous  constatons  que  les 
deux  seuls  canaux  dont  il  faille  tenir  compte  sont  celui  de  l'Erié  et 
celui  du  lac  Champlain  ;  et  qu'ils  sont  plus  assimilables,  surtout  le 
premier,  à  des  canaux  maritimes  qu'à  des  canaux  intérieurs  :  c'est 
sur  le  canal  Erié  que  se  font  des  travaux  d'amélioration  destinés  à 
donner  passage  à  des  chalands  énormes,  qu'on  ne  saurait  songer  à 
voir  se  répandre  dans  les  voies  ordinaires  de  navigation  intérieure. 
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Aussi  bien,  le  trafic  des  canaux  diminuo-l-il  ùtrangemonl  daii.>  iKlal 
de  New  York,  ])assant  de  plus  de  (•  millions  de  tonnes  en  l.SS«i  à 
3.(i()0.000  (Ml  1!)().'};  même  sur  l'Erié,  auquel  le  commerce  des  (jrands 
l.acs  dftiiiii'  lin  appoint  si  précieux,  le  chiffre  correspondant  était 
de  V »'.(>< ».()•)(»  luîmes  en  ISSO;  et  il  toiiil.e  à  moins  île  1  1/-2  millions 
en  1!>(>.'{.  C'est  tout  simplement  qu'on  s'est  aperçu  de  plus  e'n  plus 
que  le  transport  par  canaux,  fût-ce  dans  des  conditions  essentiel- 
lement favorables,  ne  pouvait  pas,  tout  compte  fait,  lutter  contre 
le  transport  par  chemin  de  fer.  On  essaye  de  résister  à  cette  évolu- 
tion économique  par  des  travaux  considérables  dans  le  canal  Krié; 
mais  on  n'y  pourra  rien  sans  doute;  et  nous  aurons  occasion  de 
montrer  comment,  sur  d'autres  points  de  la  Confédération,  les 
canaux  ont  dû  s'avouer  complètement  vaincus. 

Aussi  bien,  ils  l'ont  été  absolument,  et  sans  aucun  de  ces  artifices 
que  l'on  prétend  reprocher  aux  C'''*  de  chemins  de  fer  anglaises, 
sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne;  où  pourtant,  comme  nous 
l'avons  indiqué  d'un  mot  plus  haut,  ou  se  reprend  dune  passi<jn 
p(»ur  les  canaux,  en  s'imaginanL  que  la  remise  en  état  et  l'amélio- 
ration de  ces  voies  viendraient  faire  cesser  la  crise  industrielle  et 
commerciale  qu'on  s'exagère  considérablement  chez  nos  voisins. 
Nous  avons  cité  un  des  livres  qui  viennent  d'éclore  dans  la  tloraison 
à  laquelle  iloune  lieu,  en  Angleterre,  cette  question  des  voies  d'eau; 
signalons  aussi  une  communication,  d'ailleurs  fort  bien  faite  et 
abondamment  documentée,  de  M.  John  Arthur  Saner  devant  l'Insti- 
tution of  Civil  Engineers  :  elle  a  été  l'occasion  d'une  discussion  très 
nourrie  devant  cette  grande  société  technique.  Mais  on  nous  semble 
s'y  être  égaré,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  <■  national  »,  au  lieu  de 
chercher  tout  simplement  si  le  transport  par  canal,  toutes  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  y  comprises,  ne  revient  pas  plus  cher 
que  le  transport  sur  une  voie  ferrée  bien  exploitée.  Et  comme  en 
réalité  les  tarifs  anglais  ne  sont  pas  élevés,  surtout  pour  l'allure  à 
laquelle  se  l'ait  le  trafic  des  marchandises,  nous  renverrions  volon- 
tiers nos  collègues  d'Angleterre  à,  cette  opinion  émise  par  le  Profes- 
seur Meyer,  lors  d'une  enquête  ouverte  par  le  Sénat  américain  :  que 
('  la  Prusse  est  amenée  à  recourir  a  un  mode  de  transport  aussi 
arriéré  que  la  navigation  intérieure,  par  le  manque  d'élasticité  des 
tarifs  de  ses  chemins  de  fer,  conséquence  d'une  exploitation  d'Etal  ». 
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Nous  aurons  occasion  de  voir  qu'en  France,  l'Ëtat  intervient  de  la 
façon  la  plus  manifeste  et  la  plus  tendancieuse  pour  annihiler  par- 
tiellement la  supériorité  du  chemin  de  ïvr  sur  le  canal.  A  noter 
qu'en  Angleterre  la  défense  du  canal  est  naturellement  prise  par 
les  néo-socialistes,  prisonniers  ou  alliés  du  J^abour  Party  :  parce  que 
cela  fait  partie  d'un  plan  de  nationalisation,  les  travaux  des  canaux 
étant  faits  aux  frais  du  Trésor,  sans  perception  d'aucune  taxe,  tout 
comme  cela  s'est  passé  en  France. 

C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  donner  l'illusion  d'une  voie  de  transport 
très  économique,  puisque  ceux  qui  en  tirent  parti  ne  versent 
aucune  rétribution,  ni  pour  les  dépenses  de  premier  établissement, 
ni  pour  les  frais  d'entretien  :  cela  revient  à  une  C'"  de  chemin  de  fer 
qui  n'aurait  à  faire  payer  dans  ses  tarifs  que  les  frais  de  l'exploita- 
tion proprement  dite!  Nous  allons  voir  cependant,  et  M.  Barlatier 
de  Mas  est  le  premier  à  le  mettre  en  lumière  avec  la  parfaite  bonne 
foi  qui  se  trouve  dans  son  livre,  que  le  coiH  d'établissement  est  au 
moins  aussi  élevé  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Parcourez  un  Cours  de  navigation  comme  celui  auquel  nous 
venons  de  faire  allusion,  ou  le  livre  de  M.  Vernon  Harcourt,  ou 
encore  certaines  pages  de  l'ouvrage  de  MM.  Forbes  et  Ashford;  et 
vous  serez  édifié  sur  les  difficultés  coûteuses  que  l'on  doit  vaincre 
dans  l'établissement  d'un  canal.  Le  livre  Our  Walerwcnis,  qui  se 
fait  pourtant  un  défenseur  si  convaincu  des  voies  navigables, 
insiste  sur  ce  fait  que  la  construction  est  ici  beaucoup  plus  difficile 
et  plus  onéreuse  qu'en  matière  de  voie  de  fer.  Il  faut  étudier  le  pays, 
non  pas  seulement  dans  le  relief  de  son  terrain,  mais  encore  dans 
ses  ressources  hydrologiques  :  car  la  présence  de  l'eau  en  abon- 
dance est  une  des  conditions  indispensables;  il  faut  se  procurer  un 
certain  volume  d'eau  de  façon  constante,  alors  que  tout  dans  le 
canal  contribue  à  entraîner  une  déperdition  de  ce  liquide  si  pré- 
cieux. Et  les  études  techniques  sur  lesquelles  nous  allons  donner 
quelques  indications  complémentaires  mais  rapides,  se  compliquent 
de  ce  fait  qu'on  ne  peut,  avec  un  canal,  adopter  la  simplicité  (toute 
relative)  d'un  tracé  de  chemin  de  fer.  Il  ne  faut  pas  songer  à  des 
rampes,  puisque  le  canal  se  maintien!  toujours  en  sections  horizon- 
tales successives;  et  c'est  pour  cela  que  cette  voie  est  obligée  pour 
ainsi  dire  de  se  traîner  en  détours  innombrables,  à  la  base  des  col- 
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Unes,  en  épousant  d'anssi  près  que  possible  la  forme  du  terrain. 
Les  tunnels  sont  rendus  encore  plus  difliciles  à  établir  fjue  les 
tunnels  de  eliemins  de  IVr  :  non  seulement  parce  qu'ils  ne  seront 
parcourus  (|ue  lenlemenl  par  les  hati'aux.  et  ne  peuvent  poiiil  jjar 
suit<!  présenter  des  développements  coiisidei-.iMes;  mais  encore 
ivirce  ([u'ils  doivent  être  absolument  de  niveau,  l'our  s'élever  assex 
rapidenieiil.  il  (aul  une  série  de  biefs,  et  les  passages  aux  écluses 
se  niulliplieut  avec  les  perles  de  temps  qu'ils  entraînent;  de  plus, 
la  brièveté  et  le  faible  volume  du  bief  entier  causent  des  modifica- 
tions de  niveau  trop  uiartjuées  ([uaiid  une  écluse  se  vide  dans  ce 
bief. 

Le  premier  besoin  d'un  canal  est  délre  abondamment  pourvu 
d'eau,  et  surtout  au  niveau  de  son  bief  de  partage;  puisque  c'est  sur 
l'un  et  l'autre  versant  que  cette  eau  s'écoulera  d'écluse  en  écluse, 
formant  une  cascade  interrompue,  et  assurant  les  éclusages  suc- 
cessifs, c'est-à-dire  les  passages  successifs  des  bateaux,  soit  à  la 
descente,  soit  à  la  remonte. 

La  consommation  par  les  éclusages,  c'est  là  ce  qu'on  appelle  la 
consommation  utile;  et  ce  n'est  point  pour  éblouir  le  lecteur  par  des 
expressions  techniques  que  nous  employons  ce  mot  :  cela  corres- 
pond à  une  distinction  capitale  qui  va  bien  accuser  la  voracité  en  eau 
des  canaux.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui,  eux,  seraient  trop 
teclini((ues,  nous  pouvons  dire  ([u'à  chaque  passage  de  bateau,  pour 
une  écluse  de  3  mètres  de  chute,  faisant  descendre  ou  monter  de 
.'i  mètres  les  bateaux,  il  se  perd,  il  descend  dans  le  bief  inférieur, 
et  par  conséquent  on  doit  demander  à  rapprovisionnemenl  du  bief 
de  partage,  un  volume  de  quelque  700  mètres  cubes  d'eau  pour  des 
chalands  de  200  tonnes  seulement  de  portée.  Et,  pour  peu  qu'il  circule 
quelque  17  ou  18  bateaux  par  jour,  on  consommera  1:2,000  mètres 
cubes  d'eau  par  jour.  Kt  nombreuses  sont  les  écluses  où  le  volume 
correspondant  est  de  1,200  mètres  cubes  par  éclusée  et  par  passage; 
sur  le  Canal  Saint- Denis,  une  des  écluses  réclame  bien  près  de 
i,(S0O  mètres  par  passage.  On  a  bien  songé,  pour  faire  des  économies 
d'eau,  à  faire  passer  simullané[nenl  un  bateau  montant  et  un  bateau 
descendant:  ce  qui  réiluirait  naturellement  de  moitié  le  nombre  des 
éclusées  et  la  (piantité  d'eau  usi-e  dans  une  journée;  mais  ce  n'est 
guère  possible  dans  la  pratique.  Pour  remédier  à  l'inconvénient,  on 
A.  To.MK  X.\il.  —  1907.  32 
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a  inventé  des  dispositifs  ingénieux,  des  bassins  d'épargne,  comme 
on  les  nomme,  qui  mettent  en  réserve  une  partie  de  l'eau  qu'on  fait 
échapper  d'une  écluse  pour  en  abaisser  le  niveau  à  la  hauteur  du 
bief  inférieur;  mais  ces  bassins  d'épargne,  qui  coûtent  du  reste  à 
établir,  n'économisent  qu'une  faible  partie  de  l'eau,  et  ils  allongent 
sensiblement  les  opérations  d'éclusage.  A  ce  chiffre  que  nous  avons 
donné  de  la  consommation  utile  d'eau,  et  qui  représente  le 
volume  de  l'éclusée  multiplié  par  le  nombre  de  passages  des  bateaux, 
nous  devrions  ajouter  les  pertes  inévitables  qui  se  font  par  les 
portes  mêmes  de  l'écluse  :  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  la  fermeture 
de  ces  portes  soit  jamais  étanche.  Il  est  courant,  en  2i  heures,  de 
voir  se  perdre  ainsi  un  millier  de  mètres  cubes  d'eau  :  on  comprend 
que  ce  n'est  point  négligeable,  car  il  en  est  de  même  toute  l'année, 
au  moment  où  la  pluie  se  fait  rare,  où  les  réserves  alimentaires  du 
canal  sont  le  plus  maigres.  (Il  est  vrai  que  cette  eau  descend  dans  le 
canal,  et  arrive  à  point  pour  compenser  en  partie  les  déperditions 
qui  se  font  tout  le  long  de  l'ouvrage,  pour  d'autres  raisons.)  En  tout 
cas,  avant  d'en  finir  avec  la  question  des  éclusages,  nous  ne  devons 
pas  oublier  de  dire  qu'on  a  essayé  de  remédier  à  la  consommation 
d'eau  des  éclusées,  en  remplaçant  les  écluses  par  des  plans  inclinés 
ou  des  ascenseurs,  pour  faire  passer  les  bateaux  d'un  bief  dans  un 
autre.  Le  principe  de  ces  appareils  consiste  généralement  à  faire 
entrer  le  chaland  dans  un  bassin  muni  d'une  porte,  et  qui  peut 
venir  se  mettre  au  niveau  du  bief  inférieur  ou  supérieur  et  en 
communication  avec  lui;  s'il  s'agit  d'un  bateau  montant,  un  appareil 
mécanique  soulève  le  bassin  avec  le  clialand  qui  y  flotte,  et,  quand 
le  bassin  est  parvenu  au  sommet  de  sa  course,  on  ouvre  la  porte  de 
communication  avec  le  bief  supérieur  (porte  qui  est  du  reste  double). 
C'est  toujours  la  même  eau  qui  demeure  dans  le  bassin,  sauf  les 
fuites.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  l'eau  qu'on  emploie  pour  former 
contre-poids:  car,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  dans  maint  chemin 
de  fer  de  montagne  suisse,  pour  provoquer  le  mouvement  de  des- 
cente du  bassin,  un  second  bassin  symétrique  lui  fait  équilibre,  et 
monte  quand  l'autre  descend;  ou  encore  de  l'eau  est  indispensable 
pour  faire  fonctionner,  sous  le  bassin  ou  les  bassins  équilibrés,  une 
sorte  de  presse  hydraulique,  un  véritable  piston  d'ascenseur  comme 
on  en  emploie   dans  les  maisons.  Sans  doute  alors  on  économise 
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ICaii  (le  l.'K'iii  fdil  sensible  :  cl  Ci'l.i  peut  tHrc  di-  la  plus  lianlr 
im|M)rlaiirc,  >i  l'on  se  trouve  dans  des  (.-undilions  (iii  il  snil  par  Iroj) 
inalaisé  de  se  procurer  celle  eau  indispensaMc  pour  l'écluse  clas- 
sirjue.  Mais  rélaldissenient  de  l'ascenseur,  du  plan  incliné  se  tra- 
duit par  une  lourde  dépense,  donl  il  faut  l'aire  elal  dans  le  prix  de 
i-evicnl  de  la  voie  d'eau,  el  qui  devrait  charger  d'aulaul  le  pi-aj^e, 
la  lave  (comme  on  voudra  l'appeler)  à  appliquer  pnur  faire  du  canal 
une  entreprise  commerciale  <<  payante  •>. 

Nous  avons  parlé  des  consommations  d'eau  dites  utiles,  par  oppo- 
siliitn  aux  (Ifpciililions.  Tout  d"al)ord  il  y  a  li'S  pi'i'les  par  évapo- 
rali(tn.  (iela  scinMr  «[urlqiic  peu  ridicule  de  songer  à  cela  dans  une 
voie  d'eau;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  Ton  est  en  présence 
d'eau  ([u'on  ne  se  procure  que  difficilement,  par  des  travaux  consi- 
dérables de  mise  en  réserve  et  de  caplation  ;  et  si,  durant  la  saison 
des  pluies,  celles-ci  compensent  largement  l'évaporation,  il  en  est 
bien  autrement  en  saison  sèche,  au  moment  justement  où  les  réser- 
voirs épuisent  peu  à  peu  leur  contenu  sans  le  reformer.  Mais  c'est 
surtout  par  les  inliltrations  que  se  font  des  pertes,  et  des  pertes 
énormes.  Il  ne  s'agit  naturellement  pas  des  fuites  considérables  qui 
peuvent  se  produire  accidentellement  el  localement,  par  une  fissure 
quelconque  :  en  réalité,  l'eau  du  canal  s'infiltre  toujours,  et  cons- 
tamment, à  travers  le  sous-sol  de  la  cuvette;  el,  s'il  se  produit 
généralement  un  colmatage,  un  dépi'il  de  vase,  qui  peut  diminuer 
ces  inliltrations  et  déperditions,  celles-ci,  toutefois,  ne  disparaissent 
jamais.  Et  la  question  a  d'autant  plus  d'importance  là  une  époque 
où  l'on  prétend  mettre  les  canaux  à  la  hauteur  des  besoins  el  leur 
donner  plus  de  profondeur),  que  la  quantité  d'eau  perdue  de  la 
sorte  augmente  considérablement  au  fur  et  à  mesure  que  le  tirant, 
d'eau  du  canal  s'accroît:  bien  entendu  aussi,  suivant  la  largeur  de 
la  cuvette  du  canal.  H  suftit  de  passer  de  1,00  à  2  mètres  de  tirant 
pour  que  les  perles  par  inliltrations  doublent!  Pour  les  canaux,  assez 
petits  en  somme,  qui  ont  été  établis  en  France,  il  se  perd  au  moins 
1  mètre  cube  d'eau  par  mètre  de  développement  de  la  voie  et  par 
jour.  Kl  l'on  a  vu,  en  1891  par  exemple,  la  déperdition  du  chef  des 
intillralions  atteindre  plus  de  2,70  mètres  cubes  par  mètre  courant 
et  par  jour  sur  le  Canal  de  la  Haute  Marne;  sur  le  Canal  de  la 
Marne  à  la  Sai'me,  du  moins  dans  un  certain   bief,  la  déperdition 
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atteignait  plus  de  1.3  mètres  bien  des  années  après  rachèvement 
des  travaux.  (Il  est  vrai  que,  au  lendemain  de  cet  achèvement,  la 
perte  s'élevait  à  105  mètres  par  mètre  courant  et  par  jour!) 

Et,  avec  tous  ces  éléments,  on  arrive  à  évaluer  à  130.000  mètres 
cubes  au  moins  le  volume  d'eau  qu'il  faut  fournir  par  jour  à  un 
canal  à  point  de  partage,  d'une  centaine  de  kilomètres  de  long,  et 
sur  lequel  se  fait  un  trafic  moyen  assez  normal.  Cette  évaluation 
d'ailleurs  suppose  une  étanchéité  excellente,  qui  est  bien  loin  de 
celle  qu'on  réalise  d'ordinaire,  en  dépit  des  tassages  méthodiques 
que  l'on  fait  des  parois  de  la  cuvette,  des  corrois  d'argile  dont  on 
enduit  ces  berges  ou  le  plafond,  des  maçonneries  si  coûteuses  que 
l'on  se  voit  assez  souvent  forcé  d'établir  pour  éviter  de  trop  fortes 
infiltrations. 

On  comprend  donc  que  ce  ne  sont  pas  seulement  tous  ces  travaux 
qui  entraînent  des  dépenses;  mais  encore  les  procédés  et  autres 
travaux  par  lesquels  on  espère  pouvoir  fournir  au  canal  l'eau  qu'il 
réclame,  et  cela  en  toute  saison,  malgré  les  sécheresses. 

Le  problème  semble  facile  avec  les  canaux  latéraux  aux  cours  d'eau 
naturels,  et  qui  n'ont  pour  but  que  de  remédier  aux  mauvaises 
conditions  de  navigabilité  de  ceux-ci;  mais  on  ne  trouve  pas  tou- 
jours de  l'eau  en  abondance  dans  ces  derniers.  Pour  les  canaux  à 
point  de  partage,  la  difficulté  est  plus  grande  :  ce  sont  du  reste 
ceux  qui  normalement  rendent  le  plus  de  services,  puisque  l'on 
essaye  généralement  de  canaliser  les  fleuves  et  rivières.  Et  tous  les 
techniciens  s'accordent  à  reconnaître  qu'on  éprouve  constamment 
les  plus  grands  et  coûteux  mécomptes,  avec  celte  question  de  l'ali- 
mentation. Le  débit  des  cours  d'eau  sur  lequel,  au  moment  de  la 
construction,  on  pensait  pouvoir  compter,  est  plus  faible  qu'on  ne 
le  croyait;  le  trafic  se  développe  (ce  qui  entraîne  une  plus  forte 
consommation  d'eau);  il  faut  augmenter  le  mouillage  parce  que  la 
batellerie  le  réclame  pour  pouvoir  transporter  avec  un  certain  profit. 
Et  de  nouveaux  travaux  deviennent  nécessaires,  qui  majorent  étran- 
gement le  coût  d'établissement  du  canal.  On  construit  le  plus  sou- 
vent des  réservoirs  énormes,  qui  reviennent  très  cher,  et  où  une 
bonne  partie  de  l'eau  coûteusement  recueillie  s'y  perd  par  infil- 
tration, évaporation;  fréquemment,  on  doit  assurer  l'alimentation 
à  laide  de  machines  remontant  l'eau  à  la  hauteur  du  bief  supérieur. 


LES   CASALX.    IS   ISSIIII  M i:.\  I    hl.    Ui.\S<l'()HT   Uf   l'ASSÉ.        4M 

OÙ  la  nature  n'en  fournil  pas  sudisarninenl.  il  est  aussi  l^en  des  cas 
où  l'on  doit  recourir  U  des  rés(;rvoirs  ou  à  des  machines  plus  bas 
que  le  bief  de  partage,  parce  qui;  li's  fuites  et  infiltrations  ont 
consoninic  la  plus  ^raiulc  partie  de  l'eau  envoyée  dans  le  canal  à 
S(ui  point  supérieur  :  ce  sont  des  disposilils  alimentaires  su[q)lé- 
menlaires  et  intermédiaires.  Et  le  devis  total  des  dépenses  s'accroît 
d'autant.  C'est  ainsi  que,  dans  le  bief  de  Pagny,  sur  le  Canal  de  la 
Marne  au  Kliin,  on  a  dû  établir  deux  usines  hydrauliques,  puis 
postérieureuient  une  usine  à  vapeur,  qui  ensemble  peuvent  envoyer 
par  jour  90.000  mètres  cubes  d'eau  dans  le  canal  :  cela  s'est  traduit 
par  une  dépense  de  bien  près  de  "2  l/-i  millions,  rien  que  pour  ces 
usines.  Certaines  installations  de  ce  genre  ont  coulé  i)lu>  de  deux 
fois  plus  cher  et  davantage,  eu  égard  à  leur  débit.  Nous  n'insis- 
terons pas  sur  les  difficultés  d'établissement  des  réservoirs;  car  on  se 
rappelle  cerlaincnienl  un  accident  terrible  survenu  à  l'un  d'eux,  et 
qui  a  montré  qu'on  ne  pouvait  presque  jamais  être  assuré  d'avoir 
pris  toutes  les  précautions  voulues  dans  l'implantation  de  leur  digue. 
Nous  demandons  pardon  au  lecteur  de  nous  étendre  un  peu  sur  ces 
questions,  qui  semblent  uniquement  techniques;  mais  il  est  impos- 
sible sans  cela  de  saisir  et  la  raison  des  dépenses  si  élevées  qu'en- 
traînent l'établissement  ou  même  l'exploilation  dun  canal,  et  les 
motifs  qui  rendent  lente  la  circulation  des  chalands,  et  coûteux  en 
réalité  les  transports  par  ces  voies  d'eau.  Que  les  curieux  de  ces 
choses  se  reportent  aux  rapports  si  remarquables  sur  les  Congrès 
de  navigation  faits  par  mon  regretté  maître  et  ami  M.  Jules  Fleury  : 
ils  y  verront  que  le  moindre  réservoir  coûte  des  millions;  que  ces 
millions  de  mètres  cubes  d'eau  qu'il  faut  déverser  dans  les  canaux 
reviennent  souvent  à  :2,  3,  4  centimes  et  plus  du  mètre  cube,  si  l'on 
tient  compte  de  linlérét  des  fonds  engagés  (ce  que  l'État  ne  fait 
jamais,  il  est  vrai). 

Bien  entendu,  ces  voies  coûtent  cher  d'entretien  et  d'exploitation, 
en  dehors  de  la  traction  des  bateaux  et  de  leur  personnel  :  mais  ces 
dépenses  d'entretien  passent  aux  profits  et  pertes;  et  jamais  on  n'en 
lient  compte  pour  établir  le  prix  de  revient  des  transports  par  eau. 
Une  seule  machine  élévaloire  coûtera  ^0.000,  30.000  francs  par  an. 
Les  dépenses  d'exploitation  d'un  canal  comme  celui  de  l'.Visne  à  la 
Marne  ressorteul  à  plus  de  2.000  francs  du  kilomètre;  et  pourtant 
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ce  canal  ne  possède  pas  de  machines  à  vapeur  pour  son  alimentation. 
El,  ce  qui  est  plus  caractéristique,  c'est  que,  dans  cette  dépense,  on 
ne  tient  compte  ni  du  capital  d'établissement  (comme  de  juste  ,  ni 
des  salaires  du  personnel  nombreux  que  fournit  l'État  à  la  navigation. 

Un  des  chapitres  d'entretien  les  plus  élevés,  c'est  celui  du  main- 
tien en  bon  état  des  rives.  Nous  avons  fait  allusion  plus  haut  à  la 
lenteur  de  marche  que  l'on  considère  comme  s'imposant  sur  les 
voies  de  navigation  intérieure  :  la  cause  n'en  est  pas  seulement 
l'énorme  effort  qu'il  faut  pour  imprimer  une  certaine  vitesse  à  un 
bateau,  dans  une  cuvette  aussi  peu  large  que  celle  d'un  canal;  il  y  a 
aussi  ce  motif  qu'on  doit  éviter  de  détériorer  les  berges,  de  les  faire 
s'ébouler  dans  l'eau  sous  l'action  de  la  vague  provoquée  par  le 
passage  du  bateau,  les  terres  venant  alors  diminuer  rapidement  le 
tirant  d'eau,  au  grand  préjudice  de  la  navigation.  Nous  pouvons 
dire  tout  de  suite  que  c'est  là  une  des  raisons  qui  font  que  la 
traction  mécanique  n'est  guère  d'application  possible  ici,  et  que  le 
canal  à  petite  section  (le  seul  qui  ne  coûte  pas  formidablement  cher 
de  premier  élablissement)  n'est  point  susceptible  de  se  mettre  à  la 
hauteur  des  besoins  de  rapidité  de  notre  époque.  D'innombrables 
inventeurs  cherchent  des  procédés  pour  défendre  les  berges  de  cette 
corrosion  :  il  y  a  bien  celui  du  perreyage  à  pierres  sèches  ou 
maçonnées;  mais  cela  revient  beaucoup  trop  cher  pour  être  prati- 
cable, surtout  sur  une  grande  longueur.  On  peut  constater,,  le  long 
d'un  canal,  le  déferlement  violent  que  produit  le  passage,  même 
à  une  allure  bien  modeste,  d'un  bateau  de  dimensions  réduites; 
de  plus,  il  se  forme  un  courant  de  retour,  par  suite  du  déplacement 
de  l'eau  par  la  coque,  et  ce  courant,  peu  visible,  n'en  mine  pas 
moins  les  talus  et  en  prépare  l'effondrement.  Pour  lutter  effica- 
cement, il  faudrait  dépenser  plus  de  60  francs  par  mètre  de  berge! 

Pour  être  équitable,  nous  devons  reconnaître  qu'un  heureux 
changement  est  intervenu  dans  l'entretien  des  canaux,  et,  par  consé- 
quent, dans  les  conditions  de  fréquentation  de  ces  voies  et  de  régu- 
larité des  transports  par  eau  :  nous  voulons  parler  de  la  suppres- 
sion presque  complète  des  chômages.  Ceux-ci  pouvaient  se  pro- 
duire non  seulement  par  manque  d'eau,  crues  exceptionnelles, 
amoncellement  de  glaces;  mais  aussi  par  des  interruptions  volon- 
taires et  administratives  de  la  navigation;  par  la  mise  à  sec  totale 
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ou  parliflle  de  la  voie  d'eau,  aliii  il'v  ('\«'<  iilor  d<'s  tr.ivauv  ordi- 
naires ou  cxeepLionuels  de  réparation  et  d'entretien.  Aujourd'hui, 
on  n'a  p(dnt  supprimé  couiplètenieut  ces  cli<'irnages;  mais,  des  dispo- 
sitifs ingénieux  aidant,  on  peut,  le  plus  souvent,  exécuter  les  répa- 
raliniis  sans  la  mise  à  sec  de  tout  le  canal  ou  de  tout  lo  bief,  cl 
réduire  les  chômages  comme  nombre  et  comme  durée. 

La  lenteur  des  voyages  et  des  transports  sur  les  voies  navigables 
est  un  point  absolument  essentiel  à  considérer,  avec  celui  du  coiH 
d'établissement  de  ces  voies,  quand  on  veut  réellement  se  rendre 
compte  des  avantages  ou  des  défauts  de  la  navigation  intérieure  par 
canaux.  La  mauvaise  organisation  commerciale  de  la  batellerie  est 
bien,  il  est  vrai,  pour  (juelque  chose  dans  le  peu  de  voyages  par  an 
que  fait  un  chaland;  les  attentes  aux  lieux  de  chargement  sont  cer- 
tainement très  exagérées,  et  des  améliorations  pourraient  être 
apportées  à  cet  état  de  choses.  Mais  ces  attentes  ne  se  produisent 
guère  que  dans  certains  cas,  et  pour  le  trafic  des  charbons  seule- 
ment; elles  ne  se  reproduisent  point  pour  les  transports  autres. 
Aussi  bien,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  fait  la  lenteur  désespérante  de 
marche  effective  d'un  de  ces  bateaux  :  lenteur  commandée  par 
l'obligation  où  l'on  est  d'éviter  les  détériorations  de  la  voie,  et  de 
compter  avec  l'énorme  résistance  à  l'avancement  que  le  bateau 
trouve  dans  la  cuvette  étroite  du  canal.  Ce  n'est  pas  seulement  par 
l'observation  directe  des  faits  qu'on  peut  se  rendre  compte  de  cette 
lenteur,  mais  encore  par  tous  les  documents  publiés  sur  la  matière; 
même  par  des  organes  spéciaux  qui  sont  pourtant  les  défenseurs 
acharnés  de  la  batellerie.  11  est  vrai  qu'ils  se  plaignent  de  celte  len- 
teur pour  réclamer  une  fée  bienfaisante  capable  de  modifier  l'inévi- 
table. Dans  les  études  et  rapports  faits  à  l'occasion  du  projet  de  loi 
sur  les  canaux  de  la  Prusse,  on  a  calculé  la  capacité. de  transport  et 
les  services  qu'il  faudrait  attendre  d'un  canal  établi  dans  les  condi- 
tions essentiellement  favorables,  encore  une  fois,  qu'on  trouve  dans 
ce  pays  de  plaine  ;  on  a  supposé  une  voie  où  la  circulation  se  ferait 
jour  et  nuit,  avec  des  écluses  doubles  dépassant  étrangement  par 
leurs  dimensions  celles  des  canaux  français.  Et  en  tablant  sur  les 
résultats  obtenus  dans  d'immenses  biefs  sans  éeluses  intermé- 
diaires, on  arrive  à  un  trafic  total  de  S  millions  de  tonnes  par  an. 
C'est  peu  pour  venir  elï'ectivement  en  aide  aux  voies  ferrées,  et  les 
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mettre  à  même  de  répondre  aux  90  millions  de  tonnes  dont  le 
Bassin  de  la  Ruhr  réclame  le  transport. 

Bien  entendu,  il  s'agit  de  canaux,  et  non  point  de  rivières  cana- 
lisées; car  autrement  on  pourrait  nous  opposer  la  rapidité  relative 
avec  laquelle  les  convois  de  chalands  remontent  de  Rouen  aux 
portes  de  Paris.  Généralement,  sur  les  canaux,  les  bateaux  ne  par- 
courent guère  plus  de  lo  à  20  kilomètres  par  jour,  et  c'est  une 
allure  déplorablement  lente,  on  en  conviendra.  .\u  reste,  il  suffirait 
d'une  seule  chose  pour  démontrer  que  la  rapidité  est  impossible  sur 
ces  voies  :  c'est  que  la  traction  à  cols  d'hommes  parfois,  et  à  cols 
de  chevaux  presque  toujours,  se  soit  maintenue  comme  elle  l'a  fait. 
Toute  cette  question  de  la  traction  et  des  procédés  divers  de  remor- 
quage des  chalands  a  fait  l'objet  de  rapports  innombrables  dans 
les  différents  Congrès  de  Navigation;  et  ceux-ci  ont  tous  constaté 
que  la  traction  par  chevaux,  qui  semble  si  primitive,  lui  te  victorieu- 
sement contre  les  méthodes  plus  perfectionnées,  et  paraissant  en 
principe  plus  économiques,  que  l'on  a  tenté  maintes  fois  d'appli- 
quer. On  peut  dire  que  c'est  dilapider  la  puissance  et  les  engins 
mécaniques,  dans  leurs  consommations  et  leur  coût  d'établissement 
premier,  que  de  les  employer  à  tirer  des  chalands  :  étant  donné 
qu'on  ne  peut  pas  imprimer  de  vitesse  réelle  à  ces  chalands,  et  pour 
les  raisons  déjà  indiquées.  Dans  sa  communication  à  l'Institution 
of  Civil  Engineers,  M.  Saner  considère  qu'un  bateau  à  propulsion 
mécanique  pourrait  marcher  à  7  ou  8  kilomètres  à  l'iieure  en  plein 
bief,  entre  deux  écluses;  mais  nous  verrions  ce  que  deviendraient 
alors  les  berges  si  elles  n'étaient  pas  maçonnées;  et  si  elles 
l'étaient,  on  saurait  de  combien  cela  majorerait  le  coût  d'établis- 
sement de  la  voie.  Au  surplus,  pour  donner  celte  allure  dans  une 
cuvette  étroite^  la  machine  propulsive  consommerait  une  grande 
quantité  de  combustible. 

Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  sans  connaître  les  recherches  si 
intéressantes  failes  de  côté  et  d'autre,  pour  doter  les  chalands  de 
moteurs  à  pétrole  ou  même  à  gaz  pauvre  (ce  qui  est  encore  plus 
économique  ;  mais  la  question  de  l'ulilisation  rationnelle  de  ces 
moteurs  reste  toujours  posée.  Pour  l'instant,  on  attend  des  mer- 
veilles de  l'électricité,  et  l'on  cite  avec  admiration  l'installation 
complètement  électrique  qui  vient  d'être  faite  sur  le  nouveau  Canal 
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de  Teltow.  Il  est  ctTlain  iiiir.  .m  i)uiiil  (ic  vue  Icclniiijiii;  pur,  ollo 
est  fort  inlêrcssante  el  ingénieuse.  .N(jn  s(;ulemenl  des  lignes  lélé- 
plioni(iues  sont  tendues  tout  le  long  de  la  voie,  et  perniellent  à 
(:lia<|ii<'  poste  d'écluse  d'être  tenu  au  courant  de  la  venue  des  cha- 
laiid>,  pour  les  écluser  au  mieux,  en  en  faisant  passer  plusieurs 
simultanément;  ce  qui  évite  les  déperditions  d'eau;  non  seulement 
on  a  adopté  des  portes  à  un  seul  vantail  qui  se  lève  perpendiculai- 
rement, puis  des  écluses  accouplées  lonctionuant  simultanément 
et  assurant  une  réelle  économie  d'eau;  non  seulement  aussi  la 
manoHivre  des  écluses  et  les  mouvements  des  chalands  dans  ces 
écluses  sont  à  peu  près  uniquement  assurés  à  laide  d'api)areils 
électriques;  mais  encore  la  traction  des  chalands  est  effectuée  par 
une  locomotive  électrique  circulant  sur  la  berge  du  canal.  Toute- 
fois, notons  tout  de  suite  que  ces  merveilles  aboutissent  à  faire 
circuler  convois  et  locomotive  à  une  allure  assez  placide  de  4  kilo- 
mètres à  l'heure!  On  a  constaté  que  le  fonctionnement  économique 
de  cet  engin  de  traction  ne  s'accommodait  guère  d'une  vitesse  plus 
élevée.  Il  est  vrai  qu'il  remorque  deux  chalands  de  OOO  tonnes;  mais 
cela  ne  change  rien  à  l'allure;  et  si  ces  dimensions  sont  relati- 
vement considérables  par  rapport  à  celles  qui  sont  pratiquées  sur 
nos  voies  d'eau,  c'est  que,  encore  une  fois,  les  conditions  d'établis- 
sement des  canaux  sont  beaucoup  plus  aisées  en  Prusse  qu'eu 
France,  lui  tout  cas,  la  première  année,  le  trafic  du  canal  de 
Teltow  n'a  pas  dépassé  1. 400. 000  tonnes,  et  il  s'en  faut  étran- 
gement que  le  Comté  de  Teltow,  qui  a  fait  les  frais  de  ce  canal 
(long  seulement  de  35  kilomètres),  soit  sur  le  point  de  tirer  des 
bénéfices  compensant  les  charges  énormes  de  rinstallalion  de  cette 
voie. 

Ce  n'est  du  reste  point  la  première  fois  qu'on  essaye  de  l'électri- 
cité sur  les  canaux,  en  s'imaginant  un  peu  bénévolement  que  le 
précieux  tluide  auquel  on  doit  tant  de  merveilles,  suffirait  pour  faire 
des  transports  sur  canaux  un  procédé  rapide  et  moderne.  Il  existe 
en  Belgique,  sur  une  section  de  voie  navigable,  une  entreprise  de 
cette  sorte  dont  on  ne  connaît  pas  les  résultats  financiers  complets; 
mais  ce  qu'on  sait  bien,  c'est  que  la  Société  française  qui  s'est 
lancée  dans  le  Nord,  sur  le  Canal  d'.Vire  à  la  Bassée,  dans  une  entre- 
prise analogue  de  traction  électrique,  avec  des  installations  certai- 


494  ANNALES  DES   SCIENCES  POLITIQUES. 

nement  fort  iuléressanles  au  point  de  vue  technique,  s'est  vue 
acculée  à  la  situation  financière  la  plus  fâcheuse. 

Pour  ce  qui  est  de  ces  moteurs  automobiles  qui  rendent  tant  de 
services,  par  exemple  en  matière  de  navigation  maritime  et  en  eau 
libre,  nous  avons  étudié  personnellement  les  conditions  d'une 
exploitation  de  transports  par  canaux  au  moyen  de  chalands  auto- 
moteurs; et,  en  dépit  du  coût  relativement  assez  faible  de  premier 
achat  et  de  fonctionnement  normal  de  ces  moteurs,  nous  sommes 
arrivés  à  constater  que  la  vitesse  praticable  sur  les  canaux  ne  ren- 
dait pas  possibles  des  recettes  suffisantes  pour  couvrir  les  capitaux 
engagés.  On  a  fait  étalage,  notamment  devant  Tlnstitution  of  Civil 
Engineers,  de  Téconomie  du  remorquage  mécanique,  particulière- 
ment à  vapeur,  par  rapport  au  remorquage  par  cols  de  chevaux; 
mais  cela  ne  fait  pas  question.  Ce  qui  prime  tout,  c'est  que  le  remor- 
quage ou  la  propulsion  à  vapeur  ne  peuvent  utilement  s'appliquer 
dans  des  voies  étroites,  où  tout  empêche  de  prendre  une  certaine 
vitesse. 

D'autres  expériences  ont  été  faites  récemment,  que  nous  suivons 
de  très  près  pour  toutes  sortes  de  motifs,  avec  des  moteurs  à  gaz 
pauvre,  dotés  d'un  gazogène  fonctionnant  sur  le  bateau  même. 
Cette  conception  est  particulièrement  avantageuse  au  point  de  vue 
du  prix  de  revient  de  la  force  motrice;  et  il  n'est  pas  démontré  que 
le  moteur  à  gaz  pauvre  et  à  aspiration  ne  prenne  pas  un  de  ces 
jours  une  place  fort  importante,  en  concurrence  avec  la  machine  à 
vapeur,  dans  la  navigation  maritime  ou  sur  les  lacs  et  larges 
fleuves.  Quant  à  ses  résultats  sur  les  canaux,  ils  ne  sont  pas  préci- 
sément encourageants.  On  a  vu,  il  est  vrai,  un  chaland  à  moteur  de 
ce  genre,  construit  par  la  Maison  Thornycrol't,  donner  les  résultats 
les  plus  intéressants  sur  le  canal  maritime  de  Manchester,  et  fournir 
une  belle  allure  dans  l'estuaire  de  la  Mersey;  mais  il  en  a  été  tout 
différemment  dans  un  canal  de  navigation  intérieure,  comme  le 
faisait  remarquer  un  jolirnal  d'automobilisine  anglais,  désireux  de 
ne  trouver  qu'à  décerner  des  louanges  ici  :  il  constatait  des  diffi- 
cultés et  des  «  impedimenta  »  énormes  dans  la  circulation  sur 
canaux;  et,  pour  lui,  l'adoption  de  moteurs  même  puissants  à  bord 
des  chalands  ne  devait  pour  ainsi  dire  donner  aucun  avantage,  si 
Ton   ne  se  livrait  pas  à  une  transformation  complète  des  canaux. 
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C'est  iiii  peu  à  celle  inéiiie  conclusion  (ju  arrive  le  savant  professeur 
k  l"£cole  des  Ponls  et  Chaussées  que  nous  avons  cité  plusieurs  fois  : 
il  intitule  un  chapitre  :  «  Transformations  nécessaires  «»;  et,  ■•  sans 
oser  demander  un  remaniement  complet  du  réseau  des  canaux  »,  il 
insiste  sur  ce  fait  qu'ils  ne  sont  jilus  a  la  hauteur  des  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  avons  répété  (jue  la  situation  et  les  conditions  de  transport 
sont  toutes  dillcrontes  sur  les  cours  d'eau  naturels  que  l'on  utilise 
à  la  navi<^;ition,  après  des  appropriations  plus  ou  moins  complètes. 
Et  cela  est  vrai  surtnui  ([uand  on  se  trouve  en  présence  de  voies 
aussi  bien  dotées  nalurellcMiient  que  les  grands  Meuves  allemands  : 
c'est  ce  que  M.  Colson  a  si  bien  mis  en  lumière  à  maintes  reprises. 
Là,  on  pouvait  ne  faire  que  des  dépenses  relativement  très  modestes 
pour  arriver  à  un  résultai  vraiment  pratique,  la  voie  ('tant  assez 
large  et  assez  profonde  pour  laisser  circuler  à  bonne  vitesse  des 
chalands  ou  des  vapeurs-porteurs  de  très  forte  capacité.  Mais  il  ne 
faut  pas  songer  à  assimiler  la  généralité  des  rivières  et  fleuves  à 
ces  cours  d'eau  d'Allemagne.  Sans  doute  nous  avons  dit  que  les 
transports  entre  Rouen  et  Paris  se  faisaient  avec  une  rapidité  très 
satisfaisante,  et  un  tirant  d'eau  réellement  important;  cependant,  si 
le  fret  reste  bas,  malgré  cela,  sur  cette  voie,  c'est  tout  simplement 
parce  que,  par  une  espèce  d'application  de  la  nationalisation,  on  ne 
fait  aucunement  payer  à  ceux  qui  s'en  servent  les  frais  énormes 
d'amélioration  de  cette  voie  d'eau.  Et  ils  ne  sont  pas  négligeables  : 
nous  pourrions  renvoyer  à  cet  égard  à  l'article  (jue  nous  avons  con- 
sacré dans  V Economiste  français  à  cette  question;  mais  disons  du 
moins  qu'on  a  dépensé  une  centaine  de  millions  pour  assurer  ces 
facilités  aux  bateaux  remontant  la  Seine.  Si  l'on  voulait  une  preuve 
de  la  situation  spéciale,  et  spécialement  avantageuse,  en  face  de 
laquelle  se  sont  trouvés  les  Allemands,  on  n'aurait  qu'à  se  reporter 
à  l'étude  de  M.  Léon  :  nous  la  citons  fréquemment,  parce  qu'on 
pouvait  considérer  le  géographe  du  ministère  des  Travaux  publics 
comme  présentant  de  façon  autorisée  toutes  les  raisons  qui  ont  été 
mises  en  avant  pour  le  nouveau  grand  programme  de  travaux  de 
navigation  dont  on  a  posé  le  principe.  Il  fait  remarquer  que  les 
Allemands  ont  cherché  à  créer  un  petit  nombre  de  grandes  voies, 
donnant  lieu  à  une  exploitation  industrielle  et  vraiment  rémunéra- 
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trice;  ils  n'avaient  pas  alors  la  maladresse  qui  se  manifeste  clans  le 
récent  «  programme  de  canaux  »,  et  ils  prétendaient  tirer  parti,  au 
point  de  vue  de  la  navigation  intérieure,  uniquement  des  voies 
deau  naturelles  qu'il  était  possible  d'approprier  sans  trop  d'efforts 
ni  de  frais,  et  de  manière  à  arriver  à  des  résultats  pratiques.  Aussi 
bien,  il  ne  faudrait  pas  se  figurer  que  l'adoption,  sur  ces  voies  d'eau, 
de  moyens  de  transports  perfectionnés,  assure  effectivement  cette 
célérité  qui  s'impose  de  plus  en  plus,  et  a  révolutionné  depuis 
quelques  années  la  navigation  transatlantique.  La  grande  fabrique 
de  moteurs  tonnants  de  Deutz  a  récemment  mis  en  circulation,  sur 
le  Rhin,  un  chaland  de  240  tonnes  doté  d'un  moteur  à  gaz  pauvre  : 
et,  avec  200  tonnes  seulement  de  charge,  il  n'a  pas  mis  moins  de 
14  jours  pour  aller  de  Cologne  à  Rotterdam  et  revenir,  à  raison,  par 
conséquent,  de  43  kilomètres  par  jour. 

Cette  lenteur  des  transports  par  eau,  par  canaux,  s'accuse  même 
souvent  sur  les  canaux  maritimes.  Nous  avions  pris  soin,  en  com- 
mençant, de  les  excepter  de  tous  les  reproches  que  nous  faisions 
aux  canaux  en  général  :  cela,  pour  des  motifs  multiples.  Tout 
d'abord,  on  les  creuse  pour  éviter  aux  navires  de  mer  un  détour 
énorme  qui  entraîne  des  dépenses  et  des  majorations  de  fret  consi- 
dérables :  ils  ne  peuvent  pas,  dans  ce  cas,  être  remplacés  par  les 
chemins  de  fer,  qui  obligeraient  à  une  double  manutention  ruineuse 
de  la  cargaison.  Ils  constituent  donc  une  solution  inévitable;  et  on 
doit  forcément  les  accepter  avec  leurs  avantages  comme  avec  leurs 
inconvénients.  D'autre  part,  comme  ils  ont  un  développement  assez 
faible,  on  peut  les  établir  dans  des  dimensions  telles  qu'ils  per- 
mettent aux  bateaux  de  ne  pas  se  traîner  avec  une  lenteur  exagérée  ; 
et  en  tout  cas  cette  allure  réduite  (par  rapport  à  celle  qui  est  pra- 
tiquée en  mer)  ne  dure  pas  longtemps.  Des  taxes  assez  élevées  sont 
perçues,  qui  permettent  d'installer  toute  la  voie  dans  des  conditions 
coûteuses;  nous  pourrions  ajouter  que  la  grosse  question  de  l'ali- 
mentation ne  se  présente  pas  ici,  puisque  l'eau  est  en  abondance, 
sous  forme  d'eau  salée  ou  tout  au  moins  d'eau  saumàtre.  Ce  n'est 
pas  à  dire  pourtant  que  tous  les  canaux  maritimes  soient  appelés 
au  succès,  qu'ils  rendent  tous  de  vrais  services  commerciaux,  dans 
quelques  conditions  qu'on  les  établisse  :  des  exemples  le  montrent 
suffisamment.  Et  ce  n'est  pas  à  dire  non  plus  que  la  lenteur  de  la 
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marche  ne  suil  [)oint  parlois  riiticste  aux  canaux  im^'-iik;  inarilinies, 
quand  on  préleml  iiii|)Oser  des  taxes  sérieuses  aux  bateaux  qui  les 
rn'([ueriteraienl.  .N(jus  en  avons  un  exemple  ('araclérislirjue  et 
n'-cent  (ju'iin  ignore  trop  du  reste)  dans  la  situation  acIuclItMinMit 
faite  au  c;uial  dit  de  rKmpereur-tiuiiiaume,  creusé  eiilre  l;i  mer  du 
Nr»i'd  et  la  Baltique:  lieaucouj)  dans  un  luil  militaire,  mais  aussi 
avec  la  pensée  de  fain-  payer  les  dépenses  délaldissement  de  celte 
voie  par  les  navires  marchands  désireux  de  profiter  de  ce  raccourci. 
Tous  les  journaux  maritimes  et  techniques  qui  se  sont  occupés 
de  la  (luestion  ces  temps  derniers,  constatent  ([ue  le  canal  est  en 
grande  partie  évité  par  le  commerce  maritime  :  les  deux  tiers  du 
mouvement  entre  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord  se  font  encore  par 
les  détroits;  et  le  gros  des  navires  qui  passent  par  le  canal  sont  des 
navires  de  guerre,  pour  lesquels  les  considérations  commerciales 
sont  secondaires.  Et  pourtant,  le  plus  ordinairement,  on  peut  main- 
tenir une  allure  de  10  nœuds  dans  le  canal;  de  plus,  les  détroits 
sont  d'une  navigation  dangereuse,  et  le  passage  par  cette  voie  arti- 
ficielle fait  gagner  un  Jour  au  moins.  Mais  ici  la  navigation  doit 
payer  des  taxes;  on  ne  s'est  pas  montré  si  généreux  que  sur  les 
canaux  fran(;ais;  et,  comme  conséquence,  elle  préfère  le  passage  par 
les  détroits,  parce  que  la  fréquentation  du  canal  lui  coûte  plus  cher 
que  cela  ne  lui  rapporte,  notamment  comme  temps  gagné.  Ce  qui 
n'empêche  pas  le  gouvernement  de  vouloir  consacrer  20()  millions 
de  marks  à  des  travaux  d'amélioration  de  ce  canal. 

On  voit  donc  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  donner  de  vastes 
dimensions  à  un  canal  pour  en  faire  une  voie  réellement  économique  ; 
et  c'est  avec  raison  que  les  Annales  des  Travaux  publies  de  Belgique 
prédisaient  récemment  l'insuccès  final  du  Canal  lirii';,  tel  qu'on 
prétend  l'établir  maintenant. 

Si  l'on  suit  de  près  ces  questions  de  transports  par  eau,  un  peu 
dans  tous  les  pays,  il  est  assez  facile  de  constater  que  le  canal  n'i  st 
pas  si  apprécié  qu'on  veut  bien  le  dire,  surtout  là  oii  certains  indus- 
triels et  commerçants  n'ont  pas  la  possibilité  de  faire  payer  à  la 
collectivité  l'abaissement  de  prix  de  transport  dont  ils  bénéficient. 
On  a  reproché  beaucoup  aux  C'*  de  chemins  anglaises  qui 
possèdent  des  canaux  de  les  avoir  volontairement  aussi  mal 
exploités  que  possible  pour  en  détourner  le  trafic  au  profit  des  voies 
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de  fer  :  il  suffirait  de  connaître  le  sens  commercial  anglais  pour 
douter  de  cette  façon  de  faire.  Elles  n'avaient  pas  intérêt  à  anéantir 
ainsi  la  valeur  dun  capital  considérable  qui  leur  appartenait;  et  des 
détails  pourraient  montrer  que  les  seuls  canaux  à  peu  près  qui 
aient  été  entretenus  en  bon  état  et  soient  susceptibles  de  rendre  des 
services,  sont  ceux  qui  appartiennent  aux  C'""  de  chemins  de  fer. 
Et  même  ces  fameuses  marchandises  pondéreuses  dont  on  nous  a 
rebattu  les  oreilles  dans  les  Congrès,  ne  prennent  plus  guère  les 
canaux,  lorsqu'il  s'en  ofïre  à  elles  pour  desservir  la  même  direction 
que  des  chemins  de  fer.  En  1852,  il  arrivait  à  Londres  33.000  tonnes 
de  charbon  par  canaux,  317.000  par  rails  et  3.300.000  par  mer.  En 
1882,  la  voie  ferrée  n'avait  pas  fait  surtout  concurrence  aux  canaux, 
mais  à  la  mer,  qu'elle  n'a  pourtant  pas  pu  confisquer  à  son  profit  : 
car,  en  dépit  du  développement  formidable  du  littoral  et  des  ports 
britanniques,  il  arrivait  toujours  le  même  poids  de  houille  par  mer. 
tandis  que  les  voies  ferrées  en  apportaient  G  millions  et  demi  de 
tonnes,  et  que  la  part  des  canaux  était  tombée  à  8.000  tonnes.  Il  ne 
faut  pas  oublier  du  reste  que,  en  1867  et  1868,  on  réduisit  de  moitié 
et  d'autorité  les  tarifs  appliqués  par  les  C'*'*  de  chemins  de  fer  sur 
leurs  canaux,  mais  cela  ne  surexcita  aucunement  le  trafic  sur  ces 
voies  d'eau. 

Bien  édifiante  est,  aux  États-Unis,  l'histoire  du  Canal  Morris, 
dans  l'État  de  .\e\v  Jersey  :  il  a  été  construit  en  1824,  à  une  époque 
où  il  était  susceptible  de  rendre  de  grands  services;  mais  il  est 
douteux  que  l'État  le  rachète  en  1974,  ainsi  qu'il  en  aurait  le  droit 
d'après  la  concession.  La  valeur  en  a  baissé  constamment,  par  suite 
de  la  construction  de  lignes  ferrées  successives,  transportant  les 
marchandises  à  des  tarifs  qui  seraient  ruineux  pour  l'entreprise  du 
canal  :  nous  avons  l'avantage  de  nous  trouver  ici  en  face  d'une 
société  possédant  le  canal  et  y  assurant  les  transports,  et  c'est  la 
meilleure  condition  pour  qu'on  puisse  établir  le  devis  complet  des 
dépenses  et  recettes  de  l'entreprise.  L'abandon  pur  et  simple  du 
canal  entraînerait  d'ailleui-s  des  difficultés  multiples  par  suite  de 
servitudes  établies.  On  peut  aussi  se  reporter  fructueusement  à  un 
discours  de  M.  Fish  au  Congrès  des  chemins  de  fer  de  Washington  : 
on  y  trouvera  les  preuves  de  la  victoire  définitive  des  chemins  de 
fer  sur  les  canaux.  Sans  doute  on  dit  que  les  chemins  de  fer  ont 
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étranglé  leurs  c'on(;urrt'nts  ;  mais  s'il  y  avait  eu  elianee  de  fonder 
avee  des  canaux  des  exploitations  i)ayant  mieux  que  les  chemins  de 
fer,  en  attirant  à  elles  la  clientèle,  il  n'aurait  pas  manqué  de  capita- 
listes riilicprciiMnls  pniir  iiuMicr  a  liicn  la  campagne  né(;essaire.  En 
1800,  les  Canaux  df  llltal  de  New-York  transportaient  4  ïi-l  millions 
de  tonnes  et  les  voies  ferrées  :2  ïj'l  millions;  en  1ÎK).'{.  les  chiffres 
correspondants  étaient  de  3  I/ri  et  de  ÎK)  millions. 

En  France  (et  en  dépit  du  régime  artificiel  à  tous  égards  que  l'on  ne 
saurait  trop  signaler  et  regretter),  les  chemins  de  fer,  payant  presque 
toutes  leurs  dépenses  d'établissement  et  tous  leurs  frais  d'exploita- 
tion, supportant  la  concurrence  que  les  canaux  leur  font  sur  les  fonds 
du  budget,  sont  particulièrement  appréciés  de  l'ensemble  des  trans- 
porteurs. Kn  100.'),  par  exemple,  la  C'"  du  Nord  a  expédié  l.iSO.OOO 
wagons  de  houille  au  lieu  de  1.276.000  en  190-4;  et  sur  les  2  millions 
de  tonnes  nouvelles  véhiculées,  un  quart  à  peu  près  a  été  enlevé  à 
la  batellerie.  Ainsi  que  le  disait  un  de  nos  confrères  de  la  presse 
minière,  c'est  une  belle  critique  des  nouvelles  voies  navigables 
qu'on  veut  créer  dans  le  nord  de  la  France,  sous  prétexte  que  les 
voies  ferrées  ne  pourraient  pas  suffire  aux  transports  et  les  feraient 
payer  trop  cher.  Tout  récemment,  dans  une  discussion  du  Comité 
Consultatif  des  chemins  de  fer,  le  directeur  du  ContnJle  Commercial, 
qu'on  supposerait  porté  à  approuver  tout  tarif  qui  avantage  le 
commerce,  autant  qu'il  ne  peut  pas  mettre  les  C'"'  en  pertes,  s'oppo- 
sait à  une  réduction  du  tarif  sur  les  cotons,  par  crainte  de  porter 
atteinte  aux  intérêts  de  la  batellerie.  Ce  fut  l'occasion  pour  M.  Sibille 
de  montrer  que  c'est  la  voie  ferrée  qui  transporte  presque  tous  les 
cotons  bruts,  à  cause  des  sujétions  qu'impose  la  voie  d'eau  :  longue 
durée  du  parcours,  immobilisation  des  capitaux,  et  aussi  impossibi- 
lité de  profiter  de  la  mobilité  des  cours,  augmentation  des  approvi- 
sionnements, etc.  On  ne  pourrait  mieux  faire  en  quelques  mots  le 
procès  des  canaux.  Ce  qui  est  du  reste  bien  joli  à  relever,  c'est  que 
lo  réduction  à  laquelle  s'opposait  cette  administration  des  travaux 
publics,  qui  est  censée  être  là  pour  proléger  le  public  contre  la 
tyrannie  et  les  exagérations  de  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  celte  réduction  laissait  encore  subsister  une  marine  notable 
entre  le  tarif  des  voies  ferrées  et  les  prix  pratiqués  par  la  batel- 
lerie. 
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Précisément,  on  ignore  trop  cette  intervention  monstrueuse  de 
l'administration  :  comme  Pavait  jadis  montré  un  des  premiers  notre 
savant  ami  Fleury,  comme  cela  est  reconnu  maintenant,  le  Comité 
Consultatif  réserve  toujours  de  parti  pris  un  écart  de  20  p.  0/0 
entre  les  prix  de  la  batellerie  et  les  tarifs  qu'il  veut  bien  approuver 
pour  les  chemins  de  fer.  Et  voilà  comment  on  dit  ensuite  que  la 
batellerie  lutte  victorieusement  contre  la  voie  de  fer,  que  celle-ci  ne 
peut  pas  transporter  à  aussi  bon  marché.  Cela  a  du  reste  l'inconvé- 
nient de  diminuer  le  gain  possible  des  chemins  de  fer,  de  les  obliger 
à  maintenir  assez  haut  l'ensemble  de  leurs  tarifs,  de  faire  jouer  la 
garantie  d'intérêt  (quand  en  il  existe  une;,  en  abaissant  les  recettes 
par  un  manque  à  gagner. 

Et  l'on  vient  parler  de  dépenser  des  dizaines  et  des  centaines  de 
millions  pour  ces  voies  navigables  françaises  dont  l'établissement  a 
entraîné,  rien  que  depuis  1879,  une  dépense  totale  et  formidable 
de  900  millions  de  francs  (sans  parler  des  frais  de  personnel)! 

Jadis,  on  a  affirmé  que  le  coût  d'établissement  d'un  canal  était 
bien  inférieur  à  celui  d'une  voie  ferrée;  mais  on  parlait  de  canaux 
pour  bateaux  de  150  tonnes,  et  il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  : 
nous  entendons  que  le  rapport  est  renversé.  U  est  courant  de  voir 
dépasser  400.000  francs  du  kilomètre  pour  l'établissement  d'un 
canal  répondant  au  type  pourtant  assez  modeste  adopté  en  1879 
chez  nous  :  la  moyenne  est  au-dessus  de  ce  chiffre,  et  on  arrive  au 
prix  formidable  de  700.000  francs  et  plus  pour  quelques  voies 
présentant  des  difficultés.  11  est  rare  qu'un  chemin  de  fer  à  deux 
voies  dépasse  400.000  francs  du  kilomètre,  sauf  dans  les  villes  ou 
leur  banlieue.  Et  il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  nous  avons 
laissé  pressentir  :  entre  deux  points  déterminés,  le  parcours  par 
canal  est  beaucoup  plus  long  que  le  parcours  de  la  voie  ferrée; 
l'allongement  est  au  moins  de  15  à  20  p.  0/0,  quand  il  n'atteint  pas 
50  à  60  p.  0/0.  Et  naturellement  le  prix  par  tonne  kilométrique  a 
beau  se  maintenir  très. bas,  cela  n'empêche  pas  le  transport  de 
coûter  finalement  assez  cher. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  du  reste  que  le  marinier,  le  batelier,  qui 
est  généralement  un  petit  entrepreneur,  un  petit  patron,  soit  satis- 
fait de  sa  situation  et  des  frets  qu'on  lui  paye,  alors  que  pourtant  il 
jouit  gratuitement  de  la  voie  (|u'il  utilise  :  pour  s'en  convaincre,  il 
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suffirait  de  lin-  un  urgam;  (jiii  i->\  a  la  Idc  du  ihijuvimihmiI  syndica- 
liste et  socialiste  chez  les  i)ateliers,  Lu  /'('■nichien,  organe  qui  a  du 
reste  tenté,  par  une  sorte  de  Fédération,  de  lutter  contre  l'invin- 
cible loi  de  progrès  (jui  entraînera  forcément  un  jour  la  disparition 
de  la  halcllrrif.  /.r  l'nihhii'ii  se  rt'iid  assez  hien  compte  que  li;  diemin 
de  fer  est  beaucoup  mieux  armé  pour  les  transports  k  bon  marché  que 
le  chaland,  surtout  grâce  aux  grands  wagons  dont  l'usage  se  répand 
de  jour  en  jour;  et  comme  les  bateliers  ont  vécu  sous  un  régime 
artificiel  à  eux  favorahlc,  il  voudrait  voir  ce  régime  se  renforcer. 
11  a  donné  à  plusieurs  reprises  des  relevé's  et  devis  montrant 
les  l)énéfices  possibles,  les  dépenses  et  les  recettes  d'un  petit  patron 
batelier;  et  ses  calculs  semblent  exacts.  Si  l'on  considère  avec  lui 
un  propriétaire  possédant  un  chaland  de  283  tonnes  et  d'une  valeur 
de  12.000  francs  environ,  on  arrive  à  des  frais  généraux  de  760  francs 
à  peu  près  par  trimestre;  nous  prenons  le  trimestre,  parce  que  le 
marinier  ne  fait  guère  plus  de  4  voyages  par  an  de  Pont-à-Vendin 
à  la  Villette-Paris.  Ses  divers  frais  courants  pour  un  voyage,  c'est- 
à-dire  par  conséquent  pour  un  trimestre,  seront  de  742  francs; 
et  comme,  d'autre  part,  à  .'>,o0  francs  de  la  tonne,  il  touche 
1.567  francs,  son  bénéfice  par  voyage  et  par  trimestre  sera  de 
60  francs  ou  guère  plus.  Sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille  sont 
comptées,  bien  entendu,  dans  les  frais  généraux,  et  pour  1 .800  francs 
par  an;  l'amortissement  se  calcule  sur  une  période  de  25  ans. 

D'autres  calculs  ont  été  faits,  par  exemple  dans  le  journal  La 
Ligue  Murilime,  et  qui  étaient  aussi  éloquents,  puisque  l'auteur 
terminait  son  article  par  ces  mots  :  «  La  batellerie  se  meurt  ».  On 
arrivait  à  estimer,  même  avec  6  voyages  par  an,  le  bénéfice  annuel 
à  3.780  francs  sur  lesquels  il  fallait  prendre,  étant  donnée  la  base 
du  calcul,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  chaland,  l'entretien  du 
batelier  et  des  siens,  et  la  rémunération  de  son  travail  et  de  ses 
risques. 

Assurément,  cette  population  laborieuse  des  mariniers  nous  inté- 
resse vivement;  et  nous  regrettons  qu'elle  ne  trouve  que  des  béné- 
fices si  faibles  dans  sa  pénible  profession;  nous  regrettons  que  ces 
petits  patrons,  qui  savent  ce  que  c'est  que  le  capital  et  son  utilité, 
puisqu'ils  en  possèdent  un,  qui  ont  l'indépendance  avec  la  respon- 
sabilité, soient  ainsi  menacés  et  cruellement  par  la  loi  du  progrès. 
A.  Tome  XXII.  —  1907.  33 
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Mais  il  ne  fait  pas  de  doute  pour  nous  que  la  navigation  intérieure 
ne  peut  plus  lutter  contre  le  chemin  de  fer,  et  que  c'est  dilapider  la 
fortune  publique  que  de  l'engager  dans  la  construction  de  voies 
navigables  nouvelles;  que  c'est  nourrir  des  illusions  dangereuses 
que  ne  pas  dire  aux  mariniers,  que,  bientôt,  en  dépit  du  régime 
dont  ils  bénéficient,  des  générosités  que  le  budget  fait  et  a  faites 
aux  transports  par  eau,  le  canal  sera  abandonné  à  peu  près  complè- 
tement. Le  besoin  essentiel  du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est  la 
mobilisation  rapide  des  matières  premières  comme  des  produits 
fabriqués,  l'immobilisation  aussi  courte  que  possible  des  capitaux  : 
seule  la  voie  ferrée  peut  les  assurer. 

Daniel  Bellet. 


Li:S  VOIES  DE  PENEÏRATKIN  ET  Di:  COMMUMCVIIOX 
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(Suite  '.) 
III 


Au  puiul  de  vue  géographique,  la  Ri'ujion  du  Haul-Séurtjal  est  un 
plateau  relevé  d'ouest  en  est  parcouru  par  de  nombreuses  rivières, 
alllucnts  du  BaUhoy  et  du  Bafing  qui,  se  réunissant  à  Bafoulabé,  en 
anionl  de  Kayes,  forment  le  Sénégal.  Au  sud  ce  plateau  s'accidente  et 
par  un  relief  montagneux  assez  nettement  caractérisé  dans  le  Din- 
guiray  devient  plus  au  sud  un  véritable  massif  de  montagnes  dans  le 
Fouta-Djallon.  A  l'Est  le  plateau  se  termine  sur  le  Niger  par  une 
véritable  falaise,  dont  le  fleuve  comble  le  fossé  extérieur  (Lorin). 

Au  point  de  vue  économique,  c'est  une  région  de  passage,  une 
région  de  transit  pour  les  produits  du  Soudan,  plutôt  qu'une  région 
très  richepar  elle-même.  Dès  1863,  le  général  Faidherbe,  qui  parait 
avoir  ou  l'intuition  de  ce  que  l'avenir  réservait  au  Sénégal,  l'avait 
très  nettement  c(jmpris.  Son  plan  de  pénétration  comportait  l'éta- 
blissement de  postes  fortifiés  de  Médine  à  Bammako,  mais  le  général 
quitta  la  colonie  avant  d'avoir  pu  le  mettre  à  exécution,  ses  succes- 
seurs, de  leur  côté,  ne  crurent  pas  utile  de  donner  une  suite  immédiate 
à  ce  projet.  C'est  seulement  plus  tard,  vers  1880,  que  l'on  reprit  l'idée 
de  réunir  entre  eux  les  différents  grands  centres  occupés  successi- 
vement par  nos  troupes.  Il  y  avait  à  cette  époque  entre  les  Anglais, 
les  Allemands  et  les  l'rancjais  une  véritable  course  pour  atteindre  le 
Niger,  il  fallait  aller  très  vite.  Tout  de  suite  l'idée  d'un  chemin  de 
fer  fut  mise  en  avant  et  se  développa  très  rapidement  au  sein  du 
Parlement.  La  région  ne  possédait  pas  d'autres  voies  de  communi- 
cation que  les  pistes  indigènes  reliant  Médine,  Bafoulabé,  Badoumbé, 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  mai  190",  p.  338. 
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Kita  et  Baminako  entre  eux  et  aux  divers  marchés  indigènes  du 
Bambouk,  du  Borna,  du  Kaarta  et  du  Bélédougou,  pas  de  rivière 
navigable,  à  peine  quelques  biefs  utilisés  par  la  batellerie  indi- 
gène; tout  de  suite  il  fut  question  du  chemin  de  fer.  Malheureuse- 
ment on  voulut  aller  trop  vite.  Sans  études  préalables  suffisantes, 
sans  levé  précis  de  la  future  voie,  sans  programme  de  travaux, 
grâce  à  une  loi  du  24  février  1881,  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
8,5d2,7ol  francs  sur  le  budget  extraordinaire  on  commença  aussitôt 
les  travaux.  L'histoire  du  chemin  de  fer  du  Soudan  est  tristement 
célèbre  dans  les  annales  de  la  construction  des  chemins  de  fer  colo- 
niaux. Il  est  sans  utilité  de  la  retracer,  puisque,  aujourd'hui,  la 
ligne,  sortie  de  cette  pénible  période  de  début,  est  ouverte  à  l'exploi- 
tation et  permet  de  fonder  sur  elle  de  brillantes  espérances. 

Cette  voie  ferrée  de  555  kilomètres,  dont  l'origine  est  située  à 
906  kilomètres  de  la  côte,  a  coûté  dans  son  ensemble  50,000,000  de 
francs,  en  chiffres  ronds,  soit  90,000  francs  au  kilomètre.  Ce  n'est 
pas  un  chiffre  anormal.  Le  chemin  de  fer  anglais  de  l'Ouganda  est 
revenu  à  nos  voisins  à  133,000  francs  par  kilomètre  '. 

Le  point  d'aboutissement  choisi  sur  le  Niger  avait  été  primitive- 
ment fixé  à  Toulimandio,  où  le  fleuve  paraissait  présenter  des  con- 
ditions de  navigabihté  suffisante.  En  1901,  ce  terminus  a  été  reporté 
à  Koulikoro,  à  17  kilomètres  en  amont.  La  ligne,  terminée  le  10  dé- 
cembre 1904,  comporte  ainsi  une  longueur  de  555  kilomètres.  Il 
faut  y  ajouter  un  embranchement  de  1:2  kilomètres  qui  relie  Kayes 
à  Médine. 

Les  gares  situées  sur  la  ligne  sont  au  nombre  de  34.  Elles  ont  été 
ouvertes  à  l'exploitation  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  de  la 
superstructure.  La  principale  est  la  tête  de  ligne  :  Kayes-Plateau, 
qui  absorbe  plus  de  la  moitié  du  trafic. 

Sur  les  34,  19  gares  ont  un  Irafic  compris  entre        200  et      1.000  tonnes. 

—  2     —  —  —  1,000  el      2,000      — 

—  3     —  —  —  2,000  el      5,000       — 

—  3     —  —  —  5,000  et    10,000      — 

—  3     —  —  —  10,000  el    30,000       — 

—  2    —  —  —  30,000  et  100,000       — 

1.  Happorl  de  M.  Laiiraine,  dépulé,  année  190G,  Cliambre  des  députés,  n"  342, 
p.  20  et  27. 
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Le  service  est  assuré  chaque  semaine  par  deux  trains  réguliers 
comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  pour  voyageurs  et  mar- 
chant à  une  vitesse  de  34  kilomètres  à  l'heure,  et  par  un  nombre 
facultatif  de  trains  de  marchandises  suivant  les  exigences  de 
l'exploitation. 

En  1905  le  trafic  de  Kayes  à  Koulikoro  s'est  élevé  à  10,lHt  lunnes, 
soit  près  du  double  de  1904,  celui  de  Koulikoro  à  Kayes  a  atteint  le 
chiffre  formidable  de  8,269  tonnes  au  lieu  de  2,058,  soit  le  quadruple 
de  l'année  précédente.  Les  chifîi'es  du  premier  semestre  de  1906  déjà 
parvenus  au  ministère  laissent  espérer  que  les  résultats  seront  cette 
année  aussi  brillants  qu'en  1905. 

Le  transport  du  caoutchouc  exporté  par  le  Soudan  représente 
environ  200,000  francs  dans  ce  dernier  chifTre  (673  tonnes,  ce  qui 
est  relativement  considérable). 

La  réelle  utilité  commerciale  de  cette  voie  ferrée  ne  peut  plus 
aujourd'hui  être  mise  en  question.  La  progression  des  recettes 
dans  ces  dernières  années  , alors  cependant  que  la  ligne  n'était  pas 
encore  terminée,  l'indique  de  la  façon  la  plus  nette  si  le  moindre 
doute  pouvait  être  élevé  à  ce  sujet  : 


Années. 


Nombre 

de  kilomètres 

exploités. 


1900 241 

1902 310 

1904 473 

190o 5b3 


Recettes 
totales. 

477,185,95 

757,119,43 

1,974,053,78 

2,640,970,97 


Recettes 
kilométriques. 

1,980  francs. 
2,442     — 
4,193     — 
4,775     — 


Actuellement  le  matériel  roulant  en  service  est  beaucoup  trop 
réduit,  on  l'augmente  avec  raison  chaque  année.  Si  le  trafic  venait 
même  à  s'accroître  d'une  manière  imprévue  ou  très  rapide,  l'efTectif 
des  unités  du  matériel  à  marchandises  serait  insuffisant.  C'est  vers 
ce  but,  du  reste,  que  tendent  en  ce  moment  avec  raison  les  efforts 
de  l'administration.  Le  matériel  pour  voyageurs  est  proportionnelle- 
ment encore  plus  restreint.  11  n'atteint  actuellement  que  13  unités, 
à  peine  de  quoi  former  deux  trains.  C'est  tout  à  fait  insuffisant. 

«  Maintenant  que  l'exploitation  est  complète,  dit  M.  le  député 
Bourrât  dans  son  Rapport  à  la  Commission  du  budget  (1905),  et  que 
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le  coiniiiurce  s.iil  pouvoir  uliliser  ki  voie  ferrée  avec  certitude,  le 
trafic  va  augmenter  considérablentienl.  Il  en  résultera  fatalement 
une  progression  des  recettes.  La  ligne  nous  parait  donc  devoir  être 
appelée  à  un  brillant  avenir,  si  l'administration  sait  faire  une  dimi- 
nution sage  et  progressive  des  tarifs,  de  façon  à  ne  pas  leur  laisser 
l(>  caractère  prohibitif  ([uils  ont  maiiileiianl  et  si  elle  sait  aussi 
maintenir  les  dépenses  d'exploitation  dans  des  limites  modérées.  » 
La  ligne  de  Kayes  au  Niger  complète  donc  la  grande  voie  de 
pénétration  soudanaise  dont  nous  avons  déjà  étudié  les  deux  autres 
éléments  essentiels  :  le  Sénégal  et  le  chemin  de  fer  du  Dakar-Saint- 
Louis.  «  Certes,  disait  M.  Roume,  le  8  mai  dernier,  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  du  Conseil  de  Gouvernement,  cette  ligne  de  com- 
munications présente  bien  des  défectuosités  :  d'une  part  elle  n'est 
pas  assez  directe  et  surtout  dans  la  partie  de  son  parcours  où  elle 
emprunte  le  fleuve  Sénégal,  elle  n'est  praticable  que  pendant  une 
fraction  trop  courte  de  l'année.  Mais  enfin,  telle  quelle,  elle  existe, 
elle  fonctionne,  elle  ouvre  de  ce  côté  le  bassin  du  Niger,  tandis  que 
la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  n'y  ont  encore  aucune  voie 
d'accès  même  imparfaite,  même  rudimentaire.  » 


IV 


La  Guinée  est  une  colonie  de  création  récente.  Son  organisation 
politique  effective  remonte  seulement  à  1891.  Elle  était  alors  consti- 
tuée par  les  bassins  du  Nunez,  du  Pongo,  de  la  Dubréka  et  de  la 
Mellacorée.  Plus  tard,  on  lui  adjoignit  le  cercle  de  Faranah,  le 
Fouta-Djalon  (1897)  et  les  quatre  cercles  soudanais  de  Dinguiray, 
Kankan,  Kissidougou,  et  Beyla  (1899). 

Depuis  dix  ans  le  développement  économique  de  cette  jeune 
colonie  a  été  extraordinairement  rapide.  Sa  capitale,  Konakry,  hier 
à  peine  connue  est  devenue  l'un  des  centres  les  plus  actifs  du  com- 
merce en  Afrique  occidentale.  .\ujourd'Iiui  elle  a  devancé  Freetown, 
sa  voisine  anglaise  de  Sierra-Leone.  Elle  possède  des  maisons  de 
commerce  nombreuses,  de  grands  entrepôts,  des  magasins,  des 
boutiques  indigènes  très  bien  achalandées,  un  port  admirablement 
situé  déjà  convenablement  outillé,  plusieurs  warfs  de   débarque- 
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ment,  une  population  noire  de  plus  de  15,000  habitants  et  blanche 
de  plus  de  200.  En  relations  constantes  avec  tous  les  grands  mar- 
chés de  la  colonie  comme  Timbo,  Boké,  Démokoulima,  Farana,  Din- 
guiray,  la  nouvelle  capitale  de  la  Guinée  est  devenue  le  point  où 
convergent  les  grandes  caravanes  indigènes  qui  viennent  de  l'inté- 
rieur,  de  Siguiri,  Kankan,  Kissidougou,  Bougouni,  Beyla,  etc. 

Le  mouvement  commercial  de  la  Guinée  a  triplé  en  moins  de  dix 
ans.  Tandis  qu'en  189.5  il  atteignait  seulement  10,303,279  francs,  en 
1903  il  s'est  élevé  à  32,033,717  francs.  Une  progression  si  extraordi- 
naire tient  à  plusieurs  causes  :  la  première,  c'est  la  richesse  natu- 
relle très  grande  de  la  colonie.  Tandis  que  la  région  côtière,  très  fer- 
tile, produit  avec  la  plus  remarquable  facilité  le  riz,  le  palmier  à 
huile,  le  bananier,  la  noix  de  kola,  le  sésame,  l'arachide,  la  zone 
montagneuse  renferme  des  quantités  énormes  de  liane  à  caoutchouc, 
et  possède  un  climat  tel  qu'il  sera  facile  d"y  introduire  telles  cultures 
que  l'initiative  des  colons  jugera  utiles  et  rémunératrices.  En  second 
lieu  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  de  l'esprit  entreprenant, 
industrieux  et  commerçant  de  la  population  indigène.  Constituée  en 
grande  majorité  par  les  Sarakolés,  qui  appartiennent  à  la  famille 
Mandé,  c'est  une  race  très  remarquablement  douée  à  cet  égard,  qui 
regarde  comme  déshonoré  le  marchand  qui  revient  dans  son  pays 
«  avec  ses  cheveux  sur  sa  tête  »,  c'est-à-dire  sans  fortune.  Enfin,  la 
colonie  possède  des  routes  qui,  en  dépit  des  moyens  de  transport 
défectueux  encore  en  usage,  facilitent  singulièrement  les  communi- 
cations, et  un  chemin  de  fer  dont  l'administration  s'efforce  de  pour- 
suivre la  construction  et  l'achèvement  avec  la  plus  louable  activité. 


L'idée  de  créer  un  chemin  de  fer  de  la  côte  au  Niger  remonte  à 
1887.  En  1888  le  capitaine  Audéoud  étudie  un  tracé  parlant  de 
Tinkisso  et  aboutissant  à  Benty,  le  seul  port  alors  important  de  la 
région  en  passant  par  Timbo.  En  1889  une  mission  du  même  genre 
confiée  au  capitaine  Brosselard-Faidherbe  aboutit  à  l'étude  d'un 
tracé  qu'il  fallut  bientôt  abandonner  par  suite  de  l'hostilité  des 
Sofas  de  Samory  et  de  la  délimitation  survenue  entre  la  Guinée  fran- 
çaise et  la  Guinée  anglaise.  La  question  fut  reprise  au  début  de  1892. 
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A  celle  (Iule  If  «•()miii;iii(l;iiil  .\iiilrv,;ni  cuiirs  d'uni'  iioiivflli'  iiiis^inn 
déludes,  préconisa  le  Iracc  l)iil)rfl<a-Fai;tna  p.'ir  la  valli'f  du  Kon- 
kfturé. 

Los  linances  df  la  colonir  m-  [x-rnudlanl  pas  d'i'nlre[troiidre 
iuiuK'diali'ineiil  un  travail  aussi  ciuisidt'-rahh',  on  oiiil  alors  pn-fé- 
rai)l<!  t'I  suflisanl  pour  le  moment  de  construire  d'abord  une  roule 
de  Dnbreka  au  Badi  avec  possibilité  de  prolongement  ultérieur  jus- 
([ii'à  l)(Mnokoulima.  Une  somme  de  100,01)0  francs  fut  inscrite  dans 
ce  luil  au  budget  métropolitain  et  une  subvention  di'  iJO.OOO  francs 
imputée  au  budget  local.  Ku  1HÎ)4,  en  présence  de  l'importance 
croissante  du  port  de  Kiuiakry  la  lôle  de  ligne  fut  changée  et 
reportée  de  Dubreka  à  Konakry,  »  C'était  le  commencement  de  la 
grande  route  du  Niger.  >'  Depuis  les  travaux  se  sont  poursuivis;  en 
1900   elle  a  atteint  Friguiagbé  et  Timbo  en  190-1. 

Tandis  qu'on  poursuivait  ces  travaux,  l'idée  d'un  chemin  de  fer 
s'imposait.  A  la  lin  de  181)i,  le  capitaine  Salesses,  tout  en  étudiant  le 
tracé  projeté  de  la  route  de  Konakry  au  Niger,  avait  reçu  mission 
d'examiner  en  même  temps  si  la  route  en  question  ne  pourrait  rece- 
voir ultérieurement  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  système  Decau- 
ville.  Or  la  mission  avait  établi  nettement  pendant  les  années  1895 
et  1890  que  la  construction  d'une  voie  ferrée  non  seulement  ne  pré- 
sentait pas  des  difficultés  insurmontables,  mais  qu'en  outre  c'était 
là  une  solution  du  problème  des  voies  de  communication  dans  la 
colonie,  bien  préférable  à  la  construction  d'une  simple  route,  en  rai- 
son de  l'extension  probable  du  commerce  en  Guinée.  Le  Koula- 
Djallon  définitivement  conquis (1897),  une  deuxième  mission  fut  con- 
fiée au  capitaine  Salesses  à  l'elTet  de  procéder  aux  études  définitives 
cl  de  reconnaître  de  façon  précise  la  limite  de  la  navigation  sur  le 
Haut-Niger.  ■<  Cette  mission  eut  lieu  d'octobre  1890  à  juin  1897,  et 
les  résultats,  dit  M.  Hourrat,  dissipèrent  tous  les  doutes  qui  avaient 
pu  s'élever  au  sujet  de  la  prétendue  impossibilité  de  conduire  la 
locomotive  au  travers  du  massif  montagneux  de  Foula-Djallon.  On 
constata  qu'il  fallait  aboutir  au  Niger  en  aval  des  rapides  de  Bafara 
près  de  Kouroussa.  à  l'origine  d'un  bief  navigable  d'environ 
.■{.")()  kilomètres  de  longueur  qui  se  termine  à  Bamako.  »  Les  éludes 
de  la  mission  aboutirent  au  projet  Salesses,  du  l'*"  juillet  1899, 
projet  qui  comportait  création  d'une  voie  ferrée  de  080  kilomètres 
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environ  de  longeur  et  reliant  Konakry  à  Kouroassa  par  Friguiagbé 
et  TimI)o. 

«La  ligne  projetée  devait  partir  de  Konakry,  s'élever  graduellement 
vers  la  région  montagneuse  du  Fouta-Djallon  en  atteignant  d'abord, 
vers  le  kilomètre  i7,  à  Kindia,  l'altitude  de  160  mètres  puis  au  col  de 
Kindia  (kil .  148)  l'altitude  de  448  mètres,  enfin  l'altitude  de 
715  mètres  au  col  de  Koumi,  qui  est  le  point  culminant  du  tracé.  La 
ligne  devait  passer  à  30  kilomètres  environ  de  Timbo,  principal 
centre  du  Fouta.  Du  col  de  Koumi  le  tracé  descendra  vers  le  Niger 
qu'il  atteindra  aune  altitude  de  375  mètres.  »  (M.  Bourrât.) 

La  dépense  kilométrique  prévue  est  de  90,000  francs. 

Les  travaux  d'infrastructure  ont  commencé  dès  1900.  A  l'heure 
actuelle  la  section  de  Konakry  à  Kindia  est  entièrement  terminée 
(148  km.  500)  et  livrée  à  la  circulation  depuis  le  1"  juillet  1904 
(arrêté  local  du  l^""  juin  1904).  Elle  est  même  en  exploitation  jusqu'au 
kilomètre  153.  Le  deuxième  tronçon  de  Kindia  au  col  de  Koumi  est 
en  voie  de  construction  et  le  troisième  de  Koumi  au  Niger  est  à 
l'étude.  Les  travaux  de  la  deuxième  section  Kindia-Koumi  se  pour- 
suivent normalement.  Le  rail  vient  d'atteindre  le  2:20''  kilomètre  si 
l'on  en  croit  la  plus  récente  communication  de  la  colonie.  La  dépense 
kilométrique  a  légèrement  dépassé  les  prévisions  primitives  : 
96,000  francs  au  lieu  de  90,000  francs.  On  estime  à  30  millions  de 
francs  la  somme  nécessaire  pour  atteindre  le  Niger.  Le  projet  d'em- 
prunt de  100  millions  comporte  une  prévision  d'égale  somme  en 
vue  de  l'achèvement  de  la  ligne  jusqu'au  Niger. 

Les  résultats  de  l'exploration  de  la  première  section  sont  déjà  des 
plus  satisfaisants,  et  cependant  la  ligne  n'atteint  pas  encore  les  régions 
qu'elle  est  appelée  à  desservir  et  à  mettre  en  valeur  ultérieurement. 
On  n'en  est  encore  qu'à  une  période  de  débuts,  et  l'entreprise  ne 
peut,  suivant  l'expression  de  M.  Roume,  porter  tous  ses  fruits  qu'à 
la  condition  d'être  complétée. 

On  a  beaucoup  critiqué  ce  chemin  de  fer.  On  a  dit  qu'il  ferait 
double  emploi  avec  celui  de  Kayes  au  Niger,  qu'en  outre,  au  point 
de  vue  purement  local,  il  serait  d'une  utilité  médiocre,  attendu  que 
les  produits  de  la  région,  les  palmistes,  les  sésames  coûteraient  trop 
cher  s'ils  l'employaient,  car  ce  sont  des  produits  lourds  ;  qu'en  ce  qui 
concerne   le  caoutchouc,   seul   susceptible  quant   à   présent   d'en 
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retirer  profit,  son  exploitation  n'était  point  inépuisable,  etc.  Ce 
sont  là  0  disputes  de  clocher  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte  ».  La 
deuxième  critique  n'est  pas  sérieuse,  et  c'est  très  mal  connaître  le 
Fouta-Djallon  et  la  population  indigène  de  la  Guinée  que  de  croire 
qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  quoi  alimenter  de  façon  déjà  très 
suffisante  le  trafic  du  chemin  de  fer.  Quant  à  la  première,  elle  ne 
l'est  pas  d'avantage.  Le  commerce  du  Haut-Soudan  suivra  fatale- 
ment toujours  la  route  la  plus  courte  pour  atteindre  la  côte.  Actuelle- 
ment il  emprunte  la  voie  Kayes-Saint-Louis-Dakar  parce  que  c'est 
la  plus  pratique.  Le  jour  où  la  ligne  atteindra  le  Niger,  il  n'est  pas 
douteux  que  tout  le  trafic  de  la  région  méridionale  se  dirigera  vers 
Konakry,  mais  qu'y  faire?  et  où  est  le  mal?  Konakry  ou  Saint-Louis, 
c'est  toujours  la  France.  «  A  vouloir  réserver  à  Saint-Louis  le 
commerce  du  Soudan  méridional,  a  écrit  M.  Salesses,  on  risque  de 
le  réserver  finalement  aux  Anglais.  »  «  Les  deux  voies  du  Soudan 
méridional  sont  nécessaires  l'une  à  l'autre  »,  elles  se  compléte- 
ront même  l'une  l'autre  en  assurant  à  la  France  définitivement  le 
commerce  du  Haul-Sénégal  et  du  Haut-Niger  '. 


Les  administrateurs  locaux  ont  beaucoup  fait  en  Guinée  pour 
doter  la  colonie  d'un  système  de  routes  commerciales  commodes  et 
relativement  bien  entretenues.  Les  résultats  auxquels  ils  sont  par- 
venus déjà  sont  très  appréciables  :  c'est  à  Konakry  qu'aboutit  en 
effet  la  grande  route  de  Guinée  :  la  route  du  Niger,  dite  route 
Leprince.  Nous  avons  exposé  plus  haut  comment  vers  1891  la  con- 

d.  11  résulte  de  renseignements  parvenus  en  France  tout  récemment  que  la 
conslilulion  du  chemin  de  fer  de  Guinée  a  eu  au  point  de  vue  social  une  con- 
séquence tout  à  fait  inattendue,  une  répercussion  très  bizarre  sur  la  constitu- 
tion de  la  société  nègre  de  la  colonie.  Malgré  les  elTorts  de  TAdminisIration  il 
existait  encore  jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  Guinée,  un  nombre  ^ris  consi- 
dérable de  noirs  vivant  en  état  de  servitude  sinon  d'esclavage.  Or  ces  noirs 
employés  en  très  grand  nombre  aux  travaux  de  la  ligne  ont  réussi,  étant  rela- 
tivement très  bien  payés,  à  amasser  un  certain  pécule.  Beaucoup  viennent  avec 
«et  argent  d'acheter  argent  comptant  leur  liberté,  beaucoup  aussi  ont  ••  acheté  •• 
deux  ou  trois  femmes  et,  abandonnant  purement  et  simplement  leur  ancien 
maître,  ont  fondé  une  famille  dans  les  cercles  voisins  de  la  ligne,  sous  la  pro- 
tection de  l'Administration  qui  les  protège  contre  les  revendications  possibles 
de  leurs  maîtres  primitifs.  De  là  une  liiminulion  très  considérable  du  nomlire 
•de  ces  serfs,  diminution  que  les  longs  et  patients  efforts  de  l'adminislralion 
locale  n'avaient  jamais  pu  réaliser  jusqu'à  ce  jour. 
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slrmiioii  du  clicniin  <le  fer  se  dt-f^a^ca  d'iiii  |trn)rL  da  roiit*-  piimiti- 
vf'iiiciil  ((iiicii  dans  li-  l>ul  de  rruiiir  KiiiiaKi-y  à  un  puiiil  ([uelconquo 
de  I  itilt}ri<'ur  lo  Hadi,  Timbo  ou  l)éinnkijuliina.  La  coiisliau-tiou  de 
la  voie  feri-éo  no  fil  point  abandonner  ces  projcls  anlt'ricun'nienl 
pri'pai'i's;  au  conlrairc,  on  les  mil  à  <'\t'i-ulion  ru  même  temps  (ju'on 
j)ro('('dail  aux  ('tudcs  pridiminaires  pour  les  travaux  de  la  voie 
r('ir('e  La  l'oule  du  .NiK'-'S  suivant  le  tracé  délinitivemenl  adopté, 
liail  (1(>  Konakrv  et  aboutit  non  pas  sur  le  Niger  même,  mais  sur  le 
Tiiikissa,  un  alllui-nt  navi^siblc  du  -Niger,  à  Toumanea.  De  Konalcry 
elle  Si'  dirige  d'abord  vers  Friguiagbé.  puis  atlt'iul  Kindia.  loutre 
cette  ville  etTind>o  son  tracé  est  sensiblement  parallèle  au  chemin 
de  fer,  mais,  à  IS  k.  de  Timbo,  à  Douné,  elle  l'abandonne  pour 
entrer  dans  le  cirque  de  Timbo  par  le  col  de  N'daka.  Elle  en  sort 
par  le  col  de  Socoloro,  puis  traverse  le  Bafluig,  dessert  Bayorea, 
Hissikrima  et  finalement  atteint  Toumanea.  Les  travaux  exécutés 
par  tronçons  (de  Konakry  h  Friguiagl)é  d'aboi-d,  de  Toumanea  à 
Timbo  ensuite,  i  enfin  de  Timbo  à  Friguiagbé)  ont  été  terminés  en 
février  l'.M);{.  Liniportauce  économique  de  cette  route  est  immense. 
Par  tHIe  Konakry  est  dès  maintenant  en  relations  suivies  avec  les 
grands  comptoirs  du  Haut-Niger,  grâce  à  elle  des  courants  commer- 
ciaux se  créent,  des  habitudes  s'établissent  :  l'ouverture  du  chemin 
de  fer  ne  fera  que  les  fortifier  encore  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
colonie. 

I-ln  dehors  de  la  route  du  Niger  il  existe  en  Guinée  un  grand 
nombre  de  pistes  indigènes  destinées  à  relier  entre  eux  les  centres 
importants;  Konakry  est  dans  la  région  côtière  la  tête  de  ligne  la 
plus  importante  pour  toutes  ces  routes.  L'une  se  dirige  vers  Farana 
par  Sandénia,  Tangania,  les  caravansérails  de  la  rivière  Kaba  et  du 
Mamou,  le  col  de  Bambaïa,  Oussenou,  Koniakory,  Friguiagbc''  et 
Mauéa:  une  deuxième  va  de  Konakry  à  Kouroussa,  par  Banco, 
Siniliakonian,  Diguil,  Passaïa,  Kalia,  Kankan.  Lakassokola,  Dindili, 
Koumi.  Téliko;  une  troisième  met  en  relations  Konakry  avecSiguiri, 
sur  le  Niger,  par  Kouroussa,  Banco,  Kambaïa,  Souarella,  Kourofing, 
Alfa-Moussaïa,  Korikori,  Socoloro,  Timbo.  Teliko  et  Bambaïa  avec 
une  variante  de  Diogoré  sur  Téliko  par  honhollfellah  (vallées  du 
Bating  ol  du  Koumi).  On  peut  également  aller  de  Siguiri  à  Timbo 
en  suivant  la  vallée  du  Tinkisso  par  Dinguiray  et  eu  rejoignant  la 
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route  précédente  à  Alfa-Moussaïa  (route  à  peu  près  désertée)  par 
les  villages  de  Timbo  à  Konakry.  Enfin  Konakry  est  encore  en  rela- 
tions avec  Bakel  par  le  Niocolo,  Labé,  Yambéring,  Médina-Couta. 

Un  autre  centre  intéressant  est  la  ville  de  Dubréka.  Une  route 
relie  Dubréka  à  Dinguiray  par  Babiboko,  Fagouba,  Massi,  Orébinti, 
Pellal,  Démokoulima,  Kébalé,  gué  du  Badi.  Une  seconde  route  se 
dirige  sur  Timbo  par  Dougouguia,  Badi,  Falisadi,  Boulouadi,  Toli, 
Léfouré,  Babia,  Kolébara  (Tené),  rivière  Mayonkouré,  Katia  (Barigu), 
Démokoulima,  rivières  Pétagé  et  Yogo,  Oré  Binti,  Binti,  Kondéïré, 
Mont  Baladi,  N'diré,  Massi,  Douria,  Sambouria,  Tamaka,  Goukana, 
Porédaka,  Dougbel,  Timbo;  avec  une  variante  partant  de  Démo- 
koulima par  Labaya,  Bamma,  Bambaya,  Donhol,  Diaka,  Dioukassi, 
Diankissa,  Tée-léré,  Gambouria,  Foukoumba. 

Le  troisième  centre  important  est  Boké,  qui  est  le  point  d'abou- 
tissement de  neuf  routes  venant  de  Kaouéssi,  Dara  Magnaki,  Oré 
Ouossou,  Tamassine,  Paravi,  Niabi,  Kadé,  Motaïrou,  Koumatali, 
Kandiafara,  qui  drainent  au  profit  de  Kori  tous  les  produits  venant 
des  régions  occidentales  de  la  colonie. 


Les  rivières  de  la  Guinée  ^  sont  susceptibles  également  de  rendre 
des  services  au  commerce  local  bien  qu'elles  ne  soient  pas  navi- 
gables sur  de  longs  parcours.  Cinq  rivières  présentent  une  certaine 
valeur  économique,  ce  sont  : 

Au  nord  le  liio  Company,  qui  traverse  une  région  assez  riche, 
mais  qui  n'est  pas  fréquenté  par  les  négociants  européens  en  raison 
des  difficultés  d'accès.  Des  brisants,  des  bancs  de  sable  obstruent 
son  embouchure  et  rendent  l'entrée  du  chenal  presque  constamment 
impraticable.  11  serait  à  souhaiter  que  quelques  travaux  de  dra- 
gage puissent  permettre  au  commerce  européen  de  pénétrer  dans 
la  vallée  du  Compony.  Actuellement  les  indigènes  Nalous  se  rendent 
en  Guinée  Portugaise  pour  y  échanger  la  plus  grande  partie  de  leurs 
produits. 

Le  Rio  Nimez,  bien  que  les  courants  qui  le  sillonnent  nécessitent 

1.  V.  C.  Guy,  La  mise  en  valeur  de  noire  empire  colonial  et  la  Guinée, 
p.  308  et  s. 
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iMi  pilule  pour  en  remonlcr  Ii-  coins,  est  d'accès  beaucoup  luoius 
diflicile.  Les  barques  dt.'S  indigènes  le  parcourenl  en  tous  sens  et  df 
petits  vapeurs  rulilisenl  sur  130  kilonièlres.  Le  Ilio  Nufiez  dessert 
ainsi  Boké,  le  point  de  traite  le  plus  important  de  la  région  pour  le 
caoutcliouc  iJt'I-Air,  enirepôt  de  la  (  jimpamiic  lran(;aise  de  l'Africiue 
occidenlale  pour  les  marchandises  venant  d'Europe  et  puur  les 
arachides,  palmistes,  huile  de  palme,  sésame,  etc.  Guémé-Saint- 
.lean,  point  terminus  de  la  uavigation  pour  les  vapeurs.  Victoria 
silué  au  bord  dun  marigot,  est  un  poste  de  douane  très  malsain. 
Le  commerce  de  la  région  du  Rio  xNune/  semble  en  décroissance, 
il  y  a  peut-être  trop  de  comptoirs  pour  un  chiffre  d'all'aires  sensi- 
blement toujours  le  même. 

Le  /{in  Pnnijn  ii'est  accessible  aux  vapeurs  que  jusiju'à  une  dou- 
zaine de  kilomètres  de  son  embouchure  à  Dominghia,  et  au  delà  à 
de  petits  voiliers  que  jusqu'à  Tonguikéring.  .\u  temps  de  la  traite 
des  noirs  le  commerce  dans  cette  région  était  très  prospère,  actuel- 
lement il  est  en  décadence  quoique  la  traite  des  caoutchoucs,  des 
cuirs,  des  sésames,  de  la  gomme  copal,  des  huiles  de  palmes  et 
palmistes  et  des  kolas  y  entretiennent  encore  une  certaine  activité 
commerciale. 

Le  Rio  Dubréka,  n'est  pas  non  plus  une  voie  commerciale  vers 
l'intérieur,  dont  il  soit  possible  de  faire  état,  depuis  que  K<jnakry 
draine  à  son  profit  tout  le  commerce  de  la  région  et  offre  aux  trafi- 
cants  des  moyens  de  communication  beaucoup  plus  pratiques. 

La  Mellacorée,  qui  forme  la  limite  du  pays  Soussou,  est  un  cours 
d'eau  important  qui  débouche  au  sud  de  la  presqu'île  de  Konakry  ;  elle 
a  beaucoup  perdu  de  son  activité  commerciale,  elle  aussi,  depuis  ce 
développement  de  Konakry  et  de  Freetown.  Entre  ces  deux  ports, 
Benty,  qui  fut  autrefois  florissante,  n'a  plus  que  quelques  entrepôts 
très  délaissés. 

La  valeur  économique  de  ces  cours  deau  est  donc  en  somme  très 
restreinte.  Le  grand  obstacle  à  leur  utilisation  par  la  marine  mar- 
chande provient  de  leur  navigabilité  défectueuse  résultant  de 
barres,  de  bancs  sableux  ou  de  seuils  rocheux  situés  à  l'embouchure 
ou  sur  le  cours  même  des  fleuves.  Il  ne  sera  pas  impossible  d'amé- 
liorer les  conditions  d'accès  des  embouchures  en  les  balisant  et,  dans 
certains  cas,  en  les  éclairant,  et,  d'autre  part,  de  faire  disparaître 
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les  seuils  et  les  bancs  de  sable  par  des  travaux  de  dragages  appro- 
priés. Le  projet  d'emprunt  de  100  millions  prévoit  Tachât  d'un 
matériel  de  dragage  évalué  à  600,000  francs,  destiné  du  reste  aussi 
bien  aux  rivières  de  Guinée  que  des  autres  colonies  de  l'Afrique 
occidentale,  et  comprenant  une  drague  pouvant  donner  "^OO  mètres 
cubes  à  l'heure,  deux  remorqueurs,  des  chalands,  etc. 

Toutefois  il  est  certain  qu'il  s'écoulera  encore  un  long  temps 
avant  qu'on  puisse  faire  sérieusement  état  de  ces  rivières  dans 
l'ensemble  des  voies  de  communication  de  la  Guinée. 


L'arrivée  à  Grand-Bassam  de  M.  Binger,  alors  capitaine  d'infan- 
terie de  marine,  en  mars  1890,  après  une  exploration  de  deux  ans 
dans  les  pays  de  la  boucle  du  Niger  marque  une  date  capitale  dans 
rhisloire  de  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Depuis  un  temps  quasi-immémorial  il  existait  des  comptoirs  fran- 
çais dans  la  région  de  Grand-Bassam  et  d'Assinie.  Mais  les  factore- 
ries qu'entretenaient  dans  les  pays  quelques  maisons  de  commerce 
françaises  avaient  des  relations  seulement  avec  les  peuplades  de  la 
région  côtière.  Notre  action  ne  s'étendait  pas  du  tout  dans  l'intérieur 
du  pays  qu'on  regardait  comme  pratiquement  impénétrable.  Or  la 
mission  Binger,  entre  autres  résultats,  modifiait  complètement  les 
connaissances  géographiques  qu'on  pouvait  avoir  sur  l'arrière-pays 
de  la  colonie.  On  avait  cru  jusque-là  à  l'existence,  en  arrière  de  la 
zone  côtière  et  en  arrière  de  la  zone  forestière,  de  chaînes  de 
montagnes  infranchissables,  «  les  monts  de  la  Lune  »  ou  «  monts 
de  Kong  »;  la  mission  démontrait  qu'à  la  place  de  ces  régions  inac- 
cessibles s'étendait  au  contraire  un  pays  très  riche,  en  relations 
constantes  avec  les  pays  de  la  ])oucle  du  Niger,  le  pays  de  Kong,  et 
susceptible  d'alimenter  au  sud  du  Soudan  un  commerce  aussi 
important  que  celui  de  Tombouctou  au  nord.  Si  nous  ne  voulions 
pas  être  devancés  dans  ces  régions  par  nos  concurrents  anglais 
ou  allemands  l'occupation  de  celte  partie  de  l'Afrique  dès  lors 
s'imposait.  Cette  occupation  se  réalisa  pendant  les  années  1891 
et  189i>,  et,  le  10  mars  1893,  un  décret  lui  donnait  sa  consécration 
définitive  en  fondant  notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 


LES   VOIES  DE  l'ÉSÉTIlATIOS  ET  DE  (OMMVSDMloS  ES  .UlilQLE.    SI? 

La  pénélralioii  dans  ces  régions  riouvcllcmciil  explorées  et  con- 
quises restait  toujours  fort  diriicili'.  Nulle  part  il  n'y  avait  de  routes, 
nulle  [)art  de  grandf^  artère  lluviali;.  pouvant  servir  à  des  couirnuni- 
calions  rapides.  A  peine  quelques  pistes  indigènes  tracées  à  travers 
la  grande  lorèl  et  (luekjues  rivières  (ju'il  était  Men  diflicile  d'utiliser 
pour  la  navigation  en  raison  des  nombreux  rapides  qui  liarraient 
leur  cours.  Tout  de  suite  on  parla  de  chemin  de  fer.  La  voie  terrée 
c'était  en  ellet  le  moyen  politique  le  plus  silr  d'assurer  notre  domi- 
nation dans  les  régions  encore  troublées  de  l'intérieur  aussi  bien 
que  celui  de  mettre  en  valeur  et  d'exploiter  l'ari'ière-jiays,  «  dont  le 
sol  présente  tant  de  ressources  et  de  si  variées  •>  (M.  Houme  et  (ju(.' 
la  forêt  ne  permettait  pas  d'atteindre  autrement. 

Dès  1S9(»,  M,  Binger,  le  premier  gouverneur  de  la  colonie,  préco- 
nise l'idée  et  projette  d'unir  par  une  voie  ferrée  Grand  ou  Petit- 
Bassam  à  Kong  en  passant  par  Rocli  et  Béréby.  Le  capitaine  Mar- 
chand, quelque  temps  après,  étudie  lui  aussi  la  possibilité  d'établir 
une  voie  de  pénétration,  «  un  transnigérien  >>,  qui  pmirrait  partir  de 
(Irand-Lahoii  et,  par  la  vallée  du  Bandama,  atteindre  le  Bagoë,  un 
aflluent  du  Bani.  Kong  à  l'ouest  et  Sikasso  au  nord  devaient  être 
réunis  à  cette  ligne  par  des  embranchements. 

Linsécuritê  du  pays  troublé  alors  par  les  partisans  de  Samory 
empêcha  de  donner  immédiatement  suite  à  ces  divers  projets.  Dès 
que  la  capture  de  l'almany  eût  permis  de  compter  sur  la  pacifica- 
tion prochaine  et  durable  de  la  région,  la  question  fut  reprise  et 
cette  fois  sérieusement. 

Deux  missions  furent  envoyées  dans  la  colonie  pour  étudier  le 
tracé  du  futur  chemin  de  fer. 

La  première,  sous  les  ordres  du  commandant  Houdaille,  arriva  à 
Grand-Bassam  le  10  décembre  1S98,  et  revint  en  France  \e 
iH\  juin  1809  après  un  séjour  de  six  mois  à  la  Côte  d'Ivoire,  ayant 
reconnu  le  tracé  possible  d'un  chemin  de  fer  depuis  la  C'"tte  jusqu'au 
pays  Baoulé.  «  La  ligne  projetée  partait  d'Âllépé,  terminus  de  la 
navigation  à  vapeur  sur  la  Komoë,  pour  aboutir  au  N'zi,  principal 
al'tluent  du  Bandama,  a|)rès  un  parcours  de  :20()  kilomètres  en  forêt. 
Pour  relier  Allêpé  à  la  ci'ite,  deux  embranchements  avaient  été 
éludi('s,  l'un  aboutissant  à  Grand-Bassam,  l'autre  a  Abidjean.  La 
baie  d'Abidjean  devait  être  utilisée  pour  l'établissement  d'un  port 
A.  Tome  .\.\II.  —  1907.  34 
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intérieur  qui  serait  mis  en  communication  avec  la  mer  par  la  lagune 
et  par  une  percée  du  cordon  littoral,  large  de  800  mètres  environ, 
aboutissant  à  Petit-Bassam  en  face  du  u  Trou-sans-fond  ».  Enfin, 
une  reconnaissance  rapide  avait  permis  d'établir  que  la  ligne 
étudiée  pourrait  être  prolongée  sans  grandes  difficultés  sur  Kong  et 
même  au  delà  (Rapport  Bourrât). 

Le  projet  Houdaille  allait  recevoir  l'approbation  de  Tadministra- 
tion  quand  plusieurs  épidémies  de  fièvre  jaune  appelèrent  l'atten- 
tion de  l'administration  sur  l'insalubrité  de  Grand- Bassam,  le  point 
de  départ  de  la  ligne.  Abidjean,  beaucoup  plus  sain,  paraissant 
finalement  préférable,  on  décida  d'y  reporter  l'origine  de  la  ligne  et 
d'envoyer  une  deuxième  mission  pour  étudier  sur  place  les  modifi- 
cations que  ce  changement  entraînait  dans  le  tracé  primitif  :  ce  fut 
la  mission  Crosson-Duplessis.  «  Partie  de  France  à  la  fin  de  1902, 
cette  mission  étudia  pendant  ses  cinq  mois  de  séjour  un  nouveau  tracé 
partant  d'Abidjean-Lakodjo  et  se  dirigeant  vers  Ery-Macouguié.  Jus- 
qu'à ce  dernier  point  le  tracé  fut  étudié  complètement,  au  delà  la 
mission  se  borna  à  reconnaître  deux  itinéraires  se  dirigeant  par 
deux  vallées  difTérentes  vers  Kouadiokofi  en  franchissant  la  rivière 
N'zi  à  environ  160  kilomètres  d'Abidjean.  » 

Le  projet  du  premier  tronçon  Abidjean-Ery-Macouguié  reçut  le 
27  juillet  1903  l'approbation  du  Comité  des  Travaux  publics  des 
Colonies,  et  le  G  novembre  1903  un  décret  en  autorisa  la  cons- 
truction. Les  travaux  commencèrent  aussitôt  après  sous  la  direction 
du  commandant  Houdaille,  chef  de  la  première  mission,  assisté 
d'officiers  du  génie. 

Le  tracé  définitif  part  d'Abidjean  et  se  dirige  vers  Kouadiokofi, 
franchissant  le  N'zi,  un  peu  en  aval  de  Galiéso,  à  160  kilomètres  de 
l\)rigine.  Le  coût  kilométrique  a  été  évalué  à  77,633  francs,  il  a  en 
fait  atteint  90,000  francs.  Lors  de  l'emprunt  de  65  millions  de  francs 
en  1903,  10  millions  avaient  été  affectés  à  la  continuation  de  la  pre- 
mière section  de  la  ligne  Abidjean-Ery-Macouguié  (SO  kilomètres). 
En  réalité  la  dépense  totale  provoquée  par  cette  partie  de  la  ligne, 
d'après  des  renseignements  officiels  fournis  par  l'Inspection  locale 
des  travaux  publics,  s'élève  à  7,330,000  francs.  La  différence  entre 
cette  somme  elles  10  millions  prévus  a  été  consacrée  aux  travaux 
du  port  et  en  frais  d'installations  diverses.  La  dépense,  quoi  qu'on 
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tant  de  la  l.àtc  avec  laquelle  ils  avaient  été  entrepris,  ou  ue  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'un  chemin  de  ler  ne  s-élablil  pas,  dans  une  région 
dont  on  connaîtassez  mal  le  relief,  le  climat  et  les  ressources,  comme 
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dans  la  métropole.  Le  désir  qu'on  a  d'aller  vite  se  paie  fatalement 
souvent  par  quelques  déboires.  Actuellement  l'entreprise  est  entre 
des  mains  sérieuses  et,  grâce  à  une  direction  habile,  l'œuvre  marche 
normalement. 

Le  rail  a  aujourd'hui  dépassé  Ery-Macouguié,  la  ligne  est  à  l'heure 
actuelle  en  exploitation  provisoire  sur  environ  40  kilomètres  et  la 
plate-forme  atteindra  le  N'zi  dans  un  avenir  assez  rapproché. 

La  seconde  section  Ery-Macouguié  au  N'zi  est  entamée.  Sa  lon- 
gueur projetée  est  de  ILo  kilomètres,  un  avant-projet  détaillé  a  été 
établi  et  les  travaux  marchent  d'une  façon  très  satisfaisante.  La 
dépense,  évaluée  à  100,000  francs  par  kilomètre,  sera  couverte  par 
le  futur  emprunt  de  100  millions,  qui  prévoit  22  millions  pour  la 
continuation  de  la  ligne  et  son  achèvement  total  jusqu'au  cercle  de 
Kong.  Au  delà  du  N'zi  une  reconnaissance  du  tracé  a  été  dernière- 
ment effectuée  par  le  capitaine  Calmel  qui,  en  présence  de  condi- 
tions d'établissement  sensiblement  plus  faciles  évalue  la  dépense 
kilométrique  à  80,000  francs  seulement.  «  La  voie  ferrée  commen- 
cera à  donner  des  résultats,  dit  dans  son  récent  rapport  au  Conseil 
du  gouvernement  l'Inspecteur  des  Travaux  publics  de  l'Afrique 
occidentale,  quand  elle  aura  franchi  la  forêt  ou  mieux  encore  le 
N'zi,  à  200  kilomètres  environ  de  la  côte  ;  elle  se  trouvera  alors 
dans  le  Baoulé,  en  pays  Agni,  mais  elle  ne  donnera  son  plein  ren- 
dement que  lorsqu'elle  sera  sortie  de  cette  région  pour  atteindre  la 
limite  sud  du  cercle  de  Kong  située  à  environ  400  kilomètres  de  la 
côte,  où  commence  la  zone  d'habitat  de  la  grande  race  mandingne 
qui  peuple  la  boucle  du  Niger.  Avant  d'arrêter  déflnilivement  le 
tracé  dans  la  dernière  partie  de  son  parcours,  il  sera  nécessaire 
d'effectuer  une  nouvelle  reconnaissance  générale,  poussée  plus  loin 
que  la  première,  qui  permettra  de  déterminer  la  direction  à  adopter 
à  partir  de  Konadiokofi,  soit  vers  Kong,  soit  vers  Sikasso. 


En  même  temps  que  l'administration  apportait  la  plus  louable 
activité  à  préparer  la  construction  de  cette  voie  ferrée,  elle  s'effor- 
çait également  de  doter  la  colonie  d'un  système  de  routes  conve- 
nables afin  de  donner,  d'une  part,  au  commerce  les  facilités  de  com- 
munication dont  il  avait  grand  besoin,  et  aux  troupes  d'occupation, 
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d'autre  part,  aux  fonctionnaires  également  le  moyen  de  se  trans- 
porter aisément  à  travers  la  colonie.  En  présence  de  la  rareté  des 
bêles  de  somme  dans  la  colonie,  de  la  rareté  aussi  de  la  main- 
d'œuvre,  des  accidents  du  sol,  du  nombre  des  cours  d'eau,  on  ne 
pouvait  pas  songer  à  établir  des  routes  carrossables,  le  mieux  était, 
en  attendant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  d'améliorer  les  sen- 
tiers indigènes  existants  et  d'ofl'rir  aux  caravanes  des  pistes  facile- 
ment praticables  cl  utilisables  au  besoin  pour  les  bêtes  de  somme. 
Tel  a  été  en  effet  le  but  poursuivi  par  l'administration  locale. 

Chaque  année  des  crédits  sont  inscrits  au  budget  de  la  C»)te 
d'Ivoire  pour  l'amélioration  des  routes.  En  190G  le  plan  de  cam- 
pagne du  service  des  Travaux  pui)lics  de  la  colonie  comprend  les 
dépenses  cl  les  travaux  suivants  : 

Étude  et  constriiclion  de  la  route  de  Bingerville  à  Abidjean.  l.),000  francs. 

Entretien  et  amélioration  de  la  route  d'Issia  à  Daloa 2,000  — 

Entrelien  des  routes  du  baouJé i.OOO  — 

Entretien  et  amélioration  de  la  route  de  Bondoukou-Indénié- 

Ai)oisso 2,000  — 

Entrelien  des  roules  du  Cavally 2,000  — 

Entretien  et  amélioration  de  la  vnie  Decauvillc  de  Jacque- 

ville-pla^e  à  Jacqueville-laf^une 1,200  — 

AméUoralion  et  entretien  des  routes  du  cercle  de  Kong.  . . .  3,>iiH)  — 

Depuis  le  début  de  notre  occupation  des  crédits  sont  ainsi 
employés  chaque  année  à  l'ouverture  de  nouvelles  voies  ou  à  l'amé- 
lioration des  anciennes  pistes  indigènes.  On  a  fini  par  constituer  un 
réseau  dont  les  grandes  lignes  sont  les  suivantes  : 

Le  principal  centre  est  situé  sur  la  côte,  c'est  la  nouvelle  capitale  : 
Bingerville.  De  ce  poinldesroutessedirigentdansdeux  directionsqui 
correspondent  respectivement  aux  vallées  du  Comoëet  du  Bandama. 

1°  De  la  côte  (région  de  Bingerville-Dabou,  Petit  et  Grand-Bassam) 
une  route  passant  par  Alépé  et  Aboissa,  point  terminus  de  la  navi- 
gation sur  la  Bia,  atteint  Betlié,  Dianbarakou  et  Zaranou.  Là,  elle 
se  divise  :  d'un  côté,  remontant  la  Comoë,  elle  gagne  .Vttakrou  et 
Dabakhala;  de  l'autre,  longeant  la  fronlière  anglaise  de  la  Gold- 
Coast,  elle  dessert  les  marchés  indigènes  de  Yacassé,  .\ssikasso 
avant  d'atteindre  au  nord  Bondoukou. 

2"  Partant  du  même  point  tiue  le  précédent,  un  deuxième  ré.-^eau 


522  AyNALES  DES  SCIEXCES  POLITIQUES. 

intéressant  à  signaler  gagne  dans  l'intérieur  le  grand  marché  de 
Thiassalé,  «  Thiassalé  joue  dans  le  bassin  du  Bandama  le  rôle  de 
Bétié  sur  la  Comoë,  de  Salaga  dans  la  vallée  de  la  Volta  et  de  Bakel 
sur  le  Sénégal.  »  C'est  un  point  de  concentration  commercial  de 
premier  ordre  et  un  lieu  d'échange  très  actif  pour  les  caravanes  de 
Baoulé.  La  route,  continuant  vers  le  N.-O.,  atteint  Gourapan, 
Elengué  et  Séguéla,  et,  se  poursuivant  dans  la  direction  de  Sas- 
sandra,  aboutit  peut-être  même  par  des  sentiers  à  la  vallée  supérieure 
du  Rio  Cavally. 

De  Gourapan  se  détachent  deux  grands  embranchements  : 
L'un,  poussant  vers  le  nord,  gagne  Sakala  l'autre,  orienté  vers  le 
N.-O.,  suit  la  vallée  du  Zini  et,  par  Toumodi,  Kouadiokofi,  rejoint 
Bondoukou  où  il  rencontre  la  route  de  la  vallée  du  Komoë  avant 
d'atteindre  le  grand  marché  indigène  de  Bouna,  dans  le  haut  pays. 
Sans  doute  ce  réseau  est  très  imparfait;  circulant  souvent  à  tra- 
vers la  forêt  équatoriale  il  présente  bien  des  points  difficilement 
praticables,  mais  il  y  a  là  l'amorce  heureuse  d'un  réseau  qui,  une  fois 
développé,  complétera  le  chemin  de  fer  et  rendra  les  plus  grands 
services  au  commerce  grandissant  de  lu  colonie. 


La  Côte  d'Ivoire  est  un  pays  très  arrosé  et  sillonné  par  un  grand 
nombre  de  cours  d'eau.  Au  point  de  vue  de  la  navigation,  ces  rivières, 
comme  en  Guinée,  sont  utilisables  d'une  façon  très  restreinte.  Coupées 
par  des  chutes  et  des  rapides  elles  ne  peuvent  servir  qu'au  flottage 
des  bois  exploités  dans  la  forêt.  A  partir  de  l'est  on  rencontre  : 

La  Tanoë,  navigable  seulement  pour  des  pirogues  jusqu'à  Nougoua. 

La  Bia,  qui  cesse  d'être  accessible  aux  pirogues  à  Aboisso  à 
50  kilomètres  à  peine  de  la  mer. 

Le  Komoë  :  les  vapeurs  peuvent  le  remonter  jusqu'à  Alépé,  à 
40  kilomètres  du  littoral;  mais  à  Malamasso,  les  pirogues  doivent 
s'arrêter  devant  des  chutes  de  plusieurs  mètres  et  ne  peuvent  au- 
dessus  de  ces  chutes  gagner  Naboë  qu'après  débarquement  et 
réembarquement  de  leur  cargaison. 

Le  bassin  du  Bandama  est  le  plus  considérable  des  bassins  fluviaux 
de  la  colonie.  Cependant,  malgré  son  importance,  le  Bandama  n'est 
navigable  pour  les  vapeurs  que  jusqu'à  Thiassalé  aux  plus  hautes 
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eaux  cl  jiisqu.iux  rapides  de  iJnniliiuii  ;i  .lO  ou  '.">  kiloriirln's  delà 
côle  le  reste  de  lannée. 

A  quelques  kdouièlrcs  de  son  ('iiil)uucliure  le  Sassmuli'i  ccssi' 
d'èlre  navigable.  Quant  au  (^avtilhj,  à  roxlréme-ouesl  de  la  colonie 
dont  il  l'ornu'  la  limite,  il  ne  peut  être  reinontr  par  les  petits  vapeurs 
au  delà  de  Nianiia  (38  milles  géographiques  . 

«  A  e(Mé  de  ces  fleuves  si  difficilement  utilisables,  dit  M.  Camille 
(îuy,  dans  son  ouvrage  sur  la  mise  en  valeur  de  notre  empire  colo- 
nial, la  (y>[v  d'Ivoire  possède  une  série  de  lagunes  (jui  ont  eu  jusqu'à 
ce  jour  une  importance  exceptionnelle  sur  son  développement  éco- 
nomique. Les  trois  lagunes  d'Assinie,  de  Grand-Bassam  et  de  Lahou 
représentant  ensemble  une  superficie  approximative  de  2,iOn  kibt- 
mètres  carrés  presque  entièrement  navigables  pour  les  vapeurs  ne 
calant  pas  plus  de  1  mètre  ou  de  1  m.  10.  Il  existe  sur  la  rive 
nord  de  la  lagune  du  Grand-Bassam  des  échancrures  profondes 
facilement  accessibles  aux  vapeurs,  et  c'est  par  là  que  les  marchan- 
dises peuvent  cire  transportées  sans  grand  frais  aux  ports  d'embar- 
quement d'Assinie,  de  Grand-Bassam  et  de  Lahou.  « 

La  question  de  l'amélioration  des  moyens  de  débarquement  sur 
le  rivage  de  la  Côte  d'Ivoire,  rendu  très  dangereux  par  les  brisants 
qu'on  y  rencontre  et  la  violence  qu'y  atteignent  les  vagues  de  la 
mer,  est  intimement  liée  à  celle  des  voies  de  pénétration  et  de  com- 
munication dans  la  colonie.  Nous  ne  faisons,  en  terminant,  que  la 
mentionner,  mais  on  doit  quand  même  indiquer  ici  les  travaux  qui 
sont  actuellement  en  cours  pour  construire  un  port  à  Abidjean  et 
rendre,  à  l'aide  de  divers  moyens,  ce  point,  plus  sain  que  Grand- 
Bassam,  facilement  accessible  grâce  au  warf  qui  fonctionne  depuis 
le  l'""  juillet  1901,  et  rend  les  plus  grands  services  au  débarquement 
des  marchandises  et  des  voyageurs.  «  L'avenir  du  chemin  de  fer  de 
la  Ct'de  d'Ivoire,  a  dit  M.  Roume  dans  un  récent  discours,  est  inti- 
mement lié  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  sur  la  lagune  à 
Abidjean...  C'est  une  œuvre  essentielle  à  laquelle  il  faut  s'attacher 
avec  persévérance  malgré  les  difficultés  qu'elle  présente.  »  Les 
dépenses  relatives  à  ces  travaux  sont  évaluées  dans  le  projet  d'em- 
prunt de  100  millions  à  la  somme  de  3  millions  de  francs. 

{A  suivre.)  R,  Ferry. 


LES  FINANCES  LOCALES  DU  CANADA 


L'organisation  financière  du  Canada,  comme  d'ailleurs  l'ensemble 
de  ses  institutions  politiques,  sans  être  calquée  sur  celle  de  sa 
métropole  le  Royaume-Uni,  en  a  subi  l'influence  dans  une  très  large 
mesure.  Comme  l'Angleterre,  qui  d'ailleurs  la  lui  a  donnée,  la 
Puissance  est  régie  par  une  constitution  très  libérale.  Le  «  Domi- 
nion Act  »  de  1807  a  mis  fin  à  la  politique  d'oppression  et  de  tracas- 
series dirigée  pendant  un  siècle  contre  l'élément  français  de  la  popu- 
lation, et  cette  Grande  Charte  canadienne  se  montre  également 
respectueuse  de  la  liberté  individuelle  et  des  libertés  provinciales. 
Soustraites  à  l'ingérence  continuelle  des  représentants  de  la  Cou- 
ronne, les  provinces  canadiennes  ont  été  autorisées  à  s'administrer 
à  leur  guise,  réserve  faite  de  certaines  affaires  dont  le  Parlement 
Fédéral  doit  —  et  très  légitimement  —  seul  connaître  :  justice  cri- 
minelle, relations  extérieures,  postes,  système  monétaire,  circula- 
tion fiduciaire,  etc.  En  matière  financière,  elles  jouissent  d'une 
autonomie  complète,  à  cette  seule  exception  qu'il  leur  est  interdit 
d'établir  des  droits  de  douane  réservés  au  gouvernement  fédéral. 
Par  ailleurs,  il  leur  est  loisible  de  créer  des  impôts,  d'instituer  des 
cas  d'exemption,  de  contracter  des  emprunts  et  de  régler  leur 
budget  de  dépenses  sans  avoir  à  fournir  aucune  justification  au  gou- 
verneur et  au  Parlement  d'Ottawa. 

Les  autres  groupes  locaux,  comtés,  villes  et  villages,  qui  se  par- 
tagent —  sauf  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  où  il  n'en  existe  point  — 
le  territoire  des  différentes  provinces  ne  jouissent  pas  d'une  indé- 
pendance aussi  grande.  C'est  précisément  en  cette  matière  que  l'on 
voit  le  Canada  se  séparer  de  la  métropole.  Contrairement  à  ce  qui 
se  passe  en  Angleterre,  où  le  «  Local  Government  Act  »  de  1894  a 
été,  comme  ses  devanciers,  élaboré  à  Westminster,  ce  n'est  pas  le 
Parlement  fédéral  ([ui  règle  la  condition  des  municipalités  de  divers 
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ordres.  Et  les  léfçislalures  provinciales,  aj^issanl  à  li'iir  tuiii-  in 
qualih'  ili'  pdiiNoir  niiistiluaiil,  ont  resserré  les  liens  de  la  tutelle 
di-'s  c-orpupaliuiis  iml)li([UL's.  Leur  njgitno  administratif  varif  suivant 
les  provinces,  mais  toutes,  par  un  accord  tacite,  ont  reconnu  aux 
villes,  cilc's  et  villages  le  pouvoir  réglementaire,  la  libre  gestion  (Je 
leur  paliinioine,  et,  sous  réserve  d'un  conlnde  qui  n'est  pas  partout 
conlit'  aux  mêmes  autorités,  le  droit  d'i'-lalilir  des  taxes  et  de  con- 
tracter des  emprunts. 

Ce  système  de  décentralisation  administrative  a  deux  degrés  est 
une  heureuse  adaptation  du  droit  public  anglais  a  la  situation  parti- 
culière d'une  colonie  vaste,  assez,  peu  peuplée,  et  en  voie  de  trans- 
formation économique.  On  ne  pourrait  gouverner  d'Ottawa  comme 
on  peut  le  faire  de  Londres;  aussi  la  charte  des  provinces  cana- 
diennes est-elle  beaucoup  plus  libérale  (jue  ne  le  sont  les  disposi- 
tions du  «  Local  Government  Act  »  relatives  aux  comtés.  Par  contre 
les  groupes  municipaux,  très  inégalement  développés,  peu  familia- 
risés encore  avec  le  maniement  des  afï'aires  publiques,  avaient 
besoin  d'une  surveillance  efTective,  surtout  en  matière  budgétaire. 

L'intensité  de  la  vie  municipale  et  régionale  étant  beaucoup  plus 
grande  qu'en  France  et  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  conti- 
nentale, la  répartition  des  charges  et  des  recettes  entre  les  ditïV-- 
rentes  personnes  morales  publiques  du  Canada  ne  s'opère  pas  de  la 
même  manière  que  chez  nous  et  (^hez  nos  voisins.  Les  finances  pro- 
vinciales et  municipales  de  la  Puissance  présentent  à  la  fois  plus 
d'importance  —  toutes  proportions  gardées  —  et  d'originalité  que 
les  institutions  correspondantes  de  notre  organisation  budgétaire 
française.  Par  contre,  et  tout  naturellement,  les  institutions  finan- 
cières du  gouvernement  fédéral  sont  assez  simples  et  ne  nécessitent 
pas  de  longs  développements. 

Le  budget  fédéral  de  l'exercice  1905  ^l'  juillet  190.J-3O  juin  1906) 
présente,  d'après  les  comptes  récemment  publiés,  un  total  de  72  mil- 
lions de  dollars  de  recettes.  La  principale  source  de  revenus  est  la 
douane,  institution  exclusivement  fédérale  d'après  la  constitution. 
Ses  produits  se  sont  élevés  à  S  i-  millions,  pour  un  total  d'importa- 
tions soumises  aux  droits  de  S  15"  millions,  soit  en  moyenne  envi- 
ron '2~i  \).  0/0.  Sans  pousser  le  protectionnisme  aussi  loin  que  le  fait 
la  grande  République  voisine,  la  Puissance  n'a  donc  négligé  ni  les 
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intérêts  de  l'industrie  manufacturière  nationale  ni  ceux  du  Trésor. 
En  second  lieu  viennent  les  taxes  d'accise  et  de  licence  (12  millions 
et  demi  de  dollars),  dont  Tassiette  et  le  mode  de  recouvrement  res- 
semblent singulièrement  au  système  français,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  sur  l'alcool.  Il  est  vrai  que  les  deux  règle- 
ments canadien  et  français  ont  la  même  origine  :  ils  viennent  d'An- 
gleterre. Les  droits  de  licence,  dont  le  taux  varie  entre  S  25  et  250, 
sont  imposés  aux  brasseurs,  vinaigriers,  distillateurs,  manufactu- 
riers de  tabac,  etc.,  et  aux  industriels  admis  au  bénéfice  de  l'en- 
trepôt fictif  {ôond  manufacturer  s).  Quant  aux  taxes  de  consom- 
mation, elles  frappent  le  malt  (pour  atteindre  la  bière),  le  tabac, 
l'acide  acétique  et  l'alcool.  Tous  ces  produits  sont  plus  lourdement 
imposés  qu'en  France.  L'alcool  acquitte  un  droit  de  S  1,90  par  gal- 
lon à  58",  soit  400  francs  l'hectolitre  d'alcool  pur. 

La  presque  totalité  du  surplus  des  recettes  provient  du  monopole 
des  postes,  dont  l'exploitation,  longtemps  déficitaire,  est  devenue 
rémunératrice  depuis  trois  ans.  11  n'en  est  malheureusement  pas  de 
même  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Les  receltes  du  dernier  exer- 
cice se  sont  élevées  à  8  millions  de  dollars,  les  dépenses  imputées  au 
compte  de  revenu  à  9  millions.  On  avait  pourtant  cherché  par  tous 
les  moyens  à  réaliser  des  économies,  notamment  en  décrétant  la 
suppression  des  permis  de  circulation,  et  en  restreignant,  à  l'exem- 
ple de  l'État  russe,  la  gratuité  accordée  au  personnel,  en  dehors 
du  service,  à  un  seul  voyage  par  an. 

Les  dépenses  fédérales  ont  atteint  le  chiffre  de  74  millions  et 
demi  de  dollars,  soit  un  déficit  de  $  2  millions  et  demi.  Mais  les 
dépenses  ordinaires  ne  s'élèvent  qu'à  S  63  millions.  Le  surplus 
figure  au  compte  capital,  et  il  y  a  été  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion de  bons  à  court  terme.  Ayant  augmenté  l'outillage  économique 
>  du  pays  par  H  millions  et  demi  de  travaux  complémentaires  aux 
voies  ferrées  et  aux  canaux,  le  cabinet  Laurier  ne  mérite  pas  les  cri- 
tiques dont  les  membres  de  l'opposition  n'ont  cessé  de  l'accabler. 
Etant  donnés  les  besoins  du  pays,  son  administration  n'a  pas  été 
dépensière  et  imprévoyante. 

Indépendamment  du  compte  capital,  les  dépenses  d'exploitation 
et  de  simple  entretien  des  1,000  milles  de  chemins  de  fer  et  des 
74  milles  de  canaux  fédéraux  s'élèvent  à  environ  S  10  millions,  et 
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cellt-'S  du  service  des  postes  à  S  '  millions.  ï'.ii  (niln-,  S  -  luillions  de 
subveiilioiis  ont  élu  accordées  à  des  petites  coinprdf,'iiies  de  cliemins 
de  fer. 

Le  service  de  la  dctli;  exi^e  un  rrcdil  d'arrérages  de  11  niillious 
dr  dollars,  correspondanl  à  un  caitilal  global  de  :2(i()  millions  de 
dollars  l-l-li)  francs  par  tète  dlialjitanlj,  ncjn  compris  la  dette  flot- 
tante, composée  de  bons  à  court  terme  environ  S  10  millions).  Le 
type  i  \).  0/0  domine,  mais  les  derniers  emprunts  ont  été  émis  (I81)"y 
au  taux  nominal  de  2  1/2  p.  0/0,  réel  de  2,80  p.  0/0.  La  Puissance  du 
Can;ida  est  donc  en  possession  d'un  crédit  de  premier  ordre.  Il  l'aut 
observer  d'ailleurs  qu'elle  a  reconnu  les  dettes  des  4  provinces, 
antérieures  à  180",  et  a  pris  en  cbarge  celles  des  provinces  subsé- 
quemment  entrées  dans  la  Confédération,  soit  au  total  31  millions 
de  dollars.  Le  surplus  de  lu  dette  a  été  contracté  presque  exclusi- 
vement en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics,  un  tiers  pour  la 
construction  des  canaux,  un  tiers  pour  celle  de  llntercolonial  et  du 
chemin  de  fer  de  l'ile  du  Prince-Edouard,  un  tiers  en  subventions 
au  Canadien   Pacilique,  cette  artère  vivifiante  de  l'Ouest  Canadien. 

Si  la  Constitution  de  1807  imposait  au  g<tuvernement  fédéral 
l'obligation  de  reconnaître  les  dettes  des  provinces,  il  en  mettait 
une  autre  non  moins  onéreuse  à  sa  charge  :  celle  des  subsides.  La 
Puissance  est  tenue  de  verser  aux  provinces  une  allocation  annuelle 
de  80  cents  ou  A  francs  par  tèle  d'habitant.  Mais  cette  subvention 
n'est  pas  calculée  de  la  même  manière  pour  toutes.  Tandis  que 
pour  les  autres  elle  s'est  modifiée  d'un  recensement  à  l'autre,  en  ce 
qui  concerne  Québec,  Ontario  et  la  Nouvelle-Ecosse,  elle  est  devenue 
fixe  :  on  se  réfère  toujours  aux  anciennes  données.  Celte  disposi- 
tion a  soulevé  de  vives  réclamations,  particulièrement  à  Québec. 
L'on  a  fait  très  justement  observer  que,  sous  prétexte  de  solidarité 
interprovinciale,  ce  régime  boiteux  favorisait  indûment  la  petite  et 
besogneuse  province  de  l'ile  du  Prince-Edouard,  toujours  en  déficit, 
bien  que  70  p.  0/0  de  ses  recettes  provinssent  de  la  subvention,  et 
la  Nouvelle-Ecosse,  au  budget  de  laquelle  les  subsides  figurent  pour 
plus  du  tiers.  La  première,  peu  fertile  et  peu  étendue,  ne  pourra 
guère  se  développer  au  point  de  vue  économique.  Quant  à  la 
seconde,  ses  mines,  exploitées  en  quelque  sorte  en  régie  intéressée, 
subviennent   à    la    moitié   des  dépenses   publiques.  Elle   n'a  donc 
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besoin  d'aucune  assistance,  comme  d'ailleurs  le  prouve  le  taux  très 
bas  de  ses  taxes  et  le  constant  excédent  de  receltes  de  ses  budgets. 

Le  montant  total  des  subventions  s'est  élevé  à  4,400,000  dollars 
en  190o. 

N'était  son  chiffre  de  73  millions  de  dollars,  opposé  aux  18  millions 
et  demi  de  dollars  des  budgets  provinciaux,  et  l'importante  place 
qu'il  fait  aux  exploitations  industrielles  assumées  par  la  Puissance  ou 
subventionnées  par  elle,  le  budget  fédéral  ne  présenterait  par  lui- 
même  qu'un  médiocre  intérêt.  Mais  son  étude  se  rattache  étroitement 
à  celle  des  linances  locales.  Et  si  les  autres  provinces  sont  encore  en 
voie  de  transformation  économique  et  budgétaire,  ou  ne  jouent 
qu'un  rôle  très  elTacé  dans  la  vie  politique  du  pays,  celles  de  Québec 
et  d'Ontario  méritent  d'attirer  l'attention  des  juristes  et  des  écono- 
mistes. Difîerentes  de  langue,  de  traditions,  de  croyances  reli- 
gieuses, séparées  au  point  de  vue  du  droit  civil  et,  à  l'heure  présente, 
des  opinions  politiques,  Québec  et  Ontario  ont  un  régime  adminis- 
tratif et  tinancier  complètement  distinct. 


I.  —  Les  Finances  de   la  Province  de  Qlébec. 

Au  lieu  de  se  borner  à  reproduire  avec  quelques  retouches  les 
vieilles  coutumes  de  la  métropole,  la  province  de  Québec  en  a  fait 
table  rase  au  cours  des  trente  dernières  années  du  xix''  siècle.  Elle  a 
emprunté  sa  constitution  particulière,  son  code  municipal  rural  et 
les  traits  dominants  de  ses  chartes  de  villes  à  la  législation  de 
l'État  de  i\ew-York,  adaptant  ainsi  son  régime  administratif  aux 
idées  et  aux  besoins  du  nouveau  monde. 

Le  budget  provincial  de  Québec  ne  se  distingue  pas  seulement 
du  budget  fédéral  par  des  détails  de  forme,  tels  que  la  simplificatioa 
du  cadre,  il  s'en  sépare  aussi  par  la  nature  des  recettes.  La  princi- 
pale ressource  de  la  législature  de  Québec  est  constituée  par  les 
produits  du  domaine,  notamment  des  forêts.  Lors  dos  concessions 
de  terrains,  le  gouvernement  provincial  a  soin  de  se  réserver  les 
coupes  de  bois,  qu'il  met  en  adjudication.  Les  recettes  domaniales  se 
sont  élevées  pendant  le  dernier  exercice  (1" juillet  190:3-;}Ojuin  190G) 
à  S  1,000,000,  alors  que  les  taxes  proprement  dites  ne  sont  portées 
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en  complfi  que  jnuir  S  1  ..'J:20.000.  Lr  siitt^idc  ftMlfral  est  d'environ 
S  1 ,  100, 000.  Kn  sorte  (juc  le  hudf^el  des  recelles  alleinl  sensiltlemenl 
le  cliillre  de  S  4  millions  ."iOO,!)*)!).  ou  -li  millions  el  demi  de  francs, 
produits  divers  compris. 

Les  taxes  pr(»vinciales  forment  (jualre  f^roupes  l)ien  distincts  : 
les  droits  de  timbre,  les  licences,  limfxil  sur  les  successions  et 
celui  dit  «  des  corporations  ». 

Il  y  a  peu  de  chose  h  dire  de  l'impôl  du  tiinlii<'.  qui  a  rapporté  en 
1905-190()  S  280,000  :  on  distingue  le  timbre  civil  et  le  timbre 
judiciaire.  Les  droits  de  mutation  par  décès,  dont  le  produit,  très 
faible,  n'a  pas  dépassé  180,000  dollars,  se  rapprochent  du  timbre 
par  leur  l'orme,  étant  perçus  par  apposition  de  vignettes  sur  la 
déclaration  de  succession  avant  la  remise  de  cette  pièce  aux  auto- 
rités :  les  héritiers  sont  les  véritables  collecteurs  de  l'impôt. 
L'assiette  des  taxes  successorales  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
des  nôtres,  après  la  réforme  de  1901.  La  loi  canadienne  de  1902 
tient  compte  à  la  fois  du  degré  de  parenté  entre  le  défunt  et  ses  héri- 
tiers et  de  l'importance  globale  de  la  succession,  le  tarif  variant  de 
1  à  11  p.  0  0.  Une  surtaxe  frappe  les  parts  individuelles  supérieures 
à  une  certaine  somme,  de  manière  à  ménager  les  nombreuses 
familles  aux  dépens  des  héritiers  uniques.  Mais  les  successions 
importantes  sont  rares  au  Canada,  la  propriété  immobilière  étant 
très  divisée  partout  où  la  terre  est  chère,  et  lélément  mobilier,  vu 
le  peu  d'extension  de  l'épargne,  étant  médiocrement  répandu.  Dans 
les  villes,  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  de  la  veuve  est  assez  usitée. 
D'après  la  loi  provinciale,  le  legs  fait  au  conjoint  est  assimilé  au 
point  de  vue  fiscal  au  legs  fait  à  un  héritier  en  ligne  directe.  C'est 
une  disposition  très  équitable,  et  notre  loi  successorale  devrait  bien 
être  modifiée  en  ce  sens,  si  la  situation  budgétaire  de  la  France  ne 
s'opposait  à  toute  réduction  de  recettes. 

Les  droits  de  licence  (750,000  S)  constituent  un  véritable  impôt 
professionnel,  qui  frappe  certains  commerces  considérés  par  le 
législateur  comme  j)articulièrement  rémunérateurs.  Il  est  tenu 
compte  dans  l'application  du  tarif  de  plusieurs  éléments  d'appré- 
ciation, à  savoir  des  conditions  d'exercice  de  la  profession  (nature 
des  objets,  denrées  ou  boissons  mises  en  vente,  etc.)  et  du  chiffre 
de  la  population  de  la  localité,    .\insi  l'aubergiste   et  le   débitant 
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de  boissons  seront  difFéremment  traités  par  le  fisc  suivant  qu'ils 
vendent  des  breuvages  dits  de  tempérance  (thé,  café  et  autres), 
des  boissons  hygiéniques  (cidre,  vin  du  pays)  ou  des  liquides  spiri- 
tueux, vins  étrangers,  bières  et  liqueurs  proprement  dits.  Celte 
dernière  catégorie  est  trop  compréhensive,  et  l'on  peut  trouver 
que  le  Parlement  de  Québec  pousse  un  peu  loin  sa  campagne 
contre  l'alcoolisme.  L'élément  anglais  de  la  législature  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  ce  point. 

Les  négociants  en  vins  et  spiritueux,  les  pharmaciens,  les 
droguistes,  commissaires-priseurs,  voyageurs  de  commerce,  prêteurs 
sur  gages,  débitants  de  poudre  à  feu,  propriétaires  de  billards  et 
jeux  de  quilles  publics  complètent  la  liste  des  redevables.  Le  taux 
des  droits  est  extrêmement  variable,  il  s'échelonne  entre  $  :2  et  300. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  la  province  de  Québec  le  nombre 
des  licences  d'hTitel  est  limité  selon  la  population  de  chaque 
localité.  Le  conseil  municipal  ou  le  corps  électoral,  suivant  les  cas, 
peut  opposer  à  tout  postulant  une  fin  de  non-recevoir,  sans  appel. 
Même,  en  vertu  de  l'Acte  fédéral  dit  de  Tempérance,  les  villes 
peuvent  organiser  un  référendum  sur  la  question  de  la  suppression 
générale  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes.  Cette  loi  facultative 
n'a  pas  eu  au  Canada  le  succès  qu'elle  a  depuis  obtenu  dans  l'État 
américain  du  Nord-Dakota,  sur  le  territoire  duquel  il  ne  peut 
être  vendu  ni  vin,  ni  bière,  ni  liqueurs  spiritueuses  en  vertu  d'une 
loi  récente. 

La  taxe  des  corporations,  instituée  en  1888,  impose  à  part 
certaines  professions,  dont  la  liste  se  rapproche  de  celle  du  tableau  B 
de  notre  loi  de  patentes.  D'une  manière  absolue,  les  banques,  les 
compagnies  d'assurances,  de  navigation,  de  chemins  de  fer,  de 
tramway,  de  télégraphe  et  de  téléphone  et,  au  cas  où  elles  se  cons- 
tituent sous  la  forme  de  société  anonyme,  toutes  les  entreprises 
établies  sur  le  territoire  de  la  province  de  Québec  y  sont  déclarées 
soumises.  Dans  le  second  cas,  l'adoption  de  ce  type  d'association 
fait  présumer  l'importance  de  l'industrie.  L'assiette  de  la  taxe  est 
uniforme,  et  la  quotité  seule  varie.  Elle  comporte  deux  éléments  : 
un  droit  sur  le  capital  versé,  d'après  un  tarif  dégressif  au-dessus 
de  S  100,000  et  une  redevance  additionnelle  par  centre  d'opérations 
industrielles  ou  commerciales,  plus  élevé  à  Montréal  et  Québec  que 
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dans  les  autres  localités.  Ces  doux  (lii)il>,  d'aillmirs  luodérés,  ont 
fourni  un  produit  total  de  S  3()1),<)0()  cm  \'M):\. 

Contrairement  au  budget  fédtiral,  le  budget  de  la  province  de 
Québec  s'est  toujours  soldé  en  équilibre  ou  en  excédent.  La  province 
s'est  montrée  très  ménagère  de  ses  deniers.  N<jn  contente  de  rogner 
autant  que  possible  le  budget  des  travaux  publics,  elle  a  supprimé 
pour  l'avenir  les  pensions  civiles.  En  revanche  le  budget  de  la 
justice  est  très  élevé  (près  de  S<>0(),()()Ui,  ainsi  que  celui  de  l'Instruc- 
tion publifiue  (S  500,000).  Les  intérêts  de  la  dette  représentent 
environ  le  tiers  des  dépenses  totales.  La  dette  atteint  en  capital 
:2i  millions  etdemi  dedollarsdont  la  moitié  appartientau  type  3p.  0/0, 
correspondant  aux  emprunts  les  plus  récents.  Celui  de  iHUi,  négocié 
à  Paris,  n'a  pas  été  contracté  dans  des  conditions  favorables.  La 
moitié  des  emprunts  avaient  été  émis  en  contre-partie  des  subven  - 
lions  accordées  aux  lignes  de  chemin  de  fer  sous  le  ministère 
Mercier,  qui  fut  une  ère  de  gaspillage  et  de  mégalomanie. 

En  dehors  des  comptes  d'ordre  qui  l'embarrassent  sans  l'alourdir, 
la  dette  flottante  de  la  province  de  Québec  s'élève  à  700,000  dollars, 
montant  d'un  emprunt  à  court  terme  fait  à  la  Banque  de  Montréal. 

Les  municipalités  de  divers  ordres  qui  assistent  le  gouvernement 
provincial  dans  l'administration  des  intérêts  locaux  ne  sont  pas  à 
beaucoup  près  investies  de  prérogatives  aussi  étendues.  L'autorité 
provinciale  leur  a  néanmoins  confié  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments administratifs,  sous  réserve,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  de 
l'approbation  du  lieutenant  gouverneur  en  conseil  privé,  et  la  libre 
administration  de  leur  patrimoine  propre.  Elle  s'est  montrée  moins 
confiante  en  matière  financière,  tout  en  leur  laissant  une  liberté 
d'action  que  n'a  jamais  connue  la  commune  française. 

Tout  d'abord  la  réglementation  budgétaire  des  municipalités  est 
loin  d'être  uniforme.  Les  simples  villages,  obligatoirement  groupés 
en  comtés  pour  certaines  affaires,  notamment  la  viciiialité  et  la 
police  de  roulage,  sont  soumis  à  une  surveillance  plus  étroite.  Les 
cités  et  les  villes  ont  obtenu  l'octroi  de  chartes  particulières,  qui 
consacrent  leur  individualité  financière. 

Aux  termes  du  Code  municipal,  les  villages  et  comtés  peuvent  se 
procurer  des  ressources  en  créant  sans  contrôle  les  taxes  suivantes  : 
des  supplémentsaux  licences  provinciales;  des  licences  de  commerce, 
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avec  maximum  de  S  20  par  licence,  sans  que  le  total  des  perceptions 
puisse  excéder  §  TiO;  —  une  taxe  de  5  p.  0  0  de  la  valeur  des  locations 
d'immeubles;  —  un  impôt  local  sur  le  revenu  foncier  ou  mobilier  et 
sur  les  salaires  et  traitements  supérieurs  à  200  S;  enfin  une  contri- 
bution de  S  1  par  habitant  mâle  et  majeur  non  autrement  taxé  : 
c'est  alors  un  impôt  de  substitution. 

Les  biens  de  mainmorte  ecclésiastique,  loin  d'être  soumis  à  des 
taxes  représentatives  du  droit  de  mutation,  sont  exonérés  des 
impôts  fonciers. 

La  faculté  d'abonnement  et  de  rachat  des  taxes  pour  une  période 
de  vingt  ans  est  reconnue  à  tous  les  contribuables,  par  un  emprunt 
fait  au  droit  fiscal  anglais. 

Les  emprunts  sont  surveillés  de  très  près.  En  aucun  cas  le  mon- 
tant total  des  emprunts  en  cours  ne  peut  excéder  20  p.  0/0  de  l'éva- 
luation globale  des  biens  privés  situés  sur  le  territoire  municipal. 
Tout  projet  d'emprunt  doit  être  approuvé  par  la  majorité  des  pro- 
priétaires-électeurs, et  sanctionné  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  privé.  Cette  disposition,  qui  se  rapproche  de  notre  ancienne 
adjonction  des  plus  fort  imposés,  mais  en  l'élargissant,  devrait 
bien  passer  dans  notre  loi  municipale. 

Les  villes  et  les  cités,  c'est-à-dire  les  localités  de  plus  de  2,000  habi- 
tants, ont  reçu  des  attributions  financières  plus  étendues.  Elles  sont 
autorisées  à  taxer  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie 
à  raison  de  2  p.  0  0  et  0,75  p.  0/0  respectivement;  à  établir  des 
licences  de  commerce  de  §  200  au  plus,  un  droit  de  1/8  p.  0/0  sur 
les  fonds  de  commerce,  une  contribution  de  8  p.  0/.0  sur  les  loyers, 
des  impôts  somptuaires  sans  limitation  de  quotité  sur  les  chevaux, 
voitures  et  chiens,  une  taxe  sur  les  bêtes  à  cornes,  enfin,  à  défaut 
d'autre  taxe,  une  capitation  de  S  2.  Si  les  corporations  municipales 
étaient  animées  du  même  esprit  que  nos  conseils  municipaux,  par 
le  seul  usage  de  leurs  prérogatives  et  sans  commettre  la  plus  petite 
illégalité,  elles  auraient  déjà  ruiné  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
province  de  Québec.  Heureusement  les  conseils  do  ville  du  Canada 
Français  sont  des  réunions  d'hommes  d'affaires  et  non  de  politiciens. 

En  matière  d'emprunts,  le  montant  de  la  dette  non  amortie  des 
corporations  de  ville  ne  peut  excéder  20  p.  0/0  du  chiffre  global  de 
l'évaluation  des  propriétés  particulières,  si  ce  n'est  avec  la  sanction 
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du  lif'iitiMKiiit-^'Diivcrnour  en  const-il  privù,  et  l'approbalion  des  3/4 
des  propriétaires  électeurs,  représentant  les  3/4  en  valeur  des  biens. 
Rn  dehors  de  ce  cas,  si  le  montant  cumul»*  du  fonds  damorlisscmont 
obligatoire  de  1  0/0  par  an  et  des  arrérages  des  emprunts  en  cours 
venait  à  absorijcr  la  moitié  ou  une  plus  forte  proportion  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  on  ne  pourrait  émettre  un  nouvel  emprunt  sans 
l'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  consril  ei  de  la  ninjorit»' 
sim  pli' <  les  propriétaires  électeurs. Tous  les  au  très  emprunts  sont  libres. 

On  ne  peut  nier  l'analogie  de  celte  réglementation  municipale 
avec  celle  <[iii  pn-sidc  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  nos 
associations  syndicales  obligatoires.  Les  deux  institutions  se  sont 
inspirées  de  la  même  idée  :  créer  un  lien  de  droit  entre  les  co-inté- 
ressés,  exiger  la  participation  aux  all'aires  publiques  de  ceux  qui 
sont  solidairement  responsables  de  leur  gestion. 

Les  villes  les  plus  importantes  ont  obtenu  des  conditions  plus 
libérales  encore.  Ainsi  la  cité  de  Uivière-du-Loup  a  été  autorisée  à 
contracter  des  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  S  loO,000  pour  le 
service  des  eaux  et  des  égouts,  et  de  S  200,000  pour  les  autres,  et 
la  cité  de  Montréal  a  obtenu  le  droit  de  taxer  à  un  taux  déterminé 
les  bureaux  de  placement  et  les  compagnies  d'assurances. 

Le  législateur  de  Québec  a  cherché  à  graduer  la  somme  d'attribu- 
tions administratives  et  financières  qu'il  confère  aux  différentes 
autorités  municipales  de  son  ressort,  de  manière  à  proportionner 
leurs  pouvoirs  à  l'importance  et  à  la  nature  des  intérêts  d'ordre  éco- 
nomique de  chaque  groupe.  S'il  s'est  montré  un  peu  trop  libéral  en 
ce  qui  concerne  les  chartes  des  grandes  villes,  l'usage  raisonnable 
([ue  les  corps  constitués  ont  fait  de  leurs  prérogatives  lui  a  donné 
roison  en  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  organisant  le  référendum  des 
propriétaires  dans  les  circonstances  critiques,  il  a  prouvé  qu'il  se 
préoccupait  pluti'>t  de  la  protection  des  habitants  que  du  maintien 
de  sou  liruil  personnel  de  tutelle.  En  quoi  il  a  fait  montre  d'une 
largeur  de  vues  et  d'un  sens  politique  ([ui  lui  font  honneur. 

11.     —     Li:S    [''l.NA.NCliS    bK    LA    PitOVINCE    d'On  l'AlUO. 

Envisagées  dans  leur  ensemble,  les  institutions  locales  du  Haut- 
Canada  se  rapi)rocheut  singulièrement  de  celles  de  la  métropole, 
A.  ToMK  XXll.  —  190".  3". 
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avec  quelques  modilications  destinées  à  réaliser  d'une  manière  plus 
complète  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple.  La  Constitution 
d'Ontario  et  son  Acte  Municipal  sont  plus  conformes  à  l'idéal  démo- 
cratique que  les  institutions  correspondantes  de  la  province  de 
Québec  et  même  que  le  «  Local  Government  Act  »  britannique  de 
1894.  En  matière  purement  administrative,  certains  détails  d'orga- 
nisation intérieure,  l'absence  de  Chambre  Haute  au  Parlement  onta- 
rien,  et  l'amoindrissement,  au  profit  du  corps  électoral  des  munici- 
palités, des  pouvoirs  de  tutelle  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
témoignent  suffisamment  du  penchant  des  Canadiens  anglais  pour 
le  «  self-government  ».  C'est  ainsi  que,  dans  des  cas  assez  nombreux, 
le  pouvoir  réglementaire  des  conseils  locaux  est  subordonné,  non 
pas  à  l'approbation  du  représentant  de  la  couronne,  mais  à  la  rati- 
fication des  administrés  eux-mêmes.  Mais  c'est  principalement  dans 
le  domaine  financier  que  se  manifeste  l'esprit  d'indépendance  du 
peuple  d'Ontario  :  les  attributions  budg'étaires  des  conseils  du 
comté,  de  ville  ou  de  village  comportent  une  autonomie  presque 
complète.  La  législature  provinciale  a  tenu  à  laisser  aux  munici- 
palités une  grande  liberté  d'allures,  étant  elle-même  investie  par  la 
Constitution  fédérale  des  prérogatives  de  la  mi-souveraineté. 

Les  finances  provinciales  d'Ontario  ont  changé  de  direction  au 
cours  de  la  dernière  année,  par  suite  du  retour  aux  affaires  du  parti 
conservateur,  confiné  depuis  trente  et  un  ans  dans  l'opposition.  Autant 
qu'on  en  puisse  juger  par  sa  première  année  d'administration,  le 
nouveau  trésorier  provincial  parait  devoir  se  conformer  mieux 
encore  que  son  prédécesseur  aux  préceptes  de  la  science  financière. 
L'exercice  provincial  commence  le  1"  janvier,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  à  Ottawa  et  à  Québec.  A  l'exemple  de  l'Anglelerre, 
l'exposé  budgétaire  a  lieu  en  cours  d'exercice,  ce  qui  donne  une  cer- 
taine valeur  aux  prévisions,  rendues  presque  contemporaines  des 
faits  auxquels  elles  s'appliquent.  Le  budget  se  divise  en  deux 
parties  :  d'une  part,  le  compte  capital,  qui  comprend  en  recettes  le 
produit  des  coupes  de  bois  extraordinaires  (1  million  dr  dollars 
en  190.o),  et  en  dépenses  un  peu  plus  d'un  demi-million  de  travaux 
publics;  d'autre  part,  le  compte  de  revenu,  auquel  figurent  4  mil- 
lions et  demi  de  dollars  de  recettes  ordinaires  et  un  chiffre  de 
dépenses  à  peu  près  équivalent.  Mais  il  convient  de  faire  remar- 
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((uci-  rcxistoncc  d'un  coaiplii  de  trésorerie,  qui  recueille  l'excédent, 
presque  continu,  des  exercices  antérieurs.  Ce  compte  dépasse 
ailuelleinent  S  2,S0(),O0().  C'rsl  l'indice  d'une  situation  l>ud;4étaire 
très  prospère.  A  la  dill'érence  de  la  plupart  des  pays,  les  découverts 
sont  inconnus  à  Toronto, 

Les  jtiincipales  sources  de  revenus  sont  les  produits  ordinaires 
du  domaine  (S  1,300,01)0  ,  les  subsides  fédéraux  (S  1,340,000),  les 
intérêts  des  fonds  placés  (S  ;200,000),  les  produits  divers  (S  380,000), 
et  enfin  les  impôts,  dont  lo  rendement  glohal  est  évalué  à 
1,300,000  dollars.  La  presque  totalitti  des  ressources  de  cette  caté- 
gorie provient  de  trois  taxes  :  les  droits  de  licence,  les  droits  de 
succession  cl  les  droits  de  patente,  imposés  à  certaines  professions 
jugées  particulièrement  lucratives.  Le  surplus  provient  des  droits 
de  timbre  et  de  quelques  autres. 

Les  licences  provinciales  (S  305,000,  d'après  le  Rapport  du  Tréso- 
rier! sont  des  contrii)utions  établies  en  addition  aux  licences  muni- 
cipales, en  sorte  que  leur  exigibilité  dépend  exclusivement  du  con- 
seil municipal,  qui  peut  ne  pas  établir  de  droits  de  licence.  Ces 
taxes  frappent  les  professions  d'InHelier,  de  tavernier,  de  liquorisle 
et  de  marchand  en  gros  de  boissons  fermentées  ou  spiritueuses. 
Leur  quotité,  fixée  à  S  100  pour  le  commerce  de  gros,  varie  dans 
les  autres  cas  avec  le  cliifTre  de  la  population  et  la  nature  du  com- 
merce, suivant  qu'il  est  limité  exclusivement  ou  non  à  la  vente  des 
boissons  fermentées,  entre  S  30  et  150.  Les  licences  d'hôtelier  ne 
sont  accordées  qu'aux  postulants  qui  justifient  pouvoir  loger  et 
recevoir  à  table  0  voyageurs.  Le  nombre  des  licences  de  détail  est 
fixé  au  prorata  de  la  population,  et,  ;t  la  suite  d'un  référendum 
municipal,  elles  peuvent  être  complètement  supprimées. 

Les  droits  de  succession,  réorganisés  en  189:2.  atteignent  les  héri- 
tages supérieurs  en  valeur  totale  nette,  c'est-à-dire  après  déduction 
du  passif,  à  S  10,000.  Toutefois,  sont  exonérés  les  legs  de  S  200  au 
plus,  les  fondations  scolaires  et  religieuses,  et  les  successions  eu 
ligne  directe  descendante,  qu'il  s'agisse  de  parenté  ou  de  simple 
alliance,  et  les  successions  entre  époux.  L'exemption  cesse  quand 
la  succession  excède  S  100,000.  La  quotité  des  droits  varie 
de  2.50  à  5  p.  0/0  entre  parents,  et  atteint  10  p.  0  0  entre  per- 
sonnes non  parentes.  Le  produit  de  cet  impt'd  s'est  élevé  pendant 
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le  dernier  exercice  à  S  460,000,  correspondant  à  222  successions. 
La  taxe  sur  certaines  professions  date  de  1900  et  a  été  réorga- 
nisée en  1905.  Elle  atteint  les  compagnies  d'assurance,  d'éclairage, 
de  transport  de  l)agages,  de  wagons-lits,  de  chemins  de  fer,  de 
tramways,  les  sociétés  de  prêts,  les  banques  et  les  trusts.  C'est  un 
véritable  impôt  sur  le  capital,  dont  le  taux  varie  entre  0,65  et 
3  1/3  p.  0/0;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  trans- 
port par  voie  ferrée,  la  taxe  est  calculée  par  mille  (5  à  60  dollars, 
suivant  qu'il  s'agit  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway),  et,  pour  les 
compagnies  d'assurance,  elle  est  de  1  p.  0/0  des  primes  brutes 
encaissées  pendant  l'année  précédente.  Les  banques  sont  assujetties 
à  un  droit  additionnel  de  S  25  par  place  d'afTaires.  Le  produit  global 
de  ces  taxes  atteint  le  chiffre  de  $  450,000. 

Les  trois  principales  sources  de  dépense  sont  les  allocations  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer,  qui  grèvent  d'ailleurs  surtout  le 
compte  capital,  alimenté  par  l'emprunt,  l'enseignement  et  l'assis- 
tance publique.  Ces  deux  derniers  chapitres  sont  dotés  chacun  de 
1  million  de  dollars.  Si  l'instruction  est  plus  répandue  et  plus 
complète  dans  Ontario  qu'à  Québec,  malheurement  la  misère  l'est 
aussi.  11  semble  que  tous  les  pays  à  population  anglo-saxonne  aient 
recueilli  de  la  mère-patrie  ce  double  héritage  de  la  culture  intellec- 
tuelle et  de  l'indigence. 

La  dette  publique  n'exige  qu'un  crédit  d'arrérages  de  S  525,000. 
Quant  au  capital  emprunté,  à  long  et  à  court  termes,  il  s'élevait  au 
31  décembre  1905  à  11  millions  700,000  dollars,  dont  la  moitié  en 
Bons  du  Trésor  à  6  mois  d'échéance,  périodiquement  renouvelés. 
Mais  comme  les  budgets  antérieurs  à  Tannée  1900,  ainsi  d'ailleurs 
que  l'exercice  1905,  se  sont  tous  soldés  en  excédents,  —  on  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  amortir,  —  e.t  que  le  Gouvernement  fédéral  est  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  de  la  province,  compensation  opérée,  le  mon- 
tant net  de  la  dette  ne  dépasse  pas  7  millions  de  dollars.  La  province 
s'est  endettée  afin  d'accorder  des  subventions  fermes  à  certaines 
compagnies,  pour  les  décider  à  construire  des  voies  ferrées  particu- 
lièrement ingrates  pour  le  moment,  mais  appelées  à  un  très  bel 
avenir.  Elle  a  aussi  accordé  sa  garantie  aux  emprunts  de  l'Algoma 
Railway  Go.  et  de  la  Société  des  Forces  Motrices  du  Niagara,  jusqu'à 
concurrence  en  capital  et  intérêts  de  2  millions  et  demi  de  dollars. 
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La  silualiori  liiiancièro  du  la  [)rovinoo  d'Ontario  est  excellente. 
El  li-'s  [»remiors  actes  du  n«juveati  trcsoi-iiT  provincial  pormellenl  de 
la  prévoir  meilleure  encore  dans  quelques  années.  Ontario  a  élevé 
des  édilices  coûteux,  accordé  des  allocations  à  l'enseignement,  aux 
travaux  publics  et  à  la  colonisation  et  entretenu  en  état  satisfaisant 
un  reseau  de  roules  très  serré,  tout  en  réalisant  des  excédents  de 
recettes  presque  continus  à  son  budget  ordinaire. 

Comme  à  Québec,  les  municipalités  de  divers  ordres  sont  admi- 
nistrées par  un  conseil  municipal  et  un  maire  ou  bailli  (préfet  dans 
les  municipalités  de  comtés)  élus  pour  un  an.  Mais  les  villes  d»-  plus 
de  43,000  habitants  sont  pourvues  d'une  commission  administrative 
(board  of  control)  présidée  par  le  maire  et  investie  de  pouvoirs 
très  larges.  Ses  décisions  ne  peuvent  être  rapportées  qu'à  la  suite 
duii  vole  du  conseil  rendu  à  la  majorité  des  deux  tiers. 

Les  conseils  municipaux  onl  une  grande  liherli'  en  matière 
d'administration.  Il  n'y  a  pas  de  tutelle,  mais,  en  matière  réglemen- 
taire, la  loi  municipale  exige  dans  certains  cas  l'approbation  des 
électeurs  :  par  exemple,  Texploitalion  en  régie  des  tramways,  des 
lignes  téléphoniques  et  du  balayage  public  ne  peut  être  décidée  qu'à 
la  suite  d'un  référendum  favorable. 

En  matière  financière,  les  pouvoirs  des  municipalités  sont  un  peu 
plus  restreints.  Mais,  au  lieu  de  confier  la  surveillance  des  corps 
locaux  au  lieutenanl-gouverneur,  le  parlement  d'Ontario  a  multiplié 
les  cas  d'intervention  du  corps  électoral,  et,  pour  le  surplus,  s'est 
borné  à  édicler  une  fois  pour  toutes  quelques  prohibitions  d'ordre 
général.  Ainsi,  en  aucun  cas,  le  montant  global  des  taxes  directes, 
hormis  les  redevances  scolaires  et  les  impôts  extraordinaires  établis 
à  la  suite  d'un  emprunl  de  travaux  de  construcliou,  ne  peut  excéder 
2  p.  0  0  de  la  valeur  vénale  des  biens  imposables,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  par  les  taxateurs  pour  l'année  courante.  D'autre  part  la  durée 
des  empru.îs  a  été  limitée  à  vingt  ans,  sauf  quand  ils  sont  motivés 
par  certain;  travaux  j)ul)lics,  comme  la  construction  d'écoles,  de 
quais,  ou  dégoûts,  cas  où  elle  peut  être  portée  à  trente  ans.  Knfin  le 
montant  global  des  subventions  non  remboursables  accordées  à  des 
entreprises  privées,  chemins  de  fer,  tramways,  et  autres,  ne  peut 
jamais  excéder  le  dixième  des  recettes  ordinaires  de  la  municipalité. 

L'acte  municipal  indique,  dune  manière  assez  large  d'ailleurs,  la 
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nature  des  taxes  qui  peuvent  être  créées.  Les  impôts  locaux  directs 
sont  réels,  personnels,  ou  professionnels.  Les  premiers  atteignent 
«  la  valeur  eslimative  actuelle  des  propriétés,  telle  qu'elle  serait 
acceptée  en  paiement  d'une  dette  fondée  due  par  une  personne 
solvable  ».  Les  seconds  frappent  les  revenus  du  capital  supérieurs  à 
$  400,  et  ceux  du  travail  lorsqu'ils  excèdent  S  700  ou  1,000,  suivant 
la  population  de  la  localité  où  ils  sont  stipulas  payables.  Certains 
cas  d'exemption  sont  prévus.  —  Quant  aux  commerçants  et  indus- 
triels, ils  sont  traités  à  part,  étant  soumis  à  une  taxe  d'affaires 
assise  sur  un  capital  fictif.  La  valeur  de  leur  fonds  de  commerce 
ou  d'industrie  est  arbitrairement  fixée  par  la  loi  à  une  certaine 
proportion  de  la  valeur  vénale  des  locaux  consacrés  à  l'exercice  de 
leur  profession.  Des  coefficients  spéciaux  ont  été  déterminés  pour 
chaque  groupe  d'industries.  Ainsi  le  fonds  de  commerce  d'un  distil- 
lateur de  spiritueux  est  supposé  correspondre  à  150  p.  0/0  de  la 
valeur  vénale  de  ses  locaux  professionnels,  celui  d'un  banquier 
ou  d'un  brasseur  à  75  p.  0/0,  celui  des  magasins  de  plus  de  5  rayons 
à  50  p.  0/0,  celui  des  détaillants  de  35  à  25  p.  0/0,  suivant  le  chiffre 
de  la  population  de  la  municipalité.  Les  professions  libérales  sont 
aussi  imposées  à  la  taxe  d'affaires,  le  capital  correspondant  au 
revenu  étant  évalué  à  SO  p.  0,0  de  la  valeur  vénale  des  locaux  où 
elles  sont  exercées. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  aussi  créer  des  droits  de  licence. 
Pour  certaines  professions  (hôtelier,  tavernier,  liquoriste,  négociant 
en  vins  et  liqueurs),  la  taxation  municipale  entraîne  au  profit  de  la 
province  la  perception  d'un  supplément  de  taxe  égal  au  maximum 
fixé  pour  les  licences  municipales.  Des  maxima  spéciaux  ont  été 
édictés  pour  les  autres  licences,  qui  peuvent  être  imposées  aux 
bureaux  de  placement,  débitants  de  tabacs,  loueurs  de  voitures, 
commissaires-priseurs,  etc. 

En  dehors  des  taxes  directes,  la  constitution  autorise  l'établis- 
sement de  prestations  [statute  labor).  En  vertu  de  cette  curieuse 
survivance  du  droit  coutumier  britannique,  tout  homme  âgé  de 
vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  soixante  au  plus  est  tenu  de 
contribuer  à  l'entretien  des  routes  en  accomplissant  un  nombre  de 
journées  de  travail  proportionnel  dans  une  certaine  mesure  au 
montant  des  autres  taxes  locales  auxquelles  il  est  assujetti.  Ainsi 
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celui  (jni  |»aic  S  2  ou  moins  <l('vr;i  I  j(»iiiii(W' de  ppc^^lntinti  ;  i-eliii  qui 
paie  plus  de  S  2  cl  moins  de  .'{()(»,  "2.  journées;  de  .'iOO  à  :>()0  c'est 
trois  journées,  de  TiOG  ù  700,  quatre,  et  ainsi  de  suite.  La  coti,'  de 
cliaque  tonlrihuaijle  est  ainsi  [)ris(!  comm».'  critérium  de  l'avantage 
(piil  est  censé  retirer  du  bon  entrelien  des  roules  locales.  C'est  là 
une  innovation  assez  hardie,  due  au  parti  conservateur,  cai-,  jusqu'à 
rann('e  dernière,  la  taxe  était  uniforme.  Les  prestations  sont  payables 
au  gr(''  (lu  débiteur  en  nature  ou  en  argent.  Mais,  pour  éviter  des 
alnis,  l;i  loi  stipule  expressément  que  la  valeur  représentative  de 
la  journée  de  travail  ne  peut  excéder  S  1. 

.\près  avoir  ainsi  limité  les  pouvoirs  des  municipalités,  le  Parle- 
ment d'Ontario  a  confié  au  peuple  lui-même  le  soin  de  contrôler 
l'œuvre  de  ses  mandataires.  Il  prévoit  à  cet  effet,  dans  certaines 
occasions  importantes,  la  ratification  des  décisions  du  conseil  muni- 
cipal par  le  corps  électoral,  .\insi  les  délibérations  qui  accordent, 
soit  des  allocations  non  remboursables,  soit  des  exemptions  d'impôt 
(pour  dix  ans  au  plus)  à  des  entreprises  industrielles  ou  de  transport 
doivent,  pour  être  exécutoires,  recevoir  lapprctbalion  des  2  3  des 
électeurs  inscrits.  En  second  lieu,  aucune  exploitation  en  régie,  si  ce 
n'est  bî  service  des  eaux,  ne  peut  être  entreprise  sans  référendum 
préalable.  Enfin  tout  emprunt  non  remboursable  au  cours  de  l'exer- 
cice même  où  il  est  contracté  doit  être  autorisé  par  la  majorité  des 
électeurs,  à  l'exception  des  conseils  de  comté  qui  peuvent  emprunter 
S  20, ()()()  pendant  la  durée  de  leur  mandat  sans  avoir  à  solliciter 
ra[)probalion  de  leurs  administrés. 

Ce  régime  de  liberté  politique  a  donné  d'excellents  résultats. 
Ëlus  pour  une  très  courte  durée,  —  un  an  seulement,  —  obligés,  dans 
les  occasions  importantes,  de  prendre  contact  avec  leurs  mandants, 
les  corps  municipaux  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  la  main  de  l'électeur. 
Ils  ne  peuvent  se  désintéresser  de  ses  besoins,  et  ses  désirs  sont  pour 
eux  des  ordres.  La  participation  intermittente  des  administrés  à  la 
gestion  de  leurs  propres  intérêts  tend  à  réduire,  au  sein  des  munici- 
palités, les  préoccupations  de  parti  politique,  et  à  faire  prévaloir 
une  plus  juste  notion  des  choses.  Dans  les  conseils  locaux  d'Ontario, 
plus  encore  que  dans  ceux  de  Québec,  on  fait  peu  de  politique.  On 
fait  surtout  des  affaires,  et  de  bonnes  afTaircs. 

M.   Dkw.aviun. 


CHRONIQUE    COLONIALE 

(1906) 


Le  département  des  Colonies  a  compté  en  1906  trois  titulaires 
successifs,  M.  Clémenlel,  qui  était  arrivé  au  Pavillon  de  Flore  lors 
de  la  constitution  du  ministère  Rouvier,  était  remplacé,  le 
14  mars,  au  moment  de  la  formation  du  cabinet  Sarrien,  par 
M.  Leygues,  auquel  succéda,  le  23  octobre,  lorsqu'arriva  aux  affaires 
le  cabinet  Clemenceau,  M.  Milliès-Lacroix,  sénateur  des  Landes. 

L'année  coloniale  1906  a  été  marquée,  dans  la  métropole,  par  une 
manifestation  très  importante  qui  mérite  la  première  place  dans 
cette  chronique.  L'Exposition  Nationale  Coloniale  de  Marseille,  orga- 
nisée par  la  municipalité  avec  le  concours  financier  de  la  ville  de 
Marseille,  du  Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille  et  des  diverses  colonies,  a  groupé  sur  un 
très  vaste  emplacement  des  collections  du  plus  grand  intérêt  et  une 
documentation  des  plus  variées.  Très  visitée,  dépassant  de  beaucoup 
le  cadre  d'une  manifestation  locale,  conçue  dans  un  visible  esprit 
d'enseignement  et  avec  un  sens  pratique  très  sûr,  elle  a  sans  aucun 
doute  largement  contribué  à  faire  connaître  au  monde  des  affaires 
les  ressources  qu'il  peut  trouver  dans  nos  possessions;  il  serait 
facile  de  le  prouver  ici  par  des  faits  précis  si  nous  en  avions  le 
loisir.  Elle  a  représenté,  en  tous  cas,  de  la  part  des  colonies  un  effort 
financier  considérable  qui  ne  saurait  être  recommencé  de  sitôt'. 


Divers  accords  internationaux  intéressant  notre  empire  colonial 
portent  la  date  de  1900.  Une  convention  du  29  mai,  confirmant  un 

1.  La  création  à  Marseille,  dans  l'élé  de  190G,  d'un  Institut  colonial,  sous  le 
patronage  de  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville,  permettra  de  poursuivre 
dans  la  région  du  sud-est  l'œuvre  d'éducation  et  de  documentation  inaugurée 
par  l'Exposition  coloniale,  où  l'Inslitut  a  recueilli  des  collections  importantes  et 
des  renseignements  économiques  étendus. 
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protocole  signe  a  l-undres  le  0  avril  pn-cf-diml,  a  lixé  la  délimila- 
tioti  entre  les  possessions  anglaisi.'s  et  françaises  à  l'est  du  Niger, 
en  exécntion  de  rarlicle  viii  de  la  convention  du  H  avril  1ÎH)4  et 
comme  suite  aux  travaux  exécutés  sur  place  par  les  missions 
Elliiill  et  Moll.  Cette  convention  nous  procure  une  roule  facilement 
praticaMe  avec  points  d'eau  convenablement  espacés,  et  nous 
permet  l'accès  à  nos  postes  de  la  région  de  Zinder,  jusfju'alors 
prescjue  impossible  par  territoire  français.  D'autre  part,  un  arrange- 
ment concernant  l'Abyssinie,  signé  à  Londres  \i;  l.'i  décembre  par  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  a  précisé  notre  situation  dans  le 
nord-i'St  de  l'Afrique,  dans  des  conditions  que  nous  examinerons 
plus  loin  en  nous  occupant  de  notre  possession  de  la  côte  des 
Somalis.  Signalons  enfin  la  convention  de  Londres  du  20  octobre 
approuvant  un  arrangement  conclu  le  27  février  par  les  délégués 
des  gouvernements  français  et  anglais  au  sujet  des  Nouvelles- 
Hébrides,  en  exécution  de  la  convention  franco-anglaise  du 
8  avril  1904.  Les  accords  précédemment  conclus  entre  les  deux  gou- 
vernements, en  187S  et  en  1887,  au  sujet  de  l'Archipel  néo-hébridais, 
avaient  eu  un  caractère  négatif,  chacun  des  contractants  s'engageant 
en  quelque  sorte  à  s'abstenir  d'aucune  action  administrative  dans 
cette  partie  du  Pacifique.  Il  en  était  résulté,  dans  la  pratique,  pour  les 
colons  qui  y  sont  établis,  et  malgré  certaines  dispositions  adoptées 
dans  ces  dernières  années  par  la  création  d'un  état-civil  et  d'un  rudi- 
ment d'organisation  judiciaire,  des  inconvénients  sérieux.  L'accord 
de  190G  met  fin  à  cette  situation  en  créant  aux  Nouvelles-Hébrides, 
qui  deviennent  «  territoire  d'infiuence  commune  »,  une  sorte  de  con- 
doininium  minutieusement  réglementé.  On  a  reproché  à  cet  accord, 
dans  certains  milieux  coloniaux,  de  ne  pas  reconnaître  suffisamment 
la  prédominance  des  intérêts  français  aux  Nouvelles-Hébrides  (où  l'on 
comptait,  en  1905,  141  colons  anglais  contre  358  colons  français), 
puiscja'il  crée  l'égalité  absolue  de  droits  et  de  traitement  pour  les 
sujets  des  deux  pays,  et  d'olTrir  des  difficultés  d'application  assez 
grandes. 


Le  mouvement  du  commerce  général  des  colonies  françaises  et  pays 
de  protectorat  qui  relèvent  du  minislère  des  Colonies,  s'est  élevé  en 
1905  [^importations  et  exportations  réunies  de  marchandises  de 
toutes  sortes)  à  une  somme  totale  de  873,930,955  francs.  C'est  une 
augmentation    de  90,817,757  francs  sur  l'année  précédente  et  de 
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109,3H'2,377  francs  sur  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  anté- 
rieure à  1904. 

A  l'imporlalion,  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre  de  489,079,491 
francs.  Elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  79,668, 'to9  francs  à  celles 
de  l'année  précédente  et  de  71,380,930  francs  à  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  384,857,464  francs,  en 
augmenlation  de  11,149,298  francs  sur  l'année  précédente  et  de 
38,001,447  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
378,248,279  francs  dont  225,826,358  francs  à  l'importation  et 
152,421,921  francs  à  l'exportation,  représentant  42.8  p.  0/0  du 
commerce  total,  46  p.  0/0  des  marchandises  importées,  39.5  p.  0/0 
des  marchandises  exportées. 

Le  commerce  entre  colonies  françaises  représente  19,619,060  francs, 
dont  12,495,436  francs  pour  l'importation  et  7,123,624  francs  pour 
l'exportation,  soit  2.4  p.  0/0  du  commerce  total,  2.7  p.  0/0  de 
l'importation,  et  2  p.  0/0  de  l'exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à  476,069,616 
francs  dont  250,757,697  francs  à  l'importation  et  225,311,919  francs 
à  l'exportation,  soit  54.8  p.  0/0  du  commerce  total,  51  p.  0/0  de 
l'importation  et  58.5  p.  0/0  de  l'exportation. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  les  chiflres  du  commerce  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie  pour  la  même  période,  on  obtient  les  totaux  géné- 
raux ci- après  : 

Importations.  Exportations.  Totaux. 

Algérie 38;j,887,000  228,763,000  612,650,000 

Tunisie 90,9o4.,618  58,276, o77  149,231,195 

Autres  colonies 480,079,491  38i-.857,46î-  873,936,955 


963,921,109  071,897,041  1,635,818,150 

D'autre  part,  le  mouvement  des  ports  des  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat qui  relèvent  du  ministère  des  Colonies  s'est  élevé,  en  1905,  à 
17,959,711  tonnes,  en  augmentation  de  699,307  tonnes  sur  Tannée 
précédente. 

A  l'entrée  16,231  navires  ont  été  relevés  pour  un  tonnage  de 
9,004,178  tonnes.  C'est  une  diminution,  sur  1904,  de  i,245  navires 
et  une  augmentation  de  352,521  tonnes. 

Les  marchandises  débarquées  représentent  un  tonnage  de 
1,308,527  tonnes  et   une  valeur  de  485,051,284  francs.  C'est  une 
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ditiiiiiiilioli,  sur  r.MJi,  de  :i30,2G0  l(jniits  (.1  une  aii^iiieiiUiUon  de 
:i:j,()Hi,0:i-2  francs. 

A  la  sortie  l.'j,8S7  navires  ont  été  relevés  pour  un  tonnage  de 
S,î»:i.*),:r2.'{  tonnes.  C'est  une  diminution,  sur  lOOi,  de  8,80.*3  navires 
et  une  au|^niii'iilalioii  do  .Titi,T(S()  lonnes. 

I^es  niarcliandises  eniliarquées  représentent  un  tonnage  de 
l,n8'(,7.")î)  tonnes  cl  une  valeur  de  '•()", 290, ."iOi  francs.  C'est  une 
diniinulion,  sur  I!t0i,  de  'i08,'i8()  tonnes  et  une  augmentation  de 
21,oO(;,;ilO  francs. 

La  part  de  la  l'"rance  dans  If  mouvement  de  la  navigation  a  été 
de  l'),l"t)  navires  d'un  tonnage  de  8,"J89,Uii  tonnes  dont  7,508  navires 
à  rentrée  représentent  4,300,704  tonnes  et  7,008  navires  à  la  .sortie 
représentent  i,279,3'iO  tonnes.  Ces  navires  ont  débarqué  007,175 
tonnes  de  marchandises  d'une  valeur  de  320,894,594  francs. 

La  part  de  l'étranger  a  été  de  10,9  42  navires  d'un  tonnage  de 
9,370,007  tonnes  dont  8,003  navires  à  l'entrée  représentent 
■4,09-4,474  tonnes  et  8,279  navires  à  la  sortie  représentent  4,070,193 
tonnes.  Ces  navires  ont  débarqué  041,302  tonnes  de  marchandises 
d'une  valeur  de  158,750,(591  francs  et  en  ont  embarqué  961,408 
tonnes  d'une  valeur  de  200,801.808  francs. 


Aluéhie.  —  Un  certain  nombre  d'assassinats  et  d'attaques  à  main 
armée,  dont  l'une,  dirigée  au  début  d'octobre  contre  un  détachement 
de  gendarmes  dans  la  région  d'Aïn-Bessem,  eut  même  une  vague  appa- 
rence de  mouvement  insurrectionnel,  ont  donné  un  regain  d'actua- 
lité à  la  question  si  débattue  et  si  difticile  à  résoudre  de  la  sécurité 
en  Algérie.  L'existence  côte  à  côte  d'une  population  européenne  déjà 
considérable  et  qui  compte  un  grand  nombre  d'étrangers  et  d'une 
population  indigène  très  nombreuse,  aux  mœurs  et  aux  croyances  si 
difîérentes  des  nôtres,  les  progrès  de  la  colonisation,  la  difficulté 
d'exercer  une  surveillance  continue  sur  les  éléments  de  trouble  que 
renferme  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  varié,  tout  concourt  à,accroitre 
les  occasions  de  crimes  et  les  actes  de  violence.  Faisant  allusion  à 
ces  incidents  le  gouverneur  général  disait  dans  une  circonstance 
récente  :  «  Dans  un  pays  coLume  l'Algérie  la  sécurité  commande  une 
répression  rapide  des  crimes  et  des  délits.  11  faut  frapper  vite  el 
frapper  fort  ».  Malheureusement  le  fonctionnement  normal  et  régulier 
de  notre  système  judiciaire  ne  permet  pas  toujours,  malgré  les  amé- 
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liorations  qu'il  a  subies  dans  ces  dernières  années,  d'agir  avec  loule 
la  rapidité  ni  toute  la  vigueur  nécessaires. 

Les  résultats  de  la  campagne  agricole  190o-1906  n'ont  pas  été 
pour  l'Algérie  très  avantageux  :  les  céréales  n'ont  donné  en  efïet 
qu'un  rendement  moyen;  sous  le  rapport  des  vins,  le  rende- 
ment a  été  assez  satisfaisant  quoique  inférieur  à  celui  de  la  cam- 
pagne précédente,  mais  les  prix  de  vente  sont  demeurés  à  un  taux 
qui  n'était  pas  suffisamment  rémunérateur  (production  des  vins, 
environ  7  millions  d'hectolitres).  Et  cependant  le  mouvement  de 
commerce  de  la  colonie  en  1906  a  marqué  des  progrès  sensibles 
sur  les  résultats  de  19U.j  (importations  :  389  millions;  exportations  : 
278  millions,  ce  qui  représente  par  rapporta  l'exercice  précédent  une 
plus  value  de  o  millions  environ  à  l'importation  et  de  près  de  50  mil- 
lions à  l'exportation).  La  production  du  bétail  et  l'actif  mouvement 
d'exportation  qui  s'en  est  suivi,  un  fort  accroissement  du  commerce 
des  primeurs  —  presque  doublé  de  19!J4  à  1900,  —  une  bonne 
campagne  d'huiles  d'olive,  une  progression  notable  dans  la  pro- 
duction des  minerais  de  fer  (720,000  tonnes),  sont  la  cause  de 
cette  augmentation  des  sorties  de  l'Algérie;  du  reste  les  recettes 
des  chemins  de  fer,  qui  ont  atteint  39  millions  de  francs  contre 
35  millions  en  1905,  indiquent  une  vie  économique  prospère  dans 
l'ensemble. 

Nous  avons  eu  à  signaler  l'année  dernière,  en  relatant  les  faits 
principaux  de  l'année  algérienne,  le  mouvement  d'impulsion  donné 
à  l'œuvre  de  la  colonisation.  L'année  1906  a  été  sous  ce  rapport 
plutôt  une  année  de  consolidation  et  de  préparation  pour  la  troisième 
vente  de  terres  de  colonisation,  qui  a  commencé  en  1907.  Deux  nou- 
veaux villages  ont  été  peuplés  et,  soit  dans  ces  nouveaux  centres, 
soit  dans  les  centres  anciens,  on  a  attribué  290  concessions  à 
290  familles  représentant  un- total  de  plus  de  1,200  personnes. 

La  session  des  délégations  financières  de  1906  a  donné  lieu  à  des 
discussions  très  intéressantes  et  à  des  décisions  importantes.  C'est 
ainsi  que  les  assemblées  algériennes  reconnaissant,  bien  qu'avec 
certaines  hésitations  très  naturelles,  qu'il  était  nécessaire  de  fournir 
au  budget  local  un  aliment  nouveau  de  vitalité,  ont  volé  un  impôt 
sur  le  tabac  dont  le  produit  permettra  d'effectuer,  pour  des  travaux 
d'utilité  générale,  un  nouvel  emprunt.  Elles  ont  encore  voté  le  prin- 
cipe du  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  algérien,  dont  le  tarif,  pour  des  motifs  particuliers,  se  prétait 
mal  à  la  revision  et  à  l'unification  auxquelles  on  s'est  efforcé  de  sou- 
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mcllro  les  autres  roseaux  dopuis  quo  la  lui  do  lOOi  a  remis  k  l'Al- 
gérie toutes  SCS  voies  ferrées. 

On  a  ]irocéd(''  en  l!»(l(i  au  recensement  de  l:i  imiiul.ition  de  lAl- 
géric.  Cette  opéi-alitm  a  l'ait  rcssnrlir  les  chiiïres  ci-après  : 

Dépai  Icinciit  d'Alger I  ,tii9,842  liabilaril?. 

—  de  Coiislantiiie 2,0l:{,379  — 

—  d'Oran 1,1 2-2.;i;{8         — 

Territoires  du  Sud 4^0,(191  — 

Total ii, 231, 85(1         — 

Dans  ce  total  les  Européens  figurent  pour  729,900  unités  et  les 
indigènes  pour  4,001,800. 

Tunisie.  —  Le  bey  de  Tunis,  Mohamed  El  Hadi,  est  mort  au  palais 
de  Dermcch,  le  11  mai,  après  une  longue  maladie.  Il  avait  succédé 
en  1902  à  son  père  Ali  Pacha  Bey.  L'investiture  de  son  successeur, 
Mohamed  Nasr  Bey,  cousin-germain  du  défunt,  a  été  faite  aussit<"it 
par  le  résident  général  par  intérim  sans  donner  lieu  à  aucun  inci- 
dent. 

Quelques  jours  auparavant  s'élait  produite  dans  la  région  de  Thala 
une  explosion,  vile  localisée  heureusement,  de  fanatisme  musulman 
qui  causa  aux  premières  nouvelles  une  vive  émotion  tant  en  France 
que  dans  le  protectorat.  Les  26  et  27  avril,  excitée,  comme  à  Mar- 
gueritte  en  1901,  par  un  marabout-magicien,  une  bande  d'indigènes 
assassinait  deux  colons,  en  inquiétait  plusieurs  autres  et  attaquait 
à  main  armée  la  maison  du  contrôleur  de  Thala.  Réduite  le  jour 
même,  cette  révolte  n'eut  pas  d'écho  et  l'on  s'accorda  générale- 
ment pour  penser  qu'il  n'y  avait  pas  de  conséquences  à  en  tirer  au 
point  de  vue  de  la  solidarité  de  notre  inlluence  dans  la  Régence. 

La  Tunisie,  qui  avait,  on  se  le  rappelle,  été  autorisée  en  1902  à 
contracter  un  emprunt  de  40  millions  pour  ses  chemins  de  fer,  a  de 
nouveau,  en  1900,  fait  appel  au  crédit  public.  Depuis  cinq  ans,  en 
effet,  la  découverte  de  riches  gisements  de  phosphates  ou  de  mine- 
rais de  fer  dans  le  centre  et  dans  le  nord,  roiiverlure  par  les  che- 
mins de  fer  existant  de  vastes  régions  à  la  colonisation,  ont  rendu 
nécessaire,  soit  la  construction  de  voies  ferrées  nouvelles,  soit  le 
parachèveiiKMil  du  réseau  existant,  soit  rétablissement  de  routes 
destinées  à  compléter  le  réseau  ferré,  soit  enfin  l'achat  de  terres  de 
colonisation.  Le  Parlement,  en  présence  de  la  situation  prospère 
des  finances  de  la  Tunisie,  dont  les  budgets  se  soldent  toujours  par 
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d'importants  excédents,  a  autorisé  la  Régence  à  emprunter  73  mil- 
lions de  ffiancs',  qui  seront  utilisés  dans  les  conditions  ci-après  : 
travaux  complémentaires  du  réseau  ferré  existant  :  30  millions; 
construction  de  430  kilomètres  de  lignes  ferrées  nouvelles  :  28  mil- 
lions; construction  de  1,200  kilomètres  de  routes,  12  millions; 
dotation  initiale  du  fonds  d'achat  de  terres  pour  la  colonisation  : 
3  millions. 

Sahara.  —  Depuis  quelques  années  il  est  devenu  nécessaire  de 
réserver,  dans  ces  chroniques,  une  place  aux  questions  sahariennes, 
qui  ont  pris  une  place  importante  tant  dans  notre  politique  algé- 
rienne que  dans  notre  politique  soudanaise.  En  190G,  de  nouveaux 
efforts  on  été  accomplis  tant  du  nord  que  du  sud  pour  unir  nos  posses- 
sions de  littoral  de  la  Méditerranée  à  notre  Soudan.  De  Tombouctou 
et  du  territoire  militaire  de  l'Afrique  occidentale,  où  s'élaient  organi- 
sées des  compagnies  sahariennes,  plusieurs  reconnaissances  ont 
occupé  les  oasis  de  Bilma  (16  juillet);  ont  rejoint  à  Iferaouane  (lieu- 
tenant Masse)  une  compagnie  saharienne  d'in-salah;  ont  visité  les 
célèbres  salines  de  Taodeni  (capitaine  Cauvin).  Le  bruit  de  Tinstalla- 
tion  de  soldats  turcs,  dans  l'oasis  de  Djanet,  que  nous  avions  occupée 
nous-mêmes  en  1903,  et  qui  nous  est  indispensable  pour  achever  la 
pacification  des  Touareg  Azdjer,  a  provoqué  quelque  émotion  au  cours 
de  l'été,  mais,  sur  des  observations  de  notre  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople,  l'incident  était  bientôt  réglé  à  notre  entière  satisfaction. 


Afrique  occmEMALE  française.  —  L'œuvre  de  pénétration  dans  la 
Mauritanie,  qui  avait  été  marquée  en  1903  par  la  mort  de  M.  Coppo- 
lani,  l'initiateur  véritable  de  notre  action  dans  cette  partie  de  l'Afri- 
que, a  provoqué  en  1906  encore  des  incidents  violents  et  quelques 
difficultés.  C'est  ainsi  que,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  un  déta- 
chement parti  de  Tidjika  (Fort-Coppolani)  pour  protéger  un  convoi  de 
ravitaillement  que  l'on  savait  devoir  être  inquiété  parles  Maures,  fut 
attaqué  par  ceux-ci  et  perdit  dans  l'engagement,  bien  que  celui-ci  se 
fût  terminé  en  notre  faveur,  les  deux  officiers  et  deux  ou  trois  des 
sous-officiers  qui  constituaient  le  cadre  français  de  la  pelilc  troupe. 
Depuis  lors  la  tranquillité  a  été  rétablie  et  l'organisation  du  pays 
poursuivie  méthodiquement  ainsi  que  la  mise  en  valeur  de  celles 

1.  La  loi  accordant  celte  aulorisalion  a  été  pronuilgiice  le  10  janvier  1907. 
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do  S''s  ricliossGS  qui  sont  iictuollcmcnl  cxploilaljli'S.  (J'csl  ainsi 
qu'ont  «Hé  enlrcprisos  à  la  haio  du  Li-vriiT.  à  proximité  du  hanc 
d'Arguin,  des  travaux  devant  pi-rmottre  rntili--aliitn  dos  ressources 
qu'ofTro  à  la  pêolie  cetto  purlie  du  littoral  ulricain. 

Dans  lo  reste  de  la  colonie  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  :  la  réfjjion 
du  Ziuder,  où  s'étaient  produites  certaines  diflicultés  à  la  lin  de 
1905  (troubles  du  Djerma),  est  demeurée  calme,  ainsi  que  les  parties 
de  la  (Jruinéed.abé)  et  do  la  c<)t(!  d'Ivoire  (Baoulé  où  divers  incidents 
avaient  eu  lieu  précédemment. 

Au  |)()ii)l  de  vue  (''conomii[ue  la  situation  de  l'Afrique  occidentale 
est  des  plus  satisfaisantes.  Au  Sénégal  le  mouvement  général  du 
commerce  est  passé  de  77  millions  en  1903  à  89  millions  en  191JG; 
cette  importante  plus-value  est  due  aune  excellente  récolte  d'ara- 
chides (sous  le  rapport  de  la  qualité  surtout)  qui  a  fait  augmenter 
les  exportations  de  plus  de  11  millions;  en  môme  temps  s'accuse 
un  accroissement  significatif  de  lexporlation  des  produits  du  Soudan 
—  ([ui  sortent  par  le  Sénégal  —  et  qui  n'avaient  pu  Jusqu'ici  l'dre 
exploités,  faute  de  moyens  de  communicatiftn. 

Les  tinances  de  la  colonie  ont  subi  l'heureuse  iniluence  «le  ci'lte 
activité  commerciale;  les  budgets  des  diverses  parties  du  gouverne- 
nement  général  pour  l'exercice  190.j  ont  été  clôturés  au  30  juin  1900 
par  des  excédents  totaux  de  recettes  sur  les  dépenses  de  2  millions 
200  mille  francs  environ.  A  la  même  date  les  diverses  caisses  de 
réserve  disposaient  de  8, 8or>,07:2  francs.  Dans  ces  conditions  il  a  paru 
au  gouverneur  général,  M.  Roume,  qu'il  y  avait  lieu  de  compléter, 
en  faisant  appel  de  nouveau  au  crédit,  le  programme  des  grands 
travaux  dont  la  mise  à  exécution  doit  développer  les  moyens 
d'expansion  économique  des  territoires  placés  sous  son  administra- 
tion. On  se  rappelle  qu'en  190.3  le  gouvernement  général  avait  déjà 
emprunté  6.')  millions;  à  la  fin  de  1900  le  Parlement  l'a  autorisé  à 
contrailer  un  emprunt  nouveau  de  100  millions  de  francs.  Cette 
somme  sera  employée  do  la  manière  ci-après  : 

Chomins  de  for  de  pénéh-iUion 78,500, OOO 

Aménagenienl  de.s  porls  ol  îles  voies  navigables   .  Il,0.i0,000 

Assistance  mé.iioale :^000,000 

ConsLriiclions  niiiilaires .i,0(l0,t»0n 

Lignes  télégiapliiqiies -2,000.000 

A  valoir i.iO.UOO 


100,000,00(1 
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On  compte  que  les  travaux  prévus  pourront  être  achevés  vers 
1911  à  1912.  Ils  portent  surtout,  comme  on  le  voit,  sur  les  chemins  de 
fer.  Sur  les  78,500,000  francs  de  celte  section,  le  chemin  de  fer  de  la 
Guinée  figure  pour  30  millions,  ce  qui  lui  permettra  d'atteindre  le 
Niger;  celui  de  la  côte  d'Ivoire  pour  22  millions,  ce  qui  lui  donnera 
une  longueur  totale  de  300  kilomètres;  celui,  entièrement  à  cons- 
truire, qui  doit  relier  Kayes  au  littoral,  pour  13  millions  et  demi; 
celui  du  Dahomey,  pour  13  millions. 

Cependant,  sur  les  lignes  déjà  en  construction,  les  travaux  se  sont 
poursuivis  activement  au  moyen  des  ressources  précédemment 
mises  à  la  disposition  de  l'administration.  En  Guinée,  la  gare  de 
Sougueta,  à  220  kilomètres  de  la  côte,  a  pu  être  inaugurée  le  15  octo- 
bre, et,  sur  la  section  en  exploitation,  les  recettes  ont  dépassé 
6,500  francs  le  kilomètre,  en  augmentation  de  G6  p.  0/0  sur  Tannée 
précédente;  à  la  côte  d'Ivoire  le  rail  a  atteint  le  95"  kilomètre  et  la 
ligne  a  été  ouverte  au  trafic  sur  les  50  premiers  kilomètres. 


Congo  français.  —  Les  polémiques  violentes  soulevées  au  cours  de 
l'année  1905  par  la  question  du  Congo  ont  abouti  à  une  nouvelle 
réorganisation  administrative  de  la  colonie.  Un  décret  du  11  février 
1906  a  modifié  le  régime  institué  en  décembre  1903.  Aux  termes  de 
ce  nouveau  décret  le  Gabon,  accru  d'une  région  côtière  qui  en  est  la 
prolongation  naturelle,  et  le  Moyen  Congo  continueront  à  former  deux 
colonies  ayant  chacune  un  budget  local.  L'Oubangui-Chari  et  le 
territoire  militaire  du  Tchad  sont  réunis  en  une  troisième  colonie  sous 
Tautorité  d'un  lieutenant-gouverner,  mais  chacune  de  ses  deux  cir- 
conscriptions Oubangui-Chari  et  Tchad  conservera  un  budget  distinct. 
Le  commissaire  général,  débarrassé  du  soin  d'administrer  directe- 
ment, comme  sous  le  régime  de  1903,  une  portion  de  la  colonie,  aura 
désormais  toute  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  donner  l'impul- 
sion d'ensemble  à  ses  collaborateurs;  il  disposera,  en  outre,  par  la 
direction  dubudgetgénéral,largementalimenté,  desressources  néces- 
saires pour  asseoir  le  crédit  de  la  colonie  et  offrir  des  garanties  per- 
mettiinl  la  réalisation  éventuelle  d'emprunts.  Enfin,  dans  le  tjut 
d'assurer  la  stricte  observation  des  caliiers  des  charges  des  sociétés 
concessionnaires  et  de  prévenir  et  signaler  les  ahus  auxquels  cer- 
taines de  celles-ci  pourraient  être  entraînées,  le  décret  du  11  février 
1906  prévoit  l'organisation  —  sous  les  ordres  du  commissaire  spécial 
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du  gouvernemonl  près  les  sociélés  concessionnaires,  institué  parle 
décrol  de  5  juillet  1002,  —  d'un  service  de  contrôle  local.  En  même 
temps,  le  ministre  des  Colonies,  alors  M.  Clémenlel,  adressait  au 
commissaire  f<('iici;il  du  (lon^o  des  inslruelioiis  très  étendues  sur 
les  reformes  à  apporter  dans  li'  lonetioniiement  des  divers  services 
de  la  Cdlonie  et  sur  l'esprit  dans  ItMjuel  devait  être  appliquée,  dans 
les  rap])orts  derudminislralion  hjcale  tant  avec  les  indigènes  qu'avec 
les  sociétés  concessionnaires,  la  nouvelle  législation. 

Cependant  le  commerce  de  la  colonie  se  développe  d'une  façon 
très  régulière.  Les  importations  ont  passé  de  1,835,000  francs,  en 
1808  à  10,379,146  francs  en  1905;  les  exportations  de5,695,304  francs 
à  13,932,745  francs  durant  la  même  période;  on  ne  connaît  pas 
encore  les  résultats  de  190(5  pour  l'année  entière:  mais  les  résultats 
des  premiers  mois  permettent  d'espérer  des  plus-values  importantes. 
Les  recettes  du  budget  local  s'accroissent  de  même  sans  difficultés  : 
rimp<")t  indigène  notamment  qui,  en  1902,  avait  produit  90,000  francs 
environ,  a  produit  825,000  francs  en  1905  et  aura  atteint  le  million 
en  1900. 

Les  missions  MoU  et  Cottes,  dont  nous  avons  annoncé  le  départ 
dans  notre  dernière  chronique,  ont  mené  à  bien  l'œuvre  de  délimi- 
tation qu'elles  étaient  chargées  de  poursuivre,  de  concert  avec  les 
missions  allemandes,  de  la  frontière  entre  le  Cameroun  et  le  Congo 
français.  La  mission  Moll  a  ainsi  remonté  la  frontière  orientale  du 
Cameroun  parcourant,  surtout  entre  le  G"  et  le  10' parallèle  nord,  des 
régions  neuves,  dont  la  traversée  a  constitué  une  véritable  explora- 
tion, pour  aboutir,  après  de  grandes  difficultés  provenant  de  l'insa- 
lulirité  du  pays  et  de  l'hostilité  des  populations,  à  Fort-Lamy  et  au 
Tchad.  Elle  a  eu  notamment  l'occasion  d'étudier  à  nouveau  l'inté- 
ressante région  du  Mayo-Kabi,  du  Toubouri  et  du  Logone,  déjà 
étudiée  par  Lenfant.  Quant  à  la  mission  Cottes,  partie,  comme  la 
précédente,  d'Onesso,  sur  la  Sangha,  elle  se  dirigea  à  l'Ouest  vers 
l'Allanlique,  reconnut  que  le  point  de  Missoum-Missoum  était  bien 
en  territoire  allemand  et,  à  travers  des  régions  également  très  diffi- 
ciles, revint  à  Libreville  au  début  de  décembre. 

M.Mi.\GASCAR.  —  L'année  1900  a  été  pour  Madagascar  une  année  de 
réformes  et  de  recueillement.  Le  nouveau  gouverneur  général, 
M.  Augagneur,  s'est  vigoureusement  attaché  à  réduire  le  plus  possible 
les  dépenses  de  la  colonie  de  façon  à  alléger  les  charges  qui  pèsent 
sur  la  population  indigène  et  sur  le  commerce.  Nombreuses  ont  été 
A.  Tome  XXH.  —  1901.  36 
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les  réductions  de  personnel  effectuées  dans  la  plupart  des  services 
administratifs  dont  certains  ont  été  même  supprimés  complète- 
ment. Au  point  de  vue  politique,  l'année  a  été  calme  et  l'ordre  n'a 
nulle  part  été  troublé.  Quant  à  la  vie  économique  de  la  colonie,  elle 
a  été  presque  exclusivement  dominée  par  la  question  minière  :  le 
régime  institué  parle  décret  du  23  novembre  1905,  inspiré  par  un 
esprit  de  fiscalité  excessive,  avait  provoqué  de  très  vives  récrimina- 
tions de  la  part  des  intéressés,  soutenus  au  reste  dans  la  majeure 
partie  de  leurs  revendications,  par  l'administration  locale.  Il  a,  en 
tous  cas,  ce  qui  prouve  que  les  critiques  qu'on  lui  adressait  étaient 
justifiées,  paralysé  momentanément  le  développement  d'une  indus- 
trie prospère  '. 

Cette  réserve  faite,  il  est  heureux  de  constater  une  amélioration 
réelle  dans  la  situation  économique  de  la  grande  île,  amélioration 
accusée  par  les  statistiques  commerciales  de  1906,  L'augmentation 
d'une  année  sur  l'autre  a  été  de  10,893,000  francs,  dont  5,329,000 
pour  les  importations  et  5,564,000  pour  les  exportations.  Celles-ci 
croissent  sans  cesse  et,  alors  qu'il  y  a  quelques  années  encore  on 
avait  à  regretter  un  écart  considérable  entre  les  importations  et  les 
exportations  de  la  colonie,  en  1906  la  part  des  premières  n'a  été 
que  de  58  p.  0/0  du  commerce  total. 

On  sait  quels  problèmes  délicats  soulève,  aux  colonies,  l'emploi 
par  les  Européens  de  la  main-d'œuvre  indigène  et  quelles  difficultés 
se  présentent  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  différends  entre  patrons  et 
ouvriers,  dans  des  pays  où  l'état-civil  est  le  plus  souvent  inconnu  et 
où  nos  règles  de  procédure  sont  d'une  application  presque  impos- 
sible. A  Madagascar,  jusqu'en  1905,  les  contrôles  d'engagement 
étaient  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  autorités  adminis- 
tratives; un  arrêté,  en  date  du  1"  janvier  1905,  rendit  l'examen  des 
contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  contractants,  aux 
tribunaux  de  droit  commun,  mais  ceux-ci  sont  très  nombreux  et 
leur  mise  en  action  est  coûteuse  et  longue.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients  un  décret  en  date  du  22  octobre  a  institué  dans  la 
grande  île  des  conseils  d'arbitrage  du  travail  indigène  qui  fonc- 
tionneront dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  conseils  de 
prud'hommes  de  la  métropole.  Composés  d'un  fonctionnaire  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs,  un  colon  français  et  un  indigène,  ils 
siégeront  aux  chefs-lieux  de  province,  de  district  ou  de  cercle.  La 

1.  Le  régime  minier  à  Madagascar  a  clé  remanié  entièrement  par  un  nouveau 
décret,  en  date  du  23  mai  1901. 
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procédure  devant  ces  fonseils  sera  K'"''l"ile.  Il  y  a  là  um-  iiil>jres- 
sante  iiiiKivalioii  (jiii   iiK'rih'  d'rlre  releiuif. 


CoMORES.  —  Il  csl  rare  i[u<'  mtiis  ayons  à  nous  occupfr  des  (lonnores 
dans  ces  clin)ni<|ii('S  ijiii  dnivcnl  se  borner  à  l'clali'r  li-sscnlirl. 
L'archipel  conslilue,  à  certaines  ('-gards,  une  de  nos  possessions  les 
plus  intéressantes;  on  y  compte  plusieurs  exploitations  agricoles 
européennes  très  prospères  et  les  colons  qui  y  sont  établis  en  assez 
grand  nombre  font  preuve  de  beaucoup  d'activité.  Mais  c'est  un 
théâtre  resti'cint,  où  les  événements  sont  rares,  en  dehors  des 
menus  incidents  de  la  vie  locale.  Nous  signalerons  cependant  pour 
1900  un  décret  qui  porte  la  date  du  -2:2  octobre  et  qui,  relatif  au 
régime  du  travail  dans  l'archipel,  remplace  lesdisposilions  du  décret 
du  1(>  février  1!M).">  qui  réglait  les  rapports  entre  les  indigènes  et  les 
planteurs.  La  nouvelle  législation  institue  le  régime  de  pleine 
liberté  dans  ces  rapports  :  les  contrats  de  travail,  à  Tinverse  du  sys- 
leur  inauguré  à  Madagascar  par  le  décret  qui  porte  la  même  date 
et  (|ue  nous  avons  signalé  ci-dessus,  seront  soumis,  en  cas  de  contes- 
taliou,  aux  triliuruiux  de  droit  commun.  Enfin,  des  emplois  d'inspec- 
teurs du  travail  doivent  être  créés  dans  chacune  des  îles  de  l'ar- 
chipel. 

Côth:  de  Som.\lis.  —  La  question  de  l'avenir  du  chemin  de  fer  de 
Djibouti  à  Diré-Daoua,  amorce  de  la  future  ligne  qui  doit  relier  les 
hauts  plateaux  dWbyssinie  à  la  C(He,  a  lail  l'objet,  en  lOO.'iet  en  1906, 
de  discussions  passionnées,  desquelles  ressort  l'évidente  nécessité 
de  conserver  à  une  œuvre  française  son  caractère  national,  que  suf- 
firait au  reste  à  justifier,  à  défaut  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  conserver  à 
notre  pays  le  plus  d'inlluence  possible  dans  cette  partie  de  l'Afrique, 
l'importance  des  sacrifices  déjà  consentis  en  sa  faveur  par  la  masse 
des  contribuables  français'.  Au  reste,  l'arrangement  concernant 
l'Abyssinie,  conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  et  signé  à 
Londres  le  I.'}  décembre,  a  reconnu  el  garanti,  dans  ceux  de  ses 
articles  qui  intéressent  le  chemin  de  fer  de  Djibouti,  le  caractère 
exclusivement  français  de  l'entreprise,  tout  en  stipulant  un  traite- 
ment d'égalité  pour  les  nationaux  des  signataires,  dans  toutes  les 
questions  de  transit  et  pour  l'usage  du  port  de  Djibouti. 

1.  Voir  le  lUdlelin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  années  lUOn  et  1906,  p'isxim. 
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Indo-Cuine.   —  Toute  la  politique  indigène  a  été  dominée,  cette 
année  encore  en  Indo-Chine,  par  la  répercussion   qu'ont  eue,  sur 
les   populations  d'Extrême-Orient,  les  victoires  japonaises.   Nous 
avons  signalé,  il  y  a  un  an,  l'introduction  de  ce  facteur  nouveau  dans 
la  vie  politique  de  notre  colonie;  il  a  continué  d'agir  puissamment 
en  1900  et  il  n'est  pas  à  prévoir  que  son  action  s'afTaiblisse  diei 
longtemps.  Certaines  manifestations  récentes,  notamment  de  mem- 
bres indigènes  du  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine,  au  cours  des 
sessions  de  cette  assemblée;  des  lettres  écrites  par  des  fonction- 
naires indigènes,  etc.,  ont  révélé  au  grand  public  une  évolution  de 
la  mentalité  annamite  dont  on  ne  saurait  nier  la  réalité,  mais  dont 
il  faut  cependant  se  garder  d'exagérer  l'importance,  bien  qu'il  se 
produise  une  certaine  fermentation  dans  l'esprit  de  nos  sujets,  les 
plus  éclairés  ayant  vite  pris  à  la  lettre  la  formule  de  politique  rTasso- 
cialion  dont  nous  parlions  Tannée  dernière  :  en   tous  cas  on  peut 
croire    que    les    eflforts    tentés  par   le   gouverneur   général    actuel, 
M.   Beau,   pour  appliquer  sincèrement   cette  formule,  ne    peuvent 
manquer  de  donner  satisfaction  à  ceux  qui,  en  France  ou  dans  la 
colonie,  la  considèrent  comme  devant  suffire  à  toutes  les  néces- 
sités de  l'avenir.  On  avait  souvent  signalé  l'insuffisance  des  soldes 
attribuées  au  personnel  de  l'administration   indigène,  et  il  est  de 
fait  que  les  1  800  et  les  2100  piastres  qui  représentaient  le  traite- 
ment annuel  des  mandarins  les  plus  élevés  dans  la  hiérarchie  (Phu 
et  Tong-Doc)  pouvaient  paraître  dérisoires.  Depuis  le  1-"' juin  1906, 
toutes  les  soldes  indigènes  ont  été   accrues  d'une  façon  très  sen- 
sible,  de   100  p.    0/0  dans  les   grades   inférieurs,  de  30  p.   0/0  à 
40  p.  0/0  en  moyenne  dans  les  grades  élevés.  Dans  le  même  ordre 
d'idées  il  a  été  décidé  d'adjoindre  à  l'inspecteur  des  services  civils 
chargé   d'inspections  dans  les  provinces  du  Tonkin,  un  mandarin 
de  haut  grade  en  disponibilité;  de  même,  alurs  qu'il  suffisait  d'un 
rapport  du  résident,   chef  de  province,  pour  qu'un  mandarin  fût 
révoqué    ou    licencié,   désormais  aucune   mesure    disciplinaire    ne 
pourra  être  prise  contre  un  fonctionnaire  annamite  sans  la  réunion 
d'un  conseil  d'enquête.. En  même  temps,  par  un  arrêté  du  12  juin, 
était  instituée  une  commission  chargée  d'étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  les  indigènes  pourraient  être  admis  dans  les  cadres  du 
personnel  européen  des  divers  services  de  l'Indo-Chine '.  Dans  le 

\.  On  lira  avec  inlLTèl  la  lellre  au  secrétaire  général  de  rindo-Cliine  repro- 
duite par  la  Quinzaine  coloniale  du  2o  juillet  1906  et  par  la(|uellc  le  gouverneur 
général  précisait  le  but  cl  le  rôle  de  celte  commission. 
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duiiiaiiic  des  ((iirslifjiis  d'enseignetiii-iil  larim-r  lîXXi  a  r[r  mar- 
quée par  diverses  créulioiis  <iui  n'|»(jiidenl ,  iiuoique  iiidirec- 
teincnl,  aux  mêmes  préoccupations  arrélés  du  10  mai  .  Cest 
d'ahord  la  création  d'une  universiti'  indo-chinoise  qui  «  essaiera 
d'initier  â  l'esprit  scientifique  et  aux  méthodes  modernes  de 
recherche."  et  d'étude  l'élite  de  nos  protégés  et  des  Asiatiques  voi- 
sins »;  c'est  encore  l'institution  d'une  décoration  pour  les  institu- 
teurs indigènes,  destinée  à  rehausser  le  prestige  d.-  ceux-ci  et  ii  les 
encourager;  la  fondation,  dans  chacun  des  cinfj  pay.sde  l'Indo-Chine, 
d'un  comité  local  de  l'enseignement;  c'est  enlin  linslilulion  du 
concours  pour  la  rédaction  des  manuels  à  l'usage  des  écoles  indi- 
gènes. 

Au  point  de  vue  purement  administratif,  une  réforme  importante 
a  été  ellecluée  durant  le  séjour  en  France  de  M.  Beau.  Un  décret  du 
H  décembre  a  supprimé  le  secrétariat  général  de  rindo-Chine  et  a 
substitué  à  ce  service,  tout  au  moins  pour  une  partie  de  ses  attribu- 
tions, une  direction  générale  des  linances  et  de  la  comptabilité. 
Signalons  encore,  parmi  les  principaux  actes  administratifs  de 
l'année,  l'arrêté  local  du  10  août  sur  le  régime  des  concessions  de 
terrain  au  Laos. 

Au  point  de  vue  économique  la  situation  est  demeurée  précaire  et 
les  aft'aires  assez  difficiles,  la  crise  provoquée  par  les  intempéries  et 
les  mauvaises  récoltes  de  ces  dernières  années  ayant  exercé  son 
action  jusque  vers  le  milieu  de  l'année.  «  Succédant  à  une  des  plus 
mauvaises  récoltes  qu'ait  eues  la  Cochinchine,  lisons-nous  dans  un 
document  récent',  et  qui  n'avait  donné  lieu  qu'à  une  exportation 
de  ;jUO,000  tonnes  de  riz,  la  récolte  plut<H  médiocre  de  1900  n'a  pas 
permis  de  réparer  les  pertes  précédemment  éprouvées,  bien  que 
les  expéditions  de  riz  aient  atteint  le  chiffre  de  "1-4.000  tonnes.  » 
Une  autre  cause  de  malaise  a  été  la  pénurie  de  numéraire  qui  a 
donné  lieu  à,  une  crise  monétaire.  ^'  Bien  que  la  Monnaie  de  Paris 
ail  frappé,  au  cours  de  l'exercice  écoulé,  la  quantité,  relativement 
importante,  de  10,i!>'i,000  piastres,  l'introduction  de  cette  somme 
en  Indo-Chine  n'a  pas  sufti  à  combler  le  vide  occasionné  par  l'exode 
de  la  piastre  mexicaine  après  sa  démonétisation,  d'autant  que  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Yunnan  absorbent  chaque  année  de  cinq 
à  six  millions  de  piastres.  »  La  Banque  de  l'Indo-Chine  évalue 
à    Iri  millions  de  piastres  par  an,  au  minimum,   l'importation  du 

I.  Rapport  (lu  conseil  d'adiniiiislralion  de  la  Bani^ue  de  llndo-Cliine  à  rassem- 
blée générale  de  S  mai  l'JOT. 
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numéraire  nécessaire  pour  éviter  le  retour  d'une  crise  analogue. 
En  ce  qui  concerne  la  production  agricole,  il  est  heureux  de  cons- 
tater que  rindo-Chine  tend  de  plus  en  plus  à  s'éloigner  du  type  de 
pays  à  monoculture  et  que,  depuis  quelques  années,  de  nombreux 
produits  figurent,  en  quantités  de  plus  en  plus  grandes,  à  coté  du 
riz,  dans  les  exportations  de  la  colonie.  Au  Tonkin  la  crise  de  la  colo- 
nisation ne  s'apaise  pas.  Les  planteurs  du  Tonkin,  réunis  en  assem- 
blée générale  en  décembre  dernier,  ont  émis  un  certain  nombre  de 
vœux  dont  l'ensemble  constitue  comme  les  cahiers  des  colons 
européens  de  cette  partie  de  l'Indo-Chine  '.  Ces  vœux  sont  groupés 
en  douze  paragraphes  et  visent  des  questions  très  diverses  dont 
certaines  sont  d'ordre  administratif  et  presque  politique  tandis  que 
la  plupart  se  réfèrent  aux  rapports  entre  les  colons  et  les  indigènes. 
Ici  encore  la  question  de  la  main-d'œuvre  domine  toutes  les  autres; 
il  est  en  tout  cas  peu  probable  que  les  desiderata  des  planteurs  du 
Tonkin,  dont  plusieurs  ont  sans  doute  été  émis  un  peu  rapidement, 
reçoivent  pleine  satisfaction  à  brève  échéance  :  ils  n'en  offrent  pas 
moins  par  certains  côtés  un  très  réel  intérêt. 

Inde  française.  —  On  sait  que,  depuis  de  bien  longues  années, 
l'exercice  normal  de  la  vie  politique,  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde,  est  troublé  par  les  agissements  de  certaines  person- 
nalités locales,  et  la  grande  presse  s'est  occupée  à  diverses  reprises 
d'incidents  assez  scandaleux.  L'élection  législative  de  1906  en  a  pro- 
voqué un  certain  nombre  qui  ont  nécessité  une  enquête  parlemen- 
taire et  qui  ont  abouti  à  débarasser  la  colonie  des  influences  dont  il 
s'agit.  Au  point  de  vue  économique  la  situation  de  nos  établisse- 
ments, où  la  récolte  d'arachides  a  été  particulièrement  favorable,  est 
satisfaisante.  Une  loi  du  1'^''  avril  les  a  autorisés  à  contracter  un 
emprunt  de  4,380,000  francs  destiné  à  permettre  l'exécution  d'un 
certain  nombre  de  travaux  publics  urgents. 


OcÉANiE.  —  La  situation  économique  de  la  Nouvelle-Calédonie  est 
demeurée  très  précaire  en  1906.  Si  la  production  des  minerais  de 
nickel  et  surtout  de  chrome  a  augmenté  par  rapport  à  l'année  pré- 
cédente, par  contre  les  exploitations  de  cobalt  se  font  do  plus  en 
plus  rares  et  la  production  du  café  compromise  par  plusieurs  années 

\.  Voir  la  Quinzaine  coloniale  du  10  février  1007. 
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de  sécheresse  ol  par  l'ahainlon.  par  plusieurs  c<jlons,  de  leurs  pro- 
priétés, s'est  encore  reslreiule,  ainsi  que  celle  du  coprali.  La  colonie 
a  pu  équilibrer  son  budget  grâce  aux  taxes  minières  dcjnt  nous  avons 
parlé  lannée  dernière,  mais  elle  l'a  fait  à  grand'peine,  carlesaHaires 
sont  difticiles  et  un  malaise  général  pèse  sur  le  pays.  Les  statistiques 
du  commerce  pour  liKHi  eonlirmenl  maliicureusement  l'opinion  des 
p(!ssimistes.  Les  importations  n'ont  atteint  que  10, 400. 000  francs, 
ce  qui  représente  une  moins-value  de  i{  millions  environ  sur  les 
cliillrfîs  de  1902;  quant  aux  exportations  elles  accusent,  avec 
Î),:20!J,000  francs,  une  diminution  à  peu  près  égale  de  3  millions 
sur  les  résultats  de  cette  même  année  100-2.  La  production  du 
nickel,  disions-nous,  a  augmenté  en  réalité  d'environ  "i.iOO  tonnes 
(130,089  tonnes  en  1900),  mais  la  valeur  moyenne  de  la  tonne  a 
baissé.  Seules,  nous  le  rappelons,  les  exportations  de  chrome  se  sont 
accrues  en  valeur  et  en  quantité  :  les  sorties  de  ce  minerai  ayant 
atteint  le  chitlre  record  de  .j7,307  tonnes;  quant  aux  exportations  de 
cobalt  elles  sont  tombées  de  7,919  tonnes  en  19IJ5  à  2,487  en  1900. 
Les  établissements  français  de  l'Océanie  ont  toujours  beaucoup 
de  peine  à  boucler  leur  budget.  Pour  y  aider  et  dans  le  désir  de  res- 
treindre toutes  dépenses  qui  peuvent  paraître  superllucs,  le  ministre 
des  Colonies  a  supprimé  le  secrétariat  général  de  la  colonie. 


A.Mi':niout:.  —  C'est  la  môme  politique  d'économies  à  outrance  qui 
prévaut,  par  la  force  des  choses,  à  Saint-Pierre  et  Mi([uelon.  La 
deuxième  saison  de  pêche  a  été  très  médiocre,  la  llottille  de  pêche  de 
la  colonie  a  été  réduite  dans  ces  dernières  années  de  220  navires  à 
75  goélettes  et,  en  1900,  de  nonîbreuses  familles  ont  quitté  la  colonie  ; 
si  cet  exode  a  pu  être  dans  une  certaine  mesure  enrayé,  il  est  au 
moins  l'indice  d'une  situation  très  grave,  provoquée  pour  la  plus 
grande  partie  par  les  difticuUés  que  nos  pécheurs  trouvent  à  se  pro- 
curer lappàl  nécessaire  à  leur  industrie,  la  hoi'Hc,  depuis  que  nous 
avons  renoncé  au  Frencli  Sliore.  Un  décret  du  4  février  a  modifié 
sensiblement  l'organisation  administrative  de  la  colonie  en  suppri- 
mant le  gouverneur  et  en  le  remplaçant  par  un  fonctionnaire  qui 
prend  le  titre  d'adniittislraleur  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le 
même  acte,  qui  a  sensiblement  diminué  les  charges  du  budget  local 

1.  Voir,  sur  la  situation  dos  iles  et  les  moyens  de  l'améliorer,  les  lettres  de 
M.  Lagasse,  délégué  de  la  colonie  au  Conseil  supérieur  des  colonies,  en  date  des 
20  octobre,  23  novembre  et  11  décembre  1906,  publiées  par  la  Dépèche  coloniale. 
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stipule  certaines  autres  modificalions  dans  le  détail  desquelles  il  est 
superflu  d'entrer  ici. 

Dans  nos  Antilles,  la  situation  est  demeurée  toujours  troublée, 
à  la  Guadeloupe  surtout,  par  les  luîtes  politiques  entre  blancs, 
mulâtres  et  noirs;  en  outre,  les  bas  prix  des  sucres  continuent  d'exer- 
cer une  répercussion  profonde  sur  la  vie  économique  de  colonies  dont 
la  principale  culture  est  celle  de  la  canne.  Aussi  les  administrations 
locales  s'efforcent-elles  de  pousser  à  la  culture  de  ce  que  l'on  appelle 
là-bas  les  denrées  secondaires,  mais  c'est  une  œuvre  considérable  que 
de  transformer  l'agriculture  d'un  pays  tout  entier.  A  la  Guadeloupe  il 
a  été  question  decontracler  un  emprunt  de  oà  6  millions  qui,  jusqu'à 
concurrence  de  2,350,000  francs,  aurait  été  employé  à  l'exécution  de 
travaux  publics,  ou  à  l'encouragement  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture et  dont  le  surplus  aurait  servi  à  liquider  certaines  dettes 
anciennes.  Il  est  de  même  toujours  question  de  grouper,  dans  un 
but  d'économie,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique  sous  un  seul  gou- 
verneur, mais  ce  projet,  qui  remonte  déjà  à  plusieurs  années,  n'a  pas 
encore  pu  aboutir. 

Guyane.  —  La  Guyane  semble  vouloir  se  réveiller  de  la  torpeur 
où  elle  demeurait  plongée  depuis  longtemps.  Le  gouverneur,  au 
cours  d'une  session  extraordinaire  du  Conseil  général,  a  précisé  le 
programme  des  travaux  de  première  nécessité  à  effectuer  et  qu'il 
n'avait  qu'esquissé  quelques  mois  auparavant.  Il  comporte,  avec 
l'amélioration  des  quais  et  du  port  de  Cayenne,  l'extension  des  tra- 
vaux d'adduction  d'eau  dans  cette  ville  et  l'achèvement  d'un  réseau 
de  routes,  les  études  approfondies  du  chemin  de  fer  de  pénétration 
donnant  accès  à  la  région  aurifère.  Ces  études  ont  été  commencées 
dès  l'année  dernière  par  une  mission  composée  d'officiers  de  génie 
et  qui,  arrivée  le  30  juillet  à  Cayenne,  a  presque  aussitôt  commencé 
ses  travaux.  Ils  se  poursuivaient  encore  à  la  fin  de  l'année.  On 
paraît  enfin  décidé  à  favoriser  le  plus  possible  l'essor  de  l'industrie 
aurifère,  qui  est  la  seule  delà  colonie  et  dont  les  produits  constituent 
plus  de  9/10  du  commerce  d'exportation. 

Signalons  en  terminant  qu'un  décret  du  10  mars  190G  a  réglé  le 
régime  minier  de  la  colonie,  qui  était  jusqu'alors  complexe,  la  loi 
française  de  1810  sur  les  mines  ayant  été  appliquée  à  la  (iuyane 
concurremment  avec  un  certain  nombre  d'actes  plus  récents.  Le 
décret  de  1906  est  désormais  le  seul  texte  applicable  en  la  matière. 

CUAHLES  MOUREV. 


AA'ALYSliS  KT  COMPTKS  IIK.NDL'S 


F.  Charmes.  A.  Leroy-Beaulieu,  R.  Millet,  A.  Ribot.  A  Vandal. 
R.  de  Caix,  R.  Henry,  G.  Louis-Jaray,  R.  Pinon.  A.  Tardieu.  — 
Lvs  (jitestionH  actitcllfs  de  puliliquc  clntiujcre  en  Europe  avei'  3  caries  hors 
lexle  cl  G  caries  dans  le  tcxle).  F.  Alcan;  1  vol.  in  18. 

Ce  volume  esl  la  réunion  des  conférences  lailes  <,elle  année,  pour  la  pre- 
mière fois,  ;i  l'École  dos  Sciences  politiques,  sous  les  auspices  «le  la  sec- 
lion  de  diplomatie  de  la  Société  des  anciens  élèves.  Les  organisateurs 
avaient  pris  pour  sujet  d'ensemble  «  les  questions  actuelles  de  politique 
étrangère  en  Europe  ».  Leur  tentative  a  merveilleusement  réussi.  Les  con- 
férences avaient  alliié  dans  ramphilhéàtre  de  l'Ecole  un  nombreux  audi- 
toire qui  groupait  des  jeunes  cl  des  anciens  élèves,  des  professeurs  et  des 
personnalités  du  monde  politique  et  diplomatique,  français  et  étrangers. 
Le  livre  aura  certainement  le  morne  succès  qu'ont  eu  les  conférences.  Ainsi 
rayonnera  do  plus  en  plus,  par  l'intermédiaire  de  la  Société,  l'u'uvre  d'en- 
seignemoiil  de  l'Ei-olo  des  Sciences  politiques.  Les  questions  traitées,  fort 
habilement  choisies,  ont  toutes  été  confiées  à  des  spécialistes.  La  politique 
anglaise  et  le  système  des  ententes  et  des  alliances  en  Europe  a  été  traitée 
par  -M.  n.  de  Caix;  la  politique  allemande,  par  M.  Tardieu;  la  question 
d'Aulriche-IIongrie,  par  M.  G.  Louis-Jaray;  la  question  de  Macédoine  et  des 
Balkans,  par  .M.  II.  Pinon.  et  la  question  russe,  par  M.  R.  Henri.  L'ensemble 
de  ces  études  répond  bien  au  titre  de  l'ouvrage.  Elles  embrassent  toutes  les 
grandes  questions  qui  intéressent  l'Europe  contemporaine,  sur  lesquelles 
tout  homme  intelligent  doit  être  éclairé  pour  pouvoir  se  faire  une  opinion. 
L'esprit  qui  a  guidé  ces  collaborateurs  et  qui  donne  une  véritable  unité  à 
celle  œuvre  collective  a  été  fort  bien  mis  en  lumière  par  M.  A.  Ribol,  dont 
le  discours  d'inauguration  des  conférences  sert  d'introduction  au  volume  : 
«  Etudier  les  faits,  l'ensemble  des  faits,  non  pas  pour  se  dispenser  d'avoir 
des  opinions  arrêtées,  mais  pour  ne  pas  être  dupe  de  soi-même,  de  ses 
illusions  ou  de  ses  préférences,  voilà  l'esprit  véritablement  scientilique  qu'a 
inauguré  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  qu'elle  pratique  et  que  nous 
alltins  retrouver  dans  ces  conférences  ».  Les  discours  dos  hommes  énii- 
nents  qui  avaient  accepté  de  présider  ces  réunions  et  t[ui  ont  bien  voulu 
exposer  sur  les  sujets  traités  leur  opinion  personnelle,  uni  été  réunis,  dans 
le  volume,  aux  conférences,  et  lui  donnent  un  attrait  de  plus.  M.  A.  Leroy- 
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Beaulieii,  directeur  de  TÉcole,  a  résumé  dans  une  éloquente  conclusion  les 
problèmes  de  politique  étrangère  qui  se  présentent  à  l'Europe  de  nos 
jours,  montré  comment  ils  s'enchevêtrent,  en  insistant  principalement  sur 
cette  grave  question,  particulièrement  intéressante  pour  la  France  :  la 
Russie  et  l'Europe. 

Cet  ouvrage  témoigne  de  la  manière  la  plus  heureuse  de  la  vitalité  de 
la  Société  des  anciens  élèves  de  l'École  des  Sciences  politiques.  C'est  une 
œuvre  de  science  et  de  vulgarisation  à  la  fois,  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  la  Société  et  à  l'École,  dont  elle  est  le  prolongement  naturel. 

A.  V. 


Charles  Lesage,  inspecteur  des  finances.  L'achat  des  actions  de  Suez 
(novembie  l87:jj.  Plon-Nourrit  et  C'«,  1  vol.  in-18. 

«  L'Angleterre  est  en  train  de  conquérir  TÉgypte  depuis  une  trentaine 
d'années.  Quand  on  écrira  l'histoire  complète  de  cette  lente  conquête,  il 
faudra  dire  le  rôle  qu'y  jouèrent  les  armes,  la  diplomatie  et  le  banquier. 
C'est  le  banquier  qui  entra  en  scène  le  premier.  »  C'est  cette  entrée  en 
scène,  par  l'achat  des  actions  de  Suez  par  le  gouvernement  anglais,  qu'a 
voulu  exposer  M.  L.  Son  élude  est  une  page  d'histoire  captivante  de  préci- 
sion, de  clarté,  de  rapidité.  Tout  est  dit  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  com- 
préhension de  l'épisode,  et  il  n'y  a  rien  de  superflu.  L'auteur  est  admira- 
blement documenté  et  renseigné;  et  il  a  su  apporter  à  la  critique  de  ces 
documents  un  esprit  fin  et  avisé.  «  L'affaire  fut  décidée,  menée,  terminée 
avec  une  audace  et  une  rapidité  vraiment  inouïs  :  en  dix  jours,  le  prix  était 
convenu,  le  marché  signé,  les  titres  livrés.  »  Le  récit  des  événements  sur- 
venus pendant  cette  courte  période  est  singulièrement  attachant.  C'est  un 
Français  qui  eut  l'idée  d'acheter  les  actions  du  Khédive,  mais  ce  Français 
n'eut  pas  le  bonheur  de  voir  réussir  ce  plan  habile  :  «  M.  Léon  Say  (alors 
ministre  des  finances),  pour  des  raisons  iînancières,  et  M.  Decazes  (qui 
présidait  alors  aux  affaires  étrangères),  pour  des  raisons  diplomatiques, 
tombèrent  d'accord  pour  faire  échouer  le  projet  Dervieu  ».  En  Angleterre 
l'idée,  donnée  par  un  journaliste,  prit  une  autre  forme  :  l'acquéreur  devait 
être  le  gouvernement  britannique  lui-même.  Grâce  au  caractère  audacieux 
de  Disraeli,  et  à  l'aide  de  la  maison  Rothschild,  à  laquelle  l'opération  rap- 
porta d'ailleurs  un  beau  bénéfice,  elle  fut  sans  hésitation  réalisée.  Cette 
opération  a  été  des  plus  heureuses  pour  l'Échiquier;  elle  a  eu  des  consé- 
quences considérables,  imprévues  sans  doute  de  ses  auteurs  eux-mêmes  au 
point  de  vue  politique.  «  Le  protectorat  actuel  de  l'Angleterre  sur  l'Egypte, 
—  dit  avec  raison  M.  L.,  —  telle  a  été  la  grande  conséquence  politique  de 
l'achat  dos  actions  d'IsmaïL  i>  A.  V. 


L.-Paul  Dubois.  —  Vlrlande  contemporaine  et  la  question  irlandaise. 
1  vol.  in-8»  de  ulG  pp.  Paris,  1905.  Librairie  Perrin  et  C'^ 
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Depuis  l'oiivra^'o  (  rlt-hn'  de  VahUr  l'erraud  paru  en  [>iW,  aucun  ouvrage 
d'cnsomltlo  sur  la  (jucslioii  iilaridaiso  n'avait  tHé  publié  dans  noire  pays. 
Le  livn-  ilr  M.  I'.  I>.  vi-ni  ciifiii  coniidfr  inif  lacune  regrettable  et  mérite 
de  |)n'nilrt'  place  a  côti'  de  l'ouvrage  rite  ci-dessus  et  de  l'ouvrage  plus 
cclèhre  encore  de  M.  de  IJcaumonl.  Après  avoir  résumé  rapidement  en 
deux  chapitres  Avant  l'Union,  Depuis  l'Union)  l'histoire  de  l'Irlande, 
M.  I'.  D.  étudie  successivement.  Létal  politique  et  social,  La  Décadence 
matérielle  et  Les  possibilités  de  rrlùcemcnt  de  l'Irlande  contemporaine. 

La  documentation  de  cet  ouvrage  est  sérieuse  et  aL'ondanlc,  la  lecture 
en  est  agréable.  L'auteur  a  fait  de  chacun  des  problèmes  qui  composent 
l'ensemble  de  la  question  irlandaise  :  problème  politique,  problème 
agraire,  problème  linancicr,  problème  éducalionnel  et  problème;  religieu.x, 
un  exposé  mélhodii|ue  fort  clair.  11  distribue  impartialement  la  critique  et 
l'éloge,  cl  Ion  ne  saurait  l'accuser  de  partialité  parce  que  le  plus  souvent 
il  conclut  en  faveur  de  l'Irlande  contre  ses  ennemis;  l'histoire  est  là  et  les 
faits,  qui  ne  justifient  que  trop  les  jugements  qu'il  porte.  Un  écrivain  qui 
étudierait  l'Irlande  et  conclurait  contre  elle  ne  serait  pas  impartial. 

Les  chapitres  sur  :  Les  Deuxlrlande,  l'Esprit  National  et  l'Anlibritannisme, 
le  Mouveuiont  gaélique,  La  Question  Religieuse,  nous  ont  paru  les  meilleurs 
et  les  plus  intéressants  de  l'ouvrage.  On  pourra  compléter  le  chapitre  sur  la 
qui'slion  agraire  par  l'étude  qu'à  faite  M.  lîéchaux  sur  la  même  question. 

L'auteur  a  eu  soin  de  dresser  un  index  alphabétique  des  noms  propres 

et  dt">  MKitièros.  On  ne  saurait  trop  l'en  féliciter. 

E.  L. 


Charles  De  Lannoy   et  Herman  "Van  der  Linden  .  —  Histoire  de 

l'c.Tpai)sio)i  rolonialr  des   peuples  <'iiiopé:ns.   Pûitinjal  et   Espaijne  jusqu'au 
début  du  XIX'  siècle.  Paris,  Félix  Alcan,  vi-447  p.,  gr.  in-S'\  avec  cartes. 

Ce  livre  ouvre  la  publication  d'un  grand  ouvrage  qui  a  obtenu  en  Bel- 
gique le  ;))■/,)•  du  Roi.  Il  embrasse  l'histoire  de  la  colonisation  portugaise  et 
de  la  colonisation  espagnole  depuis  leurs  origines  jusqu'à  l'époque  où  les 
principales  colonies  s'émancipèrent  de  la  métropole.  L'ouvrage  complet 
comprendra  l'histoire  de  l'expansion  coloniale  des  divers  peuples  européens 
depuis  l'anliquilé  jusiju'à  nos  jours.  A  chacune  des  périodes  médiévale, 
moderne  et  contemporaine  sera  consacré  un  nombre  de  volumes  propor- 
tioimé  à  l'importance  de  la  matière. 

Le  but  des  auteurs  n'a  pas  été  d'écrire  une  histoire  des  colonies,  mais 
de  montrer  comment  les  entreprises  coloniales  prirent  naissance,  quelles 
formes  elles  revêtirent,  quelle  iniluence  elles  exercèrent  sur  le  peuple 
colonisateur.  Ils  ont  divisé  chacune  de  leurs  monographies  en  six  chapi- 
tres portant  les  litres  suivants  :  I.  Le  pays  au  début  de  son  expansion 
coloniale.  —  IL  Les  grandes  phases  de  l'expansion.  —  III.  L'administration 
des  colonies.  —  IV.  Le  régime  économique.  —  V.  La  civilisation  dans  les 
colonies.  —  VI.  Les  résultats  de  la  colonisation  pour  la  mère  patrie. 
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Aucun  ouvrage  de  ce  genre  n'a  encore  été  publié  en  aucun  pays. 
Quoique  de  caractère  synthétique  et  destiné  surtout  à  donner  une  vue 
d'ensemble  des  colonisations  dont  il  s'occupe,  le  livre  de  MM.  de  Launay  et 
Van  derLinden  corrige  et  complète  en  de  nomljreux  points  les  idées  géné- 
ralement reçues  sur  les  entreprises  des  Portugais  et  des  Espagnols. 

La  documentation  ne  laisse  rien  à  désirer.  La  bibliographie  est  extrême- 
ment riche  et  de  nombreuses  références  sont  données  au  bas  de  chaque 
page.  Les  auteurs  ont  utilisé  plusieurs  collections  de  documents  dont  on 
■n'avait  guère  fait  usage  jusqu'à  présent. 

Quatre  grandes  caries  facilitent  la  lecture  de  l'ouvrage. 

En.  Van  der  Smissen. 


G.  Schelle.  —  Le  docteur  Qucsnay,  chirurgien,  médecia  de  madame  de 
Pompadour  cl  de  Louis  XV,  pliysiocrate.  F.  Alcan,  1  vol.  in-18. 

M.  S.  a  fait  des  économistes  du  xviii"  siècle  en  une  étude  particulière. 
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I.a  soitaraliori  sucdo-nDrvt'gieiiiic  l'sl  un  événement  dont  la  jx^rlée 
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eu\  '.  Il  indue  à  la  fois  sur  leur  pcdilique  intérieure  et  sur  la  poli- 
li(Iiie  élran;;érc  de  toute  la  Scandinavie.  A  linlérieur.  eu  Suède 
fournie  en  N'orvèi^e,  il  dégaii;e  l'ordre  du  jour  pMilenieulaice  d'uni; 
all'aire  litigieuse,  dont  la  discussion  distrayait  l'altenlion  publique 
des  véritables  intérêts  du  pays.  A  l'extérieur,  il  modifie  les  données 
du  problème  Scandinave  au  point  de  vr.e  de  la  polili([ue  inlernalio- 
nale. 

Sans  vouloii-  présumer  les  solutions  qij'a['porlérn  l'avenir  aux 
questions  maintenant  posées,  il  importe  pour  les  étudier  tlexaminer 
d'abord  la  situation  générale  des  trois  royaumes.  Ce  sera  l'objet  de 
la  première  partie  de  ce  travail.  ÎS'ous  ne  pénétrerons  pas  dans  le 
détail  (le  l'activité  législative  de  cliaffue  lOiat.  Il  nous  suflira  de 
di-finir  les  lignes  principales  de  la  politique  adoptée  par  chacun 
d'eux,  d'apprécier  dans  quelle  mesure  elle  facilite  ou  contrarie  un 
rapprochement  des  cours  du  Nord.  Nous  envisagerons  ensuite  les 
combinaisons  possibles  que  peut  préparer  la  di|ilninalie.  Quatre 
I)oliliques,  en  elTet.  s'oll'rent  à  la  Scandinavie  :  l'isolement,  c'est-à- 
dire  une  politiijue  excluant  les  alliances  et  les  ententes  générales; 
l'allianee  des  trois  pays  entre  eux,  c'est-à-dire  le  scandinavismc  ; 
leur  alliance  avec  d'autres  puissances;  leur  neutralité  permanente. 

Dans  l'élude  d'événements  aussi  ct^nlingeuls,  les  facleui-s  moraux 
sont  [irépondérants.  Demain  sera  ]iour  une  très  large  part  ce  que 
les  hommes  d'aujourd'hui  désirent  qu'il  soit.  Nous  interrogerons 
donc  les  hommes  d'aujourd'hui.  En   Norvège,  en  Suède,  en  Dane- 


I.  Sur  la  ï-épnrnlion  entre  la  Suède  (>l  la  Nor\i'';.'c,  v<iir  dans  les  .\'iiiitU>.<  des 
111  janvier  el  IH  m.trs  13UG,  noire  artic'e  :  \ln  siècle  d'union  suédo-nfirvfpienne 
et  la  fondalion  du  royaume  de  .Norvèg'. 

A.  To.ML  X.Xll.  —  StrTKVBUE  l'.lOT.  ;!" 
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mark,  beaucoup  de  personnes  appartenant  à  toutes  les  catégories 
de  la  nation  m'ont  dit  leurs  ambitions  ou  leurs  rêves.  Il  ne  me  sera 
pas  toujours  permis  de  citer  leurs  noms,  mais  je  rapporterai  leurs 
propos.  El  nous  pourrons  ainsi  jeter  sur  l'avenir  un  regard  pli>s 
clair. 

Des  trois  pays  Scandinaves,  le  Danemark  est  le  seul  dont  les  évé- 
nements récents  n'aient  pas  affecté  la  politique  intérieure.  C'est  par 
lui  que  nous  commencerons  cette  rapide  revue. 


I 


Dans  les  vingt-cinq  années  du  xix"  siècle,  la  monarchie  danoise 
nous  a  donné  ce  spectacle  étrange  d'un  État  gouverné  par  un  minis- 
tère conservateur,  en  minorité  dans  la  Chambre  basse,  secondé 
seulement  par  la  couronne  et  la  Chambre  haute  et  réalisant  sans 
secousse,  malgré  ces  facteurs  défavorables,  une  évolution  constitu- 
tionnelle très  démocratique  K  Depuis  le  24  juillet  1901,  le  règne  de 
la  droite  est  terminé,  la  gauche  a  pris  le  pouvoir.  Ses  revendications 
de  parti  d'opposition  sont  devenues  son  programme  de  gouver- 
nement. Après  six  ans  écoulés,  on  peut  dire,  sans  forcer  la  vérité, 
qu'elle  ne  Ta  pas  réalisé.  Devons-nous  de  sa  part  admettre  une  renon- 
ciation volontaire  aux  réformes  promises?  Nullement.  Elle  a  dû, 
comme  la  droite,  s'incliner  devant  des  nécessités  inéluctables.  Ce 
sont  ces  nécessités  qui  constituent  le  fonds  permanent  de  la  poli- 
tique danoise,  et  c'est  pourquoi  c'est  sur  elles  que  j'insisterai  presque 
exclusivement. 

Petit  pays  de  deux  millions  et  demi  d'habitants,  le  Danemark  est 
par  sa  situation  géographique,  ses  souvenirs,  ses  intérêts  écono- 
miques, les  alliances  de  la  couronne,  le  siège  d'une  activité  diplo- 
matique intense.  Les  grands  événements  de  politique  européenne 
réagissent  immédiatement  sur  lui  -.  Placé  au  seuil  de  deux  mers,  sa 


1.  Voir  dans  les  Annales  des  Sciences  politiques  des  15  mars  et  lu  juillet  1903, 
mon  article  sur  :  Le  Rapprochement  dann-allemand  et  la  question  du  Schleswig. 

2.  C'est  un  fait  tellement  évident  que  les  puissances  du  premier  rang  y 
envoient  généralement  des  diplomates  qu'attend  un  plus  haut  avenir.  Copen- 
hague est  considéré  par  elles  comme  le  principal  laboratoire  de  politique  exté- 
rieure d'Europe  après  les  ambassades.  11  est  aisé  d'en  citer  comme  preuve  un 
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situalion  iJ(!  portier  de  la  Baltique,  jadis  pour  lui  si  prolitahle,  lui 
cause  le  plus  ^rav(!  de  ses  embarras.  Qu'un  conilit  survienne  entre 
deux  puissances,  telles  rAUemagne  et  IWnglelerre,  la  Russie  et  le 
Japon,  la  Norvège  et  la  Suède,  leurs  escadres  emprunteront  ses 
eaux.  Doit-il  ouvrir  ou  barrer  les  passes?  Comment  fera-t-il  res- 
pecter la  décision  qu'il  adoptera.  Bien  mieux,  les  belligérants  peu- 
vent prendre  son  territoire  pour  bases  de  leurs  opérations.  Com- 
ment en  assurer  la  défense?  Graves  questions  de  politique  inté- 
rieure, car  pour  vivre,  d'abord,  il  faut  être.  Rien  d'étonnant  après 
cela,  si  la  question  de  la  défense  nationale  domine  toute  l'Iiistoi  re 
danoise  depuis  trente-cinq  ans. 

Dès  le  lendemain  de  la  guerre  de  1804,  elle  se  pose.  En  1807,  on 
opère  la  réorganisation  de  l'armée.  En  mars  1876,  le  ministère  con- 
servateur Estrup  soumet  aux  chambres  un  projet  de  fortification  de 
Copenhague  et  d'augmentation  de  la  tlolte;  il  est  rejeté  par  le  Kol- 
kething  où  domine  la  gauche.  Un  conflit  s'engage  entre  le  Parle- 
ment et  le  Cabinet  '  d'ailleurs  soutenu  par  un  courant  très  fort  de 
l'opinion  publique  qui  sans  déterminer  une  évolution  parlemen- 
taire, ne  le  laisse  pourtant  pas  isolé  devant  le  pays.  En  1880,  se 
fondent  dans  tout  le  Danemark  des  «  Sociétés  pour  la  défense  natio- 
nale »,  auxquelles  adhèrent  de  nombreux  citoyens.  En  1882,  les 
femmes  danoises  adressent  une  supplique  au  roi,  pour  le  prier  de 
prendre  l'affaire  en  main;  l'année  suivante,  elles  organisent  une 
souscription  dans  tout  le  pays  et  le  bénéfice  en  est  consacré  à 
l'acquisition  d'une  des  premières  batteries  d'artillerie  de  forteresse 

certain  nombre  de  nominations  récentes.  Le  ministre  des  alTaires  étrangères 
russe,  .M.  Isvolsky  représentait  le  tsar  à  Copenhague  au  moment  de  sa  promo- 
tion. Il  avait  pour  collègues,  .M.  von  Schoen,  maintenant  ambassadeur  d'.\lle- 
magne  à  Saint-Pétersbourg,  et  .M.  Philippe  Crozier  récemment  appelt'  à  l'ambas- 
sade de  France  à  Vienne. 

1.  On  n'a  pas  oublié  les  termes  du  conflit.  En  1872,  la  gauche  acciuiert  la 
majorité  au  Folkething  et  demande  des  réformes  auxquelles  s'oppose  le  minis- 
tère. Pour  le  forcer  à  céder,  elle  refuse  le  vote  du  budget.  Le  cabinet  répond 
par  la  dissolution  de  la  Chambre  basse.  Réélue,  la  gauche  fait  adopter  par  cette 
dernière  une  motion  qui  subordonne  l'existence  du  gouvernement  à  son  entente 
avec  l'assemblée  issue  du  sulFrage  le  plus  général.  Ln  d'autres  termes,  elle  for- 
mule la  théorie  du  régime  parlementaire.  La  couronne,  le  ministère  et  la  droite 
soutiennent,  de  leur  côté  (1893),  qu'il  suflit  au  gouvernement  du  sulTrage  de 
l'une  des  deux  chambres  et  préconisent  seulement,  dans  le  cas  de  conflit  entre 
les  deux  sections  du  parlement,  une  entente  fondée  sur  une  loyale  discussion 
entre  elles  (1883).  La  théorie  du  ministère  Kstrup  avait  trouvé,  pour  la  défendre, 
un  jurisconsulte  éminent,  le  professeur  Henning  Matzen.  plus  lard  président  du 
Sénat. 
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qu'ail  possédées  le  Danemark.  En  1883  également,  une  pétition 
de  107,000  hommes  et-i  remise  au  roi  Christian,  elle  confirme  la 
pétition  féminine  de  l'année  précédente.  Ces  hommes  se  déclarent 
prêts  à  acquitter  les  frais  occasionnés  par  rétablissement  de  la 
défense.  En  1885,  une  contribution  volontaire  a  lieu.  Un  million  et 
demi  de  couronnes  sont  ainsi  recueillies  et  Ton  établit  le  premier 
fort  de  Copenhague  «  Garderhojfortel  »,  près  de  Charlotlenlund. 
Cependant,  la  scission  politique  entre  la  gauche  et  le  ministère 
Estrup  toujours  au  pouvoir  s'accentue.  Secondé  par  le  Sénat  (Land- 
slhing),  en  lutte  avec  le  Folkelhing,  le  cabinet  pourvoit  au  gouver- 
nement grâce  à  des  budgets  provisoires.  Contre  l'opposition  qui 
lui  refuse  obstinément  les  importants  crédits  qu'il  réclame  pour 
l'armée,  la  flotte,  surtout  les  fortifications  de  Copenhague,  M.  Estrup 
use  d'artifices  d'interprétation  du  texte  de  la  constitution  et  réussit 
à  satisfaire  aux  exigences  les  plus  impérieuses  de  la  défense  natio- 
nale ^  Malgré  des  périodes  d'entente,  le  conflit  dure  effectivement 
de  1875  à  1894.  Après  cette  date,  un  rapprochement  s'opère  entre 
le  gouvernement  et  la  majorité  sans  que  toutefois  la  question  de 
fond  soit  résolue.  La  gauche  vote  les  dépenses  militaires,  mais  ne 
renonce  pas  à  son  hostilité  de  principe  el  la  couronne  n'ose  pas  lui 
abandonner  le  pouvoir  par  peur  de  voir  péricliter  entre  ses  mains 
les  intérêts  les  plus  tacrés  du  pays.  Une  quiétude  générale  favorable 
au  développement  des  théories  pacifistes  s'est  d'ailleurs  répandue 
dans  la  nation  ^  Aussi  beaucoup  de  Danois  admettent-ils  que  l'avè- 
nement de  la  gauche  aura  pour  conséquence  de  provoquer  une 
réduction  immédiate  du  budget  de  la  guerre. 

Quand  survint  le  changement  de  régime,  ils  furent  promptement 
détrompés.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  le  1''''  septembre  190i, 
le  chef  du  nouveau  gouvernement,  M.  Deuntzer,  dissipa  leurs  illu- 
sions ■'.  «  En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale,  dit-il,  nous  vous 
proposerons  de  nommer  une  commission  sur  la  composition 
de  laquelle  le  Parlement  doit  avoir  l'intluence  prédominante,  et 
jusqu'au  moment  où  le  rapport  de  cette  commission  sera  présenté, 

1.  Sur  le  conllil  l)iid|,'claire ,  on  trouvera  des  indicalions  sommaires  dans 
Cliar'es  Seignoljos  :  Histoire  politl(/ue  de  CEumpe  contemporaine,  p.  ii'iô  el  sniv. 

'2.  Voir  mon  article  sur  :  La  Neutralité  Scandinave,  Revue  fjénérale  de  Droit 
int.  piihl  ,  janvier-lévrier  100". 

3.  Voir  mou  article  sur  :  Le  Itaiiprocliemeul    dano-allemami,  /.  c.  p.  :2yi-i'Jo. 
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il  faut  conserver  le  budget  ordinaire.  Seulement,  il  faut  penser 
aussitiM  que  possible  à  une  amélioration  tl;  notre  artillerie  et  de  la 
siluation  pécuniaire  des  sous-oCiiciers  '.  - 

Fidèle  à  sa  promesse,  le  caljinel  Deunl/.er  proposa  l'établissement 
d'une  commission  de  la  défense  nationale  au  printemps  de  1902'. 
Après  cinq  ans  écoulés,  elle  n'a  pas  lerminT'  ses  travaux.  Son  pro- 
gramme était  assez  largement  rédigé  pour  ne  l'entraver  en  aucune 
manière  dans  les  décisions  qu'elle  avait  à  prendre.  Klle  devait 
«  achever  dans  ses  grands  traits  un  plan  de  l'organisation  de  la 
défense  de  terre  et  de  mer,  en  rapport  avec  la  siluation  du  pays, 
le  maintien  de  sa  neutralité  et  ses  ressources  financières  ».  Bien 
que  le  secret  soit  fort  bien  gardé  sur  les  discussions  du  comité  spé- 
cial, l'on  n'en  discute  pas  moins  ses  décisions  probables.  Voyons 
quel  est  l'état  actuel  de  la  question  de  la  défense. 

Deux  partis  et  plusieurs  programmes  sont  en  présence.  La  gauche 
naguère  unie  sur  cette  affaire  s'est  divisée.  La  fraction  la  plus 
modérée  ou  gauche  réformiste  est  d'accord  avec  la  droite  et  le 
gouvernement  sur  le  principe  de  la  nécessité  d'une  défense.  Une 
partie  de  la  gauche  radicale  et  les  socialistes,  la  tiennent  au  con- 
traire pour  un  danger.  Aux  yeux  des  premiers,  Copenhague  doit  être 
capable  de  se  défendre  jusqu'à  l'arrivée  d'un  secours  étranger;  aux 
yeux  des  seconds,  si  la  capitale  a  des  fortifications,  des  approvi- 
sionnements, des  munitions,  elle  pourra  devenir  un  point  d'appui 
pour  l'ennemi  qui  aura  intérêt  à  s'en  emparer.  Mais  les  partisans 
de  la  défense  se  divisent  en  trois  groupes.  Les  uns,  qui  comptent, 
dit-on,  dans  leurs  rangs  le  président  du  conseil,  M.  Chrislensen 
Stadil,  sont  favorables  à  l'établissement  d'un  camp  retranché 
autour  de  Copenhague,  s'étendant  jusqu'à  Roskilde,  les  autres  pré- 
conisent la  fortification  de  la  ville  seule  et  de  ses  faubourgs  —  et 
c'est  parait-il  l'opinion  du  généralissime  Kiihnel  et  de  presque  tout 
le  corps  des  officiers;  les  derniers  enfin  voudraient  seulement  une 
défense  maritime  organisée  au  moyen  de  mines  et  d'un  nombre 
considérable  de  vaisseaux  rapides  soutenus  par  quelques  points 
d'appui  bien  choisis  au  point  de  vue  topographique-.  —  Kt  ce  sont 

1.  lii-vne  politique  et  parlementaire,  t.  XXXI,  10  Janvier  l'Ji)2,  n"  91,  p.  100. 

2.  Ihid.,  10  février  1905  :  G.-E.  Cold,  La  Vie  politique  et  parlementaire  en 
Danemark,  p.  432.  —  L'ingénieur  Laiibouf  lie  passage  à  Copenhague  a  même 
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les  officiers  de  marine  de  Copenhague.  «  Ces  officiers  font  valoir 
encore  que  dans  une  guerre,  le  «  Storebelt  »,  qui  sépare  le  Seeland 
de  la  Fionie,  serait  d'une  importance  autrement  grande  que  le  Sund, 
qui  sépare  le  Seeland  de  la  Suède,  car  le  «  Storebelt  »  seul  est  navi- 
gable pour  les  vaisseaux  profonds  *.  » 

Si  la  question  des  fortifications  de  Copenhague  ou  plus  largement 
la  question  de  la  défense  présente  l'intérêt  exceptionnel  que  lui  por- 
tent les  Danois,  c'est,  en  efïet,  qu'elle  est  étroitement  liée  à  ce  pro- 
blème beaucoup  plus  large  et  d'intérêt  complexe  :  la  question  de  la 
Baltique.  Maître  des  passes  qui  unissent  cette  mer  à  l'Océan,  tous 
les  conflits,  je  l'ai  dit,  entre  l'Allemagne,  la  Russie  ou  la  Suède  et 
les  peuples  situés  en  dehors  de  la  Baltique  réagissent  immédiate- 
ment sur  lui.  Il  en  a  toujours  été  ainsi. 

Mais  la  situation  du  Danemark  était  bien  plus  facile  autrefois 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  car  ce  pays  ne  trouvait  dans  la  Baltique 
que  des  États  de  moyenne  grandeur,  auxquels  il  pouvait  résister. 
Maintenant,  qu'il  le  veuille  ou  non,  il  ne  peut  barrer  la  route  à 
l'Allemagne  ou  à  la  Russie;  seul,  il  lui  faut  céder  ou  périr.  Il  est  à  la 
merci  d'une  injonction  étrangère.  Qu'une  grande  puissance  le  mette 
en  demeure  d'assurer  la  liberté  des  passes  ou  leur  fermeture,  il  ne 
peut  résister  jusqu'à  l'arrivée  d'un  secours  que  si  sa  protection  est 
bien  assurée  et  c'est  pourquoi  j'ai  tant  insisté  —  et  l'on  ne  saurait 
trop  insister  —  sur  la  question  de  la  fortification  de  Copenhague  et  de 
la  défense  nationale.  Mais  s'il  ne  peut  espérer  se  garder  définitive- 
ment de  ces  cataclysmes  européens  qui  emportent  les  traités  les 
mieux  établis,  du  moins  le  Danemark  voudrait-il  voir  préciser  ses 
obligations  à  l'égard  des  puissances,  placer  les  passes  baltiques  sous 


préconisé  l'emploi  de  sous-marins;  voir  Vort-Land,  6  octobre  1907;  Hamburger 
Frelddenblatl,  18  octobre  1907. 

1.  En  effet,  le  navire  de  guerre  que  nous  connaissons  ne  ressemble  plus  au 
navire  de  guerre  d'autrefois.  Son  tirant  d'eau  est  considérable.  Le  Sund  est 
devenu  impraticable  pour  lui.  Déjà,  en  dS"0,  le  Duguaij-Trouin  avait  péniblement 
franchi  les  passes  d'Amager.  Aujourd'hui,  les  escadres  qui  viennent  de  la  Bal- 
tique et  remontent  jusqu'à  Copenhague  doivent  contourner  l'ile  de  Seeland  par 
le  Grand  Boit  et  le  Sund.  A  un  autre  point  de  vue,  la  question  des  détroits  se 
ramène  à  la  question  du  Grand  Belt.  Avant  1864,  les  deux  Belt  sont  des  canaux 
danois,  le  Sund  seul  est  un  canal  international.  Maintenant,  la  situation  a 
changé,  le  Sund  et  le  Grand  Belt  sont  demeurés  ce  qu'ils  étaient,  le  petit  Belt 
n'est  plus  qu'un  canal  allemand.  Des  Hottes  amies  ou  alliées  y  seront  seules 
admises.  D'autre  part,  comme  le  Sund,  en  raison  également  de  l'accroissement 
du  tirant  d'eau  des  navires,  il  a  perdu  un  peu  de  son  importance. 
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un  régime  inlcrnalional.  Do  ces  dernières,  il  conserverait  la  surveil- 
lance, il  ir.iurail  plus  la  responsabilité.  Ce  qu'il  demande,  c'est,  en 
Somme  un  retour  au  régime  ancien  des  détroits  avant  l'abolition 
des  péages  du  Sund.  On  lui  paiera  une  redevance,  il  assurera  la 
sécurité  du  passage,  mais,  en  aucun  cas,  il  no  dépendra  de  son 
libre  arbitre  de  proclamer  ou  de  refuser  aux  navires  leur  admission 
dans  les  détroits.  A  défaut  d'un  règlement  international,  le  gouver- 
nement danois  s'efforce  d'établir  une  jurisprudence. 

ÎS'ous  l'avons  vu  quand  éclata  la  guerre  russo-japonaise.  M.  Deuntzer, 
président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  agit  avec 
beaucoup  d'habileté.  Se  fondant  sur  le  traité  du  H  avril  18.'j7  qui 
a  déclaré  la  Baltique  une  mer  ouverte,  il  tira  du  principe  sa  con- 
clusion naturelle,  la  liberté  du  passage.  Il  alla  plus  loin.  .\u  lieu 
d'adopter  une  attitude  passive,  il  prit  une  attitude  active  et  prêta  des 
pilotes  aux  navires  belligérants'.  Les  Japonais  d'ailleurs  ne  protes- 
tèrent pas  contre  le  traitement  qu'il  accordait  aux  Russes. 

La  question  des  détroits  semblait  donc  implicitement  résolue 
puisque  aucune  puissance  n'avait  élevé  d'objection  contre  la  théorie 
du  cabinet  Deunlzer.  Les  incidents  qui  se  produisirent  à  l'automne 
de  1905  montrèrent  qu'il  n'en  était  rien.  La  rivalité  anglo-allemande 
s'était  exaspérée.  L'annonce  de  la  visite  d'une  flotte  britannique 
dans  la  Baltique  provoqua  au  mois  de  juillet,  une  polémique  très 
intéressante.  Deux  organes  conservateurs  de  Berlin,  le  /{rirhxbole- 
et  le  Deutsche  7^a(jeszeitv)uj^  publièrent  des  articles  dans  lesquels 
ils  préconisaient  la  fermeture  de  la  Baltique  *  :  «  Nous  ne  connaissons 
pas  l'altitude  de  notre  gouvernement,  écrivait  le  premier,  à  légard 
de  celte  question,  mais  nous  sommes  convaincus  que  nous  avons 
un  droit  indiscutable  de  prévenir  une  intrusion  étrangère  dans  la 
Baltique.  » 

Le  gouvernement  allemand  désavoua  les  deux  organes  berlinois. 


1.  Sur  l'e.vposé  de  la  doctrine  danoise,  je  veux  d'autant  moins  insister  ici, 
quel  (|ue  soit  son  intérêt,  qu'on  la  trouvera  formulée  dans  mon  article  de  la 
Revue  générale  de  Droit  int.  piibl.  de  1006,  n°  1.  jauvier-l'evrier  :  Chronique  des 
faits  internationaux.  —  Danemark,  Suède,  Norvège.  Les  Uéclaralions  de  neu- 
tralité des  Étals  Scandinaves  pendant  la  guerre  russo-japonaise  de  1904-1905  et 
leur  a[>plicalion. 

2.  Voir  Reichshote,  20,  30  juillet,  1"  et  2  août  1005,  n"'  m,  1"8,  170  et  180. 

3.  Voir  Deuùche  Tages^eitiinp,  30  et  31  juillet  1905,  n""  353  et  334. 

4.  Reichsbole  du  29  juillet  1905,  n"  m. 
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Que  ce  désaveu  fiU  de  sa  part  absolument  sincère,  qu'il  n'eût,  dans 
le  ballon  d'essai  qui  venait  d'être  lancé,  aucune  responsabilité,  il 
n'importe,  la  question  de  l'ouverture  de  la  Baltique  était  posée.  Et 
c'était  déjà  une  chose  étrange  que  cette  résurrection  de  polémiques 
autour  d'un  problème  qui  paraissait  résolu  depuis  plus  de  deux 
siècles  et  qui  rappelait  les  temps  lointains  de  Grotius  et  de  Selden. 
C'en  est  une  plus  singulière  encore  de  voir  qu'en  dépit  de  l'évidence 
des  textes,  la  discussion  malgré  tout  reste  ouverte.  On  l'a  l)ien  vu 
quand  les  mêmes  organes  germaniques  se  sont  livrés  à  de  nouveaux 
commentaires  dans  l'été  de  190G  ',  tout  récemment,  quand  M.  Lavino 
a  mené  sa  retentissante  campagne  du  Times^. 

On  a  prétendu  que  lors  de  l'entrevue  de  Bjoerkoë,  Guillaume  II 
avait  proposé  au  tsar  la  fermeture  de  la  Baltique.  A  ce  moment,  en 
effet,  la  proposition  pouvait  sembler  séduisante  à  Nicolas  II,  ses 
flottes  détruites,  l'anarchie  croissante,  laissaient  Cronstadt  et  les 
eûtes  de  l'Empire  sans  défense^.  Il  devait  être  tenté  d'accepter  une 
solution  qui  du  moins  au  point  de  vue  naval  le  libérait  momentané- 
ment d'inquiétudes.  Cependant,  malgré  l'amitié  traditionnelle  qui 
lie  Berlin  et  Pétersbourg  et  leur  a  permis  de  vivre  en  paix  depuis 
plus  d'un  siècle,  cette  solution  ne  sauvegarderait  pas  l'avenir. 
Actuellement,  bien  que  n'enserrant  pas  la  Baltique,  comme  la  Suède 
au  XVII"  siècle,  l'Allemagne  a  une  situation  aussi  prépondérante  à 
l'égard  de  cette  mer  que  l'était  alors  celle  du  royaume  Scandinave.  La 
Baltique  l'ermée,  ce  n'est  pas  réalisée  la  neutralisation  de  celte  mer, 
mais  le  monopole  de  l'Allemagne  assuré  :  c'est  la  possibilité  pour 
elle,  non  pas  seulement  d'empêcher  l'agression  d'une  puissance 
transbaltique,  mais  d'embouteiller  dans  leurs  ports  les  flottes  russes 
ou  suédoises.  La  démonstration  est  superflue.  D'autre  part,  si  l'in- 
térêt permanent  de  la  Russie  est  certainement  l'ouverture  de 
détroits  —  on  sait  assez  qu'il  lui  suffit  d'un  Bosphore  —  on  ne  voit 
pas  quels  profits  la  Suède  retirerait  de  leur  fermeture.  Un  État  faible 
n'a  jamais  avantage  à  se  trouver  isolé  vis-à-vis  d'un  État  plus  fort. 
Le  secours  possible  d'éléments  extérieurs  doit  rester  pour  elle  une 
garantie. 

i.  Ileickxboie,  15,  11  et  IS  juillet  1906,  n"'  163,  164  el  163. 
•2.  Voir  une  série  d'articles  tlii  Thnes  dans  les  numéros  de  mars  1907. 
3.  Je  fais  une  exception   pour  la  Finlande  dont  les  eaux  trop  découpées  ren- 
dent difticile  l'accès  d'une  flotte  étrangère. 
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Nul  (Joiilf;  ([110  soumise  ii  une  ruiiiïTfnce,  la  question  (ie  la  lihi-rlè 
(le  la  lialliqu(.'  ne  fût  résolue  conformément  aux  traités  en  vigueur. 
J'y  ai  beaucoup  insisté  car  elle  est  a  Iheure  présente  la  plus  grosse 
question  politique  de  l'Europe  se[)tenlrionaIe,  plus  simplement,  une 
très  grave  question  (Je  politique  eiiropeemie.  Aussi,  en  raison  de 
ses  intérêts  spécianx,  les  adversaires  de  l'Allemagne  l'accusenl-ils 
de  vouloir  la  résoudre  conformément  à  ses  vues  personnelles,  non 
par  un  aceord  international  im[tossible,  mais  par  des  négociations 
directes  avec  le  Danemark.  C'est  dans  ce  sens  que  malgré  les 
démentis  oTliciels,  certains  Danois  interprètent  le  traiti' (lu  II  janvii.'r 
1904.  signe  entre  Copenhague  et  Berlin. 

Un  sait  que  le  traité  de  Vienne  du  30  octobre  iHtit  a  donné  le 
Sclilesvvig-Holslein  à  l'Allemagne.  Sur  l'interprétation  de  l'article  XIX 
de  cet  inslniinenl  dipl(unatiqu(^  qui  réglait  la  situation  des  per- 
sonnes, jamais  les  gouvernements  danois  et  prussiens  n'ont  pu 
se  mettre  d'accord.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  extrêmement 
complexe  de  leur  différend'.  11  nous  suffira  de  savoir  qu'un  certain 
notnhro  d'enfants  se  trouvèrent  sans  nationalité.  La  Prusse  les  consi- 
d(3rait  comme  Danois  parce  que  leurs  pères  avaient  opté,  le  Dane- 
mark les  tenait  pour  Prussiens  parce  ([u'ils  n'étaient  pas  nés  en 
territoire  danois.  Le  traité  du  11  janvier  a  mis  fin  à  cette  situation. 
Il  a  décidé  (jue  les  fils  d'optants  qui  en  fieraient  la  demande  se 
verraient  ciinférer  la  nationalité  prussienne,  sous  cette  réserve,  bien 
entendu,  d'être  domiciliés  en  territoire  prussien  et  de  se  conformer 
aux  lois  du  pays.  De  son  côté,  le  gouvernement  danois  s'engage  à 
ne  plus  faire  obstacle  au  séjour  des  enfants  d'optants  qui  n'auront 
pas  aC([uis  la  nationalité  prussienne. 

A  maintes  reprises,  on  avait  envisagé  l'établissement  d'un  com- 
promis qui  restituerait  une  nationalité  à  ces  «  heimathlos  »,  dont  le 
nombre  s'élevait  à  la  fin  de  l'année  dernière  à  dix  mille  environ. 
Le  Danemark  semblait  avoir  peu  d'int(''rêt  à  la  conclusion  d'une 
entente.   L'heimatlilosat  gênait  la  Prusse,  il  ne  le  gênait  pas.  J'ai 

1.  On  trouvera  sur  celle  (lueslioii  et  spécialement  sur  le  traité  du  1 1  janvier  des 
indications  pins  précises  dans  un  article  (jiie  je  publierai  inochainemcnl  dans  la 
R'.'vue  ijénénile  de  Droit  inluniftlioiinl  puliUc,  co  i|ui  me  dispense  d'y  insister  ici. 
La  Ihèse  danoise  a  été  présentée  très  en  détail  dans  une  remarquable  élude 
iuibli('e  en  français  par  le  professeur  llenning  .Maizen  dans  le  bel  ouvrage  collectif 
tju'a  ("onsacré  au  Sclilesvig  M.  Frauz  de  .lessen,  sous  ce  titre  :  Manuel  histori^fin- 
delà  Question  du  Slesviq,  Copenhague,  l'JOG,  à  i'aris.  chez  .Mpli.  Picanl. 
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dit,  ici  même,  à  quel  régime  de  persécution  était  soumis  le  Schleswig 
septentrional  et  la  noble  résistance  de  la  population  indigène'.  Le 
cabinet  de  Copenhague  savait  que  si  les  heimallilos  recevaient  la 
nationalité  de  leurs  parents,  ils  seraient  expulsés  quand  ils  manifeste- 
raient leur  opinion  protestataire.  C'est  pour  cela  qu'il  était  peu  disposé 
à  leur  rendre  possible  l'acquisition  de  leur  nationalité  d'origine  qui 
aurait  facilité  au  gouvernement  allemand  la  germanisation  du  pays. 

On  s'est  demandé  si  l'Allemagne  n'avait  pas  payé  le  prix  du 
traité  sous  forme  d'une  convention  militaire.  Elle  se  fût  engagée  à 
occuper  Copenhague  en  cas  de  conflit  menaçant  la  sécurité  du 
Danemark,  et  à  assurer  le  royaume  Scandinave  contre  l'éventualité 
du  débarquement  d'une  force  ennemie-.  J'estime  que  le  traité  du 
11  janvier  1907  s'explique  suffisamment  par  lui-même  sans  que  nous 
ayons  besoin  de  recourir  à  des  justifications  auxiliaires. 

Le  cabinet  de  Copenhague  devait  se  prêter  à  un  accommodement 
qui  restituerait  dans  ses  droits  civils  une  population  placée  entre  le 
ciel  et  la  terre,  suivant  une  pittoresque  et  très  exacte  expression 
qu'employait  M.  Franz  von  Jessen  dans  un  article  du  National 
Tidende.  Point  n'est  besoin  de  faire  intervenir  de  convention  secrète 
pour  expliquer  le  traité  du  11  janvier.  Il  suffit  de  se  référer  au 
mutuel  intérêt  qu'ont  le  Danemark  et  l'Allemagne  à  vivre  en  rap- 
ports de  leur  voisinage. 

La  question  du  Schleswig,  la  question  des  passes  danoises,  la 
question  des  fortifications  de  Copenhague,  reliées  étroitement  l'une  à 
l'autre,  forment  les  trois  problèmes  de  la  solution  desquels  dépend  la 
politique  métropolitaine  du  Danemark.  Je  me  suis  borné  à  les  exposer, 
nous  les  discuterons  tout  à  l'heure  à  propos  des  alliances.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  Danemark  a  également  une  politique  colo- 
niale. 11  a  des  possessions  situées  sous  des  latitudes  élevées  :  les 
Feroë,  l'Islande  et  le  Groenland;  des  possessions  situées  dans  les 
régions  tropicales,  aux  Antilles,  Saint-Thomas,  Saint-Jean,  Sainte- 
Croix.  Les  premières  sont  des  colonies  de  peuplement,  les  secondes 
des  colonies  de  plantation.  D'où,  pour  un  petit  pays,  une  politique 
qui  ne  va  pas  de  nos  jours  sans  contradictions  intimes  :  nécessité 

1.  Voir  dans  les  Annales  des  Sciences  poliliques  du  15  juillel  1903  :  la  Question 
du  Schleswig. 

2.  Voir  en  particulier  VExtrabladet,  organe  de  la  gauche  radicale,  des  22  et 
23  avril  1907. 
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d'une  politique  métropolitaine  d'un<i  prudence  extrôme  et  pour 
ainsi  dire  de  recueillement,  nécessité  d'uiio  politique  coloniale 
active  et  qui  ne  va  pas  sans  risque,  si  tinKjréc  qu'on  le  suppose. 

Dl'S  Feroi",  je  ne  dirai  rien.  Adminislrativcnient,  elles  font  partie 
de  la  monarchie.  Situées  h  rexlrènie  nord  des  Shetland,  elle  sont 
à  la  merci  do  l'Angleterre  qui  les  a  toujours  respectées.  C'est  un 
archipel  qui  n'a  par  lui-même  aucune  importance,  il  ne  vaut  que 
comme  une  échelle  située  sur  la  route  d'Islande. 

L'Islande,  en  effet,  est  le  plus  beau  fleuron  de  l'empire  colonial 
danois.  Cette  île  jetée  en  plein  océan  Atlantique,  trois  fois  plus 
grande  que  la  mère  patrie,  peuplée  d'à  peine  S(  1,000  habitants  est 
pour  le  Danemark  ce  qu'était  Cuba  pour  l'Espagne,  moins  une  terre 
rémunératrice  que  l'attestation  d'une  ancienne  puissance.  Elle  lui 
donne  une  phice  à  part  et  comme  supérieure  parmi  les  Ëtats  de 
second  ordre  et  les  monarchies  Scandinaves.  Malheureusement  il 
s'opère  de  la  part  de  l'Islande  à  l'égard  du  Danemark,  une  sorte  de 
désalTi'ction.  Il  semble  que  nous  discernions  les  symptômes  d'un 
mouvement  séparatiste  analogue  à  celui  qui  a  provoqué  la  rupture 
suédo-norvégienne  du  7  juin  1905.  Chaque  concession  danoise 
entraine  de  nouvelles  revendications  islandaises.  En  184.'},  le 
Danemark  rend  à  sa  colonie  son  ancien  parlement,  lAlthing  ;  en  189  4, 
il  lui  donne  une  constitution  complète;  en  1903,  la  gauche  comme 
don  de  joyeux  avènement  étend  encore  ses  attributions  (3  octobre)  '. 
L'Islande  avait  un  gouverneur  danois.  On  décide  qu'il  sera  remplacé 
par  un  ministre  d'État  siégeant  dans  le  conseil  à  Copenhague 
chaque  fois  que  les  intérêts  de  l'île  seront  en  jeu.  Puis,  c'est  un 
ministre  islandais  résidant  à  Reykjavik  même,  M.  Hannes  Hafstein. 
Maintenant  on  réclame  un  vice-roi.  Rappelons-nous  le  conflit  sur  la 
question  du  gouverneur  dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier 
entre  Stockholm  et  Christiania.  D'autres  vont  plus  loin  encore, 
demandent  l'abolition  de  l'union  réelle,  son  remplacement  par  une 
union  purement  personnelle.  Certains,  tels  le  D""  Hanneson  Akuregri 
dans  son  livre  Crépusculi'  matinal,  invitent  le  roi  de  Danemark  à 
renoncer  de  lui-même  à  la  couronne  islandaise. 

Ce  qui  fait  la  gravité  du  mouvement,  c'est,  comme  ce  fut  le  cas 

1.  On  vient  d'élablir  en  1907,  une  commission  intraparlenienlaire  qui  se 
réunira  à  Copenhague  le  1"  février  l'JOS,  pour  régler  les  questions  litigieuses 
entre  les  deux  nations. 
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naguère  en  Norvège,  qu'il  ne  repose  sur  aucun  grief  précis.  Non 
seulement  la  domination  danoise  n'est  pas  onéreuse  à  l'Islande,  mais 
au  contraire,  elle  lui  est  très  nettement  favorable.  Au  cours  du 
dernier  exercice,  1906-1907,  le  Danemark  a  versé  au  budget  de  l'île 
321,600  couronnes,  soit  environ  447,000  francs.  Mais  ceux-là  mêmes 
qui  estiment  utile  pour  l'Islande  d'être  rattachée  à  une  puissance 
européenne,  ne  sont  pas  toujours  favorables  au  Danemark.  Les  uns, 
séduits  par  le  prestige  si  vivace  chez  les  Scandinaves,  d'une  vieille 
histoire,  préféreraient  leur  retour  à  la  patrie  des  temps  légendaires, 
la  Norvège.  Des  craintes  de  rattachement  à  ce  pays  se  manifestèrent 
à  Copenhague  en  190o.  Les  autres,  convaincus  que  ce  pays  de  peuple- 
ment n'a  pas  d'intérêt  à  rester  le  client  d'une  puissance  faible, 
voudraient  leur  rattachement  à  l'Angleterre,  voisine,  riche,  capable 
de  les  défendre  et  qui  a  chez  eux  des  intérêts.  Pour  combattre  ces 
tendances,  le  Danemark  s'est  efforcé  de  multiplier  les  rapports 
entre  la  métropole  et  la  colonie  :  depuis  l'année  dernière,  un  câble 
les  unit  directement  par  les  Feroë.  L'année  dernière  également,  à 
l'occasion  de  l'avènement  de  Frédéric  YIII,  un  certain  nombre  de 
députés  d'Islande  ont  été  invités  à  venir  visiter  Copenhague'.  Et  le 
roi,  vient  de  faire,  cette  année,  en  Islande,  son  voyage  d'avènement. 
Sa  tâche  est  d'autant  plus  délicate  qu'il  lui  faut  donner  satisfaction 
aux  tendances  autonomistes  islandaises,  sans  briser  les  liens  entre 
le  Danemark  et  la  colonie,  satisfaire  aux  exigences  des  libéraux  de 
l'île  sans  s'aliéner  les  conservateurs  de  la  métropole. 

Le  Groenland  mérite  une  simple  mention.  Malgré  sa  proximité  de 
l'Amérique,  il  n'olîre  pas  d'intérêt  international  et  il  est  douteux  que 
les  États-Unis  songent  jamais  à  lui  appliquer  la  doctrine  de  Monroë. 
Depuis  ces  dernières  années,  le  Danemark  est  particulièrement 
intéressé  à  cette  colonie;  on  a  étudié  la  possibilité  de  l'élevage 
du  renne.  Si  à  ce  point  de  vue  les  résultats  de  l'enquête  entreprise 
n'ont  pas  paru  satisfaisants,  il  convient  de  noter  cependant  que 
l'élevage  des  bestiaux  paraît  devoir  se  présenter  dans  des  conditions 
meilleures.  On  s'est  également  préoccupé  de  l'avenir  des  pêcheries. 

i.  .l'ai  pu  mVnlretenir  avec  l'un  d'eux,  grâce  à  Taimable  intermédiaire  du 
h'  Ed.  Elilero,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Copenlia{,'ue,  dont  le 
concours  m'a  été  précieux  pour  la  rédaclion  de  cet,  article,  el  je  dois  recon- 
naître qu'à  son  o[iii)ioii  aumine  séparation  n'était  à  envisager  entre  le  Dane- 
mark cl  l'Islande. 
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Lf*  Danemark  apjxMtc  a  la  iniso  en  valeur  du  Grfti'nland  une  lénacilé 
qui  montre  Ijien  la  puissance  actuelle  d'expansion  de  ce  petit  paxs. 

N'ayant  pas  voulu  réaliser  la  vente  aux  Ktats-Unisdes  Iles  de  Sainte- 
Croix,  Sainl-Tlioinas  et  Saint-Jean  dont  il  fui  i[iie>li(iii  il  y  a  (juehiues 
années,  le  ^gouvernement  danois  semhie  résolu  à  ne  pas  entamer  de 
nouvelles  négociations.  lia  entrepris  une  exploitation  plusrationelle 
de  ces  colonies  qui  aura  certainement  pour  ellet  4'ompêclier  toutes 
tentatives  dangereuses  américaines.  Lélablissemenl  des  États-Unis 
dans  les  anciennes  possessions  espagnoles  rend  d'ailleurs  cerlaine- 
menl  moins  désirable  pour  eux  l'acquisition  des  Antilles  danoises  et 
particulièrement  du  port  franc  de  Saint-Thomas'.  La  création  [enlin 
d'une  ligne  régulière  de  navigation  a  beaucoup  amélioré  les  relations 
de  la  colonie  avec  la  métropole. 

Trop  petit  pour  «onger  h  l'acquisition  de  possessions  nouvelles, 
le  Danemark  semble  au  contraire,  comme  la  Belgique,  multiplier 
volontiers  ses  entreprises  à  l'étranger,  principalement  sous  l'influence 
de  la  princesse  Waldemar,  née  Marie  d'Orléans.  Il  a  dimporlanles 
compagnies  de  navigation  qui  le  relient  aux  États-Unis,  à  l'Extrême- 
Orient  et  aux  .\ntilles.  Parfois  même,  nous  nous  sommes  heurtés  à 
des  Danois. 

La  trame  des  intérêts  du  Danemark  est  singulièrement  enchevê- 
trée, elle  suppose  les  multiples  ressources  d'une  diplomatie  très 
avertie.  A  côté  de  lui,  la  Norvège  et  la  Suède  ne  présentent  que  des 
problèmes  simples.  La  Suède  vit  sous  le  régime  d'un  conservatisme 
libéral  nullement  reactioiinaii 0,  extrêmement  respectueux  des  droits 
des  citoyens.  Au  point  de  vue  social,  elle  n'a  rien  à  envier  à  des 
peuples  qui  peuvent  se  croire  plus  avancés:  au  point  de  vue  poli- 
tique, elle  a  gai-dé  des  loimes  un  peu  surannées,  mais  qui  n'ont  pas 
entravé  ses  progrès.  Sa  législation  électorale  vient  d'être  modifiée 
dans  un  sens  jUis  démocrati([iie.  Pays  surtout  agricole,  la  Suède 
devient  un  pays  industriel;  il  n'est  pas  douteux  qu'avant  une  ving- 
taine d'années,  elle  se  trouve  en  face  des  problèmes  que  partout  où 
elle  se  développe,  l'industrie  pose  à  l'attention  des  gouvernements. 
L'ouverture  des   mines    liu    Nortlhind,    d'autres   exploitations   pro- 

I.  tin  inuivor,!  un  fxposé  précis  et  sommaire  île  la  «ni  talion  îles  Anlilios 
ilaiioiscs  dans  la  Herue  )ioli/iijue  cl  p/irlciunilairr  :  La  N'ii-  polili';iic  et  par.'e- 
meiUaire  à  ILhanj^er,  Danemark;  n"'  des  10  juillet  ll^Oi',  10  kvricr  1003  el 
10  février  l'JOG. 
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chaînes,  l'utilisation  intensive  des  chutes  d'eau,  de  la  houille 
blanche  sont  destinées  à  transformer  les  conditions  économiques 
du  pays.  Des  questions  qui  n'existent  pas  encore  se  poseront 
demain,  et  l'on  verra  naître  un  prolétariat,  singulièrement  plus 
favorable,  si  nous  nous  en  tenons  à  l'expérience  actuelle,  à  un  rap- 
prochement sca.'A'iinave  que  les  classes  dirigeantes  d'aujourd'hui . 
D'autre  part,  il  r'est  pas  douteux  que  la  séparation  du  7  juin 
n'ait  eu  sur  la  Suède  une  influence  plutôt  favorable.  Elle  l'a 
blessée  dans  son  orgueil,  il  est  vrai,  mais  elle  l'a  obligée  à  réfléchir 
sur  elle-même;  à  se  rendre  compte  du  caractère  un  peu  factice  de 
sa  suprématie  dans  la  péninsule.  Son  avenir  est  dans  une  mise  en 
valeur  sans  cesse  croissante  de  ses  richesses  naturelles,  non  pas 
dans  un  retour  à  des  traditions  irrévocablement  condamnées.  L'opi- 
nion publique,  je  ne  dis  pas  sa  diplomatie,  semble  plutôt  guidée  par 
des  souvenirs  précieux  que  par  des  réalités  immédiates.  Voisine  de 
la  Russie,  de  la  Norvège,  du  Danemark,  la  Suède  semble  se  com- 
plaire dans  un  splendide  isolement.  Elle  n'entretient  de  relations 
vraiment  cordiales  qu'avec  des  puissances  qui  ne  sont  pas  limitro- 
phes de  son  territoire.  Comme  les  autres  Scandinaves,  —  et  qui  ose- 
rait le  lui  reprocher?  elle  pousse  très  loin  la  fidélité  du  souvenir.  Si 
ses  gouvernements  ont  eu  parfois  de  bonnes  relations  avec  les  tsars, 
jamais  le  peuple  n'a  pardonné  à  la  Russie  la  conquête  de  la  Fin- 
lande. Stockholm  encore  de  nos  jours  vit  dans  la  terreur  d'une 
invasion  russe  et  les  passes  qui  commandent  l'accès  du  Màlaren 
sont  insuffisamment  balisées  pour  entraver  l'envahisseur  toujours 
redouté.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  on  a  transformé  l'armée 
suédoise  \  flanqué  de  citadelles  protectrices  des  voies  ferrées  du 
Nordland.  Ce  sont,  avec  l'ouverture  même  de  ces  voies  d'accès,  le 
chemin  de  fer  de  Laponie  et  les  lignes  annexes,  les  seules  mesures 
de  politique  intérieure  d'une  portée  générale.  Avec  la  Norvège,  avec 
le  Danemark  il  n'est  pas  de  question  posée  qui  ne  rentre  naturel- 
lement dans  les  parties  suivantes  de  ce  travail. 

Sans  beaucoup  exagérer,  on  peut  dire  que  la  Norvège  ne  naît 
à  la  vie  internationale  qu'à  partir  de  19(Kj.  Auparavant,  elle  pouvait 
avoir  une  politique  propre,  des  intérêts  spéciaux,  mais  sa  politique 

1.  Les  dépenses  militaires  de  la  Suède  sont  passées  de  23  millions  1/2  de 
couronnes  en  18S3  à  18  1/2  en  1906  (Troels-Lund). 
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générale  était  nt'cessairorncnl  <itiiun;ind<'L'  par  ses  relations  avec  la 
Suède.  Est-ce  ix  dire  que  sa  diplomatie  trouve  devant  elle  un  champ 
découvert  où  elle  puisse  évoluer  lilirement?  —  Ce  ne  serait  pas 
tout  il  (ail  exact.  Elle  doit  compter  avec  des  rivalités  anciennes,  les 
ambitions  ou  les  intérêts  de  ses  voisins.  Désireuse  de  mener  une 
existence  calme  dans  la  communauté  des  nations,  elle  a  dès  les 
premiers  jours  affirmé  ses  intentions  et  le  cabinet  Miclielsen  les  a 
précisées  dans  son  programme  (îlecloral  dt,'  i!l()7.  Signature  de 
traité  d'arbitrages  généraux  avec  toutes  les  puissances,  c'est-à-dire 
implicilem(mt  renonciation  à  tous  recours  aux  armes  pour  la  solu- 
tion des  conllits  internationaux.  Gomme  corollaire,  neutralité  per- 
manente de  la  Norvège.  Dès  maintenant  le  cabinet  de  Christiania 
cherche  à  prendre  ses  sécurités.  Pour  éviter  les  litiges  possibles,  il 
cherche  à  faire  régler  la  situation  des  terres  polaires  qui  l'avoisi- 
nent.  Il  a  adressé  une  note  aux  puissances  concernant  la  souverai- 
neté du  Spitzberg.  L'île  des  Ours,  la  terre  du  Roi-Charles,  la  terre  de 
François-Joseph  attirent  également,  dit-on,  son  attention.  Non  qu'il 
faille  voir  là  de  véritables  tentatives  coloniales,  la  Norvège  ne  cherche 
nullement  à  canaliser  l'énorme  émigration  qui  se  dirige  chaque  année 
vers  l'Amérique  pour  la  jeter,  je  ne  dis  pas  sur  une  terre  vierge, 
mais  sur  une  région  déterminée  où  elle  conserve  sous  le  couvert 
d'une  nationalité  d'emprunt  sa  nationalité  d'origine,  tels  les  Alle- 
mands du  Brésil  méridional.  Elle  veut  seulement  devant  elle  une 
situation  nette  qui  lui  permette  de  se  développer  librement.  Étant 
donné  les  questions  que  nous  avons  vu  se  poser  dans  les  trois 
royaumes,  les  intérêts  du  Danemark,  de  la  Norvège  et  de  la  Suède, 
voyons  comment  il  faut  résoudre  les  premières,  concilier  les 
seconds  pour  le  plus  grand  bien  de  la  communauté  Scandinave. 


II 


Une  alliance  est  presque  toujours  la  résultante  d'une  situation 
géographique,  d'une  combinaison  d'intérêts,  d'un  équilibre  de  forces. 
Pour  apprécier  exactement  à  quels  systèmes  politiques  seraient 
susceptibles  de  s'agréger  les  États  Scandinaves,  il  convient  d'exa- 
miner  l'importance  des  divers  facteurs  qui  agissent  sur   chacun 
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d'eux  et  sur  leur  collectivité.  Nous  l'avons  fait  partielleiiient.  11 
importe  avant  tout  de  nous  demander  maintenant  de  quels  élé- 
menls  dans  un  conflit  ils  pourraient  disposer.  Dressons  donc  un 
rapide  inventaire  de  leur  flotte  et  de  leur  armée. 

L'armée  danoise  se  divise  en  deux  commandements  généraux 
équivalents  à  nos  corps  d'armée  :  le  premier  comprend  Copenhague, 
Seeland  et  les  îles  voisines;  le  second,  le  Jutland  et  la  Fionie. 
L'effectif  de  temps  de  guerre  est  de  4,448  officiers,  60,134  hommes; 
128  pièces  attelées,  non  compris  les  dépôts,  trains,  etc.  L'armée 
norvégienne  dont  l'organisation  rappelle  plutôt  celle  d'une  milice 
comprend  75,000  hommes  et  peut  être  portée  en  y  ajoutant  la  Ltinds- 
lurm  à  95,000  hommes.  L'armée  suédoise  comptait  en  l')00, 
62,530  hommes  dont  2,555  hommes,  316  employés,  2,410  sous-odi- 
ciers,  20,315  volontaires  constituant  les  cadres,  30,940  hommes  du 
contingent  annuel  (bevaring).  En  temps  de  guerre,  son  effectif  s'élè- 
verait à  340,831  hommes  et  environ  175,000  hommes  des  huit  classes 
de  Landsturm.  Un  {)rincipe  commun  diimine  l'organisation  militaire 
des  trois  États  :  le  service  personnel  et  obligatoire. 

La  flotte  danoise  comprend  62  hàtiments  '.  Son  tonnage  global  est 
de  49,189  tonnes;  clic  dispose  de  376  canons  et  111  tubes  lance-tor- 
pilles. Son  personnel  comprenait  en  190'(,  267  officiers  et  1,737  hom- 
mes. La  flotte  norvégienne  complaît  en  1905,  53  bâtiments.  Son  ton- 
nage global  est  de  29,490  tonnes;  elle  dispose  de  240  canons,  80  tubes 
lance-torpilles,  et  est  desservie  pnr  2,643  hommes  d'équipage. 
En  1905,  le  pei-sonnel  de  la  marine  en  activité  comptait  191  olficers, 
20  aspirants,  environ  AOOsous-olOciers  et  700  matelots.  La  population 
maritime  ou  navigante  tenue  de  servir  est  évaluée  à  26,000  hommes. 
La  flotte  suédoise  se  montait  en  1900  à  73  bâtiments  représentant 
63,803  tonnes.  Elle  disposait  dr  374  canons  et  de  88  tubes  lance- 
torpilles.  Le  personnel  s'élevait  en  septembre  1906  à  373  oiticiers, 
475  sous-oriiciers  et  3,645  matelots;  la  réserve  à  32,000  hommes. 

Quelle  que  soit  la  valeui'  des  armées  Scandinaves,  de  raiinée  sué- 
doise en  particulier  dont  on  sait  les  belles  traditions  militaires  et 
qui  vient  d'être  récemment  rnl)j('|  d'une  réfection  complète  -,  elles 

1.  On  trouvera  clans  l'alnianaoli  de  (iot'.ia  rcniniu  ralii)n   |iar  fiili  f.'or;e  do  ces 
na\ires,  luur  tonnage  et,  leur  ancicnn.  té. 
'_'.  Vers  la  lin   de  190S  qnand  la   loi  de  l'JOl  Fera  exéculcc  dans  sa  pleriilnde, 
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ne  peuvent  avoir  (luuiu'  valtMir  défensiv»;  proportionnollomonl  à 
l'immense  étendue  de  frontières  qu'il  leur  faudrait  dt-fi-ndre  ;  elles 
ne  sont  pas  en  mesure  de  résister  individuellement  aux  efforts 
combinés  d'une  ou  plusieurs  grandes  puissances.  La  môme  remarque 
s'applique  davantage  à  leurs  (loties;  leurs  cuirassés  ne  sont  que  des 
garde-côtes  se  prêtant  admirablement  a  la  défense  d'un  littoral 
découpé  et  d'accès  difficile,  mais  incapables  malgré  l'excellence  de 
leurs  constructions  et  la  qualité  de  leurs  équipages  de  se  mesurer 
en  batailles  rangées  contre  les  escadres  d'un  État  fort.  D'où  cette 
première  conclusion  :  s'ils  désirent  vivre  en  paix,  les  Ëtats  Scandi- 
naves doivent  se  garder  de  toute  entreprise  qui  pourrait  les  entraîner 
dans  une  complication  inlernalionale,  pratiquer  une  politique  de 
recueillement.  C'est  aussi  bien  depuis  un  siècle  leur  politique  tradi- 
tionnelle. 

Mais,  la  fin  pacifique  qu'ils  se  proposent  doil-oUe  être  la  consé- 
quence d'un  ombrageux  isolement,  d'une  alliance  ou  de  quelque 
autre  combinaison,  questions  actuelles  et  qu'il  nous  faut  examiner 
puisque  aussi  bien  on  y  fait  fréquemment  de  nos  jours  des  réponses 
divergentes?  Les  problèmes  dont  nous  avons  posé  les  termes  dans 
la  première  partie  de  ce  travail  vont  nous  aider  à  cette  mise  au 
point.  Revenons  d'abord  au  Danemark.  Placé  entre  l'Allemagne  et 
l'Angleterre,  il  occupe  à  l'égard  de  ces  deux  pays  une  situation  qu'on 
ne  saurait  mieux  comparer  qu'à  celle  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons nous-mêmes  vis-à-vis  de  ces  deux  Ëlals.  Comme  la  France,  en 
efl'et,  le  Danemark  a  sa  frontière  orientale  limitrophe  de  la  frontière 
allemande;  comme  elle,  encore,  il  est  à  l'occident  voisin  de  l'Angle- 
terre. De  même  que  notre  territoire,  le  territoire  danois  a  été  démem- 
bré par  r.Mlemagne  dans  sa  période  d'unification.  La  question  du 
Schleswig  et  la  question  d'Alsace  s'équilibrent  dans  le  martyrologe 
des  deux  peuples.  Comme  pour  accentuer  la  dépendance  dans  laquelle 
il  se  trouve  de  ses  voisins  de  l'est  et  de  l'ouest,  le  Danemark  leur  est 
subordonné  économiquement.  Sur  un  total  de  .)99,244,000  cou- 
ronnes qui  représentent  la  valeur  de  ses  importations  en  11)04,  il 
a  reçu  pour  "iii.S.'î 0,1)00  couronnes  de  produits  allemands,  pour 
00, 17-2,000  de  produits  anglais;  dans  le  premier  cas,  plus  de  la  moitié 

rarméc  suédoise  sera  inconlestabiemenl  plus  forte  à  elle  seule  que  celles  du 
Danemark  et  de  Norvège  réunies.  Tel  est  déjà  le  cas  de  sa  marine. 

A.  Tome  XXII.  —  1901.  38 
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de  son  importation  totale,  dans  le  second,  près  d'un  sixième.  Aux 
exportations,  la  proportion  se  renverse  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Sur  un  total  de  497,836,000  couronnes,  montant  du  prix  des 
exportations  danoises  en  1904,  également,  le  Danemark  a  expédié 
en  Angleterre  pour  282,816,000  couronnes  de  marchandises  contre 
105,401,000  en  Allemagne.  L'Angleterre  a  donc  absorbé  plus  de  la 
moitié,  près  des  deux  tiers  de  ses  exportations  totales,  l'Allemagne 
un  peu  plus  d'un  cinquième.  La  Suède  et  la  Russie  qui  viennent  en- 
suite  n'interviennent   que  comme   des  facteurs  secondaires.  D'où, 
pour  le  Danemark,  la  nécessité  d'entretenir  avec  la  Grande-Bretagne 
et  l'empire  allemand  des  relations  de  bon  voisinage.  Une  rupture 
avec  Londres,  c'est  la  ruine  assurée.   En   1903,  il   a  expédié   en 
Angleterre  pour  «  241  millions  de  francs  de  beurre;  107  millions  de 
francs  de  viande  abattue;  41  millions  de  francs  d'oeufs,  soit  pour 
ces  trois  produits  un  total  de  387  millions  de  francs  ».  Si  le  marché 
anglais  se  fermait,  vers  quels  pays  expédierait-on  en  ces  denrées?  Aussi 
comprend-on  l'inquiétude  que  soulevèrent  jadis  à  Copenhague  les 
projets  de  fédération  impériale  conçus  par  M.  Chamberlain.  Lors 
de  la  dernière  visite  de  l'escadre  britannique  à  Copenhague,  en  1905, 
M.    Georges  Brandès'  préconisait  l'alliance  anglaise.  Une  alliance 
même  qui  placerait  le  Danemark  dans  la  situation  des  colonies  sud- 
africaines  par  rapport  à  la  Grande-Bretagne  ne  lui  paraîtrait  pas 
un    crime    de   lèse-patrie.     Car    elle    sauvegarderait  l'autonomie 
danoise,  permettrait  au  Danemark  le  développement  de  sa  culture 
intellectuelle,  lui  donnerait  le  sécurité  de  son  évolution  économique, 
la  certitude  de  ses    débouchés.  Opinion  que  nous  avons  peine   à 
comprendre,  nous,  les  habitants  d'une  grande  puissance;  elle  nous 
choque  au  premier  abord,  mais  elle  mérite  une  singulière  consi- 
d  ération  quand   on  songe  à  la  personnalité   de  l'écrivain  qui   l'a 
émise,  et  nous  fait  penser  aux  plans  de  régénération  dont  pour  la 
Pologne,  le  prince  Adam  Czartoryski  se  faisait  l'apôtre  jadis  auprès 
d'Alexandre  I".  Si  j'ai  tenté  ce  rapprochement  historique,  je  ne 
voudrais   pas  que  l'on  établît  une  comparaison  entre  la  Pologne 
d'alors  et  le   Danemark  d'aujourd'hui,  malgré  moi  désobligeante 
pour  le  Danemark,  je  n'ai  voulu  qu'éclairer  une  situation.  C'est  que 

1.   Dans  un  article  du  Politiken  dont  je  n'ai  pas  le   numéro  sous  les  yeux; 
mais  je  crois  bien  en  avoir  retenu  le  sens  exact. 
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certains  des  Danois  qui  préconisent  l'alliance  anj^laist;  sont  persua- 
dés que  leur  pays  doit  cliuisir  cnlrc  l'AnfîlctfMTc  et  l'Allcnjagne.  Il  est 
à  leurs  yeux,  comme  on  l'a  dit  rijciiiuncnt  de  nous-mêmes,  un  otage 
et  ne  saurait  rester  neutre  dans  un  conllil  mettant  ces  rivales  aux 
prises.  Mieux  vaut,  disent-ils,  prendre  ses  si'ircti'-s  avant  qu'après  la 
guerre  :  du  moins  pouvons-nous  mettre  au  marché  des  conditions. 
La  plupart  cependant  estiment  que  signer  une  convention  dès  le 
temps  de  paix,  ce  serait,  sans  profit  certain,  s'aliéner  l'adversaire; 
qu'en  cas  de  conllil  par  la  force  des  choses,  on  peut  compter  sur 
l'aide  eHicace  d'une  des  parties. 

C'est  ici  qu'intervient  la  question  de  la  défense  nationale  et  de  la 
fortification  de  Copenhague  dont  j'ai  plus  haut  monlrt-  l'importance 
capitale  dans  la  politique  danoise.  Berlin  et  Londres  n'ont  guère 
dissimulé  leurs  intentions  de  contraindre  le  Danemark  à  tenir  le  rôle 
d'auxiliaire,  d'utiliser  son  territoire '.  On  rapporte  ce  propos  du  vieux 
Moltke  à  un  ancien  officier  du  roi  Christian  :  "  Dites-leur  —  c'est  des 
députés  danois  qu'il  parlait  —  diles-leur  d'en  finir  avec  la  fortifica- 
tion de  Copenhague,  sans  quoi  nous  serons  obligés  de  la  faire  nous- 
mêmes  si  nous  y  allions.  »  Ils  n'y  sont  pas  venus,  mais  ils  peuvent  y 
venir,  et  c'est  pourquoi- ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  politique 
danoise  ou  simplement  le  sens  des  intérêts  de  leur  pays  se  montrent 
hostiles  à  toute  politique  de  désarmement,  qui  serait  à  leurs  yeux 
une  abdication.  Le  pire  défaut  de  l'alliance  anglaise  serait  l'ini- 
mitié allemande,  et  j'ai  dit  les  raisons  de  sécurité  nationale  qui  la 
rendent  inadmissible;  le  pire  défaut  de  l'alliance  allemande,  ce 
pourrait  être  la  fermeture  du  marché  anglais;  leur  défaut  commun, 
c'est  d'être  des  amitiés  trop  intéressées.  Entre  puissances  aussi  iné- 
gales, la  pratique  d'une  alliance  peut  n'être  pas  toujours  équitable  : 
l'intérêt  du  Danemark  pèserait-il  beaucoup  dans  les  décisions 
qu'auraient  à  prendre  l'Allemagne  ou  l'Angleterre'?  Nous  en  pouvons 
douter.  Avec  Berlin,  il  y  a  une  question  de  dignité  nationale  à  ne 
pas  encore  resserrer  les  liens.  Pour  atteindre  le  cceur  des  Danois, 


1.  La  convention  de  défense  dont  on  a  parlé  avec  l'Allemagne  à  propos  du 
traité  du  11  janvier  no  serait,  suivant  certaines  personnes,  que  la  réplique  à  une 
convention  du  même  genre  proposée  par  Kdouard  Vil  à  Christian  1\,  lors  d'un 
séjour  qu'il  lit  à  Copenhague,  il  y  a  plusieurs  années.  On  rattacherait  à  cette 
proposition  la  forlilieation  liàtive  de  l'ile  de  Saltholm  et  par  contre-coup  la 
chute  du  ministre  de  la  guerre,  Madsen. 


584  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

me  disait  un  publiciste  éminent  que  j"ai  déjà  cité,  il  faut  passer  par 
le  Schleswig.  Le  traité  du  11  janvier  est  peut-être  un  premier  pas 
dans  cette  voie.  Cela  dépendra  de  l'application  qui  lui  sera  donnée. 
Si  les  paroles  récentes  du  président  supérieur  de  la  province  de 
Schleswig-Holstein,  annonçant  la  fin  des  persécutions  dans  les  dis- 
tricts septentrionaux  de  son  gouvernement,  doivent  être  suivies 
d'effet,  il  faut  —  on  en  avait  escompté  la  fin  dès  les  premiers  jours  et 
ce  fut  une  désillusion  pour  les  partisans  du  traité  et  peut-éire  pour 
ses  auteurs  de  voir  les  expulsions  continuer  —  observer  attentivement 
l'évolution  des  esprits  danois,  également  sollicités  à  un  rapproche- 
ment par  l'appât  d'un  traité  de  commerce  avantageux.  Mais  une 
bonne  entente  n'implique  pas  une  alliance  et  l'expérience  du  passé 
est  toujours  présente  pour  garder  le  Danemark  contre  de  périlleux 
entraînements.  A  l'époque  des  visites  successives  des  flottes  alle- 
mandes et  des  flottes  anglaises  à  Copenhague  en  1903,  fût-ce  dans 
un  journal  important,  fût-ce  dans  un  discours,  quelqu'un  dit  à  peu 
près  ces  paroles  :  nous  ferons  aux  deux  flottes  un  accueil  courtois 
et  sans  illusion;  l'Angleterre  a  bombardé  Copenhague,  l'Allemagne 
a  démembré  notre  territoire,  nous  savons  que  nous  pouvons  revoir 
de  tels  événements  ». 

N'est-il  pour  le  Danemark  d'autre  alliée  possible  que  la  Grande- 
Bretagne  ou  l'empire  allemand?  —  Il  en  est  un,  maintenant  un  peu 
dédaigné,  la  Russie.  Sous  le  règne  d'Alexandre  III,  la  Russie  était  très 
populaire  en  Danemark.  Elle  a  perdu  sous  son  successeur  une  large 
part  de  son  prestige.  Nicolas  II  est  moins  connu  que  ne  l'était  son 
père,  surtout  la  persécution  de  la  Finlande  a  blessé  les  Danois  dans 
leurs  sentiments  Scandinaves;  la  guerre  d'Extrême-Orient  et  le  mou- 
vement révolutionnaire  ont  fait  le  reste.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas 
méconnaître  la  force  réelle  de  l'empire  russe;  l'Angleterre,  un  bon 
juge  en  ces  matières,  montre  par  ses  négociations  avec  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  qu'elle  sait  encore  en  mesurer  la  force.  La  Russie 
est  l'alliée  naturelle  du  Danemark,  si  le  Danemark  doit  contracter 
une  alliance,  parce  qu'elle  est  ou  plutôt  elle  a  été  et  reviendra  une 
puissance  forte  et,  dans  l'espèce,  désintéressée.  Un  politique  émi- 
nent, le  sénateur  Henning  Matzen,  le  proclamait  il  y  a  quelques 
années.  L'intérêt  durable  de  la  Russie,  sauf  certains  accidents  que 
j'ai  notés,  est  d'avoir  la  Baltique  toujours  ouverte  et  je  crois  superflu 
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d<!  luuiilrer  pourquoi;  ce  serait  de  la  faulaisie  dii)lomali<iue  que  «le 
lui  prêter  des  vues  territoriales  sur  le  Danemark,  la  pensée  d'établir 
il  riMilri'c  lie  licllli  je  ne  sais  quel  (iihrallar.  l)e  sa  part,  aufunf* 
am!)ilion  conquérante,  seulement  le  désir  du  maintien  de  l'indépen- 
dance danoise;  rien,  pas  même  les  iotérôls  économiques,  qui  puisse 
fausser  les  rapports  entre  les  deux  peuples.  Kn  lîlO'i,  la  Russie  a 
acheté  |>our  :2t'i,."»92, ()<)(>  courctiiiics  ;iu  Danemark  et  lui  a  vendu  pour 
7G  millions,  c'est  assez  pour  faciliter  l'entretien  de  bonnes  relations, 
trop  peu  pour  lui  permettre  d'exercer  une  pression.  Mors  de  ce  pays, 
de  IWIIemagne  et  de  l'.Vngleterre,  il  n'est  guère  que  la  Suède  dont  le 
nom  puisse  être  prononcé.  Mais  il  vaut  mieux  réserver  l'étude  d'une 
coml)inaison  suédo-danoise  pour  l'examen  que  nous  ferons  tout  à 
l'heure  des  diverses  possibilités  qu'ofTre  l'entente  entre  eux  des  États 
Scandinaves. 

Depuis  longtemps,  on  s'est  accoutumé  à  tenir  la  Suède  pour  un 
Étal  dont  le  r('ile  international  est  terminé.  Quelques-uns  l'envisagent 
seulement  comme  un  satellite  de  l'Allemagne;  c'est  sans  doute  la 
méconnaître;  c'est  aussi  probablement  trop  limiter  son  action. 
Brouillée  avec  la  Norvège,  en  froid  avec  le  Danemark,  la  Suède,  nous 
l'avons  dit,  n'entretient  avec  la  Russie  que  des  rapports  d'une  cour- 
toisie inquiète,  Sa  crainte  de  l'ours  moscovite  est-elle  encore  jus- 
tifiée? Ce  n'est  pas  certain.  La  Suède  ne  prétend  pas  à  reconquérir 
la  Finlande.  Je  crois  bien  que  personne  n'y  songe  à  Stockholm  ou  ne 
le  désire  à  Helsingfors.  La  Finlande  prend  de  plus  en  plus  conscience 
de  sa  nationalité  propre;  l'autonomie  sous  une  suzeraineté  russe 
purement  nominale,  elle  ne  demande  pas  autre  chose.  On  ne  peut 
se  montrer  plus  exigeant  de  l'autre  côté  du  golfe  de  Bothnie.  Si 
Pétersbourg  respecte  le  droit  de  la  Finlande,  la  dignité  suédoise  est 
sauve  ;  la  Suède  peut  se  prêter  à  un  rapprochement.  D'autre  part, 
depuis  que  la  Russie  a  pris  pied  sur  l'océan  Glacial  et  fondé  Port- 
Catherine,  dans  le  golfe  de  Kola  elle  n'a  plus  le  même  besoin  d'un 
débouché  sur  la  mer  libre.  En  tout  cas,  elle  ne  menace  guère  la 
Suède,  mais  la  Norvège. 

Les  événements  de  1905,  dissociant  à  ce  point  de  vue  les  intérêts 
de  Christiania  et  de  Stockholm,  constituent  pour  la  Suède  une 
garantie.  Seules  les  mines  de  Gellivara  et  de  Kiruna,  le  chemin  de 
fer  de  Narvik  pouvaient  solliciter  des  convoitises.  Si  élevé  soit-il,  le 
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prix  qui  s'attache  à  leur  possession  ne  semble  pas  assez  haut  pour 
justifier  une  agression  russe.  Une  entente  avec  la  Russie,  c'est  au 
contraire  pour  la  Suède  la  sécurité  de  ses  provinces  de  l'extrême 
nord  assurée,  sa  frontière  laponne  inviolable.  Déjà,  on  Ta  conseillée. 
En  1902,  sous  ce  titre  :  Considérations  politiques  de  Georges  \  parut 
à  Stockholm  une  brochure,  dans  laquelle  l'auteur,  se  plaçant  au 
point  de  vue  démocratique  —  c'est  en  effet,  je  l'ai  montré,  d'une 
évolution  démocratique  que  Ton  peut  attendre  un  changement  de 
la  politique  extérieure  suédoise,  —  plaide  en  faveur  d'une  alliance 
suédo-russe,  parce  qu'il  considère  seulement  possible  sur  ce  fonde- 
ment, le  maintien  durable  de  l'indépendance  politique  de  la  Suède. 
Pour  originale  que  paraisse  cette  conception,  reconnaissons  qu'elle 
rappellerait  singulièrement  l'alliance  austro-italienne  dont  le  profit 
le  plus  certain  est  d'empêcher  une  guerre  entre  Rome  et  Vienne. 
L'analogie  serait  plus  frappante  encore  si,  comme  le  voulait  un 
journal  russe  commentant  cette  brochure,  le  Peters/j-Wjedomosli, 
il  s'agissait  d'une  Iriplice  embrassant  la  Scandinavie,  la  Russie  et  la 
France.  On  comprend  que  le  professeur  Schiemann  ait  signalé  la 
brochure  de  Georges  et  attiré  l'attention  de  ses  compatriotes  sur 
les  tendances  qu'elle  révèle  -.  C'est  que  l'Allemagne  s'est  accoutumée 
à  voir  dans  la  Suède  plus  qu'une  amie  :  d'aucuns  n'afflrment-ils  pas 
qu'un  traité  secret  existe  entre  les  deux  nations?  A  Berlin  et  Stockholm 
dominent  les  mêmes  tendances  conservatrices;  les  dynasties  ont  une 
sympathie  réciproque.  Une  diversion  suédoise  peut  n'être  pas  inu- 
tile au  Hohenzollern.  L'industrie  allemande  a  besoin  des  minéraux 
suédois.  Sur  un  commerce  extérieur  de  578,463,000  couronnes 
aux  importations,  de  414,724,000  couronnes  aux  exportations 
en  1904,  y  compris  les  métaux  précieux,  l'Allemagne  intervient  pour 
221,930,000  couronnes  dans  les  premières,  71,729,000  dans  les  se- 
condes; l'Angleterre  respectivement  pour  149,113,000  et  149,388,000. 
Mais  l'importation  allemande  est  surtout  faite  de  matières  premières 
et  de  denrées  coloniales,  et  baissera  sur  certains  points  avec  le 
temps  quand  sera  mieux  organisée  l'industrie  suédoise  ^.  L'impor- 

1.  Politisken  Refleclioner  af  Georges,  Slockliolm,  1902,  42  p. 

2.  Deulschland   und   die   Grosze  Politik  anno   1903,    von  D'  Th.    Schiemann, 
Gevry  Reimers,  Berlin,  1903. 

3.  On  consultera  avec  le  plus  grand  profit,  le  remarquable  rapport  de  notre 
consul  à  Stockholm,  M.  Jules  Heilmann,  comme  d'ailleurs  ses  travaux  précédents. 
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talion  l)rilauni<iut;,  au  contraire,  prcsnui!  cxclusivt;monl  formée  de 
houille,  a  un  caractère  de  lixité  qu'elle  ne  perdrait  (ju'au  cas  où 
les  cliarbonnages  allemands  viendraient  à  supplanter  les  mines 
anglaises.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'inltirôt  économique  de  la  Suèdt,'  la  lie 
présentement  k  lAllemagne,  mais  semble  bien  devoir  ne  pas  l'y 
attacher  toujours.  11  n'est  pas  très  aisé  de  voir  quels  avantages  pra- 
tiques lui  procurerait  une  alliance.  Tous  les  bénéfices  réciproques, 
que  je  viens  de  mentionner,  une  entente  cordiale  avec  l'empire 
allemand  peut  les  assurer  aux  Bernadotte.  Il  n'est  pas  très  aisé  de 
voir  quels  avantages  pratiques  ils  retireraient  d'une  alliance.  Si 
la  Russie  ne  les  menace  pas,  personne  ne  les  menace.  .\u  contraire, 
alliée  de  Berlin,  Pétersbourg  peut  exercer  une  pression  sur  elle  en 
cas  de  conllit  entre  la  double  et  la  triple  alliance;  en  cas  de  conûit 
anglo-allemand,  la  Grande-Bretagne  est  fondée  à  prendre  Gotland 
—  le  Malle  baltique  —  pour  base  navale.  .V  l'égard  de  la  Suède, 
l'Angleterre  n'a  jamais  méconnu  son  rôle  de  protectrice  des  Étals 
Scandinaves;  n'avons-nous  pas  vu  trois  questions  posées  l'année 
dernière  à  la  Chambre  des  communes  au  sujet  de  la  neutralité  des 
îles  d'Aland,  menacée  par  les  Russes',  mais  son  concours  ne  sau- 
rait jamais  être  qu'une  diversion.  On  ne  voit  pas  les  bénéfices  réci- 
proques d'une  entente  durable  entre  Londres  et  Stockholm. 

Par  rapport  aux  autres  États  Scandinaves,  la  Norvège  est  comme 
une  citadelle  avancée.  La  Suède  et  le  Danemark  lui  garantissent  ses 
derrières;  elle  n'a  guère  qu'un  point  vulnérable,  à  l'e-xtréme  nord, 
dans  le  Finmarken  où  elle  est  voisine  de  la  Russie.  C'est  chez  elle, 
en  effet,  que  se  trouvent  les  régions  où  l'on  prête  aux  Russes  le  désir 
d'installer  des  établissements  navals,  entre  Hammerfest  et  Tromsoë, 
sur  le  Lyngenljord.  Contre  les  empiétements  de  Pétersbourg,  elle 
était  protégée  jusqu'à  la  rupture  de  l'Union  par  le  traité  franco- 
anglais  du  21  novembre  18.')."j  qui  lui  garantissait  l'intégrité  de  son 
territoire.  Depuis  le  7  juin  19U.'>,  cet  acte  est  devenu  caduc.  Il  ne 
semble  pas  impossible  d'en  obtenir  le  renouvellement,  nous  verrons 


M.  Hcilmann  liabile  depuis  longtemps  la  Suéde  et  connaît  admirablement  ce 
pays.  Son  dernier  rapport  est  rempli  des  vues  les  plus  justes  sur  l'avenir  de 
l'industrie  suédoise.  Voir  Moniteur  officiel  du  Commerce  extérieur,  du  8  août 
1907.  Supplément,  Suède,  n"  635. 

1.  Voir  ilans  la  lirvue  (jénérnle  de  Droit  intem.  public,  sept.  cet.   1907,  notre 
article  sur  :  La  neutralité  des  Iles  d'.41and. 
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SOUS  quelle  forme  on  entend  l'essayer  à  Christiania.  Protégée  contre 
la  Russie,  on  ne  discerne  pas  bien  quels  dangers  menaceraient  la 
Norvège,  ni  quelles  alliances  lui  seraient  avantageuses.  Comme  on 
le  voit,  ses  échanges  se  font  surtout  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Alle- 
magne. L'Allemagne  est  le  principal  importateur,  mais  l'Angleterre 
est  le  principal  client.  En  19U7,  la  Norvège  a  reçu  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  77,748,000  couronnes  de  marchandises,  elle  lui  en 
a  expédié  pour  82,107,000;  l'empire  allemand  lui  en  a  envoyé 
pour  87,190,000  contre  31,413,000  seulement  aux  exportations.  Le 
commerce  extérieur  de  la  Norvège  se  chiffrant  à  312,336,000  cou- 
ronnes aux  importations,  à  217,960,000  aux  exportations,  l'Angle- 
terre lui  achète  plus  des  deux  tiers  de  ses  produits.  Une  alliance 
anglaise  n'aurait  de  prix  pour  la  Norvège  que  dans  le  cas  où  elle  ne 
réussirait  pas  à  renouveler  le  traité  de  1855  et  se  sentirait  menacée 
par  le  Russe.  Encore  n'en  voit-on  pas  bien  la  nécessité  ni  la  contre- 
partie :  la  nécessité,  parce  que  l'intérêt  britannique  est  trop  évident 
de  ne  pas  laisser  la  Russie  s'installer  dans  le  Finmarken,  pour  que 
l'intervention  de  Londres  en  faveur  des  Norvégiens  ne  se  produise 
pas  d'elle-même;  la  contre-partie,  parce  qu'il  pourrait  s'agir  tout 
au  plus  au  profit  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  mise  à  sa  disposition 
des  ports  alliés  en  cas  de  guerre,  comme  ce  dont  il  a  été  question 
récemment  pour  elle  avec  l'Espagne  —  et  ces  ports  sont  à  peu  près 
inabordables  à  une  escadre  de  fort  tonnage.  D'une  alliance  alle- 
mande, il  ne  saurait  davantage  être  question.  Certes  Guillaume  II 
jouit  en  Norvège  d'un  prestige  considérable,  mais  ce  prestige  est 
purement  personnel.  Ici,  comme  en  d'autres  pays  voisins  de 
l'empire,  la  force  allemande  exerce  une  certaine  attraction.  Toute- 
fois si  Ton  sait  gré  au  souverain  du  courant  de  tourisme  enrichis- 
sant, qu'il  a  dirigé  vers  les  fjords,  la  sympathie  des  masses  va 
surtout  à  l'Anglais  et  par-dessus  tout  domine  le  sentiment  d'une 
inaliénable  indépendance.  C'est  sans  doute  ce  qui  fait  la  suscep- 
tibilité ombrageuse  qui  domine  chez  les  Norvégiens  à  l'égard  de 
toute  alliance. 

Elle  ne  laisse  pas  de  se  faire  sentir  dans  leurs  relations  avec  les 
autres  Scandinaves,  On  dirait  que  le  particularisme  de  l'habitant 
des  fjords  s'étend  à  toute  la  nation,  mieux  aux  citoyens  des  trois 
pays.  Puéril   serait  de  se  dissimuler  que  l'état  d'esprit  actuel  des 
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royaumes  du  noni,  par  uni'  Icndaiico  contraire  à  celle  que  nous 
renconlr<»ns  dans  le  reste  de  l'Europe,  semble  les  pousser  plutôt  à 
la  dissociation  que  vers  l'union.  La  Norv(>ge,  trop  neuve  dans  sa 
liberté,  voit  dans  toute  entente  une  contrainte,  la  Suède  se  renferme 
dans  son  orgueil  blessé.  Si  M.  Gof)rges  Brandès  me  disait  les  temps 
abolis  du  s(  aiidiiuivisme  qti'il  .ivail  vu  fleurir  dans  sa  jeunesse,  et 
dont  la  cordialité  séduisait  la  jeunesse  des  universités,  j'entendais 
ces  paroles,  d'un  autre  Scandinave,  un  éminent  prélat  suédois. 
«  Nous  avons  eu  le  scandinavisme,  il  n'a  coiUé  qu'à  la  Suède,  c'est 
elle  qui  on  a  lait  lous  les  frais.  Nous  n'entendons  pas  recommencer.  •> 
Le  Danemark,  sans  se  refuser  à  des  combinaisons  éventuelles,  a 
momentanément  le  sens  de  destinées  indépendantes.  Stockholm  ne 
pardonne  pas  i\  Copenhague  la  séparation  norvégienne.  La  sympa- 
thie des  Danois  pour  les  Norvégiens  pendant  la  crise,  assez  géné- 
rale, mais  non  pas  exclusive,  a  fait  croire  à  une  prise  à  partie  des 
premiers  pour  les  seconds,  .\ucun  Hernadotte  n'a  voulu  monter  sur 
le  trône  de  Christiania;  les  Suédois  n'auraient  pas  voulu  qu'un  autre 
Scandinave  acceptât  la  couronne  qu'ils  refusaient.  Bien  à  tort,  je 
crois,  ils  accusent  le  Danemark  d'avoir  vu  dans  la  rupture  de  l'union 
une  revanche  contre  la  Suède  qui  lui  avait  pris  la  Norvège  en  181  i. 
J'ai  noté  moi-môme  au  début  du  printemps  dernier,  le  désenchante- 
ment des  Danois  en  présence  de  cette  mauvaise  humeur  persistante 
qui  semblait  traverser  une  période  de  recrudescence,  causée,  pré- 
tendait une  haute  personnalité,  par  le  traité  du  11  janvier.  «  Les 
Suédois  se  considéraient,  me  disait  avec  amertune  mon  interlocu- 
teur, comme  les  seuls  alliés  de  r.\llemagne.  Ils  ont  considéré  que 
nous  leur  prenions  ce  qui  leur  appartenait  exclusivement  au  lieu 
d'admettre  en  bons  Scandinaves  le  traité  comme  un  acte  qui 
constituait  une  amélioration  du  sort  de  Scandinaves  opprimés.  Je 
ne  les  comprends  pas,  ils  sont  plus  riches  et  plus  nombreux  que 
nous;  ils  ont  un  avenir  que  nous  n'avons  pas.  »  A  propos  des 
rapports  de  la  Suède  avec  la  Norvège,  un  autre  Danois  illustre,  dont 
j'ai  déjà  cité  le  nom  au  cours  de  cette  étude,  me  disait  spirituelle- 
ment :  c(  La  Suède  est  comme  un  mari  qui  ne  pouvait  pas  s'on- 
tender  avec  sa  femme;  lassée  de  discussions  perpétuelles,  elle  le 
quitte,  il  ne  peut  pas  se  consoler  de  l'avoir  perdue.  »  C'en  est 
assez  je  crois  pour  montrer  que  tout  projet  d'entente  actuelle  est 
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une  chimère;  c'est  trop  peu  pour  faire  écarter  l'idée  d'un  rappro- 
chement même  assez  prochain. 

Dans  les  propos  que  j'ai  rapportés,  aucune  allégation  d'intérêts 
hostiles,  des  impressions,  des  sentiments,  point  de  faits  perma- 
nents. Au  contraire,  j'ai  remarqué  dans  le  langage  des  hommes  qui 
ont  la  responsabilité  du  gouvernement,  le  sincère  désir  d'une 
entente,  même  la  conviction  du  caractère  fatal  de  cette  entente 
plus  ou  moins  lointaine.  A  Stockholm,  le  président  du  conseil, 
M.  Lindmann;  à  Copenhague  et  à  Christiania,  le  comte  Raben- 
Levetzau  et  M.  Loevland,  ministres  des  affaires  étrangères  m'ont  dit 
leurs  regrets  des  mésintelligences  actuelles,  leurs  espoirs  de  récon- 
ciliation. Déjà,  un  des  historiens  que  les  Scandinaves  aiment  à 
comparer  à  notre  Michelet,  M.  Troels-Lund,  a  dans  une  brochure 
dont  le  tirage  a  atteint  un  chiffre  considérable,  préconisé  cette 
réconciliation  *. 

Sous  quelle  forme  peut-elle  s'opérer,  c'est  ce  que  je  voudrais 
examiner  en  terminant,  très  brièvement,  sans  pénétrer  dans  le 
détail  des  organisations  possibles,  ce  qui  aussi  bien,  est  prématuré. 
Trois  solutions  se  présentent  qui  ne  sexcluent  pas  l'une  l'autre  : 
l'alliance,  l'union  douanière,  la  neutralité.  Nous  connaissons  les 
forces  en  présence.  Unies,  peuvent-elles  satisfaire  à  la  protection 
collective  de  la  Scandinavie?  Ce  n'est  pas  certain,  mais  il  est  pro- 
bable qu'elles  seraient  capables  de  remplir  une  mission  purement 
défensive.  L'utilité  d'une  alliance  générale  Scandinave  n'apparaîtrait 
d'ailleurs  que  dans  le  cas  de  bouleversements  européens  qui  met- 
traient aux  prises  la  plupart  des  grandes  puissances,  et  menace- 
raient également  les  trois  royaumes.  Hypothèse  assez  peu  vraisem- 
blable. Le  sentiment  de  la  solidarité  naîtrait  alors  du  danger  même  ; 
point  n'est  besoin  d'une  entente  préalable  pour  le  faire  éclater. 

L'union  douanière  relève-t-elle  de  l'idéologie?  je  ne  le  crois 
pas.  En  1904,  le  Danemark  a  reçu  pour  54,057,000  couronnes  de 
marchandises  de  la  Suède,  pour  9,062,000  de  la  Norvège;  il  leur 
a  expédié,   à   la   première   pour  39,797,000;    à   la  seconde    pour 


1.  Troels-Lund,  De  Tre  Nordis/ee  Brodrefolk.  Det  Schubotheske  Forlag,  J.  L. 
Lybecker  of  G.  D.  Flirschsprung.  Kobenhavn,  1906,  in-S»,  75  p.  Les  plaquettes 
ont  conservé  en  Scandinavie  le  rôle  qu'elles  avaient  chez  nous  jusqu'à  la  lin  du 
Second  empire  et  qui  depuis  a  été  usurpé  par  les  revues.  Klles  sont  très  lues. 
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r:2,:;SK,()()0  '  ;  I;i  Siirde  a  expcdi»'-  à  la  Norv^go  poiiv  ^^'^^H\^),()()^)  cou- 
roiHM's  (1(!  [iiaiiliaiiilisL's  (!l  en  a  reçu  [yoiir  :2-2,(j8O,0OI).  F^'iraporlance 
de  ces  échangt's  n'est  pas  considcTable,  surlfjul  si  un  la  compare  avec 
le  mouvement  des  transactions  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
Russie  et  les  États  de  la  péninsule.  La  production  aussi  des  trois 
royaumes  n'est  pas  assez  variée;  elle  est  similaire,  non  complémen- 
taire. Klle  ne  prouve  pas  qu'une  union  douanière  Scandinave  soit 
impossible,  mais  seulement  que  cette  union  ne  saurait  si^  suffire  à 
elle-même.  La  Scandinavie  manque  de  charbon,  il  lui  faudra  toujours 
des  denrées  coloniales.  D'autre  part,  les  régimes  économiques  sont 
dilï'érents  pour  les  trois  peuples;  le  Danemark  est  de  tendances  libre- 
échangistes;  la  .Norvège  et  la  Suède  protectionnistes  à  des  degrés 
différents;  entre  ces  deux  dernières,  la  franchise  douanière  qui  exis- 
tait au  début  de  l'Union  a  été  supprimée  et  ce  fut  môme  une  des 
causes  qui  contribuèrent  à  provoquer  la  séparation.  La  chute  des 
barrières  douanières  qui  subsistent  entre  eux  est-elle  radicalement 
impossible?  Des  hommes  bien  placés  pour  en  juger  ne  l'ont  pas  cru. 
il  existait  avant  la  séparation  une  association  privée  d'étude  qui 
possédait  dans  les  trois  pays  un  comité  spécial  et  dont  le  but  était 
justement  la  préparation  d'une  union  douanière  ^  Depuis  la  sépara- 
tion, elle  est  entrée  en  sommeil;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  se 
réveille  quand  les  circonstances  paraîtront  plus  favorables.  Le  pro- 
tectionnisme suédois  sous  sa  forme  actuelle  n'aura  qu'un  temps. 
Dès  que  la  Suède  aura  perfectionné  son  outillage  économique,  il  est 
vraisemblable  qu'elle  fermera  sa  frontière  à  beaucoup  de  produits 
dont  elle  sollicite  aujourd'hui  l'importation;  et  il  n'est  pas  certain 
que  le  Danemark  n'éprouve  pas  un  jour  le  besoin  de  développer  son 
industrie.  Quand  le  moment  sera  venu,  l'abaissement  de  barrières 


1.  Ces  chifTres  n'ayant  ici  qu'une  valeur  d'indication,  leur  exactitude  absolue 
importe  peu.  Comme  ils  peuvent  prêter  à  contestation,  je  donne  ma  source, 
l'almanach  de  Gotha  (1901).  Tandis  que  sous  le  rubrique  Danemark,  on  trouve 
en  eirel  les  chilTres  cités  plus  haut,  on  en  trouve  sous  la  rubrique  Suède  d'assez 
dilTérents,  notamment  au  lieu  de  39,7i7,000  couronnes  aux  importations  lianoi- 
ses,  on  trouve  73,411,000  prés  du  double.  De  même  pour  la  Norvège.  L'entente 
Scandinave  devrait  bien  se  manifester  au  moins  en  matière  de  statistique! 

■J.  La  question  de  l'union  douanière  Scandinave  a  été  étudiée  notamment  dans 
la  revue  danoise  Salioii'd  Okonomisf  Tldsskrift,  voir  cette  revue,  mars-avril  1004, 
En  nordisk  ToKlunion  of  Landbriigsdireklor,  s.  Smitt,  Kristiania,  et  novembre- 
décembre  de  la  même  année,  t^n  Nordisk  Toldforening  of  Prof.  D'  Wili.  Schar- 
ling. 
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douanières  entre  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark  constituera 
certainement  un  grand  progrès  à  tous  point  de  vue,  au  point  de 
vue  de  leur  intérêt  individuel,  de  leur  intérêt  collectif,  de  leur 
entente  morale.  L'union  douanière  Scandinave  sera  la  conclusion 
logique  des  ententes  monétaires  et  juridiques  actuelles. 

La  neutralité  permanente  est  également  une  conception  qui  a 
trouvé  des  défenseurs  dans  les  trois  pays.  Sans  racine  en  Suède 
où  depuis  la  mort  d'Adolphe  Hedin,  elle  n'a  plus  trouvé  de  prota- 
gonistes autorisés,  elle  est  pour  la  gauche  danoise  une  tradition 
déjà  trentenaire,  pour  la  Norvège  presque  une  revendication  natio- 
nale '.  Ici  encore,  il  y  a  discordance  entre  les  aspirations  des 
royaumes  scadinaves.  La  Suède  est  hostile  à  toute  idée  de  neuli'a- 
lisation,  et  se  refuserait  à  la  discuter;  le  Danemark,  serait  heureux 
de  se  voir  placer  en  dehors  des  compétitions  internationales,  mais 
il  hésite  entre  une  neutralité  garantie  qui  lui  imposerait  des  obli- 
gations et  lui  fait  redouter,  bien  à  tort,  une  immixtion  des  puis- 
sances et  une  neutralité  volontaire,  unilatérale,  qui  risquerait 
d'être  inefficace.  On  prétend  qu'il  aurait  voulu  poser  la  question 
des  détroits  et  par  contre-coup  la  question  de  sa  neutralisation  per- 
manente devant  la  conférence  de  la  Haye.  Les  circonstances  ne  s'y 
sont  pas  prêtées.  Des  négociations  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
engagées  qu'avec  la  certitude  du  succès  et  les  pourparlers  officieux 
engagés  sous  le  cabinet  Deuntzer  paraissent  indiquer  que  l'heure 
n'est  pas  encore  opportune.  La  Norvège  a  entrepris  une  campagne 
diplomatique  pour  obtenir  le  renouvellement  des  sécurités,  que  lui 
conférait  le  traité  de  I800  ou  mieux  sa  neutralité.  I!  est  trop  tôt 
pour  se  prononcer  sur  des  projets  mal  connus.  Toutefois,  il  semble 
que  la  neutralité  norvégienne  qui  n'est  pas  d'intérêt  européen  n'irait 
pas  sans  difficultés-,  le  renouvellement  du  traité  de  I800  et  l'exten- 
sion de  sa  garantie  paraissent  au  contraire  acceptables.  L'Angleterre 
et  la  France  sont  aussi  bien  disposées  envers  la  Norvège  qu'elles 
pouvaient  l'être  il  y  a  cinquante  ans.  La  Russie  dont  l'agrément  est 

1.  Voir  dans  la  lievue  rjénérale  de  Droit  intern.  public,  mes  trois  articles  :  La 
Neutralité  Scandinave  (janvier-février  1904);  Les   Déclarations  de  neutralité  des 
États  Scandinaves  pendant  la  guerre  russo-japonaise  de  1904-1905  el^eurs  appli 
calions  (janvier-février  1!)06);  La  Question   de   la  Neutralité  permanente  de  la 
Scandinavie  (mars-avril  190C). 

2.  Voir  Ernest  Lemonon  :  La  Neutralité  de  la  Norvège,  Reçue  polili(jue  et  par- 
lementaire, 10  juin  1907. 
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essentif'l  a  toujours  enlreteiiu  avt.'c  Christiania  des  relations  cor- 
diales; l'alliance  franco-russe,  le  rapprochement  anglo-russe  effacent 
les  mauvais  souvenirs  des  temps  de  la  guerre  de  Crimée.  L'Alle- 
magne ni  la  Suède  ne  sauraient  être  hostih-s.  Si  la  Norvège  obtient 
le  renouvellement  du  traité  en  lH5'j.  garanti  pour  un  plus  grand 
nombre  de  puissances,  elle  béncliciera  d  une  neutralité  de  fait 
sinon  de  droit. 

Telles  apparaissent  les  perspectives  qui  s'ouvrent  devant  les  Étals 
Scandinaves.  Ce  sont  des  perspectives  de  paix.  Une  union  douanière 
possible,  mais  lointaine;  des  neutralités  éventuelles;  une  alliance 
certaine,  dans  un  péril  commun  ;  un  protectorat  d'inlluence  anglaise, 
vraisemblable,  à  la  condition  d'être  très  discret;  pas  d'union  précise 
pour  le  moment  :  uLes  trois  peuples  éprouvent  le  besoin  d'être  libres, 
d'être  indépendants.  Les  frères  deviendraient  des  ennemis  récipro- 
ques s'il  était  fait  violence  à  ce  besoin  de  liberté.  11  faut  renoncer 
à  les  réunir  sous  un  même  gouvernement.  L'unité  politique  du  Nord 
sous  un  même  souverain  n'est  qu'un  rêve.  Il  est  possible  que  cela 
puisse  se  réaliser  avec  le  temps,  mais  jusqu'ici  c'est  une  expérience 
qui  nu  jamais  réussi.  L'unité  des  peuples  Scandinaves,  comporte 
une  action  commune  et  concertée  par  les  trois  peuples,  libres,  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  mais  poursuivant  un  même  but.  »  Ce  sont 
des  paroles  de  M.  Troels-Lund. 

\  ses  vœux  en  faveur  d'une  entente  des  trois  royaumes,  d'une 
coopération  Scandinave,  nous  pouvons  nous  associer  sans  réserve. 
La  France  n'a  pas  d'ambitions  dans  la  Péninsule,  elle  n'y  a  que  des 
amitiés.  Je  n'ai  pas  jusqu'ici  prononcé  son  nom.  Je  n'ai  voulu 
m'occuper  que  de  l'Angleterre  dont  les  intérêts  sont  prépondérants 
à  Christiania  cimime  à  Copenhague,  aussi  bien  qu'à  Stockholm.  On 
achète  où  l'on  veut,  mais  l'on  vend  où  l'on  peut  et  la  Grande-Bre- 
tagne est  le  principal  acheteur  '.  Mais  il  ne  faudrait  pas  s'y  tromper, 
malgré  l'infériorité  regrettable  de  son  commerce-,  la  France,  dans 

1.  L'Angleterre  a  acheté  aux  trois  pays  pour  bll,3"l,000  couronnes  et  leur  a 
vendu  pour  31", 033, 000  couronnes  en  1904.  L'Allemagne  leur  a  fourni  pour 
523,302,000  couronnes  de  marchandises,  mais  ne  leur  a  acheté  (jue  pour 
208,643,000  couronnes. 

2.  La  France  n'a  vendu  au  Danemark  en  1904  que  pour  16,285,000  couronnes 
de  produits,  à  la  Norvèfîe  que  pour  4.512.000.  à  la  Suède  que  pour  10,330,000  cou- 
ronnes. Elle  n'en  a  reiju  du  premier  pour  899.000  couronnes  seulement;  de  la 
seconde,  pour  9,926,000;  de  la  troisième  pour  30,056,000. 
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les  trois  royaumes,  possède  de  grands  intérêts.  Les  fonds  français 
qui  s'y  trouvent  placés  dépassent  un  milliard.  C'en  est  assez  pour 
que  nous  apportions  une  attention  plus  grande  aux  affaires  Scandi- 
naves que  nous  négligeons  trop.  Indépendamment  d'une  sympathie 
traditionnelle  et  toujours  vivace,  la  France  peut  invoquer  d'autres 
titres  encore  à  faire  entendre  aux  gouvernements  des  trois  pays 
une  parole  écoutée.  Dussent-ils  méconnaître  ses  sentiments,  ses 
intérêts  sont  la  garantie  des  vœux  sincères  qu'elle  forme  pour  leur 
développement  pacifique  et  leur  prospérité. 

René  Waultrin. 


LA  PRUSSE,  LES  POLONAIS  ET  LA  FRANCE 

EN    1848' 


L'un  des  dogmes  principaux  du  ncdu  dcmocraticjue  européen, 
en  1848,  sinon  le  principal,  fut  celui  de  nationalitii.  Celle  idée  n'élait 
point  seulement  une  aspiration  patriotique  à  kupiellc  l'afTaiblisse- 
ment  des  anciens  pouvoirs  permettait  de  se  développer,  en  Alle- 
magne, en  Italie,  par  exemple,  dans  les  pays  où  naissait  une  con- 
science nationale  commune  :  c'était  un  véritable  principe,  un  article 
de  foi  professé  par  tout  ce  grand  parti  démocratique  international 
qui,  partout  en  Europe,  faisait  crouler  sous  son  effort  la  puissance 
des  gouvernements.  Les  révolutionnaires,  victorieux  dans  un  pays, 
se  montraient  sympathiques  et  offraient  même  leur  aide  à  leurs 
frrres  luttant  pour  se  reconstituer  en  nation,  sans  égard  pour  les 
traditions  diplomatie] ues  ni  même  pour  leurs  intérêts.  Ils  n'avaient 
d'ailleurs  point  conscience  d'un  danger  possible,  les  démocraties,  par 
définition,  ne  pouvant  être  qu'alliées. 

Cet  état  d'esprit  dura  peu,  mais,  au  moment  où  les  vainqueurs  de 
février  et  de  mars-  crurent  réaliser  leurs  beaux  rêves  de  l'opposi- 
tion, il  régna  sur  toute  l'Europe.  Tandis  que  les  Français  brûlaient  de 
participer  à  la  création  de  l'unité  germanique  ou  italienne,  les  Alle- 
mands réclamaient  la  délivrance  de  la  Pologne;  la  révolution  du 
1!S  mars  commença  par  exiger  la  mise  en  liberté  des  patriotes  polo- 
nais emprisonnés  et  les  porta  en  triomphe  à  travers  les  rues  de 
Berlin,  les  étudiants,  la  foule  débordaient  d'enthousiasme  et  vou- 
aient commencer  l'œuvre  de  justice  par  leur  awiir  opprimée,  qu'au- 
irefois  les  monarques  avaient  démembrée. 


1.  Cet  article   est  tiré   d'un  ouvrage   sur  Lamartine  et  la  politique  étrangère 
de  la  Rcvolufion  de  février  qui  sera  prochainement  publié. 

2.  Révolutions  liu    24  février  à   Paris,  du   13  mars   à  Vienne,   du  18  mars  à 
Berlin. 
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Frédéric-Guillaume  dut  céder  au  mouvement.  Il  commença  par 
amnistier  les  Polonais  condamnés  après  les  événements  récents  de 
Cracovie.  Autour  de  lui,  beaucoup  d'hommes  d'État  se  montraient 
même  d'avis  d'abandonner  la  Postnanie,  qui  devenait  difficile  à 
conserver  et  coûtait  plus  qu'elle  ne  rapportait.  Le  roi  finit  par 
accorder  à  ses  possessions  polonaises  le  droit  d'accepter  ou  de 
refuser  leur  entrée  dans  la  nouvelle  Confédération  germanique  qui 
se  préparait  et  leur  offrit  de  contribuer  à  leur  relèvement. 

Dans  la  partie  prussienne  de  la  Pologne,  ces  nouvelles  provo- 
quèrent une  grande  émotion  et  une  grande  agitation.  Des  assemblées 
se  tinrent  spontanément,  un  comité  national  se  créa  le  22  mars  à 
Posen;  composé  en  majorité  de  modérés  et  plein  d'enthousiasme 
pour  la  bonne  volonté  de  ses  maîtres  d'hier,  il  adopta  comme  pro- 
gramme une  action  pacifique,  de  bonnes  relations  avec  les  Alle- 
mands, et  une  collaboration  loyale  avec  le  gouvernement  prussien. 
Une  députation  fut  envoyée  à  Frédéric-Guillaume  pour  lui  demander 
de  rétablir  le  royaume  de  Pologne,  dont  la  couronne  serait  offerte 
au  prince  de  Prusse. 

Quand  elle  arriva  le  23  à  Berlin,  l'enthousiasme  battait  son  plein. 
Les  troupes  avaient  été  retirées  de  la  capitale.  Des  illuminations 
fêtaient  à  la  fois  l'octroi  de  la  constitution  et  l'arrivée  des  Polonais 
amnistiés  qui  voyaient  se  multiplier  les  ovations.  Le  baron  d'Arnim, 
le  nouveau  ministre,  autorisait  la  formation  d'une  garde  nationale 
polonaise.  Frédéric-Guillaume  pourtant  ne  pouvait  céder  indéfini- 
ment :  le  royaume  de  Pologne,  qu'on  lui  demandait  de  rétablir,  eût 
à  la  fois  démembré  la  Prusse  telle  qu'il  la  tenait  de  ses  pères  et 
entraîné  une  guerre  contre  la  Russie  :  deux  conséquences  qu'il  était 
résolu  d'éviter  à  tout  prix.  Il  concéda  tout  ce  qu'il  pouvait  accorder, 
c'est-à  dire  une  large  autonomie,  et  promit  à  la  députation  une 
réorganisation  du  grand  duché  de  Posen  sur  des  bases  essentielle- 
ment nationales,  par  les  soins  d'une  commission  mi-partie  polonaise 
et  mi-partie  prussienne.  Un  décret  du  24  mars  confirma  immédia- 
tement ces  promesses  en  accordant  au  grand-duché  une  force  armée 
distincte,  et  en  jetant  les  bases  des  réformes.  Le  général  Willisen, 
désigné  pour  y  présider,  partit  immédiatement  pour  Posen. 

Ces  nouvelles  surprenantes,  cet  étrange  empressement  de  l'oppres- 
seur d'hier  à  relever  sa  victime,  autorisèrent  les  plus  folles  espé- 
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raïu'cs.  La  l'olofj^ne  scmltlait  iiMiaili-c,  et  nnailro  grâce  à  l'AlIrmagne 
ilcNcinii'  (ir'iii(»cralii|ii('.  (|iii  brisait  l'criivi-c  doses  priiici-s.  La  G'iZPlU'. 
ih- Silrsi-'  aiiiioiirail  le  li'-i  mars,  ((  (l'iiiio  source  très  ccrlaine  )i,  que 
la  l'i-ussc  cl  l'Autriclic  allaient  restituer  leurs  provinces  polonaises, 
el  le  hiiiit  ciiiirail  en  même  temps  avc(;  persistance  à  l'osen  r[ue 
Nicolas  a\  ait  dt^ciili'  de  en'er  iiii  royaiimi'  de  l'M]nf,''nc,  coni|insé  du 
,i;ianil-dii(lir'  de  NaisoN  le  d'avant  ISl.'i,  que  compictcruient  les  resti- 
tuti(»ns  (les  deux  auti'cs  i'()parla;,Tants.  On  citait  même  le  nom  du 
futur  souverain,  (|ui  devait  être  le  prince  de  Lcuchlcnljcr^'. 

Nulle  paît  renlliiiiisi,i>nie  provo(|U(''  parées  noiiNclIes  ne  fut  plus 
liiMud  (pi'eii  l'iancr.  paire  (pie  nulle  nalioii  ira\;iil  avec  la 
l*()l(t,i;iie  des  liens  plus  étroits,  ne  nourrissait  à  son  égard  de  sym- 
pathies plus  profondes  el  plus  actives.  On  s'y  croyait  tenu  d'un 
véiitahle  devoir  envers  celte  ancienne  alliée  malheureuse,  et  si  l'on  se 
voyait  forcer  d'aidunier  sa  délivi'aiiee,  on  n'y  avait  jamais  renoncé. 
Clh'upie  aiiiK'e  la  France  émettait  des  V(vux  en  sa  faveur,  comme 
pour  ne  pas  laisser  prescrire  le  droit  de  l'opprimée,  et  l'opposition 
avancée  reprochait  violemment  à  la  monarchie  de  ne  pas  dépenser 
le  sailli'  fi'aii(;ais  pour  la  délivrer.  Aussi,  (piand  ils  apprirent  les  évé- 
nements de  Berlin,  et  le  changement  de  polili(pie  du  roi  de  Prusse, 
les  républicains  crièrent-ils  victoire  à  Paris  et  chantèrent-ils  plus 
que  jamais  les  louanges  de  la  démocratie  généreuse. 

De  son  c('il(''.  Lamartine  se  voyait  d(''li\'ré  d'une  grosse  difficulté. 
Le  sort  de  sa  sa'ur  opprimée  du  Nord  passionnait  trop  la  France  pour 
que  le  gouvernement  provisoire  ne  fût  pas  sommé  d'intervenir  en 
sa  faveur  et  de  renoncer  à  la  politique  égoïste  de  la  monarchie.  Or 
si,  d'une  part,  une  expédition  armée  ('-tait  évidemment  une  folie,  le 
danger  n'était  pas  moins  grand  de  résister  à  des  exigences  igno- 
rantes des  diflicultés  et  rendues  plus  impérieuses  par  les  nombreux 
Polonais  réfugiés  à  Paris  :  un  gouvernement  plus  solide  que  celui 
de  f('\  lier  faillit,  deux  mois  plus  tard,  le  iî)  mai,  y  succomber. 

La  nou\('IIe  altitude  de  la  Pi'usse  r(''S(»lvait  la  (pi(\stioii  de  la 
manière  la  i)lus  heureuse.  L'Allemagne  se  chargeant  elle-même  de 
restaurer  la  l'ologne,  il  suffisait  de  lui  témoigner  la  sympathie  de  la 
France  et  de  l'assurer  de  son  appui  au  cas  d'une  agression  du  tsar. 
A  l'intérieur,  il  restait  ;i  calmer  les  impatiences  de  ceux  (|ui  auraient 
voulu  [(rendre  [)art  à  celle  œuvre  glorieuse  et  regrettaient  de  la 
A.  Tome  XXil.  —  190";.  39 


698  ANNALES   DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

laissor  à  d'autres  mains;  il  fallait  leur  montrer  qu'une  interven- 
tion matérielle,  en  inquiétant  l'Allemagne,  toujours  défiante,  eût 
compromis  cet  enthousiasme  libéral  et  démocratique  et  laissé  soup- 
çonner la  France  d'un  réveil  d'ambitions  dissimulées  sous  le  pré- 
texte polonais. 

Cette  politique  d'ailleurs  se  trouvait  pleinement  justifiée  par  l'atti- 
tude du  gouvernement  prussien  et  des  Polonais  eux  mêmes.  Fré- 
déric-Guillaume déclarait  s'opposer  à  tout  passage  de  corps  armés 
qui  viendraient  à  travers  l'Allemagne  au  secours  de  la  Pologne  '.  Et 
ceux  mêmes  qui,  en  Prusse  comme  à  Posen,  désiraient  une  guerre 
contre  la  Russie,  n'acceptaient  point  de  renforts  français  sur  terre 
mais  demandaient  une  diversion  par  mer  et  l'envoi  d'un  corps  de 
débarquement  qui  ne  touchât  pas  le  territoire  allemand'-.  C'est  ce 
que  Lamartine  avait  verbalement  promis  à  Czartor3•ski^ 

Enfin  une  lettre  de  Mieroslawski,  le  grand  patriote  polonais, 
achevait  de  consacrer  cette  politique.  Il  félicitait  Lamartine  de  son 
Manifeste  et  lui  affirmait  que  la  Pologne  n'avait  pas  d'intérêt  plus 
grand  que  de  le  voir  persévérer  dans  cette  ligne  de  conduite.  Là  seu- 
lement pour  elle  pouvait  être  le  salut;  elle  conjurait  la  France  de 
rassurer  l'Allemagne  et  de  chercher  dans  la  Confédération  germa- 
nique une  alliée  de  principes  et  d'intérêts. 

La  sagesse  exigeait  en  effet  qu'on  se  contentât  de  l'autonomie  très 
large  offerte  à  l'origine  par  le  gouvernement  prussien  au  grand- 
duché  de  Posen.  Elle  pouvait  devenir  le  noyau  de  la  nationalité  polo- 
naise, et,  à  exiger  plus,  on  risquait  de  perdre  ces  premiers  bénéfices 
de  l'enthousiasme  allemand.  C'était  en  tout  cas  l'intérêt  du  gouver- 
nement français,  qui  se  fût  considéré  comme  moralement  obligé  de 
soutenir  les  prétentions  polonaises  et  qui  s'en  trouvait  ainsi  dégagé. 
Mais  cette  politique  rencontrait  pour  adversaires  les  ardents,  les 
radicaux,  ceux  qui  exigeaient  l'indépendance  complète,  la  lulle  immé- 
diate contre  la  Russie,  et  l'Autriche  au  besoin,  ou  même  la  Prusse, 
si  elle  s'en  tenait  à  des  concessions  insuffisantes.  Ceux-là  escomp- 
taient follement  le  sentiment  de  fraternité  des  peuples  qui  éclatait 
si  magnifiquement,  et  croyaient  disparu  celui  des  ambitions  uatio- 


1.  iJe  Circourl  à  Lamartine,  -li  mars. 

2.  lijid.,  2!)  mars. 

3.  lijid.,  28  mars. 
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iiiilrs.  (Ictix  l;i  t'I.'iii'iil  1111  (l;iiii,n'f  [loiir  toiil  le  rnnmlc,  |i(iiir  l.i  l'nlogno 
cllcriiririr,  cl  siiildiil  |MHii-  If  iroiivri'iifiiiciil  |ii'n\  isdin-  cl  itmir  la 
France. 

Tandis  ([iih  I5t'rliii  le  cliarL,'-»''  d'adaircs  fraiirai*-,  de  Cirefxirl,  met- 
tait à  les  d(''(*n II ra^HM-  un  zèle  (|ui  le  faisait  aeniser,  avec  qur-liitie appa- 
rence (le  raison,  (rimslililt''  \(inliie  à  rt''t,s'ii-d  des  Polonais.  Lamar- 
tine devait  à  Paris  leriir-  tète  aux  plus  impatients  de  tous,  aux  n'fu- 
giés,  nombreux  et  [lopulaires,  plus  inconscients  que  d'autres  des 
diflicultés,  plus  exi.ceants  encore  et  [lartant  plus  danj^'ereux. 

Le  i*olonais,  qui  vivote  assez  misi-rahlement  d'urre  mai^q-e  pen- 
sion, le  l*olonais  vaillant,  râpé,  par-fois  sor'dide.  irrr  peu  (■trange, 
sym[)atlii(pie  et  pourtant  irKprii'Iarit .  est  un  type  classique  en 
F'raiice  dans  tout  le  milieu  du  xix'-  siècle,  ils  sont  là  nombreux, 
vétérans  de  l'Empire,  échappés  des  hécatombes  de  1<S30  ou  exilés  de 
\HM\.  enthousiastes  et  faméliques,  remplis  de  souvenirs  héroïques  et 
d'espoirs  insensés,  rêvant  la  revanche,  la  résurrection,  pleins  de  foi 
dans  la  fraternité  démocratique,  ardents  révolutionnaires  en  France 
pour  pouvoir  le  devenir  en  Pologne. 

Dès  le  il)  février,  leur  principale  organisation  (car  ils  étaient  très 
divisés),  la  Société  déinncniHijnc  poltinaisr  rédigeait  une  adresse  au 
gouvernement  provisoire  : 

t<  Tolérée,  y  lisait-on.  sons  le  régime  des  alliés,  de  nos  oppres- 
seurs, la  Société  démorratifjur  polaniiisp  ])eut  désormais,  sous  celui 
des  (ils  (](>  la  liberté,  travailler  ouvertement  à  lindépcndance  de  sa 
patrie,  à  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  de  ses  citoyens,  h  l'émanci- 
pation sociale  et  politique,  au  progrès  moral  et  intellectuel  de  son 
peuple. 

((  Nous  désirerions  entrer  dès  aujoiinriiui  avec  vous  en  relations 
régulières  et  constantes,  car  ce  n'est  que  de  cette  manière  que  nous 
pourrons  régulariser  l'accomplissement  de  nos  devoirs  envers  notre 
patrie  et  envers  la  France.  » 

Le  gouver-nement,  et  Lamartine  (mi  parliciilier,  se  souciaient  assez 
peu  de  ces  «  relations  régulières  et  constantes  »  avec  des  gens  qui 
rêvaient  de  bouleverser  l'Europe  et  dont  les  moindres  prétentions 
étaient  de  briser  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  lUissie.  Comme,  d'autre 
part,  on  ne  pouvait  leur  faire  mauvais  accueil,  on  essaya  de  se  borner 
à  l'expression  de  bonnes  volontés  platoni(|nes  et  d'espérances  va'gucs. 
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Mais  Lamartine  se  rendait  bien  compte  que  les  réfugiés  n'en  res- 
teraient point  là.  Ils  s'agitaient  fort,  créaient  un  Cluh  de  l'émvjralion 
polonaise.,  qui  se  donnait  pour  mission  «  d'envoyer  vingt-quatre 
bataillons  sur  la  Vistule  )).  La  Société  démocralique.,  relativement 
modérée,  se  voyait  débordée  par  les  violents  qui  l'accusaient  de 
trabison  et  ne  réclamaient  rien  moins  qu'une  guerre  générale  pour 
l'indépendance  totale  de  la  Pologne,  avec  l'appui  de  toutes  les  forces 
françaises.  Forts  des  sympathies  de  la  population  parisienne,  émue 
de  leurs  malheurs  et  enthousiaste  de  leur  vaillance,  soutenus  par  les 
clubs  les  plus  avancés  et  les  plus  puissants,  qui  cherchaient  à  exploi- 
ter leur  popularité,  ils  se  montraient  chaque  jour  plus  exigeants. 

Les  événements  du  L3  mars  à  Vienne,  du  18  mars  à  Berlin,  firent 
déborder  cette  agitation.  Ils  marquaient  le  triomphe,  en  Autriche  et 
en  Prusse,  du  principe  des  nationalités  en  même  temps  que  de  la 
liberté  :  le  moment  était  venu  d'engager  la  lutte  décisive  contre  les 
rois  oppresseurs  avec  l'aide  de  leurs  peuples  révoltés,  et  d'arracher 
sa  proie  à  la  Russie.  La  France  républicaine  ne  pourrait  plus  invo- 
quer les  impossibilités  d'une  guerre  générale  pour  refuser  d'inter- 
venir; il  fallait  imposer  au  gouvernement  des  décisions  vraiment 
démocratiques  et  énergiques,  et,  en  même  temps,  créer  des  légions 
de  réfugiés  polonais  qui  traverseraient  l'Allemagne  pour  aller  com- 
battre dans  leur  pays. 

Le  24  mars,  le  Club  de  l'émigration  polonaise  placardait  une 
affiche  pour  demander  des  armes  '  :    ' 

((  La  France  a  proclamé  à  la  face  de  l'Europe  le  grand  principe  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  des  peuples.  Frères,  appli- 
quez-le dans  ce  moment  suprême. 

((  Deux  bras  de  notre  nation  sont  libres  :  l'Autriche  ne  marchera 
pas  contre  la  Galicie,  ni  la  Prusse  contre  le  grand-duché  de  Posen. 
Le  centre  seul  gémit  sous  le  joug  des  Russes;  il  va  tenter  le  dernier 
effort. 

«  Nous  y  marchons. 

((  Mais,  frères,  il  nous  faut  des  armes.  Donnez-les  nous.  »    , 

Le  moment  d'une  crise  intérieure  polonaise  était  arrivé  pour  la 
France.  Des  bruits  d'insurrection,  de  bataille  dans  Varsovie,  se  pro- 

i.  Cf.  Lucas,  Clubs  et  clubisles,  p.  131. 
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pn^'oainiit;  la  siirexcitatioii  des  li-ftij^Més  croissait  rapidement.  Ledni 
|{()lliii,  ministre  do  l'iiitc'rieiir,  recevait  l'avis  (ju'ils  préparaient  une 
pression  sim'  le  y'ouNerneini'nt.  L.i  .S'oc/r/r  drniiin'itlnjur  iiiiloiiiiisc 
conseillait  le  calme,  mais  se  (louvail  impuissante:  entre  les  réfugiés, 
les  rivalités  s'exaspéraient,  i^e  ^q-and  danger  d'ailleurs  restait  tou- 
jours l'appui  (|ue  leur  ai)poitait  l'élément  avancé  de  la  p(»pulation 
parisienne  (|iii  les  encourageait  à  parler  en  maîtres.  Pour  les  ambi- 
tieux, ])onr  les  violents,  pour  hms  les  adversaires  du  gouvernement 
provisoire,  la  ((iicsliou  polonaise  ptnivait  devenir  le  prétexte  d'un 
assaut  coiilre  rih'jtel  de  N'ilie. 

Se  sentant  nuMiaci-,  le  gon\ernement  se  nHinil  le  !'.'>  mars',  et 
a[)pela  dans  son  sein  \'a\in  et  le  général  polonais  Dwernicki.  Sa 
préoccupation  était  de  se  débarrasser  de  cette  cause  de  désordre, 
c'est-à-dire  de  faciliter  le  départ  des  réfugiés  pour  leur  pays,  mais 
sans  donner  ombrage  aux  gouvernements  réguliers  de  rEuroi)e.  On 
tomba  d'accord,  à  l'unanimité,  pour  fournir  aux  l'objnais  l'argent 
qu'ils  réclamaient.  (Juant  aux  armes,  ils  les  demanderaient  à  l'Alle- 
magne afTrancbie,  puis(iu'elle  devait  combattre  avec  eux.  Les  réfu- 
giés ne  pouvaient  se  plaindre,  puisqu'on  leur  permettait  de  retourner 
vers  la  lutte  qu'ils  appelaient,  et,  d'autre  part,  aucune  puissance  ne 
pouvait  objecter  à  ce  (]u'on  rapatriât  des  exilés. 

On  vint  à  parler  du  projet  de  manifestation  dont  le  bruit  se  répan- 
dait. On  s'en  plaignit  vivement  aux  amis  des  Polonais  : 

((  Nous  recevrons  toujours  avec  satisfaction  les  députations  des 
étrangers,  déclara  Flocon.  Mais  nous  n'aimons  pas  leurs  démonstra- 
tions sur  les  places  publiques,  parce  qu'elles  troublent.  » 

Lamartine,  harassé  et  inquiet,  rentrait,  ce  soir-là  même,  au  minis- 
tère du  (luai  d'Orsay,  (juand  on  lui  annonça  qu'une  nombreuse 
dépulalioii  polonaise  insistait  pour  lui  pai'liM'.  On  introiluisit  les 
arrivants,  (pii  u  se  rangèrent  en  deux  groupes  en  face  du  ministre, 
dans  le  cabinet  des  affaires  étrangères-,  l^n  de  leurs  orateurs  parla 
un  langage  convenable  quoique  trop  impérieux  pour  une  colonie 
d'étrangers.  Lamartine  allait  répondre  avec  les  égards  dus  à  l'expa- 
triation et  au  malheur,  (piand  des  cris  partis  de  l'autre  groupe  i)ro- 
testèrent  contre  la  modération  du  premier. 

1.  Cf.  (laniier-Pagès,  llls luire  de  la  névululion  de  février,  l.  IV,  p.  2o3  et  sq. 

2.  Lamartine,  llisloirc  de  la  Hévolution  de  1S4S,  t.  II,  p.  238. 
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((  Un  autre  orateur,  sortant  avec  des  gesticulations  frénétiques  du 
■cercle  des  mécontents,  apostropha  insolemment  le  ministre...  Il  fit 
un  discours  séditieux  dans  lequel  il  finit  par  annoncer  à  Lamartine 
que  les  Polonais  étaient  plus  maîtres  que  lui  dans  Paris... 

((  A  ces  mots,  à  ces  menaces,  à  ces  insultes  à  la  liberté  du  ç^ouver- 
iiement  et  à  la  dignité  de  la  nation,  Lamartine  irrité  accepta  le  défi 
et  finit  par  leur  dire  que  si  la  France  laissait  renverser  son  gouver- 
nement par  une  poignée  d'étrangers  qui  lui  feraient  la  loi  chez  elle, 
c'est  que  la  France  serait  descendue  au-dessous  des  nations  sans 
patrie.  » 

Lamartine,  tout  en  essayant  de  les  intimider,  se  sentait  au  fond 
lui-même  fort  inquiet,  car  il  savait  que  les  Polonais  pouvaient,  sans 
grande  exagération,  se  dire  plus  maîtres  que  lui  dans  Paris  et  qu'il 
ne  disposait  d'aucune  force  réelle  pour  les  contraindre  à  le  respecter. 
Cependant  la  manifestation  du  lendemain  2G  fut  bien  exclusivement 
polonaise,  et  se  fît  avec  une  calme  solennité. 

Les  discours  furent  d'un  ton  extrêmement  modéré.  L'orateur, 
Godebski,  se  borne  à  manifester  l'espoir  que  le  gouvernement  sau- 
rait ((  concilier  les  exigences  impérieuses  du  sentiment  national  avec 
les  diffîcultés  de  sa  position  ». 

((  Polonais,  répondit  Lamartine,  la  République  française  reçoit 
comme  un  heureux  augure  l'hommage  de  votre  adhésion  et  de  votre 
reconnaissance  pour  son  hospitalité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
ses  sentiments  pour  les  fils  de  la  Pologne. 

((  La  France  vous  rendra  ce  qu'elle  vous  doit,  soyez-en  sûrs,  et  rap- 
portez-vous-en au  cœur  de  36  millions  de  Français.  Seulement  laissez 
à  la  France  ce  qui  lui  appartient  exclusivement  :  l'heure,  le  moment, 
la  forme  dont  la  Providence  déterminera  le  choix  et  la  convenance 
pour  vous  rendre,  sans  agression  et  sans  effusion  de  sang  humain, 
la  place  qui  vous  est  due  au  soleil  et  dans  le  catalogue  des  peuples. 

((  La  République  ne  fera  donc,  continua  Lamartine  d'une  voix 
ferme,  elle  ne  permettra  volontairement  aucun  acte  d'agression  et  de 
violence  contre  les  nations  germaniques... 

((  ...  Les  possesseurs  eux-mêmes  de  vos  territoires  vous  ouvrent 
la  route  vers  votre  patrie  et  vous  appellent  à  en  reconstituer  pacifi- 
quement les  premières  assises.  Ne  soyez  injustes  ni  envers  Dieu, 
ni  envers  la  République,  ni  envers  nous.  Les  nations  sympatliiques 
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de  i'AllcniM^-iic.  le  roi  de  Prusse  ouvrant  les  [)orles  de  ses  citadellox 
h  vos  martyrs,  à  vos  exilés,  Cracovic  alTraneliic,  lo  grand-duché  de 
l'iiscii  rt'iIcM'iiii  |ioI<iiiai<.  \ui|;i  les  ;u'tnes  (|iir  ikmis  VOUS  avons 
(IniiiK'cs  en  lin  mois  de  |t(ilitii|ii('. 

«  Ne  nous  en  demandez  pas  d'autres.  Le  gouvernement  [irovisoire 
ne  se  laissera  pas  changer  sa  |)oiiti(|ue  dans  la  main  par  une  nation 
étrangère,  i|iiel(|iie  sympallii(|iie  iiiTeliesoit  à  nos  co-urs...  » 

Celle  fermeté  en  imposa  aux-  Polonais,  (lodebski,  reprenant  la 
parole,  traduisit  liicii  leur  impatience,  mais  il  ajouta  :  —  «  C'est  a 
vous  de  peser  dans  votre  sagesse  la  manière  dont  vous  voulez  rem- 
plir nos  souhaits.  » 

Cette  déclaration  solennelle  de  Lamartine  dépas.sait  même  la 
question  en  suspens.  Elle  prenait  l'importance  d'un  nouveau 
manifeste,  confirmant  celui  du  début  de  mars,  et  proclamant  à  nou- 
veau les  intentions  pacifiques  de  la  France,  après  comme  avant 
l'explosion  démocratiipie  dont  elle  pouvait  être  tentée  de  saisir  la 
direction.  Adressée  surtout  et  px[)licitement  aux  Allemands,  elle 
devait  les  rassurer  à  nouveau. 

Pour  les  Polonais,  c'était  en  somme  un  refus  de  concours  direct, 
parlant  une  iléception.  Mais  Lamartine  sut  rcnveU)pper  de  phrases 
si  maiiiiiliipicinent  déroulées,  de  protestations  si  chaleureuses  et  si 
sympathitpics,  de  raisonnements  si  fermes  et  aussi  de  tant  d'espé- 
rances, ((ue  les  manifestants  saluèrent  son  discours  d'une  immense 
acclamation.  L'un  d'eux  s'approcha  de  lui  pour  lui  dire  : 

((  Nous  partirons,  et  nous  partirons  sans  armes.  » 

Les  acclamations  ne  cessaient  pas  et  la  journée  (Inil  dans  un 
attendrissement  général  '. 

En  Allemagne,  l'impression  fut  bonne;  on  y  craignait  le  passage 
lie  bandes  ai'mées.  Le  nouveau  gouvernement  [irussien  accepta  de 
recevoir  les  i*olonais  sans  armes  et  de  les  rapatrier.  Il  se  trouvait 
alors  en  plein  enthousiasme  de  rénovation  du  grand-duché  de  Posen, 
et  pensait  à  créer  des  corps  d'anciens  réfugiés  pour  combattre  au 
besoin  la  Russiiv  Ces  dispositions  rendirent  l'entente  facile'. 

I..e  gouvernement  i)rovisoire  avait  hâte  de  voir  disparaître  cet 
élément  de   trouble.    Il    décida  d'avancer  aux   Polonais,  à   titre  de 

1.  Cf.  le  Moniteur  du  27  mar». 

2.  Cf.  Discours  de  Lamartine  à  IWsscinbloe  iialionale,  le  23  mai. 
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secours,  un  trimestre  de  leur  subvention,  c'est-à-dire  150,000  francs, 
et  de  les  diriger  sur  l'Allemagne  par  groupes  détachés.  Il  prenait  à 
sa  charge  les  femmes  et  les  enfants  laissés  en  France  '. 

Le  départ  eut  lieu,  avec  une  solennité  touchante,  le  31  mars, 
place  Saint-Antoine.  Des  Allemands,  des  Suisses,  des  Italiens 
étaient  venus  en  corps  apporter  leurs  vœux.  Les  différents  drapeaux 
s'étaient  réunis  en  un  groupe  pour  saluer  les  couleurs  polonaises. 
On  se  dit  adieu  au  milieu  des  acclamations,  des  accolades,  des  san- 
glots. On  lut  des  adresses.  Celle  des  Suisses  se  terminait  ainsi  : 

((  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  —  c'est  votre  cri 
sublime,  —  soyez  vainqueurs!  Et  gloire  à  Dieu!  Adieu  frères!  » 

((  Si  les  despotes-esclaves  de  la  Russie,  s'écriait,  enthousiaste,  la 
Commune  de  Paris-,  avaient  vu  partir  ce  matin,  pour  tous  les 
points  de  la  carte  de  l'Europe,  ces  légions  républicaines  de  tous  les 
pays,  ils  se  seraient  avoué  tout  bas  :  «  Oui,  oui,  la  République  fera 
le  tour  du  monde  ».  Et  puis  ils  auraient  nié  Dieu  pour  ne  plus 
croire  à  cette  vérité.  Qu'importe!  malgré  leur  doute  honteux,  la 
République,  citoyens,  fera  le  tour  du  monde  !  » 


# 


Partis  dans  un  tel  éJan  d'enthousiasme,  les  infortunés  Polonais 
devaient  reparaître  en  France,  décimés,  plus  dénués,  plus  aigris  et 
plus  fanatiques  que  jamais.  Les  événements  en  effet  avaient  mar- 
ché vite  en  Postnanie  :  quand  ils  atteignirent  les  limites  de  leur  pays, 
les  sentiments  qui  avaient  soulevé  le  peuple  de  Berlin  en  faveur  des 
Polonais,  ses  alliés  dans  la  lutte  contre  la  monarchie,  n'avaient 
point  résisté  aux  nouvelles  venues  de  Posen. 

La  révolution  de  mars  en  effet  n'avait  pu  effacer  par  enchantement 
les  dissentiments  profonds  et  vivaccs,  les  haines  de  races  et  d'intérêts 
accumulés  depuis  cinquante  ans  entre  Polonais  et  Prussiens.  Les 
libéraux  allemands,  théoriciens  de  la  fraternité  des  peuples,  en  étaient 
encore  à  voter,  à  Berlin  comme  à  Francfort,  des  adresses  en  faveur 
des  victimes  des  ambitions  monarchiques,  que  déjà  des  conflits  graves 
s'élevaient  en  Postnanie. 

i.  Garnier-Pagès,  Histoire  de  la  Révolution  de  février,  t.  IV,  p.  260. 
2.  1*'  avril. 
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Il  était  impossible  de  coiiti-aindre  ios  l'ulonais,  qui  so  .sciilaiciil 
ronailrc,  et  qui  s'armaient,  à  oublier  l'oppression  de  la  veille,  etd'eni- 
[jèclier  les  vengeances.  Les  Allemands  eurent  à  se  plaindre  de  sévices. 
il  n'en  f.illail  pas  tant  pour  dirliaiiiiT  nii  violent  nionv(Mnrnt  anli- 
poloiuiis  dans  l'armée,  chez  les  fonctionnaires,  chez  les  juifs,  mena- 
cés d'une  réaction  terrible  si  les  vaincus  de  la  veilledevenaient  les  maî- 
tres du  lendemain.  I.,es  sentiments  purement  nationaux  reparurent, 
l)lus  âpres  (pic  jamais,  et  il  se  créa  un  coniitt'  allemand  qui  combat- 
tit violemment  les  réformes,  tandis  ipi'autour  de  NN'illisen,  délégué 
par  P>édéric-riuillaume,  les  efforts  se  multi[)liaient  |)our  les  entraver. 

Un  élément  nouveau  vint  encore  comi»li<|uer  le  conllit  et  com[)ro- 
mettre  plus  gravement  loulc  réorganisation  paci(i(pie.  Les  paysans, 
armés  par  les  nobles,  loiinicrciil  leurs  armes  moins  contre  l'éti'anger 
que  contre  le  riche.  Chez  ces  populations  misérables,  foulées  [)ar  le 
fonctionnaire  prussien  et  restées  serves  du  grand  propriétaire  polo- 
nais, une  jac(iueric  éclata  et  se  développa  avec  une  rapidité  effrayante. 
Les  châteaux  commencèrent  à  brûler;  une  effroyable  guerre  de 
classes  se  déclara  à  côté  de  la  guerre  de  races  menaçante.  Ceux  qui 
possédaient  réclamaient  l'envoi  de  troupes,  tandis  que  nobles  et 
bourgeois,  à  la  tète  d'une  armée  de  paysans  fidèles,  se  rassemblaient 
et  élevaient  chatjue  jour  leurs  prétentions  en  face  du  gouvernement 
prussien.  Comme  il  arrive  partout,  et  comme  la  Pologne  surtout  en 
avait  déjà  tant  soufTert,  les  éléments  avancés  débordaient  les 
modérés  qui  espéraient  parvenir  à  une  entente  avec  Berlin,  et  éle- 
vaient du  premier  coup  des  exigences  que  n'aurait  pu  satisfaire  le 
gouvernement  le  plus  bienveillant. 

Or,  en  Prusse,  sous  l'impression  à  la  fois  de  l'anarchie  sociale  et 
du  mouvement  politi([ue  qui  paraissait  évoluer  vers  une  insurrec- 
tion, les  sentiments  changeaient  complètement.  Les  Polonais  ache- 
vèrent de  s'aliéner  le  ministère  en  nouant  dc<:  intrigues  avec  les  clubs 
révolutionnaires  et  en  poussant  presque  ouvertement  les  ouvriers  à 
un  nouveau  18  mars.  Dans  ces  conditions,  les  représentations  ami- 
cales du  tsar,  qui  avait  envoyé  de  Berg  à  Frédéric-lîuillanme  pour 
lui  dénoncer  les  dangers  de  ses  concessions,  trouvèrent  un  accueil 
très  favorable,  ^'ers  la  fin  d'avril,  à  mesure  que  s'accentuait  le  mou- 
vement polonais,  le  gouvernement  prussien  évoluait  au  contraire 
nettement  vers  la  résistance. 
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Le  revirement  de  l'opinion  publicjue  le  lui  permettait  et  même  l'y 
poussait.  Les  prétentions  des  Polonais,  qui  ne  visaient  à  rien  moins 
quà  l'indépendance  complète  et  même  à  la  reconstitution  de  leur 
ancien  royaume,  commençaient  à  inquiéter.  L'éventualité  d'une 
guerre,  oîi  la  Pologne  ressuscitée  appellerait  la  France  à  son  secours, 
réveillait  l'appréhension  d'un  danger,  dont  les  expéditions  révolu- 
tionnaires dans  le  grand-duché  de  Bade  devenaient  un  symptôme. 
Le  sentiment  national  reparaissait,  plus  violent  que  jamais;  le 
29  avril,  les  étudiants  berlinois  lançaient  un  manifeste  contre  les 
Polonais.  L'opinion  prévalait  qu'il  fallait  réprimer  une  agitation 
devenue  dangereuse,  et  l'on  commençait  même  à  envisager  la  pos- 
sibilité d'une  alliance  avec  la  Russie,  au  cas  où  la  France  prétendrait 
soutenir  les  Polonais  révoltés. 

C'est  au  moment  où  s'affirmait  cette  réaction  qu'arrivèrent  les 
réfugiés  partis  de  France.  Le  gouvernement  prussien  se  souciait  peu 
de  les  laisser  rejoindre  et  renforcer  les  camps  de  Postnanie,  où  leurs 
compatriotes,  commandés  par  Mieroslawski;,  préparaient  l'insurrec- 
tion. Il  commença  par  leur  interdire  Posen,  leur  donnant  le  choix, 
ou  de  retourner  en  France,  ou  de  se  diriger  sur  Cracovie,  qui  venait 
de  reconquérir  une  semi-indépendance.  De  Circourt  alors  protesta  : 
c'était  d'accord  avec  le  gouvernement  prussien  que  la  France  avait 
commencé  à  les  rapatrier;  elle  refusait  de  les  reprendre;  elle  avait 
tenu  ses  engagements,  en  les  envoyant  sans  armes  et  en  assurant 
leur  voyage;  à  la  Prusse  maintenant  de  tenir  les  siens.  On  transigea  : 
les  Polonais  originaires  de  Posen  se  virent  autorisés  à  s'y  rendre; 
ceux  de  Galicie  furent  dirigés  sur  Cracovie;  on  permit  aux  Russes  de 
rester  en  Allemagne;  aucun  des  réfugiés  ne  fut  renvoyé  en  France. 

Pendant  que  se  dessinait  cette  opposition  aux  concessions  déjà 
accordées,  les  Polonais  ne  cessaient  d'en  réclamer  de  nouvelles,  et, 
même  si  la  politique  fût  demeurée  la  même  à  Berlin,  la  tâche  de 
Willisen  n'eût  point  été  facile.  C'est  ainsi  que,  dès  le  1'"''  avril, 
Pohvrorosky,  délégué  du  comité  polonais,  réclamait  une  armée 
exclusivement  nationale,  dont  les  officiers  ne  prêteraient  serment 
au  roi  d-e  Prusse  que  comme  à  un  protecteur  étranger  :  le  repré- 
sentant de  Frédéric-Guillaume  ne  pouvait  que  refuser  d'écouter. 

Le  comité  polonais  avait  organisé  des  corps  armés  qui  profitaient 
de  la  crise  et  des  négociations  pour  préparer  l'insurrection.  Pendant 
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ce  temps  lu  jacquerie  se  développe  et  les  coiillils  entre  Allcrii.'imls  et 
l*olonnis  s'aggravent;  ranareliie  devient  complète.  Williscn  déclare 
((u'il  ne  commencera  les  réformes  que  lorsipie  l'ordre  sera  rétaMi;  il 
tliiniie  (rois  jouis  au  comité  polunais  pour  se  (li-soiidn-  et  pour 
désarmer  les  corps  improvisés  i)ar  lui.  Les  modérés  acceptent  et 
signent  avec  lui  la  convention  de  Jaroslawiecz,  mais  les  volontaires 
sonnenl  le  tocsin,  se  barricadent  et  refusent  leurs  armes.  Willisen, 
avant  de  recourir  à  l.i  force,  |)romet  des  concessions,  mais  il  continue 
à  exiger  le  désarmement,  ipie  refusent  les  l'olonais.  Les  jours  se 
passent  en  vaines  négociations,  en  députations  envoyées  coup  sur 
coup  à  Berlin,  où  elles  se  voient  de  plus  en  plus  froidement  reçues, 
tandis  que,  des  deux  côtés,  on  se  prépare  à  la  lutte. 

La  paix  paraissait  à  peu  près  désespérée,  quand  les  nouvelles  de 
Cracovie  vinrent  encore  surexciter  les  esprits.  Cette  république,  der- 
nier débris  de  la  nationalité  polonaise,  avait  été  annexée  par  l'Au- 
triche deux  ans  auparavant,  à  la  suite  de  troubles  qui  y  étaient  sur- 
venus. Le  17  mars  ISiS,  la  révolution  viennoise  y  trouve  son 
contre-coup.  Dix  mille  Polonais  se  réunissent  et  se  portent  chez  le 
gouverneur,  le  comte  de  Deyn,  pour  réclamer  la  liberté  des  prison- 
niers .politiques.  Celui-ci  hésite,  puis  consent.  Le  mouvement  s'ac- 
croît, le  drapeau  national  est  arboré,  l'armement  de  la  bourgeoisie, 
constituée  en  garde  nationale,  est  accordé  queUpies  jours  après,  et 
Cracovie  peut  croire,  malgré  la  présence  des  soldats  de  l'empereur, 
qu'elle  a  recouvré  son  indépendance. 

Mais,  un  mois  plus  tard,  l'arrivée  des  réfugiés  polonais,  venus  de 
France,  puis  renvoyés  de  Prusse,  devient  le  signal  de  troubles  san- 
glants. La  lutte  s'engage  entre  les  proscrits  et  la  garnison  autri- 
chienne. Les  premiers  sont  vaincus,  doivent  émigrer  en  Prusse  ou  en 
Calicie,  et  la  domination  étrangère  retombe  plus  lourde  sur  Cracovie. 

Le  jour  même  où  parvenait  cette  nouvelle,  la  lutte  armée,  qui  cou- 
vait depuis  un  mois  en  Postnanie,  éclatait  entin,  et  Mieroslawski,  à  la 
tête  de  ses  Polonais  à  peine  armés,  culbutait  les  Prussiens  à  Mieroslaw. 
La  guerre  s'engagea,  farouche  et  sans  merci;  une  guerre  de  parti- 
sans sauvage,  à  la  fois  nationale,  sociale  et  religieuse,.-,  une  guerre 
sans  espoir  aussi,  car,  si  aucun  secours  ne  survenait,  Mieroslawski 
ne  pouvait  espérer  résister  plus  de  quelques  jours  aux  troupes  régu- 
lières prussiennes. 
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Son  seul  espoir  résidait  dans  une  intervention  française  :  «  II  veut 
essayer,  écrivait  de  Circourt*,  une  émeute  à  Berlin,  qui  ne  saurait 
réussir;  mais  il  compte  surtout  sur  une  manifestalion  année  que  le 
prétexte  de  la  Pologne  ferait  éclater  à  Paris,  manifestation  à  laquelle 
travaillent  sans  relâche  les  étudiants.  » 

Cette  tournure  nouvelle,  prise  par  la  question  polonaise,  devenait 
pour  Lamartine  un  sujet  de  grave  anxiété.  Il  avait  suivi  nécessaire- 
rement  une  politique  d'abstention  matérielle,  mais  en  même  temps 
d'action  diplomatique.  Au  milieu  de  mars,  les  événements  européens 
et  Tattitude  de  la  Prusse,  favorable  aux  Polonais,  lui  avaient  permis 
de  poser  hautement  la  question  et  d'y  faire  intervenir  l'influence 
française.  II  avait  pu  ainsi  donner  satisfaction  au  sentiment  populaire 
comme  d'ailleurs  au  sien  propre,  d'autant  plus  aisément  que  l'intérêt 
même  de  la  Pologne  lui  interdisait  d'agir  immédiatement  et  lui 
conseillait  l'expectative.  Ses  u  instructions  à  nos  agents  du  Nord  )) 
reflétaient  donc  cette  politique  : 

((  L'ancien  gouvernement,  y  lisait-on,  permettait  à  regret  et  forcé- 
ment à  ses  Chambres  de  proclamer  tous  les  ans  qu'elles  faisaient  des 
vœux  pour  le  rétablissement  d'une  nationalité  polonaise.  La  Répu- 
blique dit  plus,  et  elle  le  dit  elle-même,  et  tout  haut  :  la  cause  d'un 
rétablissement  d'une  nationalité  polonaise  dans  des  proportions  à 
débattre  avec  ces  trois  cours  successivement  est  une  des  causes  de 
la  France  même,  une  des  causes  qu'elle  ne  désertera  ni  n'oubliera 
jamais,  une  des  causes  pour  lesquelles  elle  offre  son  concours, 
diplomatique  d'abord,  et  enfin  son  concours  actif  pour  le  jour  et 
pour  l'heure  où  les  événements  lui  permettront  raisonnablement,  et 
avec  des  combinaisons  sensées  préparées  d'avance,  d'intervenir  avec 
des  auxiliaires  naturels  dans  la  cause  d'une  indépendance  de  la 
Pologne. 

((  Dites  franchement  au  gouvernement  prussien,  dites  hautement 
au  gouvernement  autrichien,  dites  sans  crainte  à  la  Russie  :  Nous 
désirons  la  paix  avec  vous,  nous  rechercherons  même  l'alliance  dans 
des  conditions  équitables  pour  tous,  bienfaisantes  pour  les  nations 
intermédiaires;  mais  la  première  condition  de  la  solidité  de  cette 
paix,  de  l'intimité  de  ces  alliances,  c'est  que  la  Pologne  usurpée, 

1.  0  mai. 
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opIn-iiiH'T',  sans  iialiunalitc  |)r()|iro,  sans  iiKh-pcrMlanco  civilf.  l'cli- 
^'■iciisc,  ne  sV'It'Vo  pas  cnlrr  \n\\<  rt  non-!  Mestihir/,  éiiiancij)ez, 
or},'anis('z,  de  ronrort  avec  la  I'oIultiic  cllc-rnrinc,  de  coiiccrl  avec 
toutes  les  [)uissnno('s  inli'ross('M's  an  droit  et  à  la  jiislice,  solidairos 
rrirnie  cl  f^aiantcs  des  traili's  de  |S|.i.  imr  l'uloijnc  (|ni  ait  sa  vie 
Iir(»|)t('  et  son  droit  personne!  dan-  \r  monde  A  ce  prix  ton!  sera 
facile,  tout  deviendra  paix  et  amitié  entre  la  ]{épuljli(|ue  franeaise  et 
les  j)uissanees  intéressées.  Autrement  tout  sera  précaire,  fnux, 
hostile,  semé  d'embarras,  de  guerres  et  de  pièges.  Le  repos  durable 
du  monde  est  ;i  ce  pi'ix.  La  H(''|inl)lii|iii'  ne  vnil  pas  commencer  par 
des  sacrilices  humains;  elle  ne  veut  pas  avoir  une  lâcheté  ou  un 
remords  dans  les  fondements  de  sa  politique  de  paix  avec  le  monde.  » 

Lamartine  pouvait  tenir  sans  danger,  en  mars,  ce  langage  éner- 
gi(pie,  car  la  scide  des  trois  puissances  visi'-es  (|u"il  désirât  gagner  à 
son  alliance,  la  Prusse,  entre|)renait  précisément,  à  l'égard  des 
Polonais,  la  politicjue  de  relèvement  (|u'il  préconisait.  Uuant  à 
l'Autriche  et  à  la  Hussie,  il  n'espérait  en  aucun  cas  les  voir  revenir 
à  des  sentiments  phis  lavoraliles  à  l'égard  de  la  France. 

Il  ne  faudrait  poui-lant  pas  Noir  dans  ces  instructions  une  simple 
déclaration  de  print'ij»es  d(>stinée  à  être  publiée  au  besoin  et  à  satis- 
faire l'opinion  publiijue  sans  créer  de  complications  au  dehors.  Si 
nous  les  avons  citées  en  entier,  c'est  qu'elles  contiennent  au  contraire 
un  résumé  de  la  politi(|ue  polonaise  de  Lamartine. 

On  y  trouve  d'abord  la  résolution  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à 
des  décisions  qui  ne  seraient  pas  «  raisonnables  »  et  de  n'admettre, 
comme  base  d'une  action,  que  «  des  combinaisons  sensées  »).  Cette 
action,  pour  le  moment,  ne  sera  ((iie  (!i[ilomatiqne.  mais  Lamartine 
admet  que  son  concours  puisse  devenir  «  actif  ».  Traduite  dans  les 
faits,  celte  formule  signifie  :  Xous  appuierons  de  nos  conseils  le 
gouvernement  prussien  dans  la  voie  des  réformes,  et,  s'il  venait  à 
être  troublé  par  des  menact^s  venni^sde  Hussie,  nous  le  soutiendrions 
au  besoin  par  les  aimes,  et  nous  entamerions  ainsi  une  campagne 
dans  laquelle  l'AlliMnagne  deviendrait  notre  ((  auxiliaire  naturel  ». 

Mais  Lamartine  va  certainement  plus  loin.  Posen  n'est  ([u'une 
partie  de  la  Pologne,  et  il  ne  désespère  pas  de  décider  les  deux  autres 
vnincpunirs  à  abandonner  leur  [lart,  an  moins  dans  une  certaine 
mesure,  «  dans  des  proportions  à   débattre  avec  eux  ».  Pourquoi, 
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SOUS  la  pression  des  sentiments  grandissants  de  fraternité,  de 
liberté,  de  nationalité,  n'accepteraient-ils  pas  une  émancipation 
polonaise?  Pourquoi  ne  pas  au  besoin  leur  chercher  des  compensa- 
tions ailleurs,  vers  l'Orient  par  exemple,  dont  Lamartine  aime  à  faire 
le  pivot  de  ses  combinaisons  diplomatiques?  D'ailleurs,  il  ne  réclame 
point  la  reconstitution  de  la  grande  Pologne  de  1772,  ni  même  peut- 
être  d'un  Etat  homogène  et  absolument  indépendant;  il  désire  seule- 
ment que  chaque  puissance  m  émancipe  »,  c  organise  »,  assure  aux 
Polonais  «  une  nationalité  propre  »,  «  une  indépendance  civile,  reli- 
gieuse »,  l'exécution  en  somme  des  traités  de  ISio,  qu'il  est  piquant 
de  lui  voir  invoquer  ici,  traités  améliorés  dans  le  sens  du  progrès 
démocratique  et  des  idées  de  souveraineté  nationale  qui  commencent 
à  dominer  l'Europe. 

Lamartine  voyait  loin.  Ses  vues  pouvaient  être  justes  car  elles 
étaient  modérés.  Mais  toute  cette  politique,  dont  la  base  reposait  sur 
les  sympathies  allemandes  à  l'égard  de  Posen,  s'écroula  du  jour  oi^i, 
le  conflit  s'aggravant  entre  Polonais  et  Allemands,  il  ne  fut  plus 
question  de  venir  en  aide  à  l'Allemagne  et  à  la  Pologne  unies,  mais 
de  défendre  celle-ci  contre  la  Prusse. 

Quelque  prix  que  Lamartine  attachât  aux  bons  rapports  avec  cette 
dernière  puissance,  il  trouva  indispensable  d'adresser  à  Berlin  d'éner- 
giques représentations  quand  il  vit  le  cabinet  d'Arnim  non  seule- 
ment transformer  sa  politique  intérieure,  mais  encore  refuser  de 
recevoir  les  réfugiés  polonais,  partis  de  Paris  en  vertu  d'un  accord 
entre  les  deux  gouvernements.  La  note  qu'il  envoya  était  conçue 
dans  des  termes  vigoureux  et  dépassait  la  question  particulière  des 
émigrés  pour  atteindre  toute  la  poUtique  prussienne. 

((  Monsieur,  y  lisait-on*,  les  mesures  adoptées  en  Prusse  pour 
empêcher  les  Polonais  émigrés  de  rentrer  dans  le  grand-duché  de 
Posen,  après  la  promesse  qui  leur  avait  été  faite,  excitent  en  France 
une  émotion  facile  à  comprendre.  Le  Gouvernement  de  la  République 
les  a  apprises  avec  d'autant  plus  d'étonnement  et  de  regret  ([u'elles 
s'accordent  moins  avec  les  intentions  et  les  déclarations  d'abord 
exprimées  parle  roi  de  Prusse... 

((    Le  Gouvernement   de    la    République...   n'oublie   pas  ce  que 

1.  Lamartine  à  De  Circourt,  7  mai. 


LA  l'Hi  ssi:,  i.i:s  /'o/.ov.i/>  irr  i..\  i  kashi-:  i:s  i>iu.  cii 

(IriiiMiidc  la   [laix  du  iiioiiili' mais  il    serait    Ihmiicux    de   voir   le 

cahiiiul  (le  IJcrliii,  lidi'k'  à  ses  premières  inspirations,  éfoiitcr,  à 
l'égard  de  la  l'olognc  et  des  l'oloiiais,  In  voix  de  la  justice  et  de 
riiiiinaiiité,  s'associer  aux  sympathies  si  vives  de  l'opinion,  et 
s'ahsli'iiir  de  rinufiirs  ipi'il  n'a  pas  craint  d'oidunncr.  malgré  ses 
promesses.  De  telles  mesures,  je  le  répèle,  produisent  le  plus  mau- 
vais effet  en  France,  et  nous  semblent  d'autant  {)Ius  déplorables 
qu'en  y  blessant  profondi-ment  le  sentiment  national,  elles  ne  pour- 
raient niaiii|iier  de  réaf^ir  de  la  manière  la  pins  fâcheuse  sur  des 
relations  (pie  nous  tenons  sincèrement  à  niaiiileuir  essentielleuieii t 
et  cordialement  amicales  entre  la  H(''pul)li(pie  française  et  la 
Prusse.  » 

De  telles  remontrances,  adressées  à  une  puissance  de  premier 
ordre,  ne  inan(|uaient  pas  d'audace.  Klles  se  trcnivaient,  d'iiillcurs, 
fort  adoucies  à  passer  par  la  bouche  de  de  Circourt.  (lelui-ci,  avant 
tout  i)artisan  de  lalliance  allemande,  ne  témoignait  que  peu  de  sym- 
pathie aux  Polonais  dont  il  jugeait  les  prétentions  à  la  fois  insensées 
e(  dangereuses  pour  la  France,  si  elle  se  laissait  entraîner  à  les 
appuyer.  Agent  de  la  Républiciue,  il  montrait  plus  de  modération, 
d'amour  de  la  paix  et  de  haine  des  révolutions  qu'aucun  agent  de  la 
monarchie.  Non  seulement  il  entra  dans  les  vues  pacififiues  de 
Lamartine,  mais  il  adopta  une  politi(|ue  personnelle  essentiellement 
conservatrice,  ([ue  facilita  son  iuih'pendance  car  il  ne  reçut  guère 
ilinsliHictions  de  Paris  '.  Cette  attitude  scandalisa  fort  les  révolu- 
tionnaires et  les  amis  des  Polonais,  qui  l'accusèrent  d'hostilité 
systémati((ue  à  leur  égard,  et  ne  manquèrent  pas  de  rappeler  que 
sa  femme  était  tl'origine  russe.  De  Circourt  se  crut  même  obligé 
plus  tard  de  publier  une  lettre  de  justitication  afiirmant  qu'il  s'était 
borné  à  remettre  les  choses  au.  point,  en  faisant  justice  des  exagé- 
rations et  des  utopies  '-. 

On  ne  saurait  nier  pourtant  i|ue  le  chargé  d'affaires  français  n'ait 
montré  du  parti  pris  contre  les  l*olonais  plutôt  qu'en  leur  faveur. 
Cela  devint  une  qualité  quand  la  rupture  survint  en  Postnanie.  De 
Circourt  se  tint  coi;  un  diplomate  trop  zélé  pour  la  cause  polonaise 
eùl  [>u  [trovocpier  à  Berlin    de    graves  complications.  Celui-ci  était 

\.  (".f.  [h-nie  de  Parix,  1"  juin  KS'.iT. 

2.  Cf.  (iazelle  de  ColuQue,  du  hi  Juin  1S''8. 
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admirablement  désigne  pour  le  rôle  ingrat  d'abandonner  une  fois 
de  plus  la  Pologne. 

La  lutte  ouverte  une  fois  engagée  dans  le  grand-duché  de  Posen, 
il  fallait  en  effet  ou  laisser  écraser  Tinsurrection,  ou  la  soutenir  par 
les  armes.  On  ne  peut  accuser  Lamartine  de  s'être  montré  indif- 
férent à  l'égard  des  Polonais  :  nous  avons  tenu  à  citer  en  grande 
partie  sa  dépêche  à  de  Circourt  pour  montrer  que,  diplomatique- 
ment, il  alla  aussi  loin  que  possible.  Il  recula  devant  la  guerre, 
parce  qu'il  la  jugea  insensée,  et  tous  ceux  qui,  en  France,  méritaient 
le  nom  d'hommes  de  gouvernement,  l'approuvèrent  sans  restriction. 

Le  plus  diflicile  était  de  faire  accepter  cet  abandon  par  la  popu- 
lation parisienne.  Des  sympathies  anciennes  et  profondes  s'étaient 
encore  trouvées  ravivées  par  les  déclamations  des  clubs  et  les 
démonstrations  des  réfugiés  avant  leur  départ.  La  Pologne  était  le 
point  sensible  du  cœur  de  l'ouvrier  parisien  et  on  lui  avait  trop 
appris  à  maudire  l'égoïsme  de  la  monarchie  pour  qu'il  admît  de 
voir  reprendre  par  un  gouvernement  républicain  la  politique  des 
rois  déchus,  et  les  hommes  qui  avaient  flétri  la  conduite  de  Louis- 
Philippe  et  de  ses  ministres  s'avouer  réduits  à  la  plagier.  Les  répu- 
blicains au  pouvoir  voj'aient  se  retourner  contre  eux  les  colères 
qu'ils  avaient  suscitées  contre  leurs  prédécesseurs,  et  les  démagogues 
qui  voulaient  leur  place  reprenaient  contre  eux  la  vieille  machine 
de  guerre  dont  ils  avaient  battu  en  brèche  la  royauté. 

Le  mouvement  populaire  de  mai  1848  eut  bien  la  Pologne  pour 
cause,  et  non  pas  seulement  pour  prétexte,  mais  il  dut  sa  violence 
aux  clubistes,  déçus  dans  leurs  ambitions  et  menacés  dans  leur 
influence  par  la  réunion  de  l'Assemblée,  qui  y  trouvèrent  une 
occasion  d'entraîner  le  peuple  à  l'assaut  du  nouveau  pouvoir. 
Quelques  violents  entraînèrent  les  chefs,  qui  d'abord  hésitaient;  les 
clubs  fournirent  leurs  cadres  et  accrurent  la  force  du  mouvement 
en  l'organisant  ;  ils  purent  mettre  en  branle  une  grande  masse 
d'hommes,  en  exploitant  leurs  sentiments  généreux;  les  adversaires 
de  l'Assemblée  étaient  déjà  nombreux,  les  partisans  de  la  Pologne 
furent  légion;  le  gouvernement  lui-même  et  ses  agents,  prêts  à 
réprimer  une  émeute  dirigée  contre  eux-mêmes,  devaient  hésiter  à 
refouler  ceux  qui  se  couvraient  du  drapeau  d'une  cause  sainte;  tout 
contribuait  à  rendre  plus  dangereuse  une  agitation  qu'au  début  de 
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mai    les    iiuiivelles    de    coml>ats    livrés    en    PoIo^mio    accroissaient 
clia(|uc  jour. 

l'allé  (iduva  iininéiliaLL'incnt  un  Oclio  dans  rAsscrnbliV'  où  la  cause 
polonaise  comptait  des  amis  nombreux  et  dévoués.  Le  10  mai, 
W'idowski  \iiil  liic  à  la  liiluinc  un  lonclianl  a[i|i('l  au  priiple 
français  (|U('  lui  avaient  apporté  les  délégués  de  la  Galicie,  de 
Cracovic  cl  de  Posen.  L'Assemblée  s'en  montra  émue,  mais  surtout 
troublée.  Venir  au  secours  de  la  Pologne,  i)ersonne  ne  s'y  refusait; 
mais  comnit  ni'.'  La  guerre?  La  guerre  contre  la  Kus-ie.  avec  l'Alle- 
naagne  pour  alliée  et  la  délivrance  d'un  peuple  pour  but.  eût  sans 
doute  été  acclamée.  Mais  aujourd'bui  l'ennemi  n'était  ]»lus  le  Husse, 
c'était  le  Prussien,  c'était,  derrière  lui,  l'Allemagne.  Et  la  démo- 
cratie alieniaudo  n'était-elle  pas  la  nation-sœur,  l'alliée  naturelle? 
La  guerre  i-ontrc  toute  riùii-ojie  ne  devenait-elle  pas  insensée? 
Pourtant,  (jucl  autre  moyen  (|ue  la  guerre? 

L'embarras  était  si  vif  que  W'olow  ski  lui-même  descendait  de  la 
tribune  sans  apporter  de  proposition.  Contraint  d'y  remonter  par 
les  cris  :  Concluez!  concluez!  de  ses  collègues  anxieux  d'une  solu- 
tion i)ratique,  il  ne  trouva  rien  de  mieux,  d'abord  que  de  rejeter 
sur  le  pouvoir  exécutif  le  choix  de  la  décision  à  prendre,  et,  ensuite, 
que  l'idée  d'une  proclamation  à  la  Diète  de  Francfort.  L'expédient 
reçut  des  marcjues  d'approbation  parce  qu'il  était  seul  présenté, 
mais  l'Assemblée  parut  avoir  conscience  de  sa  naïveté  :  aucune 
proposition  ne  lui  donna  corps,  et,  ce  qui  était  un  moyen  de  sortir 
d'embarras,  la  discussion  fut,  d'accord  avec  Lamartine,  ajournée  au 
lo  mai. 

Ce  premier  débat  prouvait  (|ue  l'Assemblée  abandonnerait  la 
Pologne  plutôt  que  de  courir  le  ris(|ue  d'une  guerre.  L'agitation,  au 
dehors,  grandit. 

Une  manifestation  fut  résolue  en  faveur  de  la  Pologne;  certains 
de  ses  organisateurs  espéraient  bien  la  faire  dévier  vers  la  politique 
intérieure.  Une  première  tentative,  le  13  mai,  fut  arrêtée  sur  la 
place  de  la  Concorde,  où  Vavin  reçut  une  pétition  qu'il  déposa  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée.  Mais  c'est  pour  le  lo,  jour  où  devaient  se 
discuter  les  alîaircs  de  Pologne  ((ue  fut  résolu  le  grand  mouvement. 

Le  gouvernement  i^rit  ses   mesures    pour   résister,    car  on  pré- 
voyait la    possibilité  d'événements  graves.  Le  trouble  des  esprits 
A.  Tome  X.XII.  —  i'JOl.  W 
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était  grand.  D'une  part,  les  amis  de  la  Pologne,  comme  Lasteyric  et 
Montalembert,  ainsi  ([ue  beaucoup  de  Polonais  raisonnables, 
déconseillaient  la  manifestation'.  D'autre  part,  à  l'Assemblée,  les 
«  républicains  de  la  veille  »,  réunis  le  14  sous  la  présidence  de 
Marrast,  se  prononçaient  pour  la  guerre  immédiate".  Le  bruit  cou- 
rait que  le  gouvernement  allait  la  déclarer.  On  disait  même  que, 
pour  provoquer  une  diversion,  il  allait  faire  occuper  la  Savoie.  Les 
hypothèses  les  plus  invraisemblables  se  faisaient  jour,  mais  on  crai- 
gnait surtout  une  violente  poussée  démagogique. 

La  séance  du  15  mai  commença,  selon  l'ordre  du  jour,  par  la  dis- 
cussion de  la  politique  étrangère.  Après  un  discours  assez  terne  de 
Bastide  sur  les  principes  généraux  qui  guideraient  sa  diplomatie,  et 
un  autre  de  d'Aragon  sur  les  affaires  d'Italie,  Wolowski  vint  plaider 
à  nouveau  la  cause  de  la  Pologne.  Ce  n'était  point  un  grand  ora- 
teur, mais  jamais  aucun  de  ses  discours  ne  fut  écouté  avec  moins 
d'attention.  Une  rumeur  grandissait  au  dehors,  où  l'on  commençait 
à  distinguer  les  cris  de:  Vive  la  Pologne!  A  entendre  l'approche  de 
la  manifestation  annoncée,  l'Assemblée  s'agita.  Les  cris  se  rap- 
prochèrent; il  devint  évident  qu'ils  retentissaient  à  l'intérieur  du 
palais.  Bientôt  Wolowski  est  interrompu;  il  reprend  péniblement 
son  discours  que  couvre  le  grondement  inquiétant  du  peuple. 

Mais  bientôt  le  bruit  du  dehors  se  fait  si  intense  qu'il  doit  s'inter- 
rompre complètement.  Le  questeur  Degousée  s'élance  à  la  tribune  et 
annonce  que  le  général  Courtais  a  fait  remettre  baïonnette  au  four- 
reau à  la  garde  mobile  qui  défend  l'Assemblée. 

«  La  salle  est  envahie!  »  s'écrie-t-on. 

Dans  les  tribunes  du  public  font  irruption  en  tumulte  des  hommes 
qui  agitent  des  drapeaux  en  criant  :  Vive  la  Pologne!  Barbes  et 
Clément  Thomas  se  disputent  la  parole.  Les  manifestants,  se  lais- 
sant glisser  dans  la  salle,  se  mêlent  aux  représentants.  Puis,  par  les 
portes,  se  précipitent  les  chefs  de  clubs  entourés  de  leurs  partisans. 
Le  tumulte  devient  effroyable.  Raspail,  porté  jusqu'à  la  tribune, 
essaie  de  lire  une  pétition.  Les  représentants  protestent;  les  envahis- 
seurs les  menacent  et  leur  imposent  silence.  Vingt  fois  interrompu, 
il  peut  enfin  commencer  sa  lecture  : 

\.  Cr.  .lournal  des  Débals,  13  mai. 

2.  Babaud-Laribicre,  Histoire  de  VAssemblén  nationale  consliliiante,  l.  1,  p.  23. 
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((  Le  |H"ii|ilr,  (l(''(|;irc-(-il.  (Icmaiido,  par Mcclnm.'itioii ,  à  rAssemblcc 
nationale,  ({u'clli^  décn'lc  iiiconlinont  : 

((  1"  Que  la  cause  de  la  Polu^nc  sera  confondue  avec  celle  de  la 
France; 

«  2"  Que  la  i-cslitulinn  de  la  nalioiialiti'  polonaise  doit  être  oMenuc 
à  l'amiahle  ou  les  armes  à  la  main; 

»  -V'  Qu'une  division  de  notre  vaillante  armée  soit  tenue  prête  à 
partir  immédiatement  après  le  refus  qui  serait  fait  d'obtempérer  à 
rultiriialuni  de  la  Ki'aiicc. 

«  Et  ce  sera  justice,  et  Dieu  bénira  le  succès  de  nos  armes!  » 

((  Vive  la  Pologne!  »  crie  la  foule. 

«  Vive  rorf,^Tnisation  du  travail!  »  crie-t  on  aussi,  et  le  double  but 
du  UKuivement  commence  à  se  manifester.  Les  représentants  pro- 
testent courageusement  et  refusent  de  délibérer,  j^es  envaliisscurs 
exigent  une  décision  immédiate.  Mais,  dans  la  confusion  extrême, 
tout  se  perd  en  clameurs  et  en  tourbillonnements  autour  de  la 
tribune.  Barbes  exhorte  en  vain  le  peuple  à  se  retirer.  Blanqui  par- 
vient à  dominer  le  tumulte  : 

«  Citoyens  Représentants,  s'écrie-t-il,  le  peuple  demande  le  réta- 
blissement de  la  Pologne  dans  les  limites  de  1772;  il  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète,  sans  désemparer,  que  la  France  ne 
remettra  l'épée  au  f(turreau  (|U('  lorsque  la  Pologne  tout  entière  sera 
reconstituée  dans  ses  vieilles  limites  de  1772,  et  brillera  de  nouveau 
comme  une  nation  grande  et  indépendante  au  soleil  de  l'Europe...  » 

Les  acclamations  de  la  foule  le  soutiennent  quand  il  déclare  que 
((  l'Assemblée  nationale  n'hésitera  pas  devant  un  si  grand  but  »,  et 
(|ut'  le  peuple  k  ira  en  masse  aux  frontières  sur  un  seul  signe  de  sa 
main  ». 

Puis  il  tourne  court,  et  abandonne  la  Pologne  pour  s'attaquer  aux 
((uestions  sociales,  à  la  politique  intérieure.  Mais  bientôt  des  cris 
l'inti'i-rompent  : 

«  La  Pologne!  La  Pologne!  » 

Le  tumulte,  un  instant  apaisé,  recouvre  sa  voix.  Il  comprend  qu'il 
faut  céder,  et,  malgré  sa  volonté  de  faire  dévier  la  manifestation,  il 
reprend  : 

((  Ce  n'est  qu'incidemment,  citoyens,  que  cette  question  du  travail 
cl  de  la  misère  du  peuple  a  été  soulevée  ici:  je  dois  vous  dire  que  le 
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peuple  ne  vient  pas  ici  principalement  pour  vous  occuper  de  lui;  il 
vient  pour  vous  occuper  de  la  Pologne... 

((  Bravo  !  Bravo  !  » 

Et  Blanqui  conclut,  comme  il  avait  commencé,  en  demandant  «  de 
décréter  sans  désemparer  que  la  France  ne  remettra  son  épée  au 
fourreau  qu'après  avoir  rétabli  la  Pologne  ». 

Cet  incident  prouve  que,  pour  beaucoup  d'esprits,  la  manifestation 
est  bien  uniquement  polonaise.  Pourtant,  à  partir  de  ce  moment, 
elle  dévie  totalement.  Le  tumulte  croît,  la  violence  augmente.  Barbes 
réclame  à  la  fois  ((  le  départ  d'une  armée  pour  la  Pologne  et  un 
impôt  d'un  milliard  sur  les  riches  ».  La  foule  tournoie  longuement 
sur  elle-même,  en  démence,  affolée  encore  par  le  son  du  tambour 
qu'on  perçoit  au  dehors.  Huber  crie  de  la  tribune  que  l'Assemblée 
est  dissoute.  La  manifestation  polonaise  a  fait  place  à  une  tentative 
révolutionnaire,  que  réprime  bientôt  la  garde  nationale  accourue. 

La  Pologne  fut  la  première  victime  de  ces  violences.  Prétexte  de 
l'assaut  des  clubs,  elle  fut  vaincue  avec  eux  au  moment  où  parurent 
les  baïonnettes  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée.  Celle-ci  lui  garda  en 
quelque  sorte  rancune  :  le  23  mai,  elle  se  tint  satisfaite  des  explica- 
tions de  Lamartine,  qui  se  borna  à  donner  lecture  de  ses  instructions 
à  de  Circourt;  la  proposition  d'un  appel  à  l'Allemagne,  reprise,  sou- 
leva des  objections  et  fut  définitivement  écartée.  Entre  temps,  la 
nouvelle  était  parvenue  de  l'écrasement  rapide  de  Mieroslawski, 
qui  n'avait  pu  tenir  que  quelques  jours  contre  l'armée  prussienne. 
La  Pologne  retomba  une  fois  de  plus  sous  le  joug,  et,  en  France, 
où  les  événements  se  précipitaient,  l'oubli  se  fît  vite. 

L'épilogue  diplomatique  de  la  crise  fut  une  réponse  du  baron 
d'Arnim  à  Lamartine,  datée  du  17  mai'.  Il  affirmait  que  ((  son 
intention  n'avait  jamais  été  d'autoriser  la  totalité  de  l'émigration 
polonaise  à  s'établir  dans  le  grand-duché  de  Posen,  mais  seulement 
d'y  admettre  en  pleine  franchise  tous  les  Polonais  originaires  de  ce 
territoire  ».  Agir  autrement  eût  été  s'exposer  à  une  guerre  avec  la 
Russie,  dont  il  ne  voulait  à  aucun  prix.  Il  affirmait  ensuite,  d'une 
part,  que  le  gouvernement  prussien  en  Postnanie,  u  s'occui)ait  avec 
persévérance,    vigueur   et  loyauté,   d'effectuer   une   réorganisation 

1.  De  Circourt  ù  Lamartine,  17  mai. 


/.  I  /'/(/»•/•;,  Li:s  /'o/.o.v.i/s  i:t  la  iiiisct-:  i-w  i^',^.         t;n 

ii;ilinii;ilc  II,  cl,  (l'.'iiili'c  |i.ii-t,  ijn'il  ti'.iitail  avci-  tmilr  riiiimaiiili'  d 
toute  la  l1(Mic('iii'  possibles  ses  pi'isoimicrs.  Des  passeports  furent 
(li'livrés  aux  t-iiii^rés  venus  de  France  ipii  voulurent  y  retourner, 
ainsi  qu'aux  oflieiers  compris  dans  la  ea[)ilulation  de  Mieroslawski. 
LeC)  juin  suivant,  à  une  intei'pellalion  de  l'oc/\  w  inski.  (|ui  invo- 
(juait  la  promesse  faite  à  Lamartine  et  publiée  par  ce  dernier,  de 
rét.ihlir  l'indépendance  de  la  Postnanie,  d'Arnim  réponrlnit,  à  l'As- 
sendilt'c  |)russientie,  «  (|u'il  n'avait  {)u  découvrir  aucun  document 
conteiiaiil  cctle  iMOMiesse  ».  Il  aflimia  ensuili-  (|iie  l'anni'e  pi'us- 
siciiiic  ipiillerail  le  i;iaiiil duché  quand  l'ordre  serait  rétabli,  (jue  les 
personnes  y  seraient  traitées  avec  clémence,  et  que  le  j,'ouvcrnement 
persistait  dans  ses  idées  de  réformes.  En  réalité  la  main  prussienne 
retombait,  plus  lourde  (|ue  jamais,  sur  la  Pologne.  Une  fois  de  plus, 
((  Dieu  était  trop  haut  et  la  France  trop  loin!  » 

Pierre  OleminBaccuart. 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  AUTRICHE 

LA    LOI    DU    2G   .lANVIEU    1907 


I.  —  Les  préliminaires  de  la  réforme  électorale. 

Aux  prises  avec  le  parti  de  Flndépendance,  en  Hongrie,  le  baron 
de  Fejervary  avait  eu  l'idée  de  modifier  la  situation  politique  en 
introduisant  dans  les  pays  de  la  Couronne  de  Sainl-Étienne  le 
suffrage  universel.  L'empereur-roi  s'était  opposé  à  l'emploi  d'un 
moyen  aussi  radical  et  l'on  racontait  à  Vienne  que  le  président  du 
Conseil  autrichien,  baron  de  Gautsch  n'était  pas  étranger  à  cette 
altitude  de  François-Joseph. 

Ces  on-dit,  sans  fondement  d'ailleurs,  provoquèrent  en  Autriche 
des  manifestations  socialistes  en  faveur  de  l'extension  du  droit 
électoral.  Le  baron  de  Gautsch  éprouva  le  besoin  de  se  justilior 
devant  la  Chambre  autrichienne.  Il  ne  s'était  pas  mêlé  des  affaires 
intérieures  de  la  Hongrie,  dit-il,  et  il  n'était  pas  a  priori  un  adver- 
saire du  suffrage  universel.  Mais  il  se  hâta  aussitôt  d'ajouter  qu'en 
Autriche  ce  système  de  votation  se  heurtait  à  de  graves  difficultés. 
Selon  lui,  étant  donné  la  structure  ethnographique  de  l'État,  la 
répartition  et  la  superposition  des  nationalités,  le  suffrage  uni- 
versel, loin  de  procurer  à  tous  des  droits  égaux,  léserait  des  inté- 
rêts aussi  importants  que  légitimes.  La  force  brutale  des  chiffres 
trancherait  purement  et  simplement  des  questions  qui,  par  leur 
nature,  devaient  échapper  à  pareille  solution. 

Une  discussion  s'ouvrit  sur  les  déclarations  du  président  du 
Conseil.  Les  députés  Kramarch  (jeune-tchèque),  Sustersitch  (catho- 
lique Slovène),  Romantchuk  (rulhène),  Daschynski  (socialiste- 
démocrate),  Breiter  (socialiste-polonais),  Fressl  (parti  ouvrier  natio- 
naliste-tchèque),   déposèrent    des    motions    d'urgence    tendant    à 
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riniroduclion  dusuirragc  universel  en  Autriche  '.  Les  uns  y  voyaient 
un  idéal  i)nlili(juc,  les  aiilres  considéraient  la  participation  des 
masses  |)npulaires  ;i  la  vie  piil)li(|ue  comme  une  (!onséqu<înce 
l()f<i(lU('  (lu  servic(;  militaire,  de  la  prestation  d(?s  im[)i"its  et  de  l'ins- 
tiuctlMn  ohligatoire. 

I^es  partis  conservateurs  et  les  Polonais  avant  tout,  sans  mécon- 
naître la  nécessité  de  démocratiser  le  droit  électoral,  se  refusèrent 
à  disi'uter  une  réforme  de  cette  portée  sur  de  simples  motions 
d'urgence,  alors  que  les  pays  autrichiens  n'y  étaient  nullement 
préparés.  Le  baron  Gaulsch  fut  du  même  avis  et  maintint  son  opi- 
nion :  la  situation  politique  et  ethnographique  de  la  monarchie 
autrichienne  ne  permet  pas  d'adopter  un  système  «  /ifi.sse-ptirlout  » 
qui  est  loin  davttir  donne  ailleurs  des  résultats  satisfaisants,  l/ur- 
gence  demandée  par  l.j.'i  députés  contre  lli  fut  repoussée,  la  majo- 
rité des  deux  tiers  requise  faisant  défaut.  Ceci  se  passait  au  début 
d'octobre  190.3. 

Le  i  novembre  suivant,  à  la  stupéfaction  générale,  la  Wiener 
Ahend/xist,  journal  semi-officiel,  publiait  un  article  directement 
inspiré  par  le  gouvernement.  Il  y  était  dit  en  substance  que  le 
parlement  et  la  majorité  de  l'opinion  publique  paraissant  favorables 
à  une  modilication  du  système  électoral,  le  gouvernement  avait  di'i 
étudier  la  question.  Il  s'était  donc  attaché  à  l'examen  des  moyens 
qui  permettraient  l'adoption  d'un  mode  de  sutTrage  plus  en  har- 
monie avec  le  progrès  social  de  la  population. 

C'était  annoncer  le  suIVrage  universel.  En  efTet,  le  28  novembre, 
le  baron  Gautsch  fit  à  la  Chambre  une  grande  plaidoirie  en  faveur 
de  ce  système,  qu'il  réprouvait  peu  de  jours  auparavant,  et  annonça 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
réforme  électorale. 

Quelle  pouvait  être  la  cause  de  la  palinodie  ministérielle"?  Les 
adversaires  du  baron  Gautsch  lui  reprochèrent  d'avoir  purement  et 
simplement  capitulé  devant  la  rue.  Des  manifestations  nombreuses, 
en  faveur  du  sutl'rage  universel  s'étaient  produites,  en  elTet,  au 
début  (le  novembre  1905  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  la 
monarchie  et  en  particulier  à  Vienne  oii  les  manifestants  hissèrent 

\.  M.  Fre?sl  avait  déjà  déposé  une  motion  de  ce  genre  en  l'.tOI. 
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des  drapeaux  rouges  aux  mâts  qui  se  dressent  devant  le  parlement 
et  auxquels,  pendant  les  sessions,  flottent  habituellement  les  cou- 
leurs impériales. 

Constatons  à  ce  propos  que  les  événements  dont  la  Russie  était 
alors  le  théâtre  avaient  une  indéniable  répercussion  sur  la  classe 
oavrière  en  Autriche;  ils  contribuèrent  puissamment  à  y  échauffer 
les  esprits. 

Malgré  Timporlance  des  manifestations  socialistes  dont  il  s'agit, 
elles  ne  suffiraient  pas  à  expliquer  révolution  du  président  du 
Conseil.  Depuis  longtemps  un  courant  d'opinion  s'était  fait  jour 
dans  les  milieux  gouvernementaux,  recrutant  des  adeptes  jusque 
sur  les  marches  mêmes  du  trône.  On  peut  résumer  cette  tendance 
dans  la  formule  suivante  :  démocratiser  la  i'eprésentation  des  peuples 
de  la  monarchie,  pour  faire  passer  au  preinier  plan  de  la  vie  publique 
les  intérêts  sociaux  et  mettre  un  terme  aux  conflits  nationaux.  Fonc- 
tionnaire trop  correct  pour  avoir  jamais  eu  des  idées  personnelles, 
mais  suffisamment  attaché  au  pouvoir  pour  reculer  devant  la 
fâcheuse  démission,  le  baron  Gautsch  s'était,  sans  scrupule,  orienté 
du  côté  du  vent. 

Il  n'est  pas  difficile  de  s'expliquer  l'origine  de  l'idée  que  nous 
venons  de  souligner.  Sans  parler  de  l'influence  du  courant  démo- 
cratique qui  entraîne  et  transforme  tous  les  États,  il  est  bien  évident 
que  les  conseillers  de  la  Couronne  ne  pouvaient  qu'être  vivement 
impressionnés  par  la  déplorable  façon  dont  avait  jusqu'alors  fonc- 
tionné le  parlement.  Depuis  dix  ans,  sauf  à  de  trop  rares  intervalles, 
l'obstruction  y  avait  empêché  tout  travail  de  longue  haleine.  Les 
grandes  réformes  économiques  avaient  été  tenues  en  suspens  par 
le  perpétuel  antagonisme  des  races.  Enfin,  et  ceci  devait  être  décisif, 
l'Autriche  avec  un  parlement  incapable  d'action  se  trouvait  désarmée 
devant  les  prétentions  sans  cesse  plus  grandes  des  Hongrois.  Il 
était  donc  naturel  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  système  en 
vertu  duquel  le  parlement  se  recrutait. 

Mais,  s'il  était  louable  de  donner  à  la  représentation  populaire 
une  base  plus  démocralique,  s'il  était  légitime  d'appeler  plus  large- 
ment à  la  vie  publique  ce  quatrième  état  qui,  par  son  travail  con- 
tribue au  bien-être  général,  n'était-il  pas  un  peu  naïf  de  croire  que 
l'introduction  du  sufl"rage  universel  ferait  naître   l'âge  d'or  de  la 
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rt'(;onrili;ili')ri  ii;i!i(»n;il('?  Coniiiif  li'  disait  cvcrllcrriment  ;i  la  Irilmne 
le  président  du  Club  polonais,  lo  cotnto  I)/.i<;diichylzki  -<  i(.'S  prr>- 
blèmes  sociaux,  écononiiques,  polili(}ues,  ont  leur  source  dans  le 
cerveau  des  hommes;  les  difTérouds  nationaux  et  religieux  sont 
riiéritaf^e  des  gi-iicralions  atiléricuros;  on  ue  les  ('M-arle  pas  aussi 
facilement  ».  Les  premières  séances  du  parlement  sorti  du  suffrage 
universel  ont  suffisamment  prouvé  que,  pour  être  représentc's  d'une 
façon  plus  directe,  les  peuples  réunis  sous  le  sceptre  des  Habsbourgs 
navaietil  rien  sacrifié  de  leurs  aspirations  nationales. 

Le  -l'.i  février  li)0()  le  gouvernement  déposait  à  la  Chambre  son 
projet  de  réforme  électorale.  Voyons  les  phases  diverses  qu'il  a 
traversées  avant  de  devenir  la  loi  du  -H'*  janvier  lîKJT. 


II.    —    LrS     niVKRSKS    ÉTAPES    DU    l'HOJET    DE    RÉFOHME    ÉLECTORALE. 

a)  Lt'  projet  Gnutsclidii  .23  fi'vrier  1906.  — L'ancien  système  des 
curies  et  le  cens  électoral  étaient  supprimés.  Tout  individu  du  sexe 
masculin,  sujet  autrichien  et  majeur  de  vingt-quatre  ans  devenait 
électeur  s'il  remplissait  certaines  conditions  préalables  que  nous 
retrouverons  plus  lard.  De  même  pour  être  éligible,  il  sufiis;nt,  en 
principe,  d'avoir  achevé  sa  trentième  année  et  de  posséder  la  natio- 
nalité autrichienne  depuis  trois  ans  au  moins. 

Le  nombre  total  des  députés  devait  être  de  455,  la  durée  de  leur 
mandat  était  limitée  à  six  ans  comme  par  le  passé.  Les  députés 
devaient  être  élus  à  raison  d'un  seul  par  circonscription.  Il  n'était 
fait  exception  que  pour  les  circonscriptions  rurales  de  Galicie;  elles 
éliraient  chacune  deux  députés  afin  d'assurer  une  représentation 
aux  minorités  nationales.  Les  circonscriptions  électorales  respectant, 
bien  entendu,  les  frontières  des  divers  pays  et  royaumes  de  la 
monarchie,  étaient  tracées  de  manière  à  former  des  territoires  nalio- 
nalement  homogènes. 

Le  baron  Gautsch  recommanda  chaleureusement  l'adoption  de 
son  projet.  Le  chiffre  de  -455  députés  avait  été  arrêté,  dit-il,  de 
façon  à  maintenir,  autant  que  possible,  à  chaque  pays  le  nombre 
de  ses  représentants.  Si  quelques  modifications  s'étaient  produites 
la  cause  en  était  dans  le  chifTre  de  la  population,  dans   la  somme 
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d"impùls  payés  ou  dans  le  degré  de  culture  intellectuelle,  c'est-à- 
dire  dans  les  trois  éléments  qui  avaient  servi  à  fixer  le  nombre  de 
mandats  pour  chaque  pays.  Les  pays  dont  la  représentation  avait  un 
peu  diminué  pourraient,  au  dire  du  ministre,  trouver  une  compen- 
sation dans  ce  fait  que  les  mandats  seraient  conquis  au  suil'rage 
universel,  c'est-à-dire  confiés  par  la  nation  entière. 

Sauf  sur  les  principes  fondamentaux  :  abolition  des  curies  et  du 
cens  électoral,  le  gouvernement  admettait  d'ailleurs  la  discussion, 
mais  il  demandait  instamment  le  vote  d'une  réforme  qui  ferait 
reposer  le  Parlement  sur  des  fondements  plus  stables  et  mettrait 
fin  à  un  système  favorisant  les  classes  riches  au  détriment  des 
pauvres. 

Le  projet  de  loi  fut  mal  accueilli  par  tous  les  partis  à  peu  près. 
Les  Allemands  y  virent  le  prodrome  de  la  prépondérance  slave,  «  la 
fin  de  tous  les  rêves  d'hégémonie  allemande  ».  En  effet,  sur  455  man- 
dats de  députés  le  projet  n'en  attribuait  que  205  aux  Allemands  — 
chiffre  qu'ils  possédaient  déjà  —  20  aux  populations  romanes, 
(Italiens,  Latins,  Roumains)  et  230  aux  Slaves.  Les  Allemands,  for- 
tement majorisés,  trouvaient  le  résultat  détestable.  Comment  le 
baron  Gautsch  y  était-il  arrivé?  Quelques  explications  sont  indis- 
pensables. 

Dans  un  État  comme  l'Autriche  on  ne  saurait  fixer  le  nombre  de 
députés  en  prenant  simplement  pour  base  le  chiffre  global  de  la 
population.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  de  l'individualité  des 
divers  pays  qui,  grâce  à  leur  passé  historique  et  à  leur  autonomie 
forment  jusqu'à  un  certain  point  de  petits  États  dans  l'État.  Les 
auteurs  du  projet  de  loi  sont  donc  partis  d'un  chiffre  déterminé  de 
représentants  et  l'ont  divisé  entre  les  pays  cisleilhans  en  prenant 
pour  critérium  de  répartition  :  1°  le  chiffre  de  la  population,  2"  la 
quote-part  d'impôts  payée  par  chaque  pays.  L'opération  serait 
extrêmement  simple  si  l'on  en  restait  là.  Mais,  sous  peine  d'aboutir 
à  un  bouleversement  complet  il  faut,  en  même  temps,  conserver 
autant  que  possible  le  rapport  des  différents  éléments  nationaux 
entre  eux  et  sauvegarder  les  situations  précédemment  acquises  par 
chaque  parti  politique.  On  ne  saurait  donc  prendre  simplement  la 
proportion  mathématique  résultant  de  la  combinaison  des  chiffres 
de  la  population  et  de  la  quote-part  d'impôts.  11  faut  procéder  à  des 
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rcloucliiîs,  jiiigiiientrr  ici,  (liiniiiiicr  i;i.  hoii  une  i);irlic  .irltilr.iirf* 
dans  la  rt''|)arlili(in  qui,  loul  eu  provenant  d'excellenles  inlenlions, 
ne  pctil  nianquor  do  prêler  lo  liane  ù.  la  critique  '. 

(l'csl,  naturellement,  sur  celte  répartition  des  mandais  que  devait 
se  conccnlrer  la  discussion,  les  arguments  île  principe  contre  la 
réforme  (;n  elle-même  une  fois  hors  d'emploi,  par  suite  de  l'allilude 
inébranlable  du  gouvernement. 

Parmi  les  groupes  allemands  de  lu  C-hambre  celui  des  jHim/eniia- 
iiisli'.s  et  celui  de  la  i/rainli'  pro/irirh;  foiiciijre  se  montrèrent  nette- 
ment hostiles  au  projet  Gaulsch. 

Les  jiniKifrniiiiiislPs  craignant  la  submersion  de  l'élément  allemand 
par  le  slave  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  suffrage  universel 
sans  ([uauparavanl  la  Galicie  ail  été  politiquement  isidri-  et  que, 
dans  le  reste  de  rAutriche.  l'allemand  ;iit  été  proclamé  lunijne 
dlilal  of/lc'u'lle.  Ils  déposèrent  une  motion  d"urgt?nce  tendant  à  la 
xt'paratiim  politique  [Sondurslelluin/)  de  la  (jîalicie.  Les  Polonais 
déclarèrent  immédiatement  qu'ils  voteraient  pour  l'urgence.  Ce 
n'était  pas  qu'ils  désirassent  le  moins  du  monde  voir  les  perles  du 
parlement  viennois  se  fermer  pour  eux,  mais  hostiles  à  la  réforme 
électorale  ils  s'emparaient  du  nouveau  moyen  d'opposition  qu'on 
leur  fournissait.  Les  Polonais  furent  appuyés  par  les  grands  pro- 
priétaires fonciers  allemands,  mais  déchaînèrent  le  courroux  des 
.leunes-Tchèques.  Ils  furent  accusés  par  eux  de  trahir  la  solidarité 
slave  en  paralysant  une  réforme  dont  les  Tchèques  pourraient,  au 
point  de  vue  national,  tirer  quelque  profit. 

Le  baron  Gaulsch  repoussa  énergiquemenl  la  imilion  des  panger- 

1.  Un  exemple  fera  mieux  comprendre  loul  cela.  La  population  totale  de  la 
Cisleiilianie  étant  de  26, lui, 000  habitants,  rarcliiduché  de  Hasse-.\utriclie  qui 
compto  ;>, 100,000  habitants  devrait  obtenir  sur  435  députés  54  mandats  (exacte- 
ment :  o3.0;i).  D'autre  part,  la  somme  des  impôts  ilirects  et  indirects  payés  en 
Cislcithanic  s'élève  à  1,219  millions  de  couronnes.  La  Hasse-Autriche,  en  payant 
pour  sa  part  335  millions,  devrait  avoir  de  ce  chef  125  mandats  (exactement  : 
125.04).  .Vdililionnons  53.'J.'i  et  125.04  et  prenons  la  moyenne,  nous  obtenons  comme 
résultat  sii.lS.  Si  l'on  ne  tenait  compte  que  de  la  population  et  îles  impi">ts,  la 
Uasse-.Vutriche  devrait  avoir  8'J  députés.  Ce  cliilTre  est  visiblement  trop  fort.  11 
ne  correspond  pas  à  l'importance  de  ce  pays  dans  la  vie  politique  de  la  monar- 
chie. En  outre,  ce  fait  que  la  capitale  de  l'empire,  Vienne,  se  trouve  en  lîasse- 
Autriche  fausse  les  proportions.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  donc  réduit  à 
îio  députés  la  représentation  de  larchiduché.  C'est  dans  cette  réduction,  certai- 
nement trop  forte,  que  prend  place  l'aibilraire.  Ajoutons  que  pour  d'autres  pays 
l'opération  ci-dessus  donne  des  résultats  qui  approchent  beaucoup  plus  du  chilTre 
de  mandats  obtenus.  Nous  avons  choisi  la  lJassc-.\utrichc  à  dessein  pour  montrer 
la  place  (|ne  [leul  prendre  l'arbitraire. 
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manistes  comme  contraire  à  l'unité  de  l'Etat  et  propre  à  boule- 
verser complètement  la  structure  et  la  majorité  de  la  Chambre.  Au 
vote,  l'urgence  ne  réunit  pas  la  majorité  nécessaire  des  deux  tiers, 
mais  154  voix  contre  135  s'étaient  prononcées  en  sa  faveur.  En 
réalité,  il  n'y  avait  pas  30  députés  qui  voulussent  sincèrement  la  sépa- 
ration]  il  n'y  avait  qu'une  manifestation  d'hostilité  contre  le  cabinet. 
Le  baron  dautsch  se  garda  bien  d'en  tirer  les  conséquences. 

L'opposition  des  grands  propriétaires  fonciers  à  l'introducLion  du 
suffrage  universel  était  des  plus  naturelles.  C'est  en  somme  ce  parti 
qui,  par  la  suppression  des  curies,  aurait  à  payer  presque  tous  les 
frais  de  la  réforme.  Il  voyait  dans  le  suffrage  universel  un  moyen 
de  renforcer  le  centralisme  et  craignait  que  la  direction  des  affaires 
ne  passât  à  des  classes  sociales  n'ayant  aucun  motif  de  s'intéresser 
à  la  grande  politique  économique  et  au  développement  de  la  pro- 
priété foncière. 

Les  populistes  et  les  progressistes  allemands  acceptaient  bien  le 
principe  du  suffrage  universel,  mais  condamnaient  le  projet  gouver- 
nemental comme  nuisible  à  l'influence  germanique  dans  la  monar- 
chie. Ils  exigeaient  des  correctifs  :  augmentation  du  nombre  de 
mandats  allemands,  remaniement  des  circonscriptions  électorales, 
garanties  pour  les  minorités  allemandes  dans  certaines  parties  de 
la  Bohême,  etc. 

Seuls  de  tous  les  partis  allemands  les  chrétiens  sociaux  et  les  con- 
servateurs catholiques,  se  montraient  satisfaits  du  projet  et  étaient 
disposés  à  l'accepter  tel  quel.  C'est  qu'ils  n'avaient  rien  à  en  craindre 
pour  leur  état  de  possession  et  que,  maîtres  incontestés  les  uns  du 
Vorarlberg,  du  Tyrol  et  de  la  Basse-Autriche,  les  autres  de  la 
Haute-Autriche,  du  Salzbourg  et  de  la  Styrie  ils  ne  sont  pas  trop 
atteints  de  slavophobie. 

Dans  le  camp  slave,  les  Jeunes- Tchèques,  les  Ruthènes  et  les  Slo- 
vènes étaient  satisfaits  du  projet.  Ils  demandaient  bien  des  modifi- 
cations mais  ils  l'auraient  accepté  en  fin  de  compte  même  tel  quel. 
Les  Jeunes-Tchèques  ne  pouvaient  guère  profiter  du  suffrage  uni- 
versel —  ils  devaient  en  faire  la  cruelle  expérience  —  mais  ils 
acceptaient  la  réforme  électorale  comme  une  arme  contre  la  pré- 
pondérance allemande.  Quant  aux  autres  groupes  tchèques  :  radi- 
caux, féodaux,  agrariens,  ils  voyaient  dans  la  répartition  des  man- 
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dais  et  dans  k'  tracé  de  (•irconscriptioiis  iialionalcrai'nt  hotnof^L'nt's, 
le  g(;rme  de  la  division  politique  de  la  Bohème.  Cela  suflisait  pour 
en  faire  des  adversaires  décidés. 

Mais  1rs  plus  lioslilcs  au  pnijct  (lautsrli  élaicut,  sans  (:oiilr«Mlil, 
les  Polniiais.  Il  y  avait  k  cela  des  causes  générales  et  particulières. 
La  réforme  électorale  leur  faisait  i)erdre  la  situation  historique  prè;- 
pondèrante  qu'ils  avaient  eue  jusque-là  dans  toute  la  (ialicie  orien- 
tale; auloiioiiiislcs  coiivaiiicus,  le  sulfcaiçc  universel  leur  apparais- 
sait ((iinuie  un  renforcement  du  centralisme;  enlin  le  projet  de  loi 
qui,  dans  une  (Ihamhre  augmentée,  diminuait  le  nomhre  de  leurs 
mandais,  ])rtiiait  pour  eux  la  valeui-  d'une  liuniilialion  politique; 
voilà  pour  les  causes  gèui-rales.  l'.iruii  les  causes  d'ordre  particulier 
nous  nous  bornerons  à  citer  rinièrèt  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers (jui,  en  Galicie  comme  dans  les  autres  pays  aulrichieus,  per- 
daient la  première  curie  réservée  à  leur  représentation  '. 

Les  IlnUens,  auxquels  le  projet  enlevait  trois  mandais  (1(>  au  lieu 
do  II))  étaient,  eux  aussi,  du  ciMé  de  l'opposition. 

Quant  aux  social i.stes-dciiiocratcs,  le  suffrage  universel  comblait, 
bien  entendu,  tous  leurs  vamx  ;  mais  ils  n'étaient  satisfaits  ni  de  la 
répartition  des  mandats  entre  les  divers  pays,  ni  de  la  géographie 
électorale. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  la  Chambre  aborda  le  7  mars  1906 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  du  gouvernement.  Environ  deux 
cenls  orateurs  s'inscrivirent  pour  prendre  part  aux  débats.  Dès  le 
début,  le  comte  Adalberl  l)/.ietlucliylzki,  président  liu  Club  polonais, 
prit  position  au  nom  de  son  parti.  11  reprocha  au  baron  Gautsch 
d'avoir  estimé  à  vue  de  nez  le  degré  de  culture  intellectuelle  des 
divers  pays,  leur  situation  historique  et  leur  contribution  aux 
recettes  de  l'État.  II  demanda  si  les  Polonais  étaient  maltraités  par 
le  projet  de  loi  pour  s'être  toujours  montrés  dévoués  aux  intérêts  de 
lîi  monai'chie. 

Le  club  polonais  avait  d'ailleurs  compris  que  son  hostilité  à  la 
réforme   électorale   le    mettait  en  mauvaise  posture   vis-à-vis  des 

1.  Conslalons  (pie  dans  le  projet,  (iautsch  la  (ialicie  recevait  10  niaïuials  de 
plus  :  SS  au  lieu  de  "8.  .Mais,  sur  ces  S8  mandais,  28  devaietil  revenir  au.\  Rulhènes. 
C'esl-à-dire  ipTau  lieu  d'avoir  "1  mandais,  sur  un  chilTre  total  de  425  déi)ulès, 
ils  n'en  auraient  plus  que  lit)  sur  un  total  de  455.  En  revanche,  les  llulliènes 
passaient  soudain  de  8  mandais  à  '2i<. 
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masses  populaires  en  Galicie  et  la  veille  même  du  discours  de  son 
président  il  s'était  rallié  à  la  réforme  électorale.  Toutefois  il  rejetait 
le  projet  gouvernemental  comme  contraire  aux  intérêts  de  la  Galicie 
et  au  principe  de  l'autonomie.  «  Les  orateurs  des  partis  libéraux 
allemands  soulevèrent  toute  une  série  d'objections  dont  chacune 
eût  suffi  pour  couler  la  réforme  projetée  mais  tous  conclurent  en 
assurant  qu'ils  feraient  leur  possible  pour  la  mener  à  bien  '.  »  Le 
projet  de  loi  ayant  été  renvoyé  à  une  commission  parlementaire  de 
49  membres,  c'est  là  que  se  fit  tout  le  travail  sérieux  et  les  débats 
au  plénum  de  la  Chambre  ne  tardèrent  pas  à  perdre  tout  intérêt 
pratique. 

Le  baron  Gautsch  répondit  le  14  mars  au  discours  du  président 
du  Club  polonais.  11  le  fit  en  termes  particulièrement  malheureux, 
sur  un  ton  très  nerveux  et  insista  sur  ce  que  la  Galicie  avait  déjà 
obtenu  assez  de  preuves  de  la  bienveillance  de  l'État.  Les  Polonais 
estiment  que  les  concessions  nationales  obtenues  par  eux  sont  le 
simple  effet  des  lois  votées  par  le  Parlement.  Ce  mot  de  bienveillance 
les  choqua  vivement.  L'attitude  quils  prirent  désormais  vis-à-vis  du 
baron  Gautsch  rendit  la  situation  de  ce  ministre  fort  précaire.  Il 
chercha  à  se  raflfermir  au  pouvoir  en  proposant  de  transformer  son 
ministère  en  cabinet  parlementaire  dont  les  différentes  nationalités 
se  partageraient  les  portefeuilles.  Il  proposa  même  l'élévation  du 
chiffre  des  députés  à  479  par  la  concession  de  2i  nouveaux  mandats 
dont  12  pour  les  Allemands,  10  aux  Polonais  et  les  2  derniers 
pour  les  Tchèques  et  les  Italiens,  mais  aucun  parti  ne  trouva  ces 
concessions  suffisantes.  La  Couronne  ayant  fait  sa  paix  avec  la  Coa- 
lition en  Hongrie,  le  6  avril  -,  n'avait  plus  de  motifs  pour  redouter  une 
crise  ministérielle  en  Autriche.  Le  baron  Gautsch  ne  se  sentit  plus 
soutenu  en  haut  lieu  et,  désespérant  d'arriver  à  un  compromis  sur 
la  réforme  électorale,  donna  finalement  sa  démission  le  30  avril  190(). 

b)  Le  projet  Hohenlohc  du  25  mai  1906.  —  Le  prince  Conrad  de 

Hohenlohe-Schillingsfurst  auquell'empereur  François-Joseph  confia 

a  succession  du  baron  Gautsch  était  une  personnalité  très  populaire. 

Ses  idées  libérales  lui  avaient  même  fait  donner  le  surnom  quelque 

1.  Albin  Geyer  :  Ja/irbuch  (1er  Wcllyesc/iichtc  190C,  p.  114. 

2.  Voir  Annales  des  Sciences  polilù/ues,  1906,  p.  833. 
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peu  cxagùré  tic  «  l'rince  Iloiigc;  -.  11  engagea  loul  de  suite  des  pourpar- 
lers avec  les  chefs  de  parti  mais  n'obtint  aucun  résultat.  Les  Jeunes- 
Tclièqucs,  méconleuts  de  la  chute  du  l)aron  (jaulscli  (lui  h'ur  avait 
promis  iiiniils  t't  nicrvcillcs  au  poinl  de  \iiii|r  Inirs  reveudifalinns 
nalioiiak's  —  sans  jamais  tenir  parole  d'ailleurs  —  les  Jeunes-Tchè- 
ques, accueillirent  mal  le  nouveau  président  du  Conseil.  Les  Polo- 
nais montrèrent  une  grande  réserve,  les  Allemands  lurent  froids. 
Seuls  les  soeialistes  lii-eiil  lnni  ;icciieil  au  «  rriiiee  Uouge  ». 

Le  i.">  mai  la  Chambre  l'ut  saisie  de  nouvelles  proj)ositions  modi- 
hant  un  peu  le  projet  Gaulsch.  Le  nombre  de  députés  devait  être 
augmenté  de  iO  (VX)  au  lieu  de  4'i.'ii.  Sur  ces  40  nouveaux  mandais 
14  seraient  attribués  à  la  (ialicie,  9  à  la  Basse-Autriche,  4  à  la 
Bohème,  ){  à  la  liukovine,  i  à  la  Moravie,  2  ti  la  Silésie,  '1  à  la  Haute- 
Autriche,  :i  au  Tyrol,  1  au  Salv.bourg  et  1  à  Triesle  '.  Le  tracé  des 
circonscriptions  rurales  de  (ialicie  devait  être  revu  de  manière  à 
être  aussi  favorable  que  possible  aux  minorités  nationales.  Sur  les 
9  nouveaux  mandats  tie  la  Basse-.\utriclie  \  seraient  attribués  à 
4  nouvelles  circonscriptions  urbaines  et  o  à  Vienne.  Des  deux  nou- 
veaux mandats  attribués  à  la  Haute-Autriche  l'un  serait  urbain.  Knfin 
les  Italiens  recevaient  deux  mandats  de  plus,  l'un  au  Tyrol,  l'autre 
à  Tries  te. 

Le  prince  de  Hohenlohe  tenait  donc  compte  des  revendications 
formulées  par  les  diverses  nationalités,  mais  son  projet  contenait 
une  disposition  destinée  à  satisfaire  tout  particulièrement  les 
.MIemands.  Il  décidait,  en  effet  que  toute  modification  aux  articles 
essentiels  de  la  loi  électorale  (limitativemenl  énumérées)  et  à  la 
subdivision  des  pays  en  circonscriptions  électorales,  ne  pourrait 
être  valablement  votée  que,  la  moitié  des  députés  étant  présents,  à 
la  majorité  des  deux  tiers-. 

Celte  stipulation  qui  garantissait  les  Allemands  c(»ntre  une  majo- 
risation  éventuelle  par  les  Slaves  ou  les  populations  romanes,  sou- 
leva la  colère  des  Tchèques.  Les  avantages  du  suffrage  universel  au 


i.  Des  4  mandais  pour  la  Bohème,  2  devaient  revenir  aux  Tchèques  el  2  aux 
Allemands.  Les  nouveaux  mandais  de  Moravie  el  de  Silésie  devaient  êlre  de 
nit'me  |)arlagés  entre  les  Tciiè(iues  el  les  .\llemands.  Les  Houmains,  lus  lUilhénes 
cl  les  Allemands  se  jjartageraient  les  3  mandats  nouveaux. 

2.  Celle  disposition  devait  êlre  rendue  plus  rigoureuse  encore  par  la  loi  du 
2(i  janvier  l'JO".  Voir  infra. 
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point  de  vue  national  disparaissaient.  Ils  déclarèrent  le  nouveau 
projet  aussi  peu  avantageux  que  le  premier  et  citèrent  comme  grief 
particulier  qu'en  Moravie  38,000  Allemands  recevaient  autant  de 
mandats  que  62,000  Tchèques.  Comme  les  autres  partis  d'opposition 
ne  se  montraient  pas  beaucoup  mieux  disposés,  le  prince  de  Hohen- 
lohe  comprit  qu'il  ne  réussirait  pas  mieux  que  le  baron  Gautsch. 
Il  chercha  un  prétexte  pour  quitter  le  pouvoir  en  sauvegardant  sa 
popularité  et  il  n'eut  pas  de  peine  à  le  trouver. 

Cédant  aux  instances  du  cabinet  Wekerle,  l'empereur  François- 
Joseph  avait  consenti  à  ce  que  le  tarif  douanier  austro-hongrois, 
introduit  en  Hongrie  par  voie  d'ordonnance  sous  le  régime  Fejervary 
fût  transformé  en  loi  régulière  mais  à  titre  de  tarif  hongrois  et  non 
de  tarif  commun.  Le  prince  de  Hohenlohe  y  vit  une  rupture  de  la 
réciprocité  qui  sert  de  base  aux  relations  économiques  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  depuis  qu'il  n'y  a  pas  de  compromis  régulier  et  il 
s'empressa  de  démissionner  le  27  mai  1906.  Tout  le  cabinet  se 
retira  avec  lui. 

c)  Troisième  et  dernière  transformation  de  la  lié  forme  électorale.  — 
Le  baron  Maximilien  Wladimir  de  Beck,  qui  prit  le  pouvoir  allait 
enfin  réussir  là  où  ses  prédécesseurs  avaient  si  complètement  échoué. 
La  dernière  concession  faite  par  l'empereur  au  cabinet  Wekerle 
avait  vivement  impressionné  les  milieux  parlementaires.  Le  divorce 
économique  avec  la  Hongrie  devenant  probable,  il  fallait,  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible,  mettre  fin  aux  querelles  intestines 
et  seconder  le  gouvernement  dans  les  négociations  avec  le  cabinet 
magyar.  Le  baron  de  Beck,  ancien  chef  de  section  au  ministère  de 
l'agriculture,  très  compétent  sur  les  questions  douanières  et  com- 
merciales, avait  pris  part  à  toutes  les  négociations  avec  la  Hongrie, 
il  avait  également  travaillé  au  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances.  Il  apparaissait  donc  à  tous  comme 
l'homme  du  moment. 

Si  les  partis  comprenaient  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  soutenir  le 
nouveau  ministre,  celui-ci  savait  fort  bien  qu'il  serait  impuissant 
devant  la  Hongrie  s'il  ne  pouvait  compter  sur  le  parlement  et  y  trou- 
ver un  point  d'appui.  De  là  double  courant  de  sympathie  propre  à 
l'entente  définitive. 


A/i  sijFi'iiAiii:  i;si\i:ii<i:i.  i:s  m  ihh  iu:.  629 

M.  de  Bock  commença  par  faire  entrer  dans  son  ministère  un 
certain  nombre  de  parlementaires  '.  Ensuite,  il  se  concilia  les 
Tchèques  en  leur  promet  tant  de  si»lulioimer  leurs  desiderata  natio- 
naux (lès  que  le  inorm'iil  en  scrail  venu.  Il  dt-sarnia  les  Polonais 
par  1  extension  de  l'autonomie  des  Diètes  -  et  le  railiat  du  iliemin 
de  l'er  du  Nord  ^.  Enlin,  vis-à-vis  des  Allemands  il  se  dt'clara  prêt  à 
examiner  CavoraMement  toutes  les  propositions  de  nature  à  liàler 
rado|ttion  de  la  rt^forme  électorale. 

Kncouragéepar  l'aUllude  liienveillanle  du  nouveau  gouvernement, 
la  commission  parlementaire  lit  un  pas  décisif  en  avant,  le  20  juillet, 
à  la  veille  des  vacances  d'été.  Elle  réussit  à  s'entendre  sur  le  nombre 
des  mandats  et  leur  répartition  même  en  Bohême  et  le  gouverne- 
inenl  s'empressa  de  ralilier  le  ciunpromis  ainsi  conclu  par  les  natio- 
nalités. Le  nombre  de  sièges  législatifs  était  encore  augmenté  de  21 
(510  au  lieu  de  495).  Les  nouveaux  mandats  étaient  répartis  entre 
la  Bohême,  la  Galicie,  la  Moravie,  la  Styrie,  le  Tyrol,  la  Carniole,  le 
Vorariherg,  Gorice  et  Gradisca  '.  Trieste  en  revanche  perdait  un 
mandat  sur  le  projet  ilulionlohe.  L'écart  entre  le  "  bloc  »  slave 
(251)  mandats)  et  le  <>  bloc  "  germano-roman  2.-)T  mandats)  se  rédui- 
sait à  deux  unités. 

Après  la  rentrée,  le  2(5  octobre  la  commission  adopta  par  32  voix 
contre  12  une  motion  du  député  chrétien-social  Gessmann  en  vertu 
de  laquelle  pour  modilier  les  circonscriptions  électorales  il  faudrait 
à  la  Chambre  future  la  présence  d'au  moins  343  députés  (sur  51G), 
c'est-à-dire  la  majorité  des  deux  tiers,  et  en  outre,  la  présence  d'au 
moins  [a  nioilir  drs  di'puli's  du  pai/s  dans  lequel  seraient  situées  les 

1.  Le  iiro^Te^^sisle  allemand  Marehet  oi)tint  le  portefeuille  de  l'inslruclion  pii- 
l)liquc,  le  nationaliste  allemand  DerscliaKa,  celui  des  clicmins  de  Ter,  enfin  le 
comte  l)7iediicliyl/.l\i,  le  0'  pMl/.ali  et  .M.  Prade  enlrèient  dans  le  cabinet  comme 
ministres  sans  portefeuille  pour  y  représenter  les  intérêts  polonais,  tchèijues  et 
allemands. 

2.  L'extension  de  raiitoiiomie  iIcs  tiièles  fut  votée  par  la  Chambre  le  17  no- 
vembre lOOtJ.  Les  Diètes  devenaient  désormais  compétentes  en  matière  civile, 
criminelle  et  de  «impie  police  |>our  toules  (pieslions  rentrant  dans  le  ressort  de 
leurs  attributions.  Les  Polonais  voyaient  dans  cette  argumenlalion  de  compé- 
tence un  contrepoids  aux  elTets  centralisateurs  du  suiïra^çe  universel. 

3.  Le  rachat  fut  voté  le  {'i  octobre  l'.iOG.  La  Compagnie  privée  des  ciiemins  de 
fer  du  N(prd  avait  des  tarifs  fort  élevés.  Le  racliat  devait  avoir  pour  conséiiuence 
un  abaissement  au  taux  normal  (|ui  permetiiail  à  la  <!alicie  de  concurrencer  sur 
le  marché  viennois  les  produits  bohémiens  et  moraves. 

4.  La  Bohème  recevait  8  mandats,  dont  o  pour  les  Allemands.  Des  4  mandais 
que  recevait  la  (Jalicie.  3  claicnt  pour  les  Polonais,  1  pour  les  Rulhènes. 
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circonscripliuiis  intéressées.  J.es  députés  non  allemands  ne  disposant 
que  de  283  voix,  les  Allemands  étaient  toujours  à  même  de  paralyser 
une  modification  qui  leur  serait  contraire. 

L'adoption  de  la  motion  Gessmann  faisait  disparaître  un  des 
obstacles  les  plus  graves  auxquels  se  heurtât  la  réforme.  Tout  fai- 
sait espérer  que  la  Chambre  adopterait  les  décisions  de  sa  commis- 
sion. En  efl'et,  le  'lï  novembre  elle  rejeta  le  vote  plural  qui  avait 
été  déjà  repoussé  au  sein  de  la  commission  '  et  le  même  jour,  malgré 
l'opposition  tumultueuse  des  radicaux  tchèques,  elle  votait  enfin, 
en  troisième  et  dernière  lecture,  la  réforme  électorale  -. 

C'était  un  grandsuecès  pour  le  baron  de  Beck,  mais  il  lui  restait  à 
couronner  l'œuvre  en  emportant  le  vote  du  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  seigneurs.  Celle  assemblée  était  fort  hostile  à  la  réforme.  Elle 
n'admettait  le  suffrage  universel  qu'avec  le  correctif  du  vote  plural  : 
tout  individu  majeur  de  trente-cinq  ans  devrait  posséder  deux  voix. 
C'est  du  moins  ce  qu'avait  décidé  par  l'i  voix  contre  4  une  commis- 
sion spéciale  qui  avait  en  outre  voté  l'établissement  d'un  yiumerus 
clausus  pour  la  Chambre  haute.  D'après  les  lois  en  vigueur  le  nombre 
des  pairs  n'est  pas  fixe.  X  côté  des  pairs  héréditaires  siègent  des 
membres  à  ^ie  appelés  par  l'empereur  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement. Le  gouvernement  est  donc  toujours  à  même  de  modifier  à 
son  gré  la  physionomie  de  la  Chambre  haute  en  nommant  une 
«  fournée  »  de  pairs  plus  ou  moins  considérable. 

C'est  à  cet  ('tat  de  choses  que  la  commission  voulait  mettre  fin  en 
demandant  qu'une  loi  organique  additionnelle  limitât  â  un  nombre 

1.  On  avait  reconnu  c|ue  le  syslème  du  vole  plural  était  difficile  à  réaliser  pra- 
liquement.  La  pluralilé  basée  sur  la  somme  d'impôts  payés  rétablit  indirectement 
l'inégalité  du  droit  de  suffrage.  Basée  sur  la  supériorité  d'instruction  elle  est  sans 
influence  notable,  le  nombre  des  électeurs  possédant  une  instruction  supérieure 
étant  infime  par  rapport  aux  autres.  Reste  la  pluralité  basée  sur  l'âge  et  la 
famille,  intéressante  parce  qu'elle  créée  des  dilTérences,  non  pas  sociales,  mais 
purement  humaines,  accessibles  à  tout  le  monde.  Le  gouvernement  prétendit  ne 
pas  posséder  do  donnée^  statistiques  buffisantes  pour  se  faire  une  idée  d'une 
pluralité  de  ce  genre.  L'argument  était  inattendu,  mais  la  passivité  du  gouver- 
nement et  l'hoslilité  des  partisans  du  sullrage  égal  pour  tous  enterrèrent  le  vole 
plural. 

2.  Elle  fut  volt'c  [lai'  l'.iV  voix  contre  63,  168  députés  étant  absents.  Cela  ne  déno- 
tait pas  un  emballement  extraordinaire.  .Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  pour 
beaucoup  de  rei)résentants  le  suffrage  universel  équivalait  au  suicide  politique. 
11  est  assez  piquant  de  constater  i]ue  ce  sont  les  Polonais,  autrefois  si  hostiles 
à  la  réforme,  ciui  en  ont  <léci(Jé  le  vole.  Sans  leurs  72  voi.\,  elle  n'ei'd  pas  passé. 
Aussi  iM.-  de  Ueck  se  rendit-il,  après  le  vole,  au  Club  ]iolonais  pour  le  féliciter 
de  son  attitude  ef  le  remercier. 
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fixL'  {niiineriis  ihiiisiis)  le  cliifTrt'  dos  riifmhres  de  l;i  (Chambre  dos  sei- 
j^nonrs.  Ello  (■•laltlitd'aillourscofjii'on  J;irf;on  parlomenlairoaiilricliien 
nii  appollc  II'  "  Jiiiirliiii  »  entre  la  n'IorriK!  clooldrale  et  le  numents 
clititsiis.  Kii  liTiiics  plus  clairs  :  elle  l'aisail  di-pciiilr.'  son  \i>Ut  dr  la 
,  prcinii'rc  de  radopliun  du  second  i)ai-  la  (lliainNrc  «li-s  dcpiilrs. 

Si  le  piriiioii  de  la  Cliainhro  des  srij^nfuirs  se  solidarisait  avec  sa 
(•(iniMiission  do  dan>;erousi's  c()riipli(;iti(ins  otaiont  à  redouter  :  il 
faudrait  renvoyer  la  loi  électorale  a  la  ('.liaiid)re  des  députés;  elle  s'y 
lieurleiail  aux  iiiolioiis  (riir^eiice  des  adversaires  du  sullraj^e  uni- 
versel; enfin,  si  la  Ciiaiiihre  adoptait  la  pluralité  il  faudrait  remanier 
la  sacro-sainte  répartition  des  circonscriptions. 

Le  haron  de  Beck  vil  le  danger  et  s'empressa  d'accepter  le 
)iiiiiiri-us  rhiiisiis.  DortMiavant  le  nombre  des  j)airs  nommés  à  vie  ne 
pourrait  ni  dc'passor  170,  ni  descendre  au-dessous  de  l.'JO.  Mais,  en 
revanche,  il  demanda  à  la  Chambre  des  seigneurs  de  ren(mcer  au 
vole  plural.  Elle  s'exécula  d'assez  bonne  grâce.  Elle  adopta  la 
réforme  électorale  eu  deuxième  lecture  le  22  décembre  190B,  ren- 
voyant le  vole  définitif  au  jour  où  la  Chambre  des  députés  aurait 
voté  le  nutnerus  chnisus.  Après  les  vacances  de  Noël,  le  10  janvier  1907  , 
la  Chambre  des  députésayant  expédié  le  numcrus  rldusus,  la  Chambre 
haute  vola  en  troisième  lecture,  sans  modilicalions,  la  loi  électorale  . 

Ainsi  fut  achevi'e  la  grande  a  (Taire.  Quinze  mois  avjiient  suffi  pour 
mènera  bien  une  réforme  à  hmguo  portée  qui  rajeunissait  ranlifjue 
monarchie  des  llabsbourgs  en  la  démocratisant. 


III.   —   La   loi  i.r  :i('.  .i.\\vii:r.    I'.»()7. 

H  faudrait  dire,  en  n-alité  :  h's  luis,  car  il  y  en  a  trois  : 

L  La  loi  additi(Uinelle  modifiant  la  loi  (U'ganique  sur  la  représen- 
tation de  l'empire. 

2"  La  loi  relative  aux  électi(ms  ou  règlement  électoral  avec  son 
annexe  :  le  tableau  des  circonscriplifuis. 

.'{"  La  loi  relative  aux  disposilious  pénales  destinées  à  assurer  la 
liberté  du  vote  et  du  di'oii  de  ri'union  '. 

1.  Ces  lois  ont  été  puiiliées  au  Reicksgeselzblali  (Bulletin  des  Lois  de  rEmpire) 
(le  190".  n°'  i"),  16,  17  et  IS.  On  peut  se  les  procurer  en  feuilles  détachées. 
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Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  deux  premières.  Ce  que  nous 
avons  déjà  dit  des  travaux  préparatoires  ainsi  que  les  deux  tableaux 
statistiques  ci-joints  nous  permettra  de  les  exposer  brièvement*. 

La  Chambre  des  députés  se  compose  de  olO  députés  élus  au  suf- 
frage universel,  direct  et  égal.  Nous  savons  que  ce  chiffre  de  516 
n'a  pas  été  établi  a  priori  mais  qu'il  résulte  du  compromis  conclu  par 
les  nationalités  et  ratifié  par  le  gouvernement. 

Les  516  députés  sont  répartis  entre  les  17  pays  et  royaumes  de  la 
monarchie  suivant  une  proportion  déterminée.  Nous  avons  vu  plus 
haut  comment  le  législateur  s'y  est  pris  pour  attribuer  à  chaque  pays 
une  représentation  à  peu  près  équitable.  Notre  tableau  n"  I  donne 
la  proportion  de  députés  par  pays,  aux  différentes  époques  du 
régime  constitutionnel,  ainsi  que  le  nombre  d'habitants  par  mandat. 
Le  tableau  n°  II  donne  la  répartition  des  mandats  entre  les  diverses 
nationalités,  suivant  les  prévisions  du  li'(/islaievr  -.  C'est  le  résultat 
vers  lequel  a  tendu  le  législateur.  11  peut  ne  pas  coïncider  avec  le 
résultat  réel  soit  qu'une  minorité  se  soit  trouvée  plus  forte  ou  plus 
faible  qu'on  ne  s'y  était  attendu,  soit  que  les  sièges  aient  été  conquis 
par  des  partis  non  nationaux  (socialistes  et  sionistes). 

Tout  individu  du  sexe  masculin,  sujet  autrichien  et  majeur  de 
vingt-quatre  ans  est  électeur  s'il  est  domicilié,  depuis  un  an  au 
moins,  dans  la  commune  oîi  il  est  appelé  à  voter  et  s'il  n'a  pas  été 
privé  du  droit  du  suffrage  par  la  loi  électorale. 

Est  éligible  tout  individu  du  sexe  masculin  ayant  achevé  sa 
trentième  année  et  possédant,  depuis  trois  ans  au  moins,  la  natio- 
nalité autrichienne,  s'il  n'est  pas  privé  du  droit  de  suffrage  par  la 
loi  électorale^. 

1.  On  consultera  avec  fruil  :  Das  allc/emeine,  gleiche  und  direkte  Wahlrecht,  du 
comte  Paul  Scapinelli,  Vienne,  1907,  chez  Manz.  C'est  un  commentaire  pratique 
et  élémentaire  qui  reproduit  les  textes  dans  une  2^  partie.  Du  même  auteur  et 
à  la  même  librairie  un  Supplémenl  (Nachtrag)  donne  les  instruclions  pour  les 
commissaires  électoraux  et  les  lois  provinciales  sur  le  vote  obligatoire. 

2.  Ces  deux  tableaux  nous  ont  été  communiqués  par  le  comte  M.  Rostworowski, 
professeur  à  l'Université  de  Cracovie,  qui,  en  outre,  a  mis  obligeamment  à  notre 
disposition  une  conierencc  faite  à  ses  élèves  sur  les  nouvelles  lois  électorales. 
Noue  lui  adressons  ici  nos  sincères  remerciements. 

3.  Les  officiers  et  soldais  et  les  employés  de  l'armée  active  et  de  la  gendar- 
merie ne  peuvent  être  ni  électeurs,  ni  éligibles. 

Sont  privés  du  droit  électoral  :  les  indiviilus  pourvus  d'une  tutelle  ou  d'une 
curatelle,  ceux  qui  vivent  de  la  charité  publique,  les  faillis,  les  individus  con- 
damnés pour  crime  ou  délit  —  pour  le  temps  où  la  loi  pénale  leur  retire  les  droits 
{lolitiques  — ,  les  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  police,  les  individus 
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Ia^s  imlividiis  Juiiiss.iiil  du  dinil  de  siilVr.ig"'  l'nrmenl  d.iiis  ili.i- 
i|iii'  l'iri'onsiriplion  1111  siiul  rurps  ('deflornl  :  il  n'i>l  l'ait  excop- 
tiun  ;"i  cullc  rrj^lc  qu'en  Moravio  011  les  électeur^  -^'inl  nalionaleinent 
SI' paré  s. 

(",liai|ii('  rirciiiiscriplinii  uClit  (|ii'iiii  dcpul''  :  par  fxreplion,  et 
pour  des  iiiMlils  «pif  iHtiis  rrlruiivi'i'iiiis  plus  loin,  les  rircoiiscrip- 
lioiis  rurales  de  (ialicic  diseiiL  tiiai'uur  deux  r<'[>rcsi;nlauls. 

Les  rircnnseriplions  éle«"toral('s  ont  «Hé  Iraeéfs  sous  l'inlluenrc 
di's  deux  idi'cs  dirci'lrices  suiv.uiles  : 

A.  —  Permettre  à  chacune  des  nalinualilc-;,  liahitaut  un  même 
pays,  de  se  faire  reprc'senler,  si  elle  le  désire,  par  des  'ninjjttlr'Kile.s; 

h.  —  Assurer  aux  populations  urbaines  une  représentation  dis- 
liride  de  erlle  des  campagnes  et  plus  considérable. 

l*()ur  ri'aliser  la  première  de  ces  idées,  le  léi^i^-laieur  a  eu  recours 
aux  moyens  ([ui  suivent  :  a  II  a  créé  des  circonscriptions  très 
petites,  autant  que  possible  nalionalement  homogènes  et  il  a  attribué 
à  chacune  un  mandat.  I.es  circonscriptions  ont  été  formées  soit  par 
la  réunion  de  plusieurs  arrondissements  Judiciaires  homogènes;  soit 
par  la  réunion  de  /■/v/y///c/(/.s- d'arrondissements  judiciaires  différents, 
mais  tous  habités  par  la  même  nationalité  ;  soit  encore  par  la  réunion 
do  villes,  bourgs  et  grosses  communes  haltités  par  une  même 
nationalité,  en  laissant  les  petites  communes  lialiilei-s  par  une  aulre 
nationalité  se  grouper  dans  une  autre  circonscription.  //)  Dans  les 
pays  où,  par  suite  de  la  pénétration  réciproque  des  nationalités,  ces 
diverses  opérations  ('laient  impossiljles,  le  législateur  a  eu  recours 
à  un  système  tout  particulier,  il  a  séparé  les  électeur^  par  nationa- 
lilt'et,  pour  cluniue  nationalité  a  subdivise  le  p.iyseu  circonscrip- 
tions qui  lui  sont  propres.  Les  circonscriptions  de  cha([ue  nationalité 
se  superposent  sans  se  confondre.  Ce  système  oriij;inal  n*a  été 
appliqué  qu'en  Moravie  et  on  comprendra  mieux  ce  que  nous  vou- 
lons dir(!  en  consultant  h's  deux  cartes  ci-après.  >:)  Dans  les  cir- 
conscriptions mixtes  où  le  système  morave  n"a  pas  été  appliqué,  le 
législateur  a  donné  deux  sièges  à  pourvoir.  Chaque  électeur  n'ayant 
qu'une  voix,  la  nationalité  préponiléranle  peut  élire  son  député  et 
la  nationalité  plus  faible  le  sien,  jiourNU  «luelle  nhiuisse  sur  le  nom 

ayant  |ierclu  r.inlurilé  patenicik',  Il-s  ivro^'iic-i  d'haliiliule  cniulamiiés  deux  fois, 
•le  Cf  chef,  à  une  poine  ilV-miirisimncment. 
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de  son  candidat  au  moins  25  p.  0/0  des  voix  valablement  émises. 
Tel  est  le  cas  des  circonscriptions  rurales  de  Galicie  '. 

Pour  assurer  aux  populations  urbaines  une  représentation   dis- 
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lincte  de  celle  des  campagnes,  le  législateur  a  groupé  en  une  seule 
circonscription  les  villes,  bourgs  et  centres  industriels  tandis  que 
les  campagnes  environnantes  votent  dans  une  autre.  On  retrouve  ici 


1.  Ce  système  inlroduit  au  profil  d'un  million  de  Polonais  perdus  au  milieu 
des  Huthfto«B  en  Galicie  orientale,  va  au  delà  du  but.  Les  circonscriptions  rurales 
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un  souvenir  <h:  lancicn  système  tics  curii'S(|ui  séparait  les  villes  des 
communes  rurales.  Le  législateur  n.t  [tas  vniilii  roni[)rt'  hrutalement 
avec  le  passé,  mais  il  enlemlail  aussi  tenir  compte  de  la  diverj^ence 
des  intérêts  et  favoriser  les  classes  iulellecluelles  concentrées  dans 
les  villes  '. 

|{('iM;ir(iui)ns  iri  etu'ore  que  le  désir  d'assurer  à  chaque  nationalité 
le  moyen  de  se  faire  représenter  par  ses  compatriotes  et  celui  de 
séparer  les  villes  des  campagnes  ont  été  modérés  par  celui  de 
conserver  autant  que  possible  le  status  possessionis  de  chaque  natio- 
nalité -. 

La  Chambre  des  députés  s'était  occupée  de  la  question  du  vote 
ohH;/(ilùir<'  cher  au  parti  chrétien  social.  On  y  releva,  au  cours  de  la 
discussion,  (juc  le  droit  électoral  avait  le  caractère  d'une  fonrtion 
fiiililiiliii'.  Pi-cmlre  part  au  vole  ce  n'est  pas  seulement  exercer  un 
(Imil  individuel,  c'est  encore  accomplir  un  devoir  sacud.  Le  vote  a 
lieu  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  l'Etat,  les  résultats  de  ce  vote 
ne  doivent  donc  pas  être  abandonnés  au  hasard  mais  correspondre 
autant  que  possible  à  la  volonté  collective.  Pour  cela  tout  électeur 
doit  voter,  .\utro  arf;-ument  :  lobli^ation  de  votrr  a  une  valeur  édu- 
catrice  et  morale;  il  faut  contraindre  les  indifférents  et  les  noncha- 
lants à  s'intéresser  à  la  vie  publique.  Les  adversaires  du  vote  obli- 
gatoire opposèrent  à  ces  raisonnements  que  l'on  ne  saurait  jamais 
transformer  un  droit  en  devinr.  La  liberté  individuelle  ne  peut  être 
restreinte  que  si  l'intérêt  —  et  un  intérêt  éminent  —  de  la  collecti- 
vité est  en  jeu.  D'ailleurs,  l'obligation  de  voler  n'a  pas  d'autre  effet 
que  d'obliger  l'électeur  à  remellre  un  hullrtin  ;  elle  ne  donne  aucune 
garantie  d'emploi  utile  de  ce  luilletin;  conclusion  :  l'obligation  n'a 
pas  du  tout,  dans  la  pratique,  la  valeur  que  ses  partisans  lui 
attribuent  '. 

(le  la  Galicie  occidenlale  ne  sonl  pas  du  tout  mixtes,  mais  purement  polonaises. 
Seulement,  puiir  des  raisons  liislori()ues  el  polilii|ues  les  Polonais  ne  voulaient 
pas  d'un  régimo  spécial  applicable  à  la  (ialicie  orientale  seulement. 

I.  Rcmaïquons  d'ailleurs  <iue  dans  certains  pays  (Carinlliie,  Carniole,  Gorice 
et  GradisL'a)  la  capitale  seule  forme  une  circonscription  spéciale;  pour  le  reste 
du  pays  il  n'est  fait  aucune  ditférence  entre  villes  el  campagnes.  En  Istrie  et 
Dalmatie  aucune  séparation  n'a  été  faite.  Les  intérêts  des  populations  urbaine  et 
rurale  n'y  sont  pas  assez  dilTérents.  Voir  Scapinelli,  op.  cit.,  p.  16. 

•2.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  circonscriptions,  voir  Scapinelli.  op.  cit., 
p.  Ki  à  17.  ' 

3.  Voir  Scapint^lli.  op.  '■(/.,  p.  !0-M. 
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Dans  rimpossibilité  où  il  était  de  trancher  la  question  de  principes 
d'une  manière  satisfaisante  et  par  suite  des  conditions  de  milieu 
très  dilTérentes,  dans  lesquelles  se  trouvent  les  divers  pays  cislei- 
tlians,  le  législateur  s'abstint  de  prendre  une  disposition  uniforme 
pour  toute  l;i  monarchie.  11  abandonna  la  question  à  la  compétence 
des  Diètes  particulières.  En  fait,  la  Basse-Autriche,  la  Moravie,  la 
Haute-Autriche,  le  Salzbourg,  la  Silésie  et  le  Vorarlherg  ont  seuls 
introduit  le  vote  obligatoire  *. 

Le  vole  a  lieu  par  bulletin  secret'.  Chaque  électeur  n'a  qu'une 
voix.  Le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  absolue  de  tous  les  suf- 
frages valablement  exprimés  est  élu.  Si  la  majorité  absolue  n'est 
pas  atteinte  on  procède  à  un  second  tour  de  scrutin.  Le  vote  ne  doit 
alors  porter  que  sur  les  deux  candidats  qui  au  premier  tour  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix''.  Le  candidat  qui  a  réuni  plus 
de  la  moitié  des  suffrages  valablement  exprimés  est  élu. 

Dans  les  circonscriptions  rurales  de  Galicie  où,  nous  l'avons  vu, 
il  y  a  deux  sièges  à  pourvoir,  sont  considérés  comme  élus  :  1"  le 
candidat  qui  a  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages  valablement 
exprimés  et,  2°  celui  qui  a  réuni  plus  du  quart  des  suffrages  vala- 
bles. Lorsque  aucun  des  candidats  n'a  réuni  la  majorité  absolue  on 
procède  à  un  second  tour  de  scrutin.  Celui-ci  est-il  sans  résultat,  on 
a  recours  à  ce  que  la  loi  appelle  engere  Wahl  —  scrutin  restreint  — 
entre  les  trois  candidats  qui  ont  au  second  tour  obtenu  la  majorité 
relative.  Sont  alors  élus  les  candidats  qui  ont  obtenu  relativement 
le  plus  de  voix.  Si,  au  contraire,  au  second  tour  l'un  des  candidats 
a  obtenu  la  majorité  absolue  tandis  qu'aucun  des  autres  n"a  obtenu 
le  quart  des  suffrages  requis,  on  procède  pour  le  second  siège  au 
«  scrutin  restreint  ».   Les  électeurs  ne  doivent  voter  que  sur  les 

1.  Basse-Autriche,  loi  du  13  février  1907.  Moravie,  loi  du  G  avril  1907.  Haute- 
Autriche,  loi  du  \{  avril  1907.  Salzbourg,  loi  du  H  avril  1907.  Silésie,  loi  du 
30  mars  1907.  Vorarlherg,  loi  du  4  avril  l'J07.  L'électeur  est  obligé  de  voter  — 
s'il  a  reçu  sa  carte  d'identité  —  sous  peine  d'une  amende  d'une  à  cinquante  cou- 
ronnes. La  loi  admet  un  certain  nombre  d'excuses  :  maladie  ou  impotence, 
devoirs  professionnels  impérieux,  maladie  des  membres  de  la  famille,  alTaircs 
de  famille  urgentes,  défaut  de  moyens  de  communication.  La  loi  en  Moravie  et 
(Ml  Silésie  admet  encore  comme  excuse  soixante-dix  ans  d'âge.  En  Haute- 
Autriche,  les  cas  d'excuse  sont  laissés  à  l'appréciation  du  Juge. 

2.  Ne  peuvent  être  valablement  utilisés  que  les  bulletins  délivrés  par  les  auto- 
rités municipales  investies  de  ce  droit. 

3.  S'il  y  a  plus  de  deux  candidats  et  (lu'iis  aient  réuni  un  nombre  égal  de  suf- 
frages, le  sort  décidera  entre  eux. 
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deux  caiididiilN  iiui  ;iv;iiriil  rriiiii,  ;ij)ri''>  le  (■aiididal  <'lii,  la  iiiajrjrilé 
relative.  Hiiliii.  --i,  au  prcmii'i-  ou  au  second  Imii'  dr  m nilin,  on  u"a 
volé  Y'"'/"""  ""  <'"i"/i'f"l,  ou  si  II!  second  candidal  n  a  jjasalleinl  le 
noinl)re  de  voix  nécessaire,  on  procède  a  ////'•  nniirrl/e  l'irriitm.  Le 
candidat  ([ui  aura  alleint  la  niaiorilc  alisolue  sera  édu.  Si  la  rnajoril'; 
ahsoluc  n'est  pas  atteinte,  on  procédera  au  «  scrutin  restreint'  ». 
Toutes  ces  mesures  ont  pour  but  de  protéger  les  minorités  natio- 
nales. Dans  son  souci  île  les  garantir  contre  une  majorisalion 
encore  possible,  le  législateur  a  eu  recours  à  une  institution  spé- 
ciale :  les  reinplaranls  (h'rsiilziitiifiinci-).  Il  a  voulu  empêcher  que  le 
mandat  de  la  minoiilé  devenu  vacunl  ne  soit  conquis  par  la  majo- 
rité à  l'occasion  d'une  élection  partielle.  11  a  donc  prescrit  que  dans 
les  circonscriptions  élisant  deux  députés,  l'électeur  poiie  à  njU'  du 
nom  de  son  candidal  celui  d'un  / cniplarani  rcenluel.  Le  remplaçant 
entrerait  la  (lliamhre  des  députés  le  jour  où  le  mandat  du  titulaire 
sera  vacant.  Mais  le  remplaçant  peut  lui-même  l'aire  défaut,  qu'il 
soit  entré  ou  non  en  possession  du  mandat.  Dans  ce  cas,  le  siège 
vide  ne  sera  pourvu  qu'au  moment  où  l'autre  siège  de  la  même  cir- 
conscriidioii  sera  devenu  vacant\  <'  Il  peut  donc  arriver  qu'un  siège 
reste  longtemps  sans  titulaire,  mais  il  m^  peut  arriver  qu'un  siège 
destiné  à  la  minorité  passe  à  la  majorité  '.  » 


Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  loi  du  -iC)  janvier  l'JUT.  Comme 
toute  (euvre  humaine  elle  est  loin  d'être  parfaite.  Elle  se  ressent 
très  certainement  de  la  hâte  avec  laquelle  elle  a  été  expédiée.  On 
peut  la  critiquer  sur  bien  des  points.  Les  éléments  de  répartition 
des  mandats  entre  les  pays  prêtent  le  liane  à  plus  d'une  objection  \ 
La  nécessité  de  limiter  à  un  chifl're  raisonnable  le  nombre  global  de 
députés,  le  désir  de    maintenir  re([uilibre  entre   nations   et  partis, 

1.  ArL  3i  à  3()  de  la  loi  cleclorale. 

■2.  Ali.  3G  de  la  loi  élccloralc. 

o.  Scapinclli,  op.  cit.,  p.  12. 

4.  Nolamnitiit  le  chilTre  d'iiiipùt.s  payés  par  un  pays.  On  ne  peut  jamais  l'ob- 
tenir exaclemenl.  lin  elTel,  cerlains  pays  consommant  les  produits  des  autres, 
rimpôl  ((u'ils  paient  de  ce  cliol'  ne  ligure  pas  à  leur  aclil"  mais  à  celui  du  pays 
expoiianl.  Do  même  les  liabitanls  d'un  pays  se  déplacent  cl  paient  certains  im- 
pôts (impôts  sur  le  revenu  par  ex.)  dans  le  pays  de  résidence  et  non  dans  celui 
d'origine  du  revenu. 
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n'ont  pas  permis  de  donner  à  chaque  pays  la  quantité  de  représen- 
tants à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre...  Néanmoins,  telle  qu'elle 
est  la  réforme  électorale  réalise  un  progrès  incontestable  sur  le 
passé.  On  peut  dire  même  qu'elle  est  un  effort  louable  vers  plus 
d'équité  sociale  et  politique. 

On  a  vu  par  cet  exposé  que  la  réforme  n'a  pas  été  conçue  sous 
l'influence  de  simples  théories  et  sous  l'unique  mot  d'ordre  du  suf- 
frage universel.  Elle  est  le  résultat  de  considérations  pratiques. 
Ensuite,  elle  n'innove  pas  brutalement  mais  elle  se  rattache  par  des 
liens  étroits  à  l'époque  qu'elle  a  pour  but  de  clore.  N'est-il  pas  carac- 
téristique à  cet  égard  que  le  gouvernement  ait  confié  au  Parlement 
issu  du  système  curial  le  soin  de  décider  de  la  structure  et  de  la 
composition  du  Parlement  futur? 

Mais,  ce  qui,  à  nos  yeux,  donne  une  valeur  particulière  à  la 
réforme  électorale  c'est  qu'elle  est  le  résultat  d'un  compromis,  ou  si 
l'on  préfère,  d'un  pacte  conclu  par  les  nationalités.  Volontairement 
elles  y  ont  limité  leurs  prétentions,  leurs  revendications  mutuelles. 
C'est  là  un  avantage  de  tout  premier  ordre,  une  garantie  de  concorde 
autrement  sérieuse  que  tous  les  raffinements  de  détail  imaginés  par 
le  législateur. 

Sans  doute,  la  loi  du  26  janvier  1907  ne  mettra  pas  fin  aux  que- 
relles nationales,  produit  de  la  vitalité  des  peuples,  de  leur  incessant 
développement,  mais  elle  réduira  les  conflits  au  minimum.  Mieux 
que  sa  devancière,  la  Chambre  sortie  du  suffrage  universel  pourra 
s'adonner  au  travail  positif  et  fécond  que  la  société  autrichienne 
attend  d'elle  '. 

W.  Beaumont. 


1.  Le  projet  de  réforme  éleelorale  qui  est  devenu  la  loi  du  20  janvier  190"î  a 
été  élaboré  par  un  homme  d'État  distingué,  le  comte  Bylandt-Rlieidl  qui  faisait 
partie  du  cabinet  Gautscli.  Candidat  à  la  députation  aux  élections  de  mai  1901. 
il  a  élé  battu  par  le  sutîrage  universel  qu'il  avait  contribué  à  introduire. 
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L'ouvrage  sur  Lc$  Queutions  ouvrières  el  industrielles  eu  France  sous 
ta  troisième  /{rpuhti(^ue  '  que  vient  de  publier  M.  E.  Levasseur  com- 
plète les  pIikIcs  magistrales  ([u'il  avait  déjà  données  sur  "  l'histoire 
des  classes  ouvrières  et  de  lindiislrii'  en  France  avant  1"8ÎJ  »  et  «  de 
1780  à  1870  ».  C'est  l'achèvenient  dune  œuvre  inlassablement  pour- 
suivie pendant  un  demi-siècle,  à  laquelle,  en  dépit  de  ses  multiples 
occupations,  et  malgré  d'autres  travaux  considérables,  comme  "ses 
études  sur  la  Population  frawaise,  l'Ourrier  américain,  le  maître 
éminent  qui  s'est  fait  une  si  grande  place  en  France  et  dans  le 
monde,  est  toujours  revenu  comme  à  une  œuvre  de  prédilection. 
Ses  premiers  travaux  sur  ce  sujet  avaient  été  publiés  de  185 't 
à  1808  :  il  avait  été  à  cette  époque  un  véritable  initiateur.  D'autres 
l'ont  suivi  dans  ce  domaine,  en  explorant  des  régions  particu- 
lières. Lui-même  continuait  ses  explorations  et  ses  recherches. 
En  sorte  que,  à  l'heure  où  la  plupart  des  hommes  considèrent  leur 
œuvre  comme  terminée,  il  s'était  mis  vaillamment  au  travail  pour 
préparer  une  édition  nouvelle  de  son  histoire  des  classes  ouvrières 
de  1789  à  1870.  Il  en  lit  une  étude  pour  ainsi  dire  neuve,  où  l'on  ne 
retrouvait  guère  de  l'ancienne  que  les  grandes  lignes  et  l'esprit 
directeur,  tellement  il  l'avait  enrichie  de  documents  el  de  faits  nou- 
veaux, résultats  de  ses  recherches  personnelles  et  des  études  nom- 
breuses suscitées  par  lui-même  dans  ce  champ  immense  qu'il  avait 
été  des  premiers  à  défricher.  El  il  terminait  la  préface  de  celle 
réédition  en  disant  :  «  Je  m'eiïorcerai  d'écrire,  si  les  forces  ne  Ira- 

I.  l  vol.  f.'r.  in-S.  Ot;s  p.,  A.  Rousseau,  éditeur. 
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hissent  pas  ma  volonté,  une  troisième  partie  que  j'intitulerai  : 
«  L'industrie  et  les  questions  du  travailsouslatroisièmeRépublique.  » 
Et  cette  gageure  a  été  tenue  :  il  a  eu  la  joie  d'achever  son  entreprise, 
de  terminer  le  monument  qu'il  ambitionnait  élever  à  la  gloire  de 
son  pays.  Cette  activité  extraordinaire  qui  continue  à  émerveiller 
ses  élèves,  et  qui  donne  à  ses  leçons  un  charme  si  particulier,  lui  a 
permis  de  mener  à  bonne  fin  et  sans  fatigue  apparente  une  tâche 
que  seules  ses  connaissances  multiples  et  profondes  dos  questions 
économiques  et  statistiques  lui  avaient  permis  d'entreprendre  sans 
émoi. 


Le  dernier  quart  du  xix"  siècle,  a  ^té  marqué  dans  l'ordre  éco- 
nomique par  deux  faits  capitaux  :  le  développement  des  moyens  de 
transport  et  de  communication,  et  la  substitution  dans  les  industries 
manufacturières  des  méthodes  scientifiques  aux  procédés  tradi- 
tionnels dominants  jusqu'alors.  Ces  deux  faits  ont  eu  pour  résultat 
l'expansion  industrielle,  la  venue  de  concurrents  nouveaux  et,  en 
même  temps,  une  concentration  puissante  dans  certaines  industries, 
et  un  accroissement  considérable  de  la  production  des  articles  manu- 
facturés de  toute  nature.  Dans  l'ordre  social,  le  fait  dominant  est, 
avec  l'agglomération  de  plus  en  plus  grande  des  classes  ouvrières, 
et  l'amélioration  incontestable  de  leur  situation  matérielle,  le  déve- 
loppement des  syndicats  ouvriers,  conséquence  directe  de  ces  faits. 
C'est,  en  même  temps,  avec  la  forte  poussée  démocratique  qui  se 
produit,  une  déviation  dans  les  tendances  interventionnistes  de 
l'État  :  une  législation  nouvelle  fait  son  apparition,  qui  concerne 
particulièrement  la  répartition  de  la  richesse  et  les  rapports  des 
salariés  avec  les  salariants. 

Â  quel  degré  la  France  a-t-elle  participé  à  ces  transformations 
économiques  et  sociales  et  dans  quelle  situation  se  trouve-t-elle 
dans  le  monde  économique,  à  l'aube  d'un  siècle  nouveau,  qui 
semble  ne  pas  devoir  être  moins  fertile  en  événements  que  celui 
qui  l'a  précédé?  La  vaste  enquête  de  M.  Levasseur  sur  l'évolution 
accomplie  dans  les  vingt-cinq  dernières  années  permet  de  s'en  rendre 
compte  avec  exactitude. 

L'industrie  française  n'est  pas  restée  en  arrière  quant  à  l'appli- 
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calion  di'S  dicouvcrlfs  nouv<'ll<'S  r.iilcs  p.ir  des  l''r;in(;;iis  ou  di*s 
ôli'iinj^ors.  i!l,  d;iiis  ce  dniiiaiiif  dos  d(''ci»iivcrles,  les  savants  frariiais 
(Mil  (■oiitiniK'  ;i  (M-cii|)i'i'  imc  .iiissi  lar^i'  plari;  <[ue  rtdlr  tjii  il 
sélaiciil  lailr  d.iris  la  pii'iiiicn'  pailic  du  sit-clc.  I^t'S  vinKl-cinq  dcr- 
nirrcs  années  onl  vu  s 'arrroilre  dans  linduslrif  ini'dalliir^^ifiuc  la 
rorce  des  moyens  de  pruduiliun  :  l'oulillaf^e  s'osL  rêellenienl  Irans- 
toi'ini'  :  ;ni.;;iiiciila(ii)ii  de  l'iisa^f!  des  niarleaux  i)il(jns,  portés  au 
piiids  de  SI)  [niine>,  puis  de  l()l>  tonnes,  anxfpiels  se  suhslitue  dans 
hien  des  cas  la  presse  hydraulique,  dont  certaines  atteifïin,'nl  des 
pressions  de  !2,U0l)  et  de  i,lH)()  tonnes.  La  cliimie  a  permis,  par  des 
alliages,  d'accroître  et  de  varier  les  qualités  naturelles  de  l'acier. 

La  machine  ;i  vapcMira  l'ait  d'importants  progrès,  non  pas  à  la  suite 
de  grandes  inventions,  mais  par  nulle  perfectionnements  portant 
sur  tous  les  détails  des  organes.  La  Corée  a  été  augmentée,  le  prix 
de  revient  diminué.  Les  moteurs  à  ga/,  pauvre  entrés  plus  récem- 
menl  en  usage  semblent  a\uii-  un  bel  avenir  dans  la  petite  industrie. 
I''ntin,  l'usage  de  la  turbine  parait  destiné  à  se  répandre  maintenant 
que  son  application  est  devenue  pratique.  Lite  a  le  grand  avantage 
d'occuper  beaucoup  moins  de  place  que  la  maidiine  à  vapeur. 

Une  nouvelle  industrie  a  été  créée  :  lautonKjbile,  qui  occupe,  dit- 
on,  cent  mille  personnes,  et  dont  la  valeur  de  production,  avec  les 
cycles,  motocycles,  dépasse  iO  millions  de  francs. 

Mais  les  faits  les  plus  importants  dans  l'évolution  industrielle 
récente,  ce  sont  l'application  de  l'électricité  et  des  méthodes 
chimiques.  «  La  vapeur  avait  dolc-  le  \i\''  siècle  d'une  force  immense  ; 
dans  le  dernier  tiers  de  ce  siècle  l'électricité  a  donné  une  force  non 
moins  étendue  et  plus  souple,  en  même  temps  qu'une  des  lumières 
les  plus  brillantes  et  que  la  chaleur  la  plus  intense.  »  Grâce  à  elle,  la 
l-"rance  peut  ajouter  à  ses  réserves,  malheureusement  trop  réduites, 
de  houille  noire,  la  force  considérable  que  l'on  peut  tirer  maintenant 
de  la  Inmille  blanche,  qui  demeurait  inutilisée  jusqu'ici.  Vax  même 
temps,  les  forces  électriques  entrées  d'une  manière  déiinitive  dans 
l'outillage  de  la  grande  industrie  permettent  des  méthodes  nou- 
velles de  production.  i[ui  sembh-nt  devoir  a|»piu'ter  de  profondes 
modilicalions  à  certaines  branches  de  la  métallurgie. 

Les  résultats  industriels  obtenus  par  la  chimie  ne  sont  pas  moins 
considérables  que  ceux  réalisés  grâce  à  l'électricité.  C'est  dans  ce 
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domaine,  peut-être,  que  l'alliance  entre  le  laboratoire  et  l'usine, 
entre  l'homme  de  science  et  l'industriel  est  devenue  la  plus  étroite. 
Mais  ici,  la  France  a  suivi,  plutôt  que  donné  le  branle  ;  c'est  l'Alle- 
magne qui  a  su  la  première  tirer  parti  de  cette  alliance,  qui  l'a 
poursuivie  de  la  façon  la  plus  méthodique  et  lui  a  donné  le  plus 
d'importance.  Elle  a  ainsi  découvert  une  source  considérable  de 
richesses  dans  les  industries  chimiques.  «  C'est  par  miUiers,  disait, 
en  4900,  M.  Lauth,  alors  directeur  de  l'école  de  physique  et  de 
chimie  industrielle,  que  les  chimistes  en  Allemagne  sortent  des 
universités...  L'école  pratique,  tel  a  été  le  but  essentiel  visé  par 
nos  voisins  suisses  et  allemands  qui  ne  veulent  réserver,  semble-t-il, 
qu'à  un  petit  nombre  de  natures  exceptionnelles  les  études  trans- 
cendantes. Les  usines  leur  ouvrent  largement  leurs  portes  et  elles  y 
trouvent  leurs  avantages,  parce  qu'elles  sont  au  courant  des  besoins 
de  l'industrie  et  aptes  à  lui  rendre  des  services...  L'esprit  de  nos 
facultés  et  de  nos  laboratoires  officiels  est  différent  :  il  a  jusqu'ici 
peu  développé  chez  les  étudiants  français  le  goût  de  l'industrie.  »  Le 
besoin  de  cette  direction  à  imprimer  à  ces  études  est  bien  compris 
maintenant  en  France,  et  l'on  marche  dans  cette  voie,  mais  nous 
sommes  encore  loin,  il  faut  le  reconnaître,  du  but  à  atteindre.  La 
chimie  a  révolutionné  les  procédés  de  fabrication  de  la  soude,  de 
l'acide  sulfurique.  Elle  a  donné  à  l'agriculteur  des  engrais  artificiels. 
L'emploi  des  couleurs  d'aniline  a  procuré  à  la  teinturerie  des 
matières  premières  à  bon  marché.  Elle  crée  en  ce  moment  une  indus- 
trie nouvelle  :  celle  des  parfums  artificiels.  «  Partout  la  machine  inter- 
vient, écrivait  à  propos  de  cette  industrie,  M.  Piver,  dans  son  rapport  à 
l'occasion  de  l'exposition  de  1900,  la  vapeur  se  glisse  et  la  parfumerie 
acquiert  un  outillage  tel  que  peu  d'industries  en  ont.  La  caractéris- 
tique de  la  période  1889-1900  est  l'influence  de  la  science,  l'intro- 
duction de  la  chimie  dans  l'industrie,  non  pas  à  l'état  embryonnaire 
comme  elle  s'y  trouvait  depuis  le  commencement  du  siècle,  mais 
d'une  façon  complète,  irrél'ragable.  intensive  et  indispensable.  » 

Parmi  les  nombreux  effets  des  applications  de  la  science  à  l'indus- 
trie, un  des  principaux  a  été  rabaissement  du  prix  d'une  foule  de 
produits,  particulièrement  ceux  de  l'ordre  métallurgique  ou 
chimique  et  ceux  des  industries  textiles.  Comparant  les  prix  de 
1849  à  ceux  de  188S,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  valeurs  de 
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douane  pour  l'année  18SS  l'appréciait  ainsi  :  .'{D  a  '.\''t  [>.  100  sur  l»;s 
soieries,  22  sur  les  niélanj,^és,  'AH  sur  les  tJraps,  (10  sur  les  lainages. 
40  sur  les  coluunacles;  sur  l'enseinbli,'  des  marchandises  .'i'i  p.  100, 
sur  les  malières  premières  en  parliculier  l.'i  p.  100  :  "  Plus  de  la 
moitié  de  la  iliiiiinulion  est  doue  dur  au  pru^rès  de  la  fahriea- 
tiiMi.  - 

Celle  tendance  au  bon  marché,  conséquence  du  progrès  scienti- 
fique, coïncidait  et  était  activée  par  le  développement  de  la  consom- 
mation démocratique,  qui  poussait  dans  le  même  sens.  "  En  quête 
de  la  clientèle,  indifttries  et  industriels  s'efforcent  non  seulement 
d'offrir  des  produits  variés,  séduisants,  mais  surtout  des  produits  à 
bon  marché,  parce  que  le  bas  prix  est  l'appât  le  plus  séducteur  pour 
la  grande  masse  des  consommateurs...  Les  fabricants,  désirant 
étendre  leurs  affaires  dans  les  masses  profondes  qu'un  accroisse- 
ment réel  du  bien-être  associé  au  désir  de  paraître  pousse  à  con- 
sommer davantage,  se  sont  ingéniés  à  leur  offrir  des  articles  à  prix 
réduit.  La  production  y  a  gagné  considérablement  en  quantité,  en 
risquant  souvent,  il  est  vrai,  parfois  d'y  perdre  en  qualité.  Elle  n'a 
cependant  pas  perdu  nécessairement  sous  le  rapport  du  goiH,  parce 
que  le  sens  esthétique  des  masses  se  forme  peu  à  peu  par 
l'habitude  de  la  jouissance.  »  Cette  démocratisation  de  l'industrie 
s'est  manifestée  surtout  dans  les  industries  du  vêlement.  Grâce  au 
perfectionnement  de  l'outillage  mécanique,  des  objets  qui,  il  y  a 
vingt-cinq  ans  encore,  étaient  des  objets  de  luxe,  sont  devenus  d'un 
usage  courant  :  étoffes  diverses,  dentelles,  etc.  L'industrie  de  la  soie 
a  dû,  sous  cette  intluence,  se  transformer  en  grande  partie  :  «  Celte 
industrie,  disait  le  rapporteur  de  la  commission  des  valeurs  de 
douane  en  1902,  semble  avoir  perdu  le  caractère  qui  faisait,  il  y  a 
un  demi -siècle,  sa  prééminence...  Aujourd'hui  elle  doit,  sous 
peine  de  disparaître,  travailler  pour  la  grande  masse  des  consom- 
mateurs. Son  iini([ue  préoccupation  est  de  produire  à  bon  marché 
et  d'offrir  aux  acheteurs  de  toutes  conditions  des  étoffes  de  bas 
prix,  sans  souci  des  qualités  et  de  la  confection  du  travail...  Ce 
n'est  plus  du  travail  soigné,  intelligent  et  souple  du  canut  lyonnais 
que  dépend  le  succès,  mais  de  la  bonne  organisation  de  l'usine  ou 
l'on  donne  c».  la  production  mécanique  le  maximum  de  son  rende- 
ment. » 

X.  Tome  XXII.  —   1907.  42 
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Cette  importance  nouvelle  du  bon  marché  a  été  la  plus  fortement 
ressentie  par  l'industrie  française.  Ses  rivales,  anglaise,  allemande, 
américaine,  sont  allées  droit  à  la  production  en  grande  quantité,  se 
souciant  beaucoup  moins  de  la  qualité  et  de  l'esthétique  de  leurs 
produits.  Elles  ont  excellé  à  établir  à  des  prix  de  revient  très  bas 
des  imitations  imparfaites  au  début,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  de 
moins  en  moins  imparfaites,  des  articles  français.  Ces  imitations, 
cette  camelote  en  tous  genres  sont  venues  faire,  malgré  la  protec- 
tion douanière,  une  concurrence  souvent  heureuse  à  notre  industrie 
nationale  sur  son  propre  marché.  A  plus  ï&cia  raison,  ont-elles 
porté  à  celle-ci  de  réels  coups  sur  les  marchés  étrangers.  Cependant 
avec  notre  population  stationnaire,  notre  industrie  est  obligée,  si 
elle  veut  développer  son  essor,  de  chercher  des  débouchés  toujours 
plus  étendus  à  l'extérieur.  La  lutte  sur  le  terrain  de  l'extrême  bon 
marché  est  difficile  pour  elle;  bien  plus,  elle  serait  dangereuse, 
car  elle  serait  exposée  à  y  perdre  quelques-unes  de  ses  meilleures 
qualités  :  le  goût  et  le  fini.  Heureusement  pour  elle,  si  l'augmenta- 
tion du  bien-être  accroît  le  nombre  des  acheteurs  dans  les  masses 
populaires,  ce  même  phénomène  crée  aussi  dans  les  pays  étrangers 
nouveaux  venus  à  la  richesse  des  clients  désireux  de  beaux  articles 
et  disposés  à  mettre  un  prix  assez  élevé  pour  les  avoir.  C'est  de  ce 
côté  que  l'industrie  française  doit  tourner  ses  efforts  :  elle  doit  s'in- 
génier à  réduire  le  plus  possible  le  prix  de  revient  des  articles  de 
demi-luxe,  tout  en  leur  conservant  ces  qualités  de  fini,  de  beauté, 
de  goût,  qui  gardent  une  prééminence  assurée  aux  marques  fran- 
çaises. Nous  appliquerions  volontiers  à  l'ensemble  de  nos  industries 
ce  que  disait  le  rapporteur  du  jury  à  l'exposition  universelle  de  1900 
pour  celle  de  la  soie  :  «  L'avenir  appartiendra  à  celui  qui  produira 
beau  et  à  bas  prix.  »  Mais  produire  ne  suffit  pas,  et  il  importe  aussi 
que  nos  industriels,  nos  commerçants  fassent  l'éducation  de  ces 
classes  étrangères  qu'ils  doivent  aspirer  à  servir.  C'est  toute  une 
campagne  de  publicité  ordonnée,  savante,  de  longue  haleine,  à 
entreprendre  :  elle  est  encore  à  l'état  embryonnaire.  Ici,  presque 
tout  est  à  faire.  Et,  comme  une  campagne  de  ce  genre,  par  suite  de 
son  extension  et  de  sa  durée,  sera  forcément  très  coûteuse,  on  ne 
pourra  espérer  y  réussir  que  grâce  à  l'association.  Celte  arme  de 
l'a'^^ociafion,  dont  les  Allemands  se  sont  si  heureusement  et  si  fruc- 
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tucusciiiciil  servis,  na  pas  fié  ciMnrr  iililisfi'  par  riiidiislriL'  el  U; 
roinrncrce  rraiicais  de  la  iiiaiiiùre  raisttniitM;  el  étendue  qui  est 
nécessaire.  Kii  réalité,  c'est  dans  l'orKaiiisaliun  de  l'usine,  s(juvenl, 
et  avant  loul  de  la  partie  cominereiale,  que  nous  nous  sommes 
laissé  devancer.  Ici,  la  Iradilinn.  la  routine  maintiennent  encore 
leiii-  doinitialion,  au  ^'rand  delrinient  de  notre  expansion  commer- 
ciale. 

Aux  prises  avec  les  transformations  d'outillage,  (je  procf-di-s,  de 
metliixles,  en  hutte  il  une  concurrence  étrangère  de  plus  en  plus 
vive,  nos  industriels  ont  eu  à  faire  face  en  même  temps  au  cours  de 
ce  dernier  ([uarl  de  siècle,  aux  demandes  nouvelles,  aux  exigences 
accrues  des  classes  ouvrières  plus  nombreuses,  plus  riches,  et 
plus  solidement  groupées  pour  soutenir  leurs  revendications.  Trop 
souvent,  les  grèves  sont  venues  ralentir  le  progrès  industriel,  ajouter 
aux  crises  périodiques,  inévitables,  des  crises  tout  artificielles.  Les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  de  plus  en  plus  difficiles,  et 
ils  sont  fréquemment  envenimés  de  part  et  d'autre  par  une  mauvaise 
humeur,  une  méfiance  latentes,  qui  éclatent  avec  force  au  moment 
des  hostilités,  enveniment  celles-ci,  et  relardent  l'entente.  Ici  aussi, 
du  ci'dé  des  patrons  comme  des  ouvriers,  l'on  a  beaucoup  à 
apprendre  :  ce  serait  la  mort  de  l'industrie  si  elle  ne  pouvait  triom- 
pher d'une  situation  qui  ccmserve  dans  une  sorte  de  paix  armée 
perpétuelle  l'état-major  et  les  troupes,  et  fait  redouter  à  tout 
moment  le  passage  à  l'élat  de  guerre. 

u  Les  efi'ets  d'une  transformation  écononiiciue  du  genre  de  celle 
qui  s'opère  en  France  ne  se  manifestent  pas  en  un  jour  ni  en  un  an, 
et,  si  la  l'^rance  n'est  pas  le  seul  pays  où  elle  s'opère,  elle  est  peut- 
être  celui  où  la  poussée  du  mouvement  est  aujourd'hui  le  moins 
ralentie  par  des  contrepoids.  »  A  ce  sujet,  l'avenir  n'est  pas  sans 
donner  de  sérieuses  inquiétudes,  mais  il  est  bien  diflicile  à  ceux  qui 
se  trouvent  en  pleine  mêlée  de  dégager  les  grands  courants  du  len- 
demain. On  soufîre  des  heurts,  on  redoute  pour  soi-même  les  con- 
séquences des  événements,  et  Ton  néglige  trop  souvent  les  effets 
généraux  heureux  de  certaines  transformations,  devant  le  spectacle 
des  souIVrances  individuelles  ([u'elles  causent.  Très  clairvoyant,  ins- 
truit i»ar  l'expérience,  les  sujets  diiKiuiétude  pour  l'avenir  de  notre 
pays  n'ont  pas  échappé  à  M.  Levasseur,  el  cependant,  il  termine  sur 
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une  conclusion  nettement  optimiste,  à  laquelle  nous  nous  rallions 
sans  hésiter  :  «  Il  n'y  a  jamais  à  désespérer  de  l'avenir  d'une 
grande  nation,  et  j'ose  en  terminant  cet  ouvrage,  nous  dit  le  maître 
respecté,  répéter  de  la  France  ce  que  je  disais  des  États-Unis  en 
terminant  VOuvrier  américain  :  Fata  viam  invenient.  » 

ACUILL-E    VlALLATE. 


CIIRONIQIJE  INTERNATIONALE 

(lîtOH) 


Le  Maroc  et  l'acte  d'Algésiras. 
Le  roiifloiinniuiii   inx/hi-fi-aiiçais  aux  i\i)urrllrs-//rl)ri(lrs  '. 

1.    —    liK    MaHOC    et    LACTE    d'Ai.GESIUAS  ". 

Los  accords  apglo-français  du  S  avril  1904  indiquaient  une  orien- 
tation nouvelle  de  la  politique  française.  En  accomplissant  ou  en 
préparant  la  li([ui(lalioii  des  principaux  sujets  de  querelle  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  ils  tendaient  à  sui)slituer  l'amitié  à 
la  défiance  et  à  riiostililé  qui  avaient  loni^^tenips  dominé  les  rap- 
ports anglo-français  et  qui,  nées  de  l'action  anglaise  en  Egypte 
en  1882,  avaient  conduit  les  puissances  rivales  jusqu'aux  confins  de 
la  guerre  lorsqu'on  1898  l'apparition  du  drapeau  français  à  Taclioda 
avait  semblé  mettre  en  question  la  domination  britannique  au 
Caire.  Jusqu'où  irait  l'amitié  nouvelle;  se  bornerait-elle  à  supprimer 

1.  L'importance  de  la  question  marocaine  et  le  nombre  des  conventions 
notables  ijni  ont  été  signées  en  1006  ne  permettent  pas  de  conserver  à  la  cliro- 
niqiie  de  \'M)C,  le  cadre  et  les  dimensions  des  fhroni(|iies  antérieures.  Aussi,  les 
actes  politiques  (|ui  ont  réglé  —  provisoirement  au  moins  —  la  condition  du 
Maroc  et  des  Nuuvelles-Ilébridcs  seront-ils  seuls  étudies.  Les  autres  traités, 
ilonl  plusieurs  appelleraient  soit  dos  travaux  spéciaux,  soit  des  analyses  au 
moins  sommaires,  seront  simplement  mentionnés.  Parmi  ceux  qui  sont  parliou- 
licremeiit  dignes  d'attention,  il  convient  de  signaler  la  convention  de  Genève 
du  (\  juillet  lOOfi  pour  l'amélitiration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les 
armées  en  campagne,  les  conventions  et  arrangements  do  l'union  postale  uni- 
verselle du  20  mai  i'JUG  et  la  convention  additionnelle  du  l'J  septembre  lOOG  ;i 
la  convention  d'union  pour  le  transport  des  marcliandists  jtar  chemin  de  fer 
du  14  octobre  1890. 

2.  Voir  Livres  jaunes,  Documents  diplomatiques  :  A/jnurs  du  Maroc.  1901- 
lOOTi,  Protocoles  et  comptes  rendus  de  la  conférence  d'Algésiras;  Victor  Bérard, 
V  Affaire  mai-ocaine,  1906;  André  Tardieu,  La  Conférence  d'Alt/ésiras,  1907;  Charles 
Dupuis,  La  paix  d'Lxlréme-Orient  et  lesallaires  marocaines,  Lu  Quinzaine,  16. jan- 
vier 1906,  p.  210  et  suiv.;  II.  Lorin,  La  Cnnrérence  d'.\lgésiras  et  la  siluation 
présente  de  la  France  au  .Maroc,  Revue  générale  de  droit  international  public, 
1906,  p.  263  et  suiv.;  T.  Niemeyer,  Le  .Maroc,  Aigésiras  et  le  droit  des  gens, 
iôid.,  p.  114  et  suiv. 


C50  AyNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

•  les  récriminations  et  les  rancunes,  serait-elle  le  prélude  d'une 
entente  étroite,  d'une  alliance  et  d'une  action  commune,  les  actes 
d'avril  1904  ne  permettaient  point  de  le  préjuger.  Mais  quelle 
que  dût  être  leur  portée  réelle,  le  seul  fait  d'un  rapprochement 
entre  la  France  et  l'Angleterre  modifiait  les  données  générales 
de  la  politique  européenne.  Déjà,  en  1900  et  190!2,  l'Italie  s'était 
entendue  avec  la  France  sur  les  questions  méditerranéennes:  par 
des  actes,  non  publiés  d'ailleurs,  la  première  laissait  le  champ  libre 
à  la  France,  au  Maroc,  et  la  seconde  abandonnait  la  Tripolitaine  aux 
entreprises  de  l'Italie  '.  Après  la  réconciliation  italienne,  la  réconci- 
liation anglaise  semblait  enlever  à  la  France  tout  souci  du  côté  de  la 
Méditerranée  et  écarter  tout  péril  de  la  part  des  puissances  dont  la 
rivalité  avait  longtemps  été  hostile.  Par  là  devait  être  éveillée  l'at- 
tention du  puissant  voisin  pour  qui  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  les  froissement^^  entre  la  France  et  l'Italie 
avaient  été  pendant  longtemps  un  gage  de  sécurité  et  une  raison  de 
prééminence. 

L'acte  principal  et  vraiment  décisif  parmi  les  actes  signés  le 
8  avril  1904  était  la  déclaration  concernant  l'Egypte  et  le  Maroc. 
Telle  était  d'ailleurs  l'opinion  nettement  exprimée  par  l'auteur  res- 
ponsable des  accords,  du  côté  français.  «  La  partie  capitale  de  l'ar- 
rangement qui  vient  d'être  conclu,  écrivait  le  12  mai  M.  Delcassé 
dans  une  circulaire  aux  ambassadeurs  de  France'-,  est  relative  au 
Maroc.  De  toutes  les  questions  où  sont  engagés  les  intérêts  de  la 
France,  aucune,  en  effet,  n'a  une  importance  comparable  à  la  ques- 
tion marocaine;  et  il  est  évident  que  de  sa  solution  dépendaient  la 
solidité  et  le  développement  de  notre  empire  africain  et  l'avenir 
môme  de  notre  situation  dans  la  Méditerranée.  Le  Maroc  a  une  popu- 
lation de  beaucoup  supérieure  à  celles  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
reunies,  par  conséquent  une  main-d'œuvre  plus  abondante;  et  il 
possède  en  quantité  ce  que  n'ont  ni  la  Tunisie  ni  l'Algérie  :  l'eau 
toujours.  Placé  sous  notre  influence,  c'est  notre  empire  du  nord  de 
l'Afrique  fortifié;  soumis  à  une  influence  étrangère,  c'est  pour  le 
même  empire  la  menace  permanente  et  la  paralysie.  Or  l'heure  était 
venue  de  savoir  qui  aurait  au  Maroc  l'influence  prépondérante.  L'étot 
actuel  de  choses  n'y  peut,  en  effet,  durer  qu'à  la  condition  d"être 
soutenu  et  amélioré.  Il  incombait  à  notre  diplomatie  de  faciliter  à  la 
France  cette  tâche  que  la  nature  et  le  voisinage  lui  attribuent  :  c'est 

1.  Voir  André  Tardien.  p.  1  note  et  p.  61. 

2.  De  Clerci),  Recueil  des  traités  de  la  France,   t.  XXII,  p.  532. 
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ù.  quoi  elle  s'esL  appliquée  avec  persévérance,  mettant  il  profit  toutes 
les  circonstances  favorables  qui  s'olTraient.  Kn  obtenant  de  l'Angle- 
terre, (ioiil  on  (•()iiiiait  la  forte  situation  aux  portes  mêmes  <lu  Maroc, 
la  (léclaralion  ([u'il  apparlicnl  à  la  l'rance  de  veiller  à  la  tranquillité 
de  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  ;issislance  pour  toutes  les  réformes 
administratives,  écoiiomiiiiu's,  liiiancières  et  militaires  dont  il  a 
besoin,  ainsi  que  l'engagement  df  ne  pas  entraver  son  action  à  cet 
ellet,  nous  avons  obtenu  un  résultat  dont  il  est  superflu  de  faire 
ressortir  la  valeur.  C'est  à  nous  maintenant,  en  nous  gardant  de  tout 
entraînement,  en  tenant  compte  des  expériences  faites  ailleurs,  en 
nous  montrant  les  meilleurs  amis  du  Maroc  parce  que  les  plus  inté- 
ressés à  sa  prospérité,  de  poursuivre  avec  méthode,  avec  esprit  de 
suite,  sans  ell'orts  et  sans  sacrifices  inutiles,  l'achèvement  de  notre 
œuvre  civilisatrice  qui  fortifiera  singulièrement  la  puissance  fran- 
çaise sans  léser  les  droits  acquis  de  personne  et  qui  finalement  sera 
un  bénéfice  pour  tout  le  monde.  »  Ce  que  le  ministre  des  afTaires 
étrangères  écrivait  le  ISi  mai,  le  journal  Ln  Temps  l'avait  constaté  au 
lendemain  des  accords  «  ...  la  concession  de  notre  liberté  d'action  au 
Maroc,  y  lisait-on  le  11  avril  ',  secondaire  pour  l'Angleterre,  est  capi- 
tale pour  la  France.  C'est  notre  gain  dans  l'accord.  Kt  on  en  mesurera 
l'importance,  si  l'on  songe  qu'il  représente  pour  nous  la  possibilité 
d'achever  ce  que  nous  avons  commencé  par  la  prise  d'.Mger,  en  1830, 
et  continué  par  l'occupation  de  Tunis  en  1881,  c'est-à-dire  la  reunion 
de  toute  l'Afrique  du  Nord  sous  notre  influence  ».  Le  droit  d'exercer 
une  influence  prépondérante  au  Maroc  apparaissait  donc  comme  le 
prix  de  la  renonciation  de  la  France  à  toute  réclamation  et  à  toute 
entreprise  contre  la  situation  de  l'Angleterre  en  Egypte-.  Telle  était 
d'ailleurs  la  seule  impression  nette  qui  piH  être  dégagée  des  termes 
souvent  obscurs  de  la  déclaration  concernant  rf^gyple  et  le  Maroc. 
Le  parallélisme  constant  des  stipulations  visant  ces  deux  pays  ne 
pouvait  guère  avoir  d'autre  signification  que  de  permettre  à  la 
France  de  tenter  au  Maroc  ce  que  l'Angleterre  avait  accompli  en 
Kgypte.  Après  avoir  déclaré  leur  intention  respective  de  ne  changer 
l'état  politique  ni  de  l'Egypte  ni  du  Maroc  et  de  n'entraver  ni  l'action 
britannique  en  l^gypte  ni  l'action  française  au  Maroc,  les  deux  gou- 
vernements se  proclamaient  attachés,  pour  trente  ans  au  moins,  au 
principe  de  la  liberté  commerciale  dans  les  deux  pays;  ils  déclaraient 

1.  Les  anlécfdenls  de  l'alTaire  du  Maroc,  Lr  Temps,  11  avril  1904. 

2.  Sur  ce   droit  à  rintluence    prépondérante  au   Maroc,    voir  Lr   Temps  des 
15  mai,  17  et  28  juin  1004. 
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expressément  «  qu'ils  ne  s'y  prêteraient  à  aucune  inégalité  pas  plus 
dans  l'établissement  des  droits  de  douane  ou  autres  taxes  que  dans 
l'établissement  des  tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer  »,  puis  ils 
ajoutaient  «  toutefois,  le  gouvernement  de  la  République  française 
au  Maroc  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  en  Egypte  se 
réservent  de  veiller  à  ce  que  les  concessions  de  routes,  chemins  de 
fer,  ports,  etc.,  soient  données  dans  des  conditions  telles  que  l'auto- 
rité de  l'État  sur  ces  grandes  entreprises  d'intérêt  général  demeure 
entière  '  ».  Il  était  permis  de  se  demander  si  ces  réserves  ambiguës 
n'avaient  pas  pour  objet  de  permettre  à  l'Angleterre,  en  Egypte,  et  à 
la  France,  au  Maroc,  d'écarter  tous  les  concessionnaires  de  grands 
travaux  qui  leur  porteraient  ombrage.  Afin  d'assurer  le  libre  passage 
du  détroit  de  Gibraltar,  les  deux  gouvernements  convenaient  «  de 
ne  pas  laisser  élever  des  fortifications  ou  des  ouvrages  stratégiques 
quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  marocaine  comprise  entre 
Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du  Sebou  exclusi- 
vement )).  La  disposition  ne  visait  pas  les  points  «  actuellement 
occupés  par  l'Espagne  sur  la  rive  marocaine  de  la  Méditerranée  ».  La 
souveraineté  espagnole  était  ainsi  respectée;  la  souveraineté  maro- 
caine semblait  seule  devoir  se  prêter  aux  empiétements. 

La  diplomatie  met  parfois  trop  volontiers  son  habileté  dans  des 
formules  obscures  ou  équivoques.  Elle  croit  ainsi  prévenir  ou  retar- 
der objections  et  difficultés,  souvent  elle  ne  fait  que  les  provoquer 
et  les  aggraver.  L'ambiguïté  appelle  nécessairement  les  interpréta- 
tions, et  en  escomptant  l'interprétation  qu'ils  souhaitent,  les  négo- 
ciateurs qui  n'osent  préciser  leur  pensée  préparent,  chez  des  adver- 
saires avisés  et  défiants,  les  interprétations  les  plus  éloignées  de 
leurs  désirs.  Si  les  auteurs  de  la  déclaration  du  8  avril  1904  n'enten- 
daient pas  faire  du  Maroc  une  Egypte  française,  ils  ont  été  bien  mal 
inspirés  et  bien  imprudents  de  donner  l'éveil  sur  les  ambitions  de  la 
France  sans  en  fixer  les  limites.  Ils  se  sont  par  là  même  exposés  au 
reproche  à  tout  le  moins  prématuré  sans  doute,  mais  somme  toute 
excusable,  d'avoir  voulu  préparer  la  «  tunisification  »  du  Maroc. 

Le  sentiment  dominant  en  France  était  que  la  déclaration  du 
8  avril,  en  supprimant  la  concurrence  anglaise,  nous  assurait  le 
monopole  de  l'influence  et  de  l'action  au  Maroc.  «  Notre  droit  à 
exercer  une  influence  prépondérante  efîeclive  sur  la  totalité  de  ce 
lerriloire,  disait  M.  Etienne  au  banquet  du  Maroc,  n'est  désormais 

1.  NoxY  Texte  de  la  déclaration  du  S  avril  f90-'t,àe  Clercq,  l.  XXII,  p.  o07  elsuiv. 
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plus  conteslô  par  personne  '.  »  —  '(  Tous  les  pays  musulmans,  lisail- 
on  dans  Le  Temps  du  28  juin  1004,  ont  été  amenés  à  demander  à 
l'Europe  des  capitaux  et  des  iustrucleurs  pour  essayer  de  l'imiter. 
Le  Maroc,  en  y  veii;inl  à  son  tour,  ne  fait  donc  que  cédera  une  néces- 
sité bien  connue.  Il  n'y  a  de  neuf  dans  son  cas  que  le  fait  que,  on 
raison  de  noire  siluaticm  particulière  dans  le  nord  de  IWfrique, 
nous  réclamons  le  privilège  d'être  seuls  à  lui  donner  le  concours 
dont  il  a  besoin  '-.  «  En  réalité,  la  déclaration  du  8  avril  lî)Oi  avait  lait 
disparaître  la  concurrence  anglaise,  mais  elle  ne  pouvait  avoir  la 
vertu  d'en  supprimer  d'autre,  et  elle  allait,  par  contre-coup,  faire 
apparaître  la  concurrence  allemande. 

Le  rapprochement  de  la  France  et  de  l'.Xngleterre  et  l'effet  parti- 
culier de  ce  rapprochement  en  ce  qui  concerne  le  Maroc  devaient 
douhlcnient  déplaire  à  l'Allemagne.  La  poliliriuo  mondiale,  le  déve- 
loppement considérable  de  l'industrie  et  du  commerce  germaniques, 
les  succès  obtenus  sur  de  grands  marchés  du  globe  par  les  produits 
allemands  ont  surpris  et  irrité  les  Anglais.  La  devise  de  l'empereur 
Guillaume  11  »  notre  avenir  est  sur  l'eau  »  avait  étonné  d'abord; 
elle  a  bientôt  inquiété  la  Grande-Bretagne.  La  prétention  allemande 
de  mettre  une  Hotte  de  guerre  considérable  au  service  des  intérêts 
de  l'empire  est  considérée  par  beaucoup  d'Anglais  comme  une 
menace  et  une  insulte  à  l'.Xngleterre.  Les  prophètes  de  malheur 
annoncent  pour  inévitable,  dans  un  avenir  assez  proche,  une  guerre 
anglo-allemande.  Il  est  évident  que  la  nature  des  relations  entre  la 
France  et  l'Angleterre  prend,  de  ce  chef,  une  importance  de  pre- 
mier ordre  pour  l'Allemagne.  L'Angleterre,  dans  le  passé  et  jusque 
dans  un  passé  très  récent,  s'est  généralement  montrée  dure  pour 
les  Puissances  dont  la  rivalité  lui  portait  ombrage;  elle  ne  s'est  fait 
scrupule  ni  de  se  défendre  avant  d'être  attaquée  ni  de  faire  servir 
ses  intérêts  par  qui  veut  bien  mettre  au  jeu  pour  elle.  Hier  l'alliance 
japonaise  préparait  l'échec  des  ambitions  russes;  demain  peut-être 
l'alliance  française  viserait  à  contenir  les  prétentions  allemandes. 
Si  l'entente  de  K)()i  menaçait  de  tourner  en  alliance,  la  tentation 
serait  grande  pour  la  diplomatie  allemande  d'essayer  de  rompre 
cette  entente,  fût-ce  en  rudoyant  la  France  et  en  lui  faisant  sentir 
que,  sinon  tous  les  profits,  du  moins  tous  les  risques  seraient  pour 
elle.  Le  Maroc  pouvait  ofVrir  une  occasion.  L'Allemagne  n'avait  pas 
en  ce  pays  une  situation  qui   la  mit  en  devoir  île  s'offenser  de  la 

1.  Le  banquet  du  Maroc,  Le  Temps,  n  juin  1904. 

2.  Pénétralion  pacillque,  ibid.,  28  juin  1904. 
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déclaration  du  8  avril;  elle  y  avait  assez  d'intérêts  et  de  prétentions 
pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  barrer  la  route  à  Taction  française.  Il 
existe  en  Allemagne  un  parti  pour  lequel  <>  le  Maroc  peut  devenir 
une  colonie  de  peuplement  et  d'agriculture,  en  même  temps  qu'il 
serait  un  point  d'appui  des  plus  précieux  pour  la  flotte  allemande 
sur  une  route  de  navigation  des  plus  importantes  ».  Ce  parti  deman- 
dait, au  cas  où  la  situation  du  Maroc  serait  modifiée,  que  l'Allemagne 
s'établit  dans  la  région  ouest  de  ce  pays  '.  Si  les  circonstances  ne 
se  prêtaient  pas  à  un  démembrement  du  Maroc,  il  serait  toujours 
facile  de  protester  contre  la  revendication  par  la  France  de  ce  pri- 
vilège d'influence  auquel  la  Grande-Bretagne  avait  consenti  mais 
auquel  l'Allemagne  n'avait  pas  donné  son  assentiment. 

Le  chancelier  de  l'empire  allemand  ne  se  pique  pas  de  faire  de  la 
politique  de  principes;  en  fait  de  principes  il  ne  semble  guère  en 
connaître  qu'un  :  s'inspirer  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  et  servir  cet 
intérêt  au  gré  des  circonstances,  sans  s'embarrasser  des  précédents 
ni  céder  au  sentiment  -.  Au  lendemain  des  accords  anglo-français, 
il  se  montra  réservé.  "...  Nous  n'avons  aucune  raison  de  supposer, 
disait-il  au  Reichstag  le  12  avril,  que  l'accord  anglo-français  soit 
dirigé  contre  une  puissance  quelconque.  Ce  qu'il  paraît  constituer, 
c'est  une  tentative  de  faire  disparaître  une  série  de  différends  exis- 
tant entre  la  France  et  l'Angleterre  au  moyen  d'une  entente  amiable. 
Nous  n'avons,  au  point  de  vue  des  intérêts  allemands,  rien  à  y 
objecter  :  nous  ne  saurions,  en  effet,  souhaiter  une  situation  tendue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  serait  un  danger  pour  la  paix  du 
monde  dont  nous  poursuivons  sincèrement  le  maintien.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  le  Maroc,  qui  constitue  le  point  essentiel  de 
cet  accord,  nous  sommes  intéressés  dans  ce  pays,  comme  d'ailleurs 
dans  le  reste  de  la  Méditerranée,  principalement  au  point  de  vue 
économique.  Nous  avons  là,  avant  tout,  des  intérêts  commerciaux; 
aussi  avons-nous  un  intérêt  important  à  ce  que  le  calme  et  l'ordre 
régnent  au  Maroc.  Nous  devons  protéger  nos  intérêts  mercantiles 
et  nous  les  protégerons.  Nous  n'avons  aucun  sujet  de  redouter  qu'ils 
puissent  y  être  méconnus  ou  lésés  par  une  puissance  quelconque  ^  » 
Celte  déclaration  semble  avoir  été  interprétée  en  France  comme  un 
acquiescement  à  l'acte  du  8  avril.  L'interprétation  était  excessive. 


1.  Résolution  votée  au  congrès  d'Esslingen  le  20   mars   1004,  Victor  Bérard, 
op.  cit.,  p.  3(52;  Comp.  Tardieu,  p.  48  et  suiv. 

2.  Voir  Tardieu,  op.  cit..  p.  72-73. 

3.  Livre  J aime  :  AITaires  du  Maroc.  1901-1905,  p.  127. 
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Deux  jours  plus  lard  d'ailleurs,  M.  de  iMlow  lu-cenluail  los  réserves 
alleuiaiides.  <>  Le  eomle  Uevenllow,  disail-il  encore  au  Reiclislag,  a 
prétendu  <[ue  l'a<-cord  anglo-français  et  spé'cialeinent  la  partie  fon- 
damentale de  cet  accord,  celle  (jui  se  réfère  au  Maroc,  avait  été 
accueillie  (mi  Allemagne  avec  un  sentiment  de  confusion  et  de  décou- 
ragement, il  estime  que  nous  n'aurions  pas  dû  souffrir  que  d'autres 
Puissances  s'assurenl  ;iii  Maine  une  j)lus  grandr  inllucncc  que  nous. 
Cela  ne  i)eul  siguilier  autre  chose  que  ceci  :  nous  devons  nous-méme 
exiger  une  parlie  du  Maroc  .le  voudrais  me  permettre  de  poser  au 
comte  Kevenllow  unesinqile  (juesliou.  Le  comte  Revcnllow  convient 
cerlainemeut  avec  moi  ([uf  si  un  grand  empire  comme  l'empire 
d'Allemagne  formule  une  telle  exigence,  il  doit  nécessairement  en 
poursuivre  coiHe  que  coûte  la  satisfaction.  Qu'aurait  maintenant  à 
nie  conseiller  M.  le  roiiile  Iteveiillow  si  une  exigence  de  ce  genre 
se  heurtait  aune  résistance?  Je  ne  dis  pas  quil  est  certain  qu'elle  se 
heurterait  à  une  résistance,  je  ne  dis  pas  que  c'est  vraisemblable, 
je  (lis  seulement  que,  dans  des  questions  aussi  graves,  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  aucune  éventualité  :  M.  le  comte  Ileventlow  me 
donnerait-il  le  conseil  de  mettre  flamberge  au  vent?...  J'estime, 
messieurs,  que  précisément  au  moment  où  une  guerre  enflamme 
rKxlrêiiie-Orieni,  guerre  dont  acIuelkMnenl  encore  on  ne  peut  cal- 
culei'  le  contre-coup,  au  moment  où,  en  Orient,  restent  encore  bien 
des  points  obscurs,  une  politique  de  calme  réfléchi  et  même  de 
réserve  est  des  plus  utiles  aux  intérêts  de  rem[)ire,  et  je  ne  me  lais- 
serai prescrire  ni  par  l'étranger  ni  par  la  critique  malveillante  ou 
impatiente  à  l'intérieur,  le  moment  où  nous  aurons  à  sortir  de  cette 
attitude  '.  » 

L'accord  du  S  avril  lit04  avait  pris  soin  de  ménager  les  suscepti- 
bilités de  l'Kspagne  au  sujet  du  Maroc.  «  Les  deux  gouvernements, 
disait  l'article  <S,  s'inspirant  de  leurs  sentiments  sincèrement  amicaux 
pour  l'Espagne  prennent  en  particulière  considération  les  intérêts 
quelle  tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions  ter- 
ritoriales sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée  et  au  sujet  des- 
quels le  gouvernement  français  se  concertera  avec  le  gouvernement 
espagnol.  —  Communication  sera  faite  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  de  l'accord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la 
France  et  l'Espagne  -.  »  La  France  négocia  en  effet  avec  l'Espajçne 
et  signa  avec  elle,  le  (>  octobre  l'.Uli.  la  déclaration  suivante  :  «  Le 

i.  Livre  janne  :   AITaires  lin  Maroc,  1901-!n(l5,  p-   li21-li!>S. 
■2.  De  ClorcM,  t.  XXli,  p.  oOS-iOO. 
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gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  s'étant  mis  d'accord  pour  fixer  l'étendue 
des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent  pour  la  France 
de  ses  possessions  algériennes  et  pour  TEspagne  de  ses  possessions 
sur  la  côte  du  Maroc  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Es- 
pagne ayant,  en  conséquence,  donné  son  adhésion  à  la  déclaration 
franco-anglaise  du  8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte  dont 
communication  lui  avait  été  faite  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  déclarent  qu'ils  demeurent  fermement  attachés  à 
l'intégrité  de  l'empire  marocain  sous  la  souveraineté  du  Sultan  '.  » 
Les  termes  de  cette  déclaration  n'étaient  pas  de  nature  à  satisfaire 
les  curiosités  désireuses  de  savoir  comment  la  France  et  TEspagne 
comprenaient  «  l'étendue  des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  » 
qui  résultaient  de  leur  voisinage  du  Maroc.  C'est  le  défaut  des 
ententes  secrètes  d'éveiller  les  soupçons  et  de  détruire  toute  con- 
fiance en  l'exactitude  des  déclarations  publiques  destinées  à  mas- 
quer ce  que  l'on  se  refuse  à  découvrir.  La  proclamation  de  l'atta- 
chement «  à  l'intégrité  de  l'empire  marocain  sous  la  souveraineté 
du  sultan  »  ne  pouvait  avoir  la  vertu  de  persuader  que  l'entente 
secrète  ne  visait  point  à  préparer  le  partage  du  Maroc. 

L'entente  franco-espagnole  devait  être  considérée  comme  une 
étape  importante  dans  l'accomplissement  des  desseins  de  la  France 
sur  le  Maroc.  Au  lendemain  de  sa  conclusion,  les  Russes  échouaient 
dans  leur  mouvement  offensif  sur  le  Cha-Ho;  le  2  janvier  1905, 
Port-Arthur  capitulait.  Il  était  évident  que,  pour  longtemps,  la 
Russie  affaiblie  ne  pourrait  jouer  un  rôle  actif  en  Europe.  Il 
semble  que  ce  fut  pour  l'Allemagne  une  raison  de  sortir  de  sa 
réserve.  Le  11  février,  alors  que  M.  Saint-René  Taillandier  était 
monté  à  Fez  pour  convaincre  le  sultan  et  le  makhzen  des  bienfaits 
de  la  sollicitude  française,  le  chargé  d'affaires  allemand  à  Tanger, 
M.  de  Kùhlmann,  découvrait  à  M.  de  Cherisey,  chargé  d'affaires  de 
France  en  l'absence  du  ministre,  la  nouvelle  attitude  de  l'Alle- 
magne. «  Après  l'accord  franco-anglais,  disait-il,  nous  supposions 
que  le  gouvernement  français  attendrait,  pour  nous  mettre  au 
courant  d'une  situation  nouvelle,  que  l'entente  franco-espagnole, 
prévue  dans  l'arrangement  du  8  avril,  fût  effectuée.  Mais  aujourd'hui, 
tout  étant  définitivement  conclu  et  les  ratifications  parlementaires 
étant  intervenues,  nous  nous  sommes  aperçus  qu'on  nous  tenait  à 

i.  De  Clercq,  t.  XXII,  p.  610. 
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l'écart  systtMiiatiqucmt'nt.  Nous  avons  donc  fixé  noire  altitude  en 
conséquonco.  N'allez  pas  croire  que  je  rne  sois  tracé  une  ligne  de 
conduite  de  ma  propre  initiative.  Kn  présence  des  interprétations 
contradictoires  de  nos  journaux,  j'ai  cru  devoir  solliciter  de  mon 
gouvernement  des  instructions  l'ormelles.  El  c'est  alors  que  le  comte 
de  iiijlow  m'a  fait  savoir  que  le  gouvernement  impérial  ignorait 
tout  des  accords  intervenus  au  sujet  du  Maroc  et  ne  se  reconnaissait 
comme  lié  en  aucune  manière  relativement  à,  celte  question  '.  »  Le 
'M  mars,  trois  semaines  aj)rès  la  défaite  des  Russes  à  Moukden,  Guil- 
laume Il  s'arnHail  (juelques  heures  à  Tanger  et  répondait  aux  com- 
pliments de  bienvenue  du  sultan  par  les  paroles  suivantes  :  «  C'est 
au  sullan  eu  sa  qualité  de  souverain  indépendant  que  je  fais  aujour- 
il'hui  ma  visite.  J'espère  que,  sous  la  souveraineté  du  sultan,  un 
Maroc  libre  restera  ouvert  à  la  concurrence  pacifique  de  toutes  les 
nations,  sans  monopole  et  sans  annexion,  sur  le  pied  d'une  égalité 
absolue.  Ma  visite  à  Tanger  a  eu  pour  but  de  lui  faire  savoir  que  je 
suis  décidé  à  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  sauvegarder 
efficacement  les  intérêts  de  l'Allemagne  au  Maroc,  puisque  je  con- 
sidère le  sultan  comme  souverain  absolument  libre.  C'est  avec  lui 
que  je  veux  m'entendra  sur  les  moyens  propres  à  sauvegarder  ces 
intérêts.  Quant  aux  réformes  que  le  sultan  a  l'intention  de  faire,  il 
me  semble  qu'il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  précaution,  en 
tenant  compte  des  sentiments  religieux  de  la  population  pour  que 
l'ordre  public  ne  soit  pas  troublé.  » 

Ces  paroles  suffisaient  à  faire  crouler  le  fragile  échafaudage  de  la 
politique  de  pénétration  pacifique  que  M.  Saint-René  Taillandier 
avait  l'ingrate  mission  de  dresser  à  Fez.  En  droit  strict,  la  thèse 
allemande  n'avait  rien  d'incorrect;  l'Allemagne  ne  pouvait  être  liée 
par  des  actes  auxquels  elle  était  demeurée  étrangère;  avec  quelque 
ironie,  d'ailleurs  elle  aurait  pu  prétendre  qu'en  tirant  les  consé- 
quences de  la  souveraineté  du  sultan,  elle  ne  faisait  qu'appliquer  un 
principe  reconnu  dans  la  déclaration  franco-espagnole  du  G  octobre. 
Eu  fait,  les  paroles  impériales  allaient  nécessairement  dissiper 
l'équivoque  ou  réduire  en  poudre  les  subtilités  de  la  politique  fran- 
çaise. Le  gouvernement  français  s'était  fiatté  d'inaugurer  au  Maroc 
une  sorte  de  protectorat  par  persuasion;  très  sincèrement  sans 
doute,  il  désirait  éviter  toute  expédition  militaire  et  amener  le  sultan 
à  suivre  de  bonne  grAce,  ou  du  moins  sans  conlrainle  matérielle,  les 

1.  Livre  jaune  :  AlTaires  du  Maroc.  1901-19(15,  p.  196. 

2.  Ihid.,  p.  205-206. 
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conseils  de  réformes  qui  lui  seraient  donnés,  mais  non  sans  excès 
d'optimisme,  il  se  i-efusait  à  envisager  riiypothèse  de  résistances 
fatales  a  ses  plans. 

Sultan  et  makhzen  cependant  ne  devaient  guère  être  tentés  de 
s'abandonner  sans  réserve  entre  nos  mains,  lis  avaient  sans  doute 
reçu  de  la  France  plus  d'un  service  et  les  accords  —  non  publiés  — 
qui  ont  été  conclus  entre  la  France  et  le  Maroc  en  1901  et  en  19U2 
semblaient  faits  pour  préparer  les  voies  à  une  entente  étroite 
fondée  sur  la  réciprocité  des  bons  procédés,  mais  les  autorités 
algériennes  n'apportaient  dans  l'exécution  de  ces  accords  qu'une 
médiocre  confiance  dans  l'opportunité  des  complaisances  à  l'égard 
des  Marocains  et  ceux-ci,  tout  en  profitant  des  services  rendus,  ne 
les  appréciaient  pas  sans  quelques  arrière-pensées'.  Sultan  et 
makhzen  trouvaient  bon  que  le  zèle  de  la  France  pour  l'intégrité 
marocaine  leur  valût  des  Jacilités  pour  combattre  les  insurrections 
cjui  menaçaient  leur  autorité,  mais  pouvaient-ils  ignorer  que  les 
Anglais  sont  entrés  en  Egypte  pour  protéger  le  khédive  et  qu'ils 
ont  négligé  d'en  sortir.  A  voir  le  gouvernement  français  prêt  à 
les  combler  de  bienfaits,  n'avaient-ils  point  motif  de  craindre  d'en 
être  un  jour  accablés.  Le  parallèle  entre  l'Egypte  et  le  Maroc 
devait  leur  être  suspect.  Habitués  à  chercher  leur  sécurité  dans 
les  discordes  de  l'Europe,  ils  devaient  être  sans  doute  effrayés  de 
l'entente  entre  la  France  et  l'Angleterre,  mais  tout  prêts  à  se  mettre 
à  l'affût  de  quelque  jalousie  nouvelle  qui  put  les  défendre  contre 
les  entreprises  françaises.  Ils  se  gardèrent,  au  lendemain  de  l'accord 
du  8  avril,  de  se  compromettre  et  d'acquiescer;  comme  l'Allemagne 
et  dans  des  conditions  plus  délicates,  ils  se  tinrent  sur  la  réserve. 

Ils  le  firent  d'autant  plus  facilement  que  l'interprétation  qui  leur 
fut  officiellement  donnée  de  la  déclaration  anglo-française  préve- 
nait toute  objection,  en  écartant  toute  menace  :  «  ...  ?sous  devons 
expliquer  à  Fez,  écrivait  M.  Saint-René  Taillandier  à  M.  Delcassé 
qui  l'approuvait,  que  l'accord  anglo-français  relatif  au  Maroc  est  la 
simple  reconnaissance  d'un  droit  que  nous  tenons  de  la  nature  des 
choses...,  que  le  gouvernement  de  la  République  et  le  makhzen  ont 
commencé  d'inscrire  dans  leurs  propres  accords,  et  qu'enfin  nous 
pratiquons  depuis  plusieurs  années  :  celui  de  prêter  au  makhzen, 
selon  ses  besoins  et  ses  demandes,  une  assistance  amicale  dont  il 
éprouve,  en  ce  moment  même,  sur  le  terrain  militaire,  la  discrétion 

1.  Voir  Victor  Bérard,  op.  cit.,  p.  73  et  suiv. 
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et  la  loyauté,  sur  le  terrain  linanciiT,  la  puissante  (>fficacilé  '  ».  Kn 
réponse  à  la  cumniunicalion  (jui  lui  est  laili-  dans  ce  sens,  le  nrunistrc 
des  aflaires  étrangères  du  Maroc,  Ben  Sliman,  évite  avec  soin  de 
s'engager  et  sous  les  compliments  et  les  remerciements  pour»  les 
heureux  efforts  {)assés  et  présents  »  de  la  France,  il  souligne  l'inter- 
prétation rassurante  qui  lui  a  été  donnée  «  pour  éclaircir  les  points 
difficiles  de  l'accord  et  expliquer  ce  que  ses  termes  pris  dune  façon 
gén«''rale,  pourraient  présenter  d'ambigu  et  de  contrain;  ù.  son 
objet  ».  Le  guuverncmenL  cliéritien  ne  met  pas  en  d<jute  les  senti- 
ments l'avorahlrs  «  dont  le  gouvernement  français  est  animé  pour 
concourir  à  l'établissement  de  réformes  appropriées  au  Maroc, 
accomplies  dune  manière  progressive,  conformément  aux  besoins 
du  makhzen  chérilien  et  à  ses  demandes,  et  sous  une  forme  qui  ne 
compromettrait  en  rien  la  liberté  de  l'empire,  son  indépendance  ni 
les  coutumes  de  ses  sujets,  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir  -...  »  Le 
gouvernement  chérifien  veut  bien  écouter  les  conseils  de  la  France 
s'il  les  demande  et  accepter  son  concours  s'il  en  éprouve  le  besoin, 
mais  il  ne  promet  ni  de  suivre  les  conseils  ni  de  réclamer  une  colla- 
boration intime.  Les  difficultés  commenceront  lorsque  la  France 
prendra  l'initiative  des  avis  et  laissera  entendre  que  ces  avis  doivent 
être  suivis.  Cette  simple  nuance  suffira  à  rendre  à  la  déclaration 
du  8  avril  le  caractère  suspect  et  menaçant  dont  l'interprétation 
donnée  tout  d'abord  à  Fez  visait  à  la  dépouiller,  sans  pouvoir  y 
réussir. 

11  était  à  peu  près  inévitable  que  la  politique  de  pénétration 
pacifique  tendit  à  donner  les  conseils  qui  ne  lui  seraient  point 
demandés  et  refusât  de  se  résigner  à  l'insuccès  de  ses  avis.  L'évo- 
lution est  accomplie  en  décembre.  «  Votre  Excellence,  écrit  le 
12  décembre  M.  Saint-René  Taillandier  à  M.  Delcassé,  m'a  confié  la 
mission  d'obtenir  à  Fez  l'adoption  de  mesures  qui  nous  garantissent 
que  l'ordre  renaîtra  là  où  nous  avons  un  intérêt  pressant  à  le  voir 
renaître  ^  >'  Et  le  lî)  décembre  M.  Delcassé,  dans  ses  instructions 
pour  l'ambassade  de  Fe/,,  expose  rapidement  le  «  programme  de 
relèvement  militaire,  économique  et  financier  du  Maroc  dont  la 
France,  à  la  suite  de  ses  accords  avec  l'.Xngleterre  et  l'Espagne,  est 
en  situation  auj(mrd'hui   de  conseiller  et  de  faciliter  l'adoption... 

1.  Tétégraminc  do  .M.  Saint-René  Taillandier  du  24  avril  1904,  Livre  jaune. 
p.   130.  Téti'gramnio  de  .M.  Deli'assé  du  27  avril  l'J04,  ibitl..  p.  131. 

2.  Voir  lettre  de  Ben  Sliman  du  iS  juin  l'JOi-,  Livre  jaune  :  AlTaires  du  .Maroc. 
1901-1905,  p.  156-157. 

3.  Livre  Jaune,  p.  1"7-17S. 
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Une  des  conditions  essentielles  du  succès  de  cette  politique  toute 
pacifique,  dit-il,  doit  être  une  étroite  union  entre  les  deux  gouver- 
nements, union  basée  sur  la  confiance  d'un  côté  et,  de  l'autre,  faite 
d'esprit  de  suite,  de  loyauté  et  de  ménagements,  sans  excepter 
cependant  la  fermeté  qui  pourra  être  parfois  nécessaire  '.  » 

Mais  si  la  confiance  fait  défaut  du  côté  du  Maroc,  jusqu'où  ira  la  fer- 
meté de  la  France?  Le  programme  du  «  minimum  de  réformes  que 
réclame  l'état  actuel  du  Maroc  -  »  comporte  la  constitution  dans  les 
ports  «  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  nos  officiers,  de  forces  de 
police  chérifiennes  destinées  à  rassurer  les  résidents  étrangers  ^  » 
et  la  création  d'une  banque  d'État  qui  «  pourrait  être  chargée  du 
service  de  trésorerie  du  gouvernement  chérifien  »  et  qui  «  contri- 
buerait également,  dans  toute  la  mesure  possible,  à  mettre  en  œuvre 
les  moyens  financiers  de  nature  à  remédier  à  la  dépréciation 
actuelle  de  la  monnaie  marocaine  et  à  modifier  les  cours  désastreux 
du  change  qui  en  résultent^  ».  Qu'adviendrait-il  si  le  makhzen 
éprouvait  quelque  répugnance  à  confier  aux  Français  la  direction 
et  le  contrôle  de  ses  forces  de  police,  le  soin  de  mettre  en  ordre  sa 
circulation  monétaire  et  de  suivre  ses  opérations  financières?  Or  le 
makhzen  était  défiant;  il  se  montrait  peu  enclin  à  contracter  envers 
la  France  des  dettes  de  reconnaissance  qui  sont  d'habitude  fort 
légères  pour  les  États  forts,  mais  qui  pèsent  d'un  poids  très  lourd 
sur  les  États  à  qui  leur  faiblesse  interdit  l'ingratitude.  Au  moment 
même  où  M.  Saint-René  Taillandier  s'apprêtait  à  monter  à  Fez,  le 
makhzen  lui  annonçait  l'intention  de  se  priver,  par  raison  d'éco- 
nomie, des  services  des  instructeurs  étrangers  —  c'est-à-dire 
français,  —  en  fonctions  à  la  cour  chérifienne  et  à  Rabat  ^  Le  gou- 
vernement français  ripostait  en  usant  de  fermeté.  Puisque  le  sultan 
voulait  éloigner  «  les  officiers  français  mis  à  sa  disposition  en  vue 
de  la  réorganisation  de  son  armée  »,  il  décidait  de  rappeler  notre 
consul  à  Fez,  les  membres  de  notre  mission  militaire  et  les  Français 
résidant  à  Fez  il  ajoutait  «  que  le  makhzen  serait  tenu  de  tout 
dommage  qu'auraient  à  subir,  jusqu'au  terme  de  leur  voyage  de 
retour,  les  Français  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  du  pays  ^  ». 


1.  Licre  jaune,  p.  178-179. 

2.  M.  Sainl-Renc  Taillandier,  12  décembre  1904,  ihit/.,  p.  178. 

3.  Inslruclion  de  M.  Delcassé,  IbicL,  p.  179. 

4.  IbicL,  p.  182. 

0.  M.  Sairil-René  Taillandier  à  M.  Delcassé,  17  décembre  1904,  ibid.,  p.  183. 
().  Lettre  de  .M.  Saint-René  Taillandier  à  Beu  Sliman,  21  décembre  1904,  ibid., 
p.  185-186. 
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Le  inaixli/.i'ri  voiilail  se  dégager;  il  ne  vinilaif  pas  rfjtiipro.  Ben 
Slimari  i'('[)i)ii(lit  (Jik;  le  sultan  ('lail  di-soié  (juc  ses  iiislruclions 
eussent  été  travesties;  il  n'avait  eu  rpTun  disir,  se  rnctlrc  eu  ra[)pr)rl 
avec  le  minisire  de  France  et  s'entrclcnir  avec  lui  au  sujet  île  tous 
les  Kuropéens  employés  au  makhzen,  français  ou  autres;  il  le  j)riait 
de  liAter  son  ambassade  à  Fe/,  pour  y  être  édifié  sur  la  situation  et 
les  intentions  du  niaklr/.en  et  se  convaincre  «  des  vues  favorables 
que  Sa  Majesté  elu-rilienne  eiilreleiiail  a  l'égard  t\n  Lcouveriieuient 
français.  Puis,  ajoutait-il,  ce  (|ui  sei-a  reconnu  utile,  on  s  y  confor- 
mera de  toutes  façons'  ».  M.  Saint-Kene  Taillandier  partit  pour 
Fe/,  mais  ne  réussit  pas  à  faire  «  reconnaître  utile  "  tout  ce  qu'il 
jugeait  tel. 

La  persuasion  était  sans  prise  sur  des  esprits  qui  ne  voulaient 
point  être  persuadés;  la  fermeté  inquiéta,  sans  les  efïVayer,  les 
Marocains  sans  doute  avertis  déjà  d(^  l'appui  que  r.\llenuigne  était 
prête  à  leur  donner.  «  J'ai  moniré,  écrivait  le  18  mars  M.  Saint- 
René  Taillandier,  que  la  contiguïté  de  nos  possessions  et  de  l'empire 
chérilien  nous  place  vis-à-vis  de  ce  dernier  dans  une  siluaiion 
unique,  à  tel  point  que  les  puissances  plus  particulièrement  inté- 
ressées, après  nous,  aux  afl'aires  du  Maroc,  nous  ont  reconnu  le 
droit  et  par  là  même  imposé  le  devoir  d'y  inspirer  seuls  les  réformes 
nécessaires  -.  »  Ces  propos  ou  d'autres  semblables  permirent  aux 
Marocains  de  se  demander  et  de  demander  si  la  France  pcuivail  se 
réclamer  d'un  mandat  général  de  l'Kurope.  Sans  doute,  M.  Saint- 
René  Taillandier  n'avait  jamais  invoqué  «  un  prétendu  mandat 
européen  '  »,  mais  le  makhzen  n'eût  sans  doute  bien  saisi  la  nuance 
que  s'il  avait  eu  intérêt  à  la  comprendre,  or  son  intérêt  était  de 
confondre.  Et  ce  devait  être  pour  le  sultan  une  égale  satisfaction 
d'avoir  occasion  de  demander  au  consul  allemand  si  le  ministre  de 
France  «  pouvait  se  réclamer  d'un  mandat  général  »  et  de  s'entendre 
dire  ([ue  l'Allemagne  n'avait  donné  aucun  mandat  de  ce  genre  '. 

i/idc-e  d'une  action  inlernalionale  destinée  à  contrecarrer  l'action 
française,  faisait  ainsi,  par  voie  détournée,  son  entrée  dans  les 
complications  marocaines.  Cette  idée  devait  plaire  à  la  fois  au  Maroc 
et  à  l'Allemagne;  elle  offrait  au  premier  l'espoir  d'éluder  des 
réformes  si  les  puissances  ne  s'entendaient  point,  de  sauver  tout  au 

i.  Livre  jauiip,  p.   IS'j-191. 

2.  IhiiL,  p.  -201. 

3.  M.  Sainl-Renc  Taillandier  à  .M.  Delcassc,  9  avril  190"i.  Livre  jaune,  p.  207. 

4.  Livre  hliinc  alimaïul,  l^ocuments  sur  le  Maroc,  traduits  par  le  Coniilc  du 
Maroc,  |).  -. 
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moins  plus  de  lil)eiiés  sous  une  surveillance  collective  que  sous  une 
tutelle  exclusive;  elle  fournissait  à  la  seconde  Toccasion  d'ébranler 
peut  être  l'entente  anglo-française,  de  démontrer  tout  au  moins  à  la 
France  que  l'amitii'  anglaise  n'est  plus  suffisante  pour  recueillir  en 
un  point  quelconque  du  globe  les  successions  qui  s'entr'ouvrent. 
Le  26  avril,  Fen  Sliman  avertissait  M.  Saint-René  Taillandier  que  le 
makhzen  prétendait  n'organiser  la  police  avec  le  concours  d'instruc- 
teurs français  qu'en  faisant"  garantir  parles  puissances  l'exécution 
de  l'engagement  que  nous  prendrions  de  retirer  nos  instructeurs 
lorsque  le  gouvernement  marocain  serait  à  même  d'assurer  l'ordre 
sans  leur  concours  '  ».  La  prétention  était  désobligeante  pour  la 
France  autant  qu'habile  et  prudente  pour  le  Maroc.  Repoussée 
d'abord  par  le  gouvernement  français,  elle  reparaissait,  à  la  fin  de 
mai,  en  des  termes  élargis.  Le  sultan  demandait  la  réunion  à  Tanger 
d'une  conférence  composée  de  ses  délégués  et  ceux  des  puissances 
signataires  de  la  convention  de  Madrid  de  1880^  à  l'efTet  de  «  s'en- 
tretenir du  mode  des  réformes  qu'Elle  se  propose  d'introduire  et  qui 
seraient  appropriés  à  la  situation  présente  de  son  empire  chéri fien 
et  de  la  manière  de  parer  aux  frais  de  ces  réformes"  ». 

Si  la  France  entendait  se  montrer  respectueuse  de  la  volonté  du 
sultan,  si  elle  était  sincèrement  résolue  à  ne  pas  se  départir  du  prin- 
cipe de  la  pénétration  pacifique,  elle  ne  pouvait  imposer  au  sultan  ni 
des  réformes  dont  il  ne  voudrait  pas,  ni  une  procédure  à  laquelle  il 
refusait  son  assentiment;  elle  devait  donc  ou  renoncer  à  tout  projet 
de  réforme  marocaine  ou  accepter  le  principe  de  la  conférence.  Il 
était  évident  d'ailleurs  que  l'une  et  l'autre  solutions  impliquaient 
également  la  renonciation  à  toute  idée  de  domination  ou  d'inlluence 
exclusive  au  Maroc;  mais  l'acceptation  de  la  conférence  était  le 
moyen  élégant  de  battre  en  retraite  et  de  sortir  d'une  impasse. 
Refuser  la  conférence  et  persister  à  agir  au  Maroc,  c'était  avouer  la 
volonté  de  contraindre  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  se  laisser  per- 
suader; c'était  donc  déchirer  l'équivoque  de  la  pénétration  pacifique, 
en  justifiant  les  attaques  qui  dénonçaient  les  vues  ambitieuses  de 
la  France;  c'était  renier  l'interprétation  de  la  déclaration  franco- 
anglaise  qui  avait  eu  pour  objet  de  calmer  les  inquiétudes  marocaines; 

1.  M.  Sainl-Kené  TaiilaiRiicr  à  M.  Delcassé,  10  avril  lOOo,  Livre  jaune,  p.  215. 

2.  La  convenlion  de  Madrid,  bien  à  tort,  invoquée  par  l'Allemaf^ne  n'avait 
qu'un  objet  liniilé;  elle  ne  visait  que  l'exercice  et  la  limitation  du  droit  de  pro- 
tection des  puissances  signataires  sur  des  sujets  marocains.  Voir  iiressonnet, 
La  question  marocaine,  Annales^  190.o,  p.  51"  et  suiv.;  Tardieu,  p.  38  et  suiv. 

'i.  M.  Sainl-Uenc  Taillandier  à  M.  Delcassé,  30  mai  1905,  Livre  jaune,  p.  225. 
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c'élail  tluiiiirr  aux  <f)iiseils  de  la  l'rancc  un  caracltTc  iriipéralif  et 
sif^Miilicr  (jut-  If  sullaii  du  Maroc,  comme  le  khédive  (ll-if^yplc,  n'avait 
([ii'ii  s'incliner  de  hoiine  grùce  ou  malf^ré  lui.  Comme  la  hardiesse 
marocaine  Irouvail  son  explicalion  dans  ra|i|ini  de  l'AlliMuagne 
celait,  en  même  temps,  se  heurter  à  une  résistance  plus  im[)Osanle 
que  celle  du  makh/en.  M.  J)elcassé,  néanmoins,  au  riscjue  de  se  con- 
tredire, en  cédant  à  la  tentation  de  la  «  manière  forte  »,  fut  d'avis 
de  repousser  la  conférence  et,  le  gouvernement  refusant  de-  le 
suivre,  prélV-ra  se  retirer.  Mais  l'Allemagne  n'était  pas  d'humeur  h 
se  contenter  d'un  changement  de  ministre;  elle  voulait  un  change- 
meiil  (le  polili(iue;  elle  voulait  que  la  Krance,  en  acceptant  de  se 
rendre  à  la  crtni'érence,  admit  par  là  même  que  l'organisation  de  la 
police  et  la  rél'(jrme  des  finances  seraient  l'objet  de  règlements 
interntitionaux  '.  Le  0  juin,  le  chargé  d'affaires  d'Allemagne  donnait 
lecture  d'une  note  en  ce  sens'^,  et,  le  10  juin,  le  prince  de  Hadolin 
déclare  à  M.  Rouvier  que  si  la  conférence  n'a  pas  lieu,  c'est  le  statu 
quo  et  que  TAllemagne  «  est  derrière  le  Maroc  avec  l'ensemble  de 
ses  forces  ^  ».  La  menace  est  directe,  et  l'acceptation  de  la  conférence 
est  manifestement  le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  une  situation  dan- 
gereuse. Il  eut  été  aussi  coupable  de  risquer,  en  1904,  une  guerre 
avec  l'Allemagne  pour  le  Maroc,  qu'en  1898  une  guerre  avec  l'.Xngle- 
lerre  à  propos  de  Fachoda.  Le  gouvernement  français,  dans  les  deux 
circonstances,  a  donné  de  nobles  exemples  de  sacrifices  méritoires 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Mais  le  juste  éloge  dCi  à  sa  modération 
n'interdit  pas  de  regretter  les  hardiesses  qui  avaient  rendu  néces- 
saires des  concessions  assurément  désagréables. 

La  rudesse  des  démonstrations  allemandes  rendait  la  retraite 
particulièrement  délicate  et  ne  permettait  guère  une  acceptation 
sans  conditions.  De  plus,  le  gouvernement  français  ne  voulait  pas 
aller  à  la  conférence  pour  y  voir  toutes  ses  propositions  contredites 
et  combattues  par  l'Allemagne.  Il  demandait  donc,  avant  d'accepter, 
que  le  programme  des  délibérations  fût  déterminé.  L'Allemagne 
répli(iuail  que  la  fixation  du  programme  revenait  de  droit  au  sultan, 
auteur  des  invitations.  Après  des  négociations  pénibles,  l'accord  se 
fit  sur  quelques  principes  généraux  dont  les  deux  puissances 
devaient  s'inspirer  pour  t'tudier  un  programme  àproposer  au  sultan. 


1.  Voir  note  ilu  prime  de  lladolin  à  .M.  Rouvier.    lO  juin    1905,  Livre  jaune, 
p.  234-235. 

2.  Livre  jaune,  p.  230-231. 

3.  Tardieu,  op.  cit.,  p.   10. 
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Le  8  juillet,  renlente  était  constatée  par  un  échange  de  lettres  entre 
M.  Rouvier,  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  prince  de  Radolin  '. 
«  Le  gouvernement  de  la  République,  écrivait  M.  Rouvier,  s'est  con- 
vaincu, par  les  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  représentants 
des  deux  pays  tant  à  Paris  qu'à  Berlin,  que  le  gouvernement  impérial 
ne  poursuivrait,  à  la  conférence  proposée  par  le  sultan  du  Maroc, 
aucun  but  qui  compromît  les  légitimes  intérêts  de  la  France  dans 
ce  pays,  ou  qui  fût  contraire  aux  droits  de  la  France  résultant 
de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  harmonie  avec  les  principes 
suivants  :  souveraineté  ei  indépendance  du  sultan;  intégrité  de  son 
empire  ;  liberté  économique  sans  aucune  inégalité  ;  utilité  de  réformes 
de  police  et  de  réformes  financières  dont  Finlroduction  seraitréglée, 
pour  une  courte  durée,  par  voie  d'accord  international;  reconnais- 
sance de  la  situation  faite  à  la  France  et  au  Maroc  par  la  contiguïté, 
sur  une  vaste  étendue,  de  l'Algérie  et  de  l'empire  chérifien,  et  par 
les  relations  particulières  qui  en  résultent  entre  les  deux  pays  limi- 
trophes, ainsi  que  par  l'intérêt  spécial  qui  s'ensuit  pour  la  France  à 
ce  que  l'ordre  règne  dans  l'empire  chérifien.  En  conséquence,  le 
gouvernement  de  la  République  laisse  tomber  ses  objections  pre- 
mières contre  la  conférence  et  accepte  de  s'y  rendre.  » 

L'accord  était  fait  sur  des  formules  plus  que  sur  les  idées.  Le  gou- 
vernement français  ne  renonçait  pas  à  l'espoir  d'exercer  au  Maroc  une 
action  prépondérante;  il  comptait  demander  à  la  conférence  la  mis- 
sion de  diriger  les  réformes  de  police  et  les  réformes  financières;  la 
reconnaissance  par  l'Allemagne  de  l'intérêt  spécial  qu'avait  la  France 
à  ce  que  l'ordre  régnât  au  Maroc  lui  semblait  la  consécration  du  droit 
de  pourvoir  lui-même  à  la  sécurité  et  à  la  régularisation  des  finances 
dans  l'empire  chérifien.  L'Allemagne  entendait,  au  contraire,  donner 
un  caractère  international  à  la  réalisation  aussi  bien  qu'à  l'intro- 
duction des  réformes.  Les  violentes  secousses  par  lesquelles  elle 
avait  essayé  de  détacher  la  France  de  l'Angleterre  n'avaient  pas 
réussi  à  ébranler  l'entente  entre  les  deux  puissances.  C'était  pour 
elle  une  raison  décisive  de  maintenir  une  opposition  intransigeante 
k  toute  action  exclusive  ou  privilégiée  de  la  France.  L'accord  du 
28  septembre,  en  précisant  le  programme  à  proposer  au  sultan,  ne 
lit  pas  cesser  l'équivoque.  «  Les  deux  gouvernements,  y  élail-il  dit, 
se  sont  mis  d'accord  pour  proposer  au  sultan  le  programme  suivant 
élaboré    en  conformité   des  principes   adoptés    dans   l'échange    de 

1.  Livre  Jaune,  p.  251-252. 
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lettres  du  H  juillfl  :  I.  I"  Organisaliitn  |);ir  voii^  (l'acconl  intt'rii;i- 
tional,  (le  la  police  hors  de  la  région  frontière;  '1"  Itt-gli'inenl  orga- 
nisant la  surveillance  et  la  répression  de  la  contrebande  des  armes. 
Dans  la  région  frontière,  l'application  de  ce  règlement  restera 
I  all'.iire  exclusive  de  la  l-'rance  et  du  Maroc.  —  II.  Itéforme  financière. 
Concours  linancier  doniK-  au  makiizen  par  la  création  d'une  l)an(iue 
dl^lal  avec  i)rivilège  d'émission,  se  chargeant  des  oi)érations  de 
trésorerie  et  s'entremellant  pour  la  ii;ippe  de  la  monnaii-  dont  1rs 
hénéfices  appartiendraii.'iil  au  makir/.en.  Ln  banque  d'T^lat  procé- 
derait à  l'assainissement  de  la  situation  monétaire.  Les  crédits 
ouviils  au  niakhzen  seraient  employés  à  l'équipement  et  à  la  solde 
des  troupes  de  police  et  k  certains  travaux  publics  urgents,  notam- 
ment à  l'amélioration  des  ports  et  de  leur  outillage.  —  III.  Étude 
d'un  meilleur  rendement  des  impAts  et  de  la  création  de  nouveaux 
revenus.  —  IV.  [engagement  par  le  makh/en  do  n'aliiMior  aucun  des 
services  publics  au  profit  d'intérêts  particuliers.  Principe  de  l'adju- 
dication, sans  exception  de  nationalité,  pour  les  travaux  publics'.  » 
Le  programme  ainsi  formulé  ne  précisait  les  bases  ni  de  l'orga- 
nisation de  la  police  ni  de  la  constitution  de  la  banque  d'État.  Il 
laissait  le  champ  libre  aux  modalités  et  aux  divergences.  Le  gouver- 
nement français  qui  avait  décliné  toute  obligation  en  dehors  «  de  la 
forauile...  signet;  par  les  doux  gouvernements'  »  semblait  encore 
enclin  à  revendiquer,  à,  la  conférence,  une  sorte  de  prééminence 
dans  l'empire  marocain.  «  ...  Ce  que  nous  avons  le  devoir  de  montrer 
à  la  conférence,  disait  M.  Rouvier  dans  une  déclaration  lue  à  la 
Chambre  des  députés,  le  16  décembre  1905,  c'est  la  qualité  spéciale 
de  nos  droits  et  l'importance  de  nos  propres  intérêts.  Nos  droits  tout 
d'abord.  Il  ne  s'agit  pas  de  notre  frontière  algérienne,  qui  reste  du 
ressort  exclusif  de  hi  franco  et  du  Maroc;  c'est  là  une  réserve  expli- 
citement sanctionnée  par  le  protocole  du  H  juillet  et  confirmée  le 
:28  septembre.  Mais  la  situation  particulière  que  nous  occupons  au 
Maroc  ne  résull(>  pas  s(Milemenl  de  la  contiguïté  de  nos  frontières, 
notre  droit  a  une  portée  plus  générale.  Il  consiste  en  ceci  que  la 
France  est  puissance  musulmane  dans  l'Afrique  du  Nord,  que  nous 
avons  à  y  maintenir  et  à  y  préserver  notre  autorité  sur  une  popula- 
tion de  ()  millions  d'indigènes  en  contact  avec  700,000  colons  euro- 
péens, que  la  communauté  de  langue,  de  religion,  de  race  qui  rap- 
proche cette  population  tle  celle  du  Maroc,  la  rend  sensible  à  toutes 

1.  lAvn>  jauiif  :  AITaires  du  Maroc.  Ii»ill-190o,  p.  .3()ti-:?07. 

•2.  .M.  Hoiivier  à  M.  Hilioiircl,  -Ja  septembre  lOOo,  ibid.,  p.  3Uo. 
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les  excitations  que  peut  développer  dans  l'État  voisin,  soit  l'absence 
de  gouvernement  régulier,  soit  la  constitution  d'un  gouvernement 
hostile.  rVous  sommes  donc  fondés  à  réclamer  l'existence,  dans  Tem- 
pire  chérifien,  d'un  pouvoir  à  la  fois  traditionnel  et  obéi  partout  et, 
d'autre  part,  à  nous  assurer  que  ce  gouvernement  ne  sera  jamais 
amené  à  user  de  son  autorité  pour  menacer  notre  territoire  et  trou- 
bler notre  colonie.  Rien  n'est  plus  réel  que  ce  droit.  11  n'atteint 
aucun  droit  étranger.  Il  garantit  celui  de  toutes  les  puissances  civi- 
lisées '.  »  Pareille  déclaration  n'était  pas  sans  danger.  Prise  au  pied 
de  la  lettre,  elle  impliquait  pour  la  France  droit  d'intervention  au 
Maroc;  elle  conduisait  logiquement  au  protectorat  que  nous  nous 
défendions  et  que  l'Allemagne  nous  reprochait  de  vouloir  établir. 
L'intervention  permanente,  le  protectorat  serait,  en  effet,  le  seul 
moyen  sûr  de  nous  assurer  que  le  gouvernement  marocain  ne 
«  serait  jamais  amené  à  user  de  son  autorité  pour  menacer  notre 
territoire  et  troubler  notre  colonie  ».  Pareille  thèse  ne  pouvait  que 
provoquer  les  résistances  allemandes  sans  trouver  crédit  auprès  des 
autres  puissances. 

Fort  heureusement,  les  instructions  données  aux  délégués  fran- 
çais furent  plus  souples  que  ne  semblait  le  présager  la  déclaration 
du  gouvernement  à  la  Chambre  -,  et  leur  souplesse  s'accentua  au 
cours  de  la  conférence.  Dès  le  début,  le  gouvernement  français  pré- 
voyait et  admettait  des  concessions  sur  le  terrain  économique  et  s'il 
excluait  toute  organisation  internationale  de  la  police,  s'il  revendi- 
quait pour  la  France  le  mandai  d'organiser  la  police  dans  les  ports 
ouverts,  il  était  prêt  à  partager  ce  mandat  avec  l'Espagne.  L'Alle- 
magne entendait  donner  à  la  banque  d'État  un  caractère  nettement 
international  et  faire  à  la  France,  dans  le  capital  et  par  suite  dans 
la  direction  de  la  banque,  une  part  aussi  réduite  que  possible.  Elle 
voulait  que  la  police  prît  également  un  caractère  international,  soit 
qu'elle  fût  organisée  par  secteurs  confiés  à  des  instructeurs  do 
nationalités  différentes,  soit  qu'elle  fût  confiée  à  des  instructeurs 
fournis  par  des  États  autres  que  la  France  et  l'Espagne. 

Le  Maroc  ne  souhaitait  que  se  procurer  des  ressources  aux  frais 
de  l'Europe  et  garder  les  mains  libres.  La  Grande-Bretagne  était 
résolue  à  soutenir  énergiquement  toutes  les  demandes  de  la  France. 
Les    autres    puissances    désiraient    avant   tout   apaiser  le    conflit 

i.  Voir  Tardieu,  op.  cit.,  p.  497  et  Livre  jaune,  Uocumenls  diplomali(iues,  Pro- 
tocoles et  com[)les  rendus  de  la  contcrence  d'Algésiras,  p.  34. 
3.  Voir  Tardieu,  op.  cit.,  p.  101-102. 
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qui  îivait  mis  on  péril  la  paiv  (mii-uimImmiih' cl  IrouviT  quelques  garan- 
ties d'ordre  el  de  sécurité  pour  leurs  inti'rèts  au  Mar(jc.  Lattilude 
des  doux  puissances  rivales  à  la  conférence  ne  devait  point  tarder  à 
tourner  leurs  sympathies  vers  la  France.  Dans  les  longs  dt-hals  qui 
se  déroulrrenl  à  Algésiras  ',  l'humeur  chagrine  et  la  passion  cri- 
tique de  l'Allemagne  furent  pour  elles  un  sujet  d'étonnemeut. 

Il  eiH  été  naturel  qu'après  avoir  exigé,  de  façon  si  hautaine,  une 
délibération  commune,  l'Allemagne  fiH  la  première  ù  exposer  ses 
vues,  à  formuler  ses  plans,  à  faire  des  propositions  nettes,  précises 
el  pratiques,  à  monlirr  qutdque  bonne  grâce  et  quelque  esprit  de 
concilialiotî  en  retour  des  concessions  françaises.  En  évitant  de  se 
découvrir,  en  se  complaisant  aux  négociations,  aux  criticpies  et  aux 
suggestions  conlradirloires  selon  ses  interlocuteurs,  la  diplomatie 
allemande  ne  tarda  pas  à  indisposer  les  Puissances  les  moins  pré- 
venues en  faveur  de  la  France  -.  Sur  la  question  la  plus  irritante, 
celle  de  la  police,  r.-VUemagne  se  montraii  àprement  hostile  au 
partage  franco-espagnol  aussi  bien  qu'à  l'organisation  purement 
française.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  solution,  elle  affectait  de 
voir  le  péril  d'une  chance  offerte  à  l'établissement,  par  voie 
détournée,  de  la  prépondérance  française  ^  Mais  la  nature  des 
choses  voulait  que  la  France  el  l'Espagne  fussent  les  seules  puis- 
sances qualiQées  pour  fournir  des  instructeurs  compétents  à  la 
police  marocaine;  nul  autre  État  n'avait,  dans  ses  cadres,  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  assez  au  fait  des  coutumes  suivies  et  de  la 
langue  usitée  au  Maroc  pour  pouvoir  utilement  procéder  à  l'organi- 
sation des  corps  de  police. 

{/intransigeante  opposition  de  l'Allemagne  aux  solutions  les 
plus  conformes  à  rinlérêl  général  ne  pouvait  recueillir  aucune 
approbation.  Sous  peine  de  condamner  la  conférence  à  un  échec, 
l'Allemagne  devait,  sur  ce  point,  se  départir  de  son  intransigeance. 
Mieux  valait  pour  elle  se  résigner  à  la  police  franco-espagnole 
que  rompre,  contre  le  gré  de  tous,  cet  accord  international  qu'elle 
avait  si  impérieusement  réclamé.  Elle  céda  donc  sur  la  nationalité 
des  instructeurs,  mais  en  subordonnant  la  concession  à  l'organi- 
sation d'un  contrôle  ([ui  afllrmail  nettement  le  caractère  interna- 


1.  La  ronforeiice  ouverte  le   16  janvier  lOOtJ  ne  termina   ses   travaux  par  la 
signature  «le  l'acte  général  que  le  1  avril. 

2.  V^oir  Tardieu,  op.  cit.,  p.  l.lj  el  suiv.  (2"  partie,  le  Huis  clos). 

'i.  Voir  ihid.,  p.   151  et  115,  note  1.  Coiiip.  déclaration  do  .M.  di-  Ridowil/.  à 
la  séance  du  8  mars,  infra,  p.  668,  n"  I. 
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tional  de  la  police  des  huit  ports  '.  La  condition  ne  pouvait  être 
désagréable  qu'à  la  France  et  h  TEspagne;  elle  ne  pouvait  déplaire 
aux  autres  puissances;  il  est  trop  clair  que,  dans  une  conférence 
internationale,  les  solutions  qui  attribuent  un  rôle  et  une  part  d'in- 
fluence à  chacun,  ont  nécessairement  l'avantage  sur  les  solutions 
qui  comportent  ou  semblent  comporter  des  privilèges,  des  avan- 
tages exclusifs  au  profit  de  quelques-uns.  Il  eût  été  imprudent,  de 
la  part  de  la  France,  de  refuser  la  transaction  qui  s'offrait.  Il  impor- 
tait avant  tout,  de  ne  point  compromettre  la  situation  acquise,  de 
ne  point  décourager  les  sympathies  conquises,  de  ne  point  courir  le 
risque  d'un  revirement  d'opinion  en  cherchant  à  éluder,  par  une 
résistance  vaine,  les  conséquences  logiques  de  l'acceptation  de  la 
conférence.  Le  gouvernement  le  comprit  et  consentit  à  la  création 
d'une  inspection  qui  serait  confiée  à  un  ancien  officier  de  l'armée 
suisse  ou  de  l'armée  danoise  ^  La  difliculté  la  plus  grave  se  trouvait 
ainsi  résolue.  Quelques  concessions  concernant  la  Banque  d'État 
devaient  achever  le  rapprochement  et  l'entente. 

L'acte  général  d'Algésiras  réunit,  en  une  longue  série  de  123  arti- 
cles divisés  en  six  chapitres,  une  déclaration  relative  à  l'organi- 
sation de  la  police,  un  règlement  concernant  la  surveillance  et  la 
répression  de  la  contrebande  des  armes,  un  acte  de  concession  d'une 
Banque  d'État  marocaine,  une  déclaration  concernant  un  meilleur 
rendement  des  impôts  et  la  création  de  nouveaux  revenus,  un  règle- 
ment sur  les  douanes  de  l'empire  et  la  répression  de  la  fraude  et  de 
la  contrebande,  une  déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux 
travaux  publics  ^. 

1.  "  Nous  sommes  d'accord,  déclara  M.  de  Radowilz  le  8  mars,  avec  les  opi- 
nions énoncées  dans  la  dernière  séance  de  comité  et  prouvant  la  nécessité  de 
l'organisation  au  Maroc  d'une  police  placée  sous  l'autorité  souveraine  de 
S.  -M.  clièrilienne.  Nous  apprécions  les  raisons  qui  recommandent  d'avoir 
recours,  pour  une  participation  efficace  dans  cette  organisation,  à  des  officiers 
choisis  en  France  et  en  Espagne.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'une 
pareille  coopération  fût  limitée  à  ces  deux  nations,  sans  autre  contrcMe  ni 
garantie  de  surveillance  internationale.  Il  est  évident  que,  dans  un  pays  dans 
l'état  de  culture  du  Maroc,  l'exercice  de  la  seule  force  réelle  capable  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  garantir  la  sécurité  publique  donnerait  aux  deux  Puissances 
qui  en  auraient  le  privilège  exclusif  une  position  exceptionnelle,  laquelle  se 
ferait  sentir  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  et  porterait  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  économique  pour  tous.  Il  serait,  en  eiïet,  à  prévoir  que  le 
Maroc  tombei-ait  dans  une  dépendance  de  ces  deux  Étals  dont  résulterait  une 
inégalité  de  situation  inacceptable  pour  les  autres  nations.  ■•  Livre  jaune,  Pro- 
tocoles et  comptes  rendus  de  la  conférence  d'Algésiras,  p.  18o. 

2.  Voir  Tardieu,  p.  309-310. 

3.  Voir  le  texte  de  l'acte  général  d'Algésiras,  Livre  jauno,  p.  258  et  suiv,; 
Tardieu,  p.  504  et  suiv.;  Journal  officiel,  20  janvier  11)07,  p.  442  et  suiv.  L'acte 
d'Algésiras  a  été  ratifié  le  18  juin  1U06  par  le  sultan  du  Maroc  et  le  31  décem- 
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L;i  j)oIic('  doit  (Hn;  placée  sous  laulorilé  souveraine  du  sultan, 
«  rt'cruU';<,'  panui  les  inusiiliiians  iiianjcains,  coiiirnandt'c  j)ar  des 
caïds  marocains  et  réi)artie  dans  les  liuit  ports  ouv<'rls  au  com- 
merce »,  à  dater  de  l.i  ratilicalion  de  l'acte  de  la  conférence. 

Pendnnt  cinq  ans,  de  seize  à  vingt  oHiciers,  de  trente  à  quarante 
sous-olliciers  français  et  espagnols,  présentés  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs  à  l'agrément  du  sultan,  prêteront  leur  concours  à 
l'organisation  des  corj)s  de  police  chérifiens  '.  l'i-ndanl  le  même 
laps  de  temps,  un  inspecteur  irénéral  choisi  j)armi  les  officiers  supé- 
rieurs de  larmée  suisse  et  nommé  par  le  sultan  sur  pro[)osili(Mi  du 
gouveriienient  fédéral,  inspectera  les  divers  corps  de  police  et 
«  sans  intervenir  directement  dans  le  commandement  ou  l'instruc- 
tion, se  rendra  compte  des  résultats  obtenus  par  la  police  chéri- 
lienne  au  point  de  vue  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans 
les  localités  où  cette  police  sera  installée.  Les  rapports  et  communi- 
cations faits  au  makhzen  par  l'inspecteur  général  au  sujet  de  sa 
mission  seront,  en  même  temps,  remis  en  copie  au  doyen  du  corps 
diplomatique  ii  Tanger,  afin  que  le  corps  diplomatique  soit  mis  à 
même  de  constater  que  la  police  chérifienne  fonctionne  couformé- 
ment  aux  décisions  prises  par  la  conférence  et  de  surveiller  si  elle 
garantit,  tlune  manière  efficace  et  conforme  aux  traités,  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens  des  ressortissants  étrangers  ainsi  que 
celle  des  transactions  commerciales.  En  cas  de  réclamations  dont  le 
corps  diplomatique  serait  saisi  par  la  légation  intéressée,  le  corps 
diplomatique  pourra,  en  avisant  le  représentant  du  sultan,  demander 
il  l'inspecteur  général  de  faire  une  enquête  et  d'établir  un  rapport 
sur  ces  réclamations,  à  toutes  fins  utiles  ».  A  l'expiration  des  cinq 
années  visées,  le  sultan  aura  le  droit  de  se  passer  des  services  des 
instructeurs  français  et  espagnols  ainsi  que  de  l'inspecteur  suisse. 

Le  règlement  concernant  la  surveillance  et  la  répression  de  la 
contrebande  des  armes  prohibe,  en  principe,  l'impttrtation  et  le 
commerce  au  Maroc  des  armes  de  guerre,  de  chasse  et  de  luxe 
ainsi  que  des  munitions;  il  punit  d'amende  et  de  prison,  sans  préju- 
dice de  la  confiscation,  toute  tentative  d'introduction  illicite,  uuiis  il 
réserve  à  la  juridiction  consulaire,  la  répression   des   infractions 

bre  r.iOC)  par  la  Fr.uuo.  rAllema(,'no,  l'Aiitrii'lic-Hontîrie,  la  BeL'iiiiio.  l'Espapnc. 
les  Klats-l'nis  (iAméric|ue,  la  Grande-Urelagne,  l'Ilalii',  les  l^ays-lias,  le  Por- 
lu«al,  la  Russie  et  la  Suéde. 

1.  Le  cadre  des  instrucleurs  (officiers  et  soiis-ofiiciers)  sera  espagnol  à 
Télouan  et  Larache,  mixte  à  Tanger  et  Casablanca,  franc^ais  à  Rabat,  Mn/agan, 
Sali  et  Mogador. 
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commises  par  les  étrangers  et  exige  le  concours  des  consuls  pour 
les  enquêtes  à  bord  des  navires  soupçonnés  ou  la  saisie  des 
vaisseaux  convaincus  de  faits  de  contreJjande.  Dans  la  région 
frontière  de  l'Algérie,  l'application  du  règlement  «  restera  l'affaire 
exclusive  de  la  France  et  du  Maroc  »  et  de  môme  dans  le  Riff  et  les 
régions  frontières  des  possessions  espagnoles,  elle  «  restera  l'affaire 
exclusive  de  l'Espagne  et  du  Maroc  ». 

La  situation  financière  et  monétaire  du  Maroc  était  loin  d'être 
satisfaisante.  En  190i,  le  sultan  avait  conclu,  avec  un  consortium  de 
banques  françaises,  un  emprunt  de  6:2  millions  1/2.  Pour  la  garantie 
de  cet  emprunt,  il  avait  consenti  un  privilège  sur  «  la  totalité  du 
produit  des  droits  de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  tous 
les  ports  de  l'empire,  existants  ou  à  créer  '  >>  ;  il  avait  accepté  qu'un 
prélèvement  quotidien  de  60  p.  0/0  sur  le  produit  des  douanes  fût 
opéré,  au  profit  des  porteurs  de  titres,  par  leur  représentant  et  ses 
délégués  ou  agents  dans  les  ports,  placés,  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions, sous  la  protection  de  la  légation  de  la  France.  11  s'était,  de 
plus,  engagé  à  n'effectuer  à  la  garantie  d'aucun  autre  emprunt,  sans 
entente  préalable  avec  les  banques  contractantes,  le  solde  du  pro- 
duit des  douanes  disponible  après  prélèvement  au  profit  des  por- 
teurs de  titres.  Il  avait  enfin  concédé  un  droit  de  préférence  aux 
banques  contractantes  soit  pour  les  emprunts  futurs,  soit  pour  la 
frappe  de  monnaies  en  dehors  de  l'empire.  Le  consortium  français 
avait  demandé  la  concession  d'une  banque  d'État.  Le  makfizen  avait 
jugé  la  demande  prématurée  et,  la  considérant  comme  susceptible 
de  conséquences  politiques,  s'était  réservé  de  la  traiter  avec  le 
ministre  de  France-.  La  Banque  d'État  figurait  au  programme  des 
réformes  conseillées  par  le  gouvernement  français  au  Maroc,  et 
était  naturellement  passée  au  programme  de  la  conférence.  Elle 
apparaissait  comme  l'instrument  financier  indispensable  pour 
assurer,  par  la  régularité  dans  les  payements,  le  fonctionnement  de 
la  police  et  l'amélioration  de  la  situation  de  l'empire  marocain.  Elle 
reçut  à  Algésiras,  une  organisation  nettement  internationale.  Le 
capital  initial  (de  lo  à  20  millions)  devait  être  divisée  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  aurait  «  de  parties  prenantes  parmi  les  puis- 
sances représentées  à  la  conférence  ».  Les  États  qui  voudraient  se 

1.  Voir  contrai  du  12  juin  1004,  arl.  II,  Livrf  jnune,  AtTiires  du  Maroc,  1901- 
191)5,  p.  144. 

2.  M.  Sainl-Ilcné  Taillandier  à  M.  Dclc.issé,  18  juin  1001,  Liore  jaune.  Alîaires 
du  Maroc,  l'JOl-l'JO:;,  p.  142. 
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pr('valf)ir  de  leur  droil  de  souscriplion  devaient,  iicet  effet,  désigner 
chacun  une  banciue  qui  souscrirait  soit  pour  elle-inêine,  soit  pour 
un  grouj)e  di;  banques.  En  outre,  deux  parts  devaient  être  attri- 
buées au  consniliiim  des  bamiucs  signalairt-s  du  ctjtitrat  du 
1:2  juin  lOO'i  en  cunipeMsation  de  la  ei'ssion  à  la  lianipu-  d'Iitat  du 
Maroc  du  droit  de  préférence  concernant  tant  les  emprunts  futurs 
(ju"'  la  rr.ipiii'  des  nioniiaifs  rt  du  dinil  d"int».'rventi<in  au  cas  d'alfec- 
tation  ilu  solde  disponible  des  droits  de  douane  à  des  emprunts 
autres  que  celui  de  VM)\  '.  Le  premier  conseil  d'administration 
devait  être  nommé  i)niir  (■iiii[  ans  par  l'assemblée  générale  des 
adionuaires  sur  désignation  par  les  groupes  souscripteurs  du 
capital,  (•lia([ue  groupe  désignant  autant  d'administrateurs  qu'il 
aurait  souscrit  di;  parts  entières.  Ultérieurement,  les  grou{)es  sous- 
cript(Mjrs  ne  conserveront  leur  droit  de  désignation  des  administra- 
teurs '<  qu'autant  qu'ils  pourront  Justifier  être  encore  en  possession 
d'au  moins  la  moitié  de  chaque  part  pour  laquelle  ils  exercent  ce 
droit  »;  à  défaut  de  cette  justification,  l'assemblée  générale  pour- 
voirait directement  ci  la  désignation  des  administrateurs.  La  banque 
de  l'empire  allemand,  la  banque  d'Angleterre,  la  banque  d'Kspagne 
et  la  banque  de  France  doivent  nommer  chacune,  avec  l'agrément 
de  son  gouvernement,  un  censeur  auprès  de  la  lianque  d'Étal  du 
Maroc.  Le  gouvernenuMit  cliérilien  exercera  «  sa  haute  surveillance 
sur  la  Banque  par  un  haut  commissaire  marocain,  nommé  par  lui, 
après  entente  préalable  avec  le  conseil  d'administration  de  la 
Banque  ». 

La  Banque  aura  «  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  au 
porteur,  remboursables  à  présentation,  ayant  force  libératoire  dans 
les  caisses  publiques  de  l'État  marocain  ».  Elle  «  remplira,  à  l'exclu- 
sion de  t(uite  autre  banque  ou  établissement  de  crédit,  les  fonctions 
de  trésorier-i)ayeur  de  l'empire  »,  sera  l'agent  linancier  du  gouver- 
nement tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'empire  et  jouira,  pour  les 
emprunts  publics,  d'un  droit  de  préférence.  Elle  fera  des  avances  en 
compte  courant  au  gouvernement  jusqu'à  concurrence  d'un  million 
de  francs  et  lui  ouviira  pour  dix  ans  un  crédit  pouvant  aller  jusqu'aux 


1.  Celli"  cession  toutefois  n'est  faite  que  •>  sous  réserve  expresse  du  privilège 
conféré  en  premier  rang  par  rarticle  II  (lu  contrat  de  1904  aux  porteurs  de  litres 
sur  la  totalité  du  produit  îles  douanes  ».  Il  s'ensuit  (|u'un  emprunt  i:ai,'é  sur  les 
40  p.  O'O  disponibles  du  produit  des  douanes  ne  jouirait  elTectivement  tjue  d'un 
privilt','c  di'  second  rang,  ne  pouvant  s'exercer  sur  ces  iO  p.  0  0  que  dans  la 
mesure  oii  le  permettraient  les  exigences  du  service  intégral  de  l'emprunt  de 
l'.)Ol. 
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deux  tiers  de  son  capital  initial,  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'ins- 
tallation et  d'entretien  des  corps  de  police  organisés  conformément 
aux  décisions  de  la  conférence  et  subsidiairement  aux  dépenses  de 
certains  travaux  d'intérêt  général.  Elle  prendra  les  mesures  qu'elle 
jugera  utiles  pour  assainir  la  situation  monétaire  au  Maroc,  la  mon- 
naie espagnole  continuant  a  être  admise  à  la  circulation  avec  force 
libératoire.  Elle  sera  exclusivement  chargée  de  l'achat  des  métaux 
précieux,  de  la  frappe  et  de  la  refonte  des  monnaies  ainsi  que  de 
toutes  autres  opérations  monétaires  qu'elle  fera  pour  le  compte  et 
au  profit  du  gouvernement  marocain. 

La  Banque  est  régie  par  la  loi  française  sur  les  sociétés  anonymes. 
Les  actions  qu'elle  intenterait  au  Maroc  devraient  être  portées,  selon 
les  cas,  devant  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la 
juridiction  marocaine.  Les  actions  dirigées  contre  elle  seront  por- 
tées devant  un  tribunal  spécial,  composé  de  trois  magistrats  consu- 
laires et  de  deux  assesseurs,  qui  appliquera  «  les  règles  de  droit,  de 
procédure  et  de  compétence  édictées  en  matière  commerciale  par 
la  législation  française*  ».  L'appel  des  jugements  prononcés  par  ce 
tribunal  sera  porté  devant  la  cour  fédérale  de  Lausanne  qui  statuera 
en  dernier  ressort.  La  cour  fédérale  de  Lausanne  connaîtra,  en 
outre,  sans  appel  ni  recours  :  1"  des  différends  entre  le  gouverne- 
ment marocain  et  la  banque;  2°  des  litiges  entre  les  actionnaires  et 
la  banque  sur  l'exécution  des  statuts  ou  à  raison  des  affaires 
sociales. 

La  déclaration  concernant  un  meilleur  rendement  des  impôts  et  la 
création  de  nouveaux  revenus  prévoit  l'établissement  de  certaines 
taxes  avec  l'assistance  du  corps  diplomatique  et  admet  à  titre  tem- 
poraire un  droit  spécial  de  :2  i/2  p.  100  ad  valorem  sur  les  marchan- 
dises importées  au  Maroc.  Le  produit  de  ce  droit  temporaire  sera 
déposé  à  la  Banque  d'État  et  formera  un  fonds  spécial  aflecté  à 
l'exécution  de  travaux  publics  destinés  à  développer  le  commerce 
et  la  navigation  et  arrêtés  d'un  commun  accord  par  le  gouvernement 
chérifîen  et  le  corps  diplomatique  à  Tanger.  En  dehors  des  questions 
fiscales,  la  déclaration  règle  l'accès  des  étrangers  à  la  propriété  fon- 
cière. L'article  11  de  la  convention  de  Madrid  du  .'{juillet  1880  avait 
reconnu  aux  étrangers  le  droit  d'être  propriétaires  au  Maroc,  mais 
il  avait  subordonné  leurs  acquisitions  au  consentement  préalable  du 
gouvernement;  le  gouvernement  en  avait  prolité  pour  refuser  syslé- 

1.  La  liste  des  magislrats,  des  assesseurs  et  de  leurs  suppléanls  sera  établie, 
cliaf|ue  année,  par  le  corps  diplomatique. 
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maliquemeril  raiitui-isatioi»  n-quise'.  La  nécessité  de  l'aulorisaliiiu 
esl  inainleiiue  eti  principe  pour  les  achats -,  mais  elle  est  supprimée 
là  où  les  étrangers  ont  le  plus  d(i  motifs  d'acquérir  des  immeubles, 
c'est-à-dire  dans  les  ports  ouverts.au  commerce  et  dans  un  rayon  de 
dix  kilonièlros  autour  de  ces  ports,  à  Ksar-el-Kébir,  Ar/ila,  Azem- 
mour  et  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  autour  de  c<.'s  villi.'s. 

Le  règlement  sur  les  douanes  de  lempire  et  la  ié|in'<^i(»n  de  la 
fraude  et  de  la  contrebande  indique  les  formalités  et  déclarations  à 
accomplir,  détermine  les  infractions,  édicté  les  peines,  organise  une 
commission  des  valeni-s  (Imianières  pour  déterminer,  chaque  année, 
la  valeur  des  principales  marchandises  taxées  par  les  douanes  maro- 
caines et  un  comité  permanent  des  douanes  pour  surveiller  le  fonc- 
tionnement des  douanes  et  proposer  au  sultan  les  mesures  propres 
à  «  apporter  des  améliorations  dans  le  service  et  à  assurer  la  régu- 
larité et  le  contrnle  des  perceptions^  ».  11  stipule  que  "  toute  conlis- 
cation.  amende  ou  pénalité  devra  être  prononcée  pour  les  étrangers 
jtar  la  Juridiction  consulaire  t.'l  pour  les  sujets  marocains  par  la  juri- 
diction chérilienne  »  et  que  dans  les  régions  frontières,  soit  de 
l'Algérie,  soit  des  possessions  espagnoles,  son  application  restera 
l'afTaire  exclusive  du  Maroc  et  de  la  France  ou  de  l'Espagne. 

La  déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux  travaux  publics 
pose  le  principe  de  «■  l'adjudication  publique,  sans  acception  de 
nationalité,  pour  toutes  les  matières  qui,  conformément  aux  règles 
suiviesdans  les  législations  ('trangères,  en  comportent  l'application  » 
soit  qu'il  s'agisse  de  fournitures  d'État,  soit  qu'il  s'agisse  de  con- 
cessions «  pour  l'exploitation  de  services  publics  ou  pour  l'exécution 
de  travaux  publics,  routes,  chemins  de  fer,  ports,  télégraphes  et 
autres  ».  La  validité  des  marchés  et  concessions  est  subordonnée 
à  la  mise  en  adjudication  suivant  des   règles  déterminées  par  les 

1.  Voir  Livre  jaune,  Protocoles  et  compU'S  rendus  <lo  la  conférence  d'Algé- 
siras.  p.  43. 

2.  Le  sultan  s'en^^age  il'ailleurs  à  donner  •<  aux  autorités  administratives  et 
judiciaires  les  instructions  nécessaires  pour  que  l'autorisation  de  passer  les 
actes  ne  soit  pas  refusée  sans  motif  légitime  •■. 

3.  La  commission  des  valeurs  douanières  doit  être  composée  de  3  membres 
désignés  par  le  gouvernement  marocain,  :{  membres  désignés  par  le  corps  diplo- 
matique à  Tanger,  un  délégué  de  la  Banque  d'Klat,  un  agent  de  la  délégation 
de  l'emprunt  marocain  o  p.  U/0  1904. 

Le  comité  des  douanes  doit  être  composé  d'un  commissaire  du  sultan,  d'un 
membre  du  corps  di|)lomatique  ou  consulaire  désigné  par  le  corps  diploma- 
tique à  Tanger  et  d'un  délègue  de  la  Bampie  d'Etal.  Le  rôle  de  surveillance 
contié  à  ce  comité  laisse  subsister  les  droits  de  contrôle  et  d'enquête  reconnus 
au  représentant  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1904  par  le  contrat  du 
12  juin  (art.  15  et  16). 
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articles  108-1 10,  et  des  formes  à  déterminer  par  un  règlement  «  que 
le  gouvernemeni  chériflen  arrêtera  avec  Tassistance  du  corps  diplo- 
matique ».  Les  conditions  de  concession  et  d'exploitation  des  mines 
minières  et  carrières  doivent  être  réglées  par  un  firman  chérilien 
dans  Télaboralion  duquel  le  gouvernement  marocain  «  s'inspirera 
des  législations  étrangères  sur  la  matière  ».  La  déclaration  pose,  en 
outre,  des  règles  concernant  les  expropriations  qui  pourraient  être 
rendues  nécessaires  par  les  concessions  de  travaux  ou  de  services 
publics.  <(  L'expropriation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  qu'autant  que  la  nécessité  en  aura  été  constatée  par 
une  enquête  administrative  dont  un  règlement  chérifien,  élaboré  avec 
l'assistance  du  corps  diplomatique,  fixera  les  formalités.  »  Elle  devra 
être  précédée  du  versement  d'une  juste  indemnité.  S'il  s'agit  de 
propriétaires  étrangers,  l'indemnité,  en  cas  de  désaccord,  sera  fixée 
par  un  jury  composé  de  six  experts  estimateurs,  choisis  trois  par 
le  propriétaire,  trois  par  l'administration  qui  poursuivra  l'expro- 
priation. S'il  ne  peut  se  former  de  majorité  parmi  les  experts,  le 
propriétaire  et  l'administration  nommeront  chacun  un  arbitre  choisi 
<(  sur  une  liste  établie  au  début  de  l'année  par  le  corps  diplomatique  »  ; 
le  tiers  arbitre,  sera  désigné,  à  défaut  d'entente  entre  les  deux  pre- 
miers arbitres,  par  le  corps  diplomatique.  La  décision  des  arbitres 
sera  susceptible  d'appel  par  le  propriétaire  «  devant  la  juridiction 
compétente,  et  conformément  aux  règles  fixées  en  matière  d'arbi- 
trage par  la  législation  à  laquelle  il  ressortit  ». 

Les  dispositions  générales  qui  terminent  l'acte  d'Algésiras  concer- 
naient la  forme  et  le  délai  des  ratifications  ainsi  que  la  mise  en 
vigueur  de  l'acte,  fixée  au  31  décembre  1900.  Les  puissances  signa- 
taires s'engageaient  à  modifier  leur  législation  interne,  si  besoin 
était,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  obligations  par  elles  con- 
tractées. Enfin  l'article  123  et  dernier  stipule  que  «  tous  les  traités, 
conventions  et  arrangements  des  puissances  signataires  avec  le  Maroc 
restent  en  vigueur.  Toutefois  il  est  entendu  qu'en  cas  de  conflit  entre 
leurs  dispositions  et  celles  du  présent  acte  général,  les  stipulations 
de  ce  dernier  prévaudront  ». 

L'acte  général  d'Algésiras  a  clos  une  longue  période  de  tension 
dangereuse  dans  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  en 
donnant,  suivant  les  désirs  allemands,  un  caractère  international  à 
l'exécution  aussi  bien  qu'à  l'introduction  des  réformes  dans  l'empire 
marocain.  Il  n'a  fait  ainsi  que  développer  les  conclusions  logiques  de 
la  concession  consentie  par  la  France,  en  acceptant  de  se  rendre  à 
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la  conférence.  II  eiU  été  tout  ii  (ail  cliitnérnjuo  de  compter  sur  un 
mandai  général  et  exclusirà  rcHct  de  diriger  le  gouvernement  clié- 
rilien  dans  la  voie  drs  réCortncs.  l/opiio-ilioii  de  l'Allemagne  suf- 
fisait à  y  mellrf  un  obstacle  insurinoiilaltlc  cl  I  approbation  de  puis- 
sances indiflV'renles  ne  pouvait  être  rs[)ér(''e  priurdcs  desseins  d'ap- 
paiiiicf!  aussi  égoïste,  l'ar  la  force  des  clioses,  une  conférence 
internationale  donne  nécessairement  l'avantage  à  qui  propose  des 
mesures  collectives  sur  qui  propose  des  mesures  exclusives  à  son 
piolii.  |,es  premières  semblent  offrir  et  (»flrent  généralement  des 
garanties  pour  Ions,  les  secondes  j)ai'aisseut  toujours  et  —  sou- 
vent à  juste  liti'e  —  dictées  j)ar  des  considi-rations  amt)itieuses  et 
des  vues  de  conquête.  Si  la  l'rance,  à  .Mgésiras,  a  c(uiquis  des 
syiii|)alliies  et  rallié  des  concours  dont  la  valeur  laisait  [>lus  que 
compenser  l'abandon  de  rêves  d'ailleurs  singulièrement  périlleux, 
c'est  à  la  modération  de  son  attitude,  et  à  la  sagesse  de  ses  conces- 
sions qu'elle  a  dû  ces  résultats  précieux.  Sans  doute,  ses  intérêts 
ont  été  bien  défendus  par  des  délégués  qui  ont  su  mettre  leur  habi- 
leté dans  la  droiture  des  procédés  comme  dans  la  bonne  grâce  des 
rapports;  mais,  quel  que  ffit  leur  prix,  ces  qualités  n'auraient  pu 
assurer  le  succès  de  prétentions  incompatibles  avec  l'objet  môme 
de  la  conférence.  C'est  en  ne  visant  pas  à  l'impossible  et  en  se  prê- 
tant à  X inlernalionalisd lion  du  Maroc  qu'elles  pouvaient  aboutir  et 
qu'elles  ont  abouti  à  des  résultats  satisfaisants.  Sans  doute  Vinler- 
nationdlisation  du  Maroc  était  loin  des  vues  et  des  vœux  des  auteurs 
de  la  déclaration  de  19()i;  le  corps  diplomatique  de  Tanger  a  pris,  en 
partie,  dans  l'acte  d'Algésiras,  la  place  et  le  r<'»le  ambitionnés  pour 
la  France'  et  h;  sultan  n'a  [)lus  à  craindre  la  pression  des  conseils 
donnés,  dans  un  tête-à-tête  inquiétani,  par  le  ministre  d'une  seule 
puissance.  Mais,  atout  prendre,  si  la  désillusion  a  été  un  peu  rude, 
si  les  procédés  de  l'Allemagne  ont  été  souvent  désobligeants,  le 
résultat  ne  semble  pas  à  regretter.  La  pénétration  pacitique  était 
une  formule  séduisante  mais  singulièrement  décevante  et  périlleuse; 
elle  ne  pouvait  réussir  que  par  un  concours  de  circonstances  trop 
extraordinaire  pour  demeurer  vraisemblable.  Il  eût  fallu,  de  la 
part  du  gouvernement  marocain,  une  confiance  et  une  docilité  véri- 
tablement singulières  pour  qu'aucun  choc  ne  se  produisit,  et  même 
en  dehors  de  toute  intervention  étrangère,  la  simple  n'sistance  du 

\.  L'jicte  il'.Mgésiras  confère  sur  certains  points  des  |iouvoirs  s|iéciaux  au 
corps  (liplomati(|ue  el  stipule  que,  dans  certains  cas,  les  décisions  du  corps 
diplomatique  nourronl  être  prises  à  la  simple  majorité. 
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sultan  eût  suffi  à  poser  de  redoutables  problèmes.  Cette  résistance 
aurait  nécessairement  amené  la  tentation  de  contraindre  le 
makhzen  rebelle  à  la  persuasion;  le  gouvernement  français  aurait- 
il  eu  la  sagesse  de  ne  point  céder  à  la  tentation,  aurait-il  évité 
l'aventure  d'expéditions  peu  recommandables  dont  la  gravité, 
masquée  par  la  faiblesse  du  gouvernement  marocain,  n"eût 
apparu  qu'ave  'es  mécomptes  inévitables  dans  un  pays  difficile 
d'accès  tant  à  cause  de  la  configuration  du  sol  que  du  caractère  des 
habitants? 

Les  droits  et  les  intérêts  essentiels  de  la  France  ont  été  respectés 
à  Algésiras,  puisque  toutes  les  questions  concernant  la  police  de  la 
frontière  française  ont  été  laissées  dans  le  domaine  de  l'action 
exclusive  de  la  France  et  du  iMaroc.  En  dehors  des  questions  rela- 
tives aux  frontières,  le  seul  intérêt  essentiel  que  puisse  avoir  la 
France  au  Mai'oc,  c'est  que  le  gouvernement  chérifien  ne  tombe  pas  à 
la  discrétion  d'une  puissance  systématiquement  hostile  aux  intérêts 
français  et  prête  à  faire  du  Maroc  une  base  d'opérations  contre 
l'Algérie.  Or  Vinlenuitionalisation  suffit  à  sauvegarder  cet  intérêt, 
sans  impliquer  les  risques  de  la  politique  de  prépondérance.  La 
France,  a  donc  tous  motifs  d'oublier,  sans  regrets,  des  ambitions 
irréalisables  et  de  se  tenir,  sans  arrière-pensée,  à  l'exécution  de 
l'acte  d'Algésiras.  Si  quelque  jour  une  autre  puissance  se  trouvait  tentée 
de  rechercher  à  son  tour  cette  prépondérance  dont  nous  avons  su 
faire  le  sacrifice,  nous  n'aurions  que  plus  d'autorité  pour  rappeler 
qu'à  la  demande  de  l'Allemagne  et  par  la  volonté  de  l'Europe,  le 
Maroc  ne  peut  être,  pour  aucun  État,  terre  de  colonisation  ni  d'in- 
fluence exclusive. 


11.  —  Le  condominium  anglo-français  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Par  une  déclaration  du  8  avril  1904,  les  gouvernements  fran- 
çais et  anglais  étaient  convenus  «  de  préparer  de  concert  un 
arrangement  qui,  sans  impliquer  aucune  modification  dans  le 
slaiu  quo  politique,  mit  fin  aux  difficultés  résultant  de  l'absence 
de  juridiction  sur  les  indigènes  des  Nouvelles-Hébrides  »  et  «  de 
nommer  une  commission  pour  le  règlement  des  différends  fonciers 
de  leurs   ressortissants  respectifs  dans  Icsdites    îles  '   ».  Le    pro- 

1.  Voir  de  Clercq,  t.  XXII,  p.  525  et  chronique  inlernalionale,  1904,  Annales,  1905, 
p.  656-657. 
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locolo  (lu  tl  IV'vricr  lîXMi  et  la  ••onvciilioii  du  :2(>  orlohro  ilK)»)'  qui 
conliriiic  ^-i'  piolocole  oui,  vn  ri-alitr,  dépassé  les  prévisions  de 
la  (If'claralioii  de  l'.KCi.  (les  aclcs,  fii  cllrt,  inodidcnl  la  (■«iiivcn- 
lioii  Iraiico-aii^laisc  du  l(>  uovi'Miltit'  IH87  fl  le  slalu  ijito  pnliticjue, 
en  élahlissant  un  véiilaMe  condouiiriiuin  sur  l'arcliiix'l.  V.n  1H78, 
les  },'f)u\('rni'inenls  français  cL  anglais  s'élaient  assurés  récipro- 
qucincnl,  ])ar  un  écdiauge  de  lettres,  de  leur  intention  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Nouvelles-lléhrides.  Kn  1SH7, 
ils  avaient  institué  une  commission  navale  mixte  «  chargée  de  main- 
tenir Tordre  et  de  protéger  les  personnes  et  les  biens  des  citoyens 
français  et  des  sujets  britanniques  dans  les  Nouvelle-Hébrides  ». 
Va\  l'.MKt,  ils  modilient  la  convention  de  1S87  «  en  vue  d'assurer 
l'exercice  de  ieuis  droits  de  souveraineté  aux  Nouvelles-Hébrides  et 
d'y  renforcer  pour  l'avenir  la  proleciion  des  personncsetdes  biens  »  •'; 
ils  déclarent  que  «  l'itrcliipel  des  Nouvelles-Ht-hrides,  y  compris  les 
îles  de  Banks  et  les  îles  de  Torrès,  formera  un  territoire  d'influence 
commune,  sur  leciuel  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Puissances 
signataires  jouiront  de  droits  égaux  de  résidence,  de  protPcti(m  per- 
sonnelle el  de  commerce,  chacune  des  deux  l'uissances  demeurant 
souveiaine  à  l'égard  de  ses  nationaux  el  ni  l'une  ni  l'autre  n'exerçant 
une  aulorile  séparée  sur  l'archipel*  ».  Tandis  que  la  convention  de 
1S87  se  bornait  à  (fuelques  mesures  de  protection  purement  maté- 
rielle pour  les  Français  et  les  Anglais  et  excluait  toute  prétention  à 
l'exercice  des  droits  de  souveraineté  sur  le  territoire  des  Nouvelles- 
Hébrides  tant  à  l'égard  des  indigènes  que  des  étrangers,  la  conven- 
tion de  190()  suppose  la  souveraineté  conjointe  et  indivise  de  la 
France  et  de  la  (irande-Bretagne  et  elle  déduit  les  conséquences  de 
cette  souveraineté  commune  soit  en  ce  qui  concerne  les  indigènes 
soit  en  ce  qui  concerne  les  étrangers.  File  institue  des  autorités 
administratives  et  judiciaires  chargées  de  maintenir  l'ordre, 
d'assurer  la  proleciion  des  personnes  et  îles  biens,  de  régler  certaines 
contestations,  particulièrement  les  litiges  immobiliers;  elle  organise 
le  régime  foncier,  un  certain  nombre  de  services  communs  et  prévoit 
la  constitution    de  municipalités  pour  prendre  toutes  les  mesures 

\.  Ces  actes  ont  été  raliliés  le  0  janvier  190".  Voir  Journal  offtcv-L  l"i  jan- 
vier r.tOl,  p.  309  el  suiv. 

2.  Voir  le  texte  des  lettres  écliangéesen  ISIS,  de  Clercq,  I.  XVII.  p.  i9S-i99;  le 
texte  de  la  convention  du  lt)  novembre  ISST,  de  Clercq,  t.  XVII,  p.  494.  Voir  égale- 
ment l'aiil  Lavai^'iie,  la  question  des  .Nouvelles-Hébrides,  Annales,  1900,  p.  ■i04 
et  suiv. 

3.  Préambule  du  protocole  du  27  février  1900. 

4.  Art.  1,  S  1. 

A.  Tome  XXll.  —  1907.  44 
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locales  u  propres  à  contribuer  aubien-êlre  des  habitants  ».  Elle  règle 
enfin  les  pouvoirs  des  autorités  communes  tant  à  l'égard  des  indi- 
gènes que  des  étrangers  et  contient  des  dispositions  étendues  et 
souvent  minutieuses  soit  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
travailleurs  indigènes,  soit  en  ce  qui  concerne  la  vente  aux  indigènes 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ou  de  boissons  alcooliques. 

Le  gouvernement  de  l'archipel  est  confié  à  deux  hauts  commis- 
saires, l'un  français,  l'autre  britannique;  chacun  d'eux  est  assisté 
d'un  commissaire  résident  «  auquel  il  déléguera,  dans  la  mesure 
qu'il  jugera  utile,  son  autorité,  et  qui  le  représentera  dans  l'ar- 
chipel lorsqu'il  n'y  résidera  pas  ».  Les  hauts  commissaires  «  auront 
le  pouvoir  d'édicter  conjointement,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  bonne  administration  ainsi  que  pour  les  mesures  d'exécution 
nécessitées  par  la  convention,  des  règlements  locaux  applicables  à 
tous  les  habitants  de  l'archipel,  et  de  sanctionner  ces  règlements 
par  des  pénalités  n'excédant  pas  un  mois  de  privation  de  liberté  et 
;j()0  francs  d'amende  ».  Ils  ont  le  droit  d'établir  conjointement  des 
taxes  locales  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  tribunal  mixte  et  des 
services  communs  qu'ils  sont  appelés  à  organiser  et  à  diriger  con- 
jointement :  police,  postes  et  télégraphes,  travaux  d'intérêt  général, 
ports  et  rades,  balisage  et  feux,  police  sanitaire,  service  financier, 
.  police  de  la  navigation.  Ils  auront  «  autorité  sur  les  chefs  des  tribus 
indigènes  et  auront,  en  ce  qui  concerne  ces  tribus,  le  pouvoir 
d'édicter  des  règlements  d'administration  et  de  police  et  d'en  assurer 
l'exécution  »,  Ils  décideront  conjointement  de  la  suite  à  donner  aux 
demandes  de  constitution  de  municipalités  faites  par  des  habitants 
non  indigènes  '.  La  commission  navale  mixte  prévue  par  la  conven- 
tion de  1887  subsiste  et  sera  chargée  de  coopérer  au  maintien  de 
l'ordre,  mais,  sauf  le  cas  d'urgence,  elle  n'agira  que  «  sur  réqui- 
sition concertée  des  deux  hauts  commissaires  ou  de  leurs  délé- 
gués ». 

L'établissement  de  la  souveraineté  anglo-française  aux  Nouvelles- 
Hébrides  aurait  permis  d'établir  l'unité  de  législation  et  de  juridic- 
tion dans  l'archipel,  si  les  différences  profondes  dans  les  lois  comme 
dans  l'organisation  judiciaire  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
n'avaient  rendu  l'unification  singulièrement  difficile.  11  était  impos- 

1.  Ils  devront  autant  que  possible  accueillir  toute  demande  faite  par  un  groupe 
d'haljitanls  non  indigènes  adultes  au  nombre  de  trente  au  moins  résidant  sur 
le  même  territoire.  Les  municiitalilés  doivent  être  formées  de  membres  élus 
par  les  habitants  non  indigènes  des  deux  sexes,  de  toute  nationalilé,  résidant 
depuis  six  mois  au  moins  sur  le  territoire  de  la  municipalité. 
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sible,  en  instiluanl  un  cnruldiiiiniiiin,  d'adoplcr  en  l)loc  soit  les 
solutions  hrilunniqiu's  suit  les  solutions  (raïK.aisL's;  il  était  ('ga- 
iement impossible  d'arrêter  promptomcnt  sur  toutes  matières,  un 
compromis  acceptable  pour  les  deux  rosouvi-raiiis.  Les  di-ux  l'uis- 
sances  contractantes  ont  adopte  le  seul  parti  di?  nature  a  con- 
cilier les  nécessitc's  pratiques  avec  les  exij^ences  de  leurs  suscep- 
lihiliti's  légitimes.  Elles  ont  édicté  un  certain  iiomhre  de  régies  qui 
s'imposeront  à  tous  dans  les  domaines  où  la  diversité  des  lois  appli- 
cables sur  le  même  sol  aboutit  au  pire  résultat;  elles  (ml  institué  un 
tribunal  mixte  pour  régler  les  litiges  pour  les([uels  l'unité  de  juri- 
diction est  le  plus  nécessaire.  Pour  le  reste,  elles  ont  déclan'-  (jue 
les  non-indigènes  conserveraient  «  dans  toute  sa  plénitude  leur 
statut  personnel  et  réel  dans  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides  »; 
et  elles  se  S(Mit  engagées  à  insliluer  couroi-memenl  aux  règles  de 
leur  organisation  judiciaire  des  tribunaux  nationaux  appelés  à  sta- 
tuer sur  les  litiges  civils  et  commerciaux  ou  à  connaître  des  infrac- 
lions  à  leurs  lois  pénales  respectives.  «  Les  ressortissants  des  tierces 
Puissances  jouii'ont  des  mêmes  droits  et  seront  soumis  aux  mêmes 
obligations  (jne  les  citoyens  français  el  les  sujets  britanniques.  Ils 
auront  à  opter  dans  un  délai  de  six  mois  pour  le  régime  applicable 
aux  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance.  A  défaut  d'option 
de  leur  part,  les  hauts  commissaires  ou  leurs  délégués  détermine- 
ront d'oftice  le  régime  sous  lequel  ils  devront  être  placés.  » 

Dans  le  domaine  du  droit  civil  et  commercial,  les  questions  rela- 
tives à  l'organisation  et  à  la  transmission  de  la  propriété  foncière 
sont  incontestablement  celles  pour  lesquelles  la  pluralité  de  lois 
applicables  sur  le  même  territoire  et  la  pluralité  de  juridictions 
produisent  les  conséquences  les  plus  fàcli(>uses.  Les  dispositions  de 
la  convention  de  1900  ne  règlent  que  d'une  manière  incomplète, 
donc  imparfaite,  le  régime  de  la  propriété  foncière  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  mais  elles  fixent  les  points  les  plus  essentiels  et  elles  éta- 
blissent, avec  un  tribunal  mixte,  l'unité  de  juridiction  en  matière 
immobilière.  Elles  tracent  les  principes  d'après  lesquels  le  tribunal 
mixte  devra  trancher  les  contestations  résultant  de  titres  d'acquisi- 
tion antérieurs  ;i  la  mise  eu  vigueur  de  la  convention  et  les  condi- 
tions de  validité  des  titres  daciiuisilion  postérieurs.  Elle  institue 
un  registre  d'immatriculation  destiné  à  ilonner  une  base  solide  à  la 
propriété  foncière  ainsi  qu'à  en  faciliter  la  transmission.  La  Iraus- 
cription  sur  ce  registre  est  obligatoire  pour  tout  jugement  pronon- 
çant la  validité  d'une  revendication  foncière  el  pour  tout  acte  de 
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vente  ou  cession  d'immeuble  par  un  indigène  à  un  non-indigène, 
postérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention.  Elle  peut  être 
requise,  en  dehors  de  ces  cas,  pour  tout  titre  de  propriété.  La 
transcription  doit  énoncer  la  situation,  l'étendue  et  les  limites  de 
l'immeuble  ainsi  que  la  nature  des  droits  accordés  et  les  charges  y 
afférentes.  L'expédition  de  l'acte  de  transcription  constitue  un  titre 
définitif  de  propriété,  transmissible  par  voie  d'endossement. 
«  Aucune  charge  nouvelle  ni  aucune  transmission  de  propriété  ne 
pourra  affecter  l'immeuble  si  elle  n'a,  au  préalable,  été  mentionnée 
au  registre  d'immatriculation  et  transcrite  sur  l'expédition  déli- 
vrée. » 

Le  tribunal  mixte  a  compétence  pour  tous  les  litiges  immoliiliers 
de  l'archipel.  Le  tribunal  mixte  comprend  trois  juges  et  un  magis- 
trat instructeur,  chargé  des  fonctions  du  ministère  public.  Le  gou- 
vernement français  et  le  gouvernement  britannique  nomment 
chacun  un  juge.  Le  troisième  juge,  président  du  tribunal  et  le  magis- 
trat chargé  de  représenter  le  ministère  public  doivent  être  choisis 
par  le  roi  d'Espagne  et  n'être  ni  F'rançais  ni  Anglais.  En  dehors  des 
litiges  immobiliers,  le  tribunal  mixte  doit  connaître,  en  matière 
civile  et  commerciale,  des  contestations  de  toute  nature  entre  indi- 
gènes et  non-indigènes;  il  pourra,  en  outre,  être  saisi,  d'un  commun 
accord  entre  les  parties,  des  litiges  soit  entre  non-indigènes,  soit 
entre  indigènes.  En  matière  pénale,  le  tribunal  mixte  aura  compé- 
tence pour  tout  délit  ou  crime  commis  par  des  indigènes  à  l'égard 
des  non-indigènes  ',  et  d'une  manière  générale  pour  les  infractions 
spéciales  prévues  par  la  convention  ou  par  les  règlements  destinés 
à  en  assurer  l'exécution. 

Le  tribunal  mixte  appliquera,  en  matière  immobilière,  les  règles 
posées  dans  la  convention,  en  toute  autre  matière  civile  ou  commer- 
ciale «  la  loi  applicable  à  la  partie  non  indigène,  d'après  son  statut 
personnel  ou  le  statut  résultant  du  régime  sous  lequel  elle  aura  été 
placée  »,  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  «  la  loi  applicable 
au  non-indigène  victime  du  délit  ou  du  crime  ».  Les  jugements  du 
tribunal  mixte  seront  définitifs. 

Les  juridictions  nationales  établies  par  le  gouvernement  français 


\.  En  matière  criminelle  le  tribunal  niixle  s'adjoindra  4  assesseurs  désignes 
par  le  sort  sur  une  liste  d'habitants  notables  non  indigènes  de  l'arcliipol.  éta- 
blie, cha<|ue  année,  de  concert  jiar  les  hauts  comniissaires  ou  leurs  délégués. 
Les  assesseurs  auront  voix  délibcralive  pour  l'appréciation  de  la  culpabilité  et 
voix  consultative  seulement  pour  l'application  de  la  peine. 
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et  lo  goiivcrneniciil  lirilaimiiiue  comiîiilronl,  en  iiialièrt'  civil»;  cl 
comiiicrcialc  des  lilif^rs  (sauf  des  lilig(;s  iitiiiin|)ili(,'rs  t;iitn;  injn- 
iiicii^n;'iH's  cl  CM  maliciv!  pénale  des  iiilraclions  (sauf  des  iiirraclions 
prévues  par  la  cunveuLion  cl  les  réf^leiueiils  destinés  ii  en  assurer 
Texéculion)  commises  par  les  non-indigènes.  Kn  matière  civile  et 
commerciale  le  Irihunal  compétenl  sera  celui  sous  la  juridiclioa 
du(iuel  sera  placé  le  défendeur;  en  matière  pi-nale,  ce  sera  le  tri- 
bunal sous  la  jiiridiclion  duquel  sera  placi'  linculpé. 

]a\  C(»nvenlinii  du  -JO  oclDhrc  l'.KMi  insliliic  un  système  d'un  lono 
tionuement  (NHicat.  Le  condominium  exige,  en  efTet,  une  bonne 
volonté,  une  largeur  d'esprit,  une  modération,  un  tact,  constants 
de  la  part  des  commissaires  cliargés  d'en  assurer  la  mise  en  œuvre. 
Jusqu'ici  les  essais  de  condominium  dans  les  pays  lointains  qui  ont 
été  le  tbéàtre  de  rivalités  coloniales  n'ont  donné  que  des  résultats 
médiocres  et  n'ont  pu  résister  à  une  longue  expérience.  11  est  donc 
fort  douteux  ([ue  le  régime  établi  aux  .\ouvelles-li(''brides  soit  un 
régime  déliiiitil'.  Mais  si  précaire  qu'il  puisse  paraître,  il  ne  réalise 
pas  moins  un  progrés  considérable  sur  l'état  de  trop  large  anarchie 
qui  régnait  dans  l'archipel.  Malgré  les  heurts  qui  risquent  de  com- 
promellre  parfois  la  bonne  harmonie  nécessaire  entre  les  deux 
administrations  dont  l'action  conjointe  est  indispensable,  mieux 
vaut  cette  autorité  double  que  l'absence  de  toute  autorité  régulière 
pour  régler  les  rapports  tant  entre  non-indigènes  et  indigènes 
qu'entre  indigènes  de  nationalité  différente. 


m.    —    Cû.NVE.VTIO.NS    DIVERSES. 

A.  —  Concciitions  ralnlives  à  la  di'dimihilion  des  frontières  :  con- 
ventions de  Londres  du  i'J  mai  1906  relative  à  la  délimitation  entre 
les  possessions  françaises  et  britanniques  k  lest  du  Niger  '-;  décla- 
ration du  lo  mai  approuvant  les  procès-verbaux  de  délimitation  de 
la  frontière  franco-belge  le  long  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  signés  h  liOngsvy-Bas  le  iO  juillet  19().'J^;  déclaration  du 
14  juin  100()  approuvant  un  procès-verbal  d'abornement  sur  la  fron- 

1.  Voir  de  Clercq,  l.  X.XIl,  p.  520-521. 

1».  Voir  Journal  officiel,  29  sepLeinbre  190(5,  p.  6598  et  suiv.  En  dehors  de  celle 
déliniilalion,  la  convenlion  stipule  le  droit  à  la  lilire  navigation  sur  le  lac  Tcliad 
«  pour  leurs  personnes  comme  pour  leuis  biens  »  au  protit  des  citoyens  et 
protégés  français  ainsi  que  des  sujets  et  protégés  l)ritaiiuii|ues. 

3.  Journal  of/icicl,  2  juin  1006,  p.  3718. 
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tière  franco-espagnole  entre  le  département  des   Pyrénées-Orien- 
tales et  la  province  de  Gerone  '. 

B.  —  Conventions  conmerciales  :  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  13  janvier  1906  avec  la  Bulgarie  ',  et  conventions  du 
20  octobre  1906  avec  la  Suisse  ^. 

Une  convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et 
rÉgyple,  signée  le  2o  novembre  1902  a  été  ratifiée  le  2o  octobre  1906*. 

C.  —  Conventions  cfordre  juridique  :  Convention  de  Genève  du 
6  juillet  1906  pour  l'amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades 
dans  les  armées  en  campagne'*,  conventions  et  arrangements  de 
l'union  postale  universelle  signés  à  Rome  le  26  mai  1906  ",  conven- 
tion additionnelle  à  la  convention  d'union  pour  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer  du  14  octobre  1890,  signée  à 
Berne  le  19  septembre  1906 '',  conventions  concernant  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  conclues  avec  la 


i.  Journal  officiel,  3  juin  1907,  p.  3890. 

2.  Ifjid.,  19  janvier  190',  p.  409  el  suiv.  Ce  traité  contient  des  disposi- 
tions relatives  aux  voyageurs  de  commerce  et  au  droit  pour  eux  d'intro- 
duire des  échantillons  en  franchise  sous  certaines  conditions.  11  modilie,  dans 
une  certaine  mesure,  le  régime  des  capitulations  en  stipulant  que  les  tribunaux 
bulgares  «  connaîtront  à  l'avenir  des  contestations  civiles  ou  commerciales  entre 
les  ressortissants  fiançais  et  les  sujets  bulgares,  sans  que  l'autorité  consulaire 
ait  à  intervenir  ■■  ;  ils  pourront  déclarer  en  faillite  les  ressortissants  français, 
commerçant  et  résidant  en  Bulgarie  et  procéder  aux  opérations  et  à  la  liqui- 
dation de  la  faillite  sans  intervention  de  l'autorité  consulaire.  Toute  contestation 
au  sujet  de  l'interprélalion  ou  de  l'application  du  traité  doit,  aux  termes  de 
l'article  24,  être  réglée  par  arbitrage. 

3.  Voir  Journal  of/icift,  22  novembre  1906,  p.  7734  et  suiv.  Ce  traité  contient 
également  des  dispositions  relatives  aux  voyageurs  de  commerce  et  une  clause 
compromissoire.  Les  contestations  relatives  à  l'interprétation  de  la  convention 
ainsi  qu'au  sujet  •■  de  l'application  des  droits  fixés  dans  les  traités  à  tarifs 
conclus  parles  parties  contractantes  avec  des  puissances  tierces  »  devraient  être 
tranchées,  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  par  voie  d'arbitrage.  Il 
en  serait  de  même  «  de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation  se 
rapporte  à  l'interprétation  de  la  convention  ».  Une  annexe  précise  le  mode  de 
constitution  du  tribunal  arbitral  ainsi  que  la  procédure.  Il  est  à  remarquer  que 
'<  la  procédure  aura  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois  le  tribunal  aura  la 
faculté  de  demander  des  explications  orales  aux  agents  des  deux  parties,  ainsi 
qu'aux  experts  et  témoins  dont  il  aura  jugé  la  comparution  utile  ••. 

4.  Journal  officiel,  24  novembre  1906,  p.  7810  et  suiv. 

i).  Convention  non  encore  ratifiée  par  la  France,  voir  le  texte  Revue  générale 
de  droit  international  i)ublié,  1906.  p.  653  et  suiv.,  dans  l'étude  de  M.  Delpecli 
sur  «  la  conférence  de  revision  de  la  convention  de  Genève  ». 

6.  Voir  loi  portant  approbation  de  ces  conventions  et  arrangements.  Journal 
officiel,  23  août  1907,  p.  6085. 

1.  Voir  loi  portant  approbation  de  celle  convention,  ibid.,  25  juillet  1907, 
p.  5197. 
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H(;lf^i(liie,  le  -Il  févrifr  l'.IOC»  ',  avec  le  Luxembourg,  le  :27  juin  lîlOfî  -, 
cl  avec  rilalic,  le  9  juin  lUOfi^;  acte  ad.lilionnel  <lu  -20  avril  IDOi  à 
la  coiivcnlioM  franco-anglaise  du  H  «lécnnliri'  IHMii  pour  rt-i'liaiige 
(les  mandais  da   poste,  ratifie  le   10  janvier  lîHMi';   cnnvenlion  du 

10  mai  lîK).")  avec  le  Mexique  raliliée  le  2.">  mai  l'.MlC»)  pour  lécliange 
des  mandats  de  poste'";  acte  additionnel  du  I  ■"  août  lîlO.'i  à  la  con- 
vention du  17  août  IH'JÎ)  avec  rr](|ualeur,  rtdalive  à  lécliange  des 
colis  postaux  raliliê  le  31  mars  l'JOO*),  ccjnvention  du  ^Hjuin  1000 
avec  Cul)a  concernant  rechange  des  colis  postaux  ",  acte  additionnel 
(lu  7  avril  liiOll  à  la  convention  lélegraplii([ue  du  i'.i  janvier  !!(().'{ 
avec  l'Etal  indépendant  du  Congo"*,  conventions  du  (5  juin  IllOi  avec 
l'Italie  (ralilii'es  le  \  avril  iîKHij  pour  rétablissement  dt's  communi- 
cations par  voie  ferrée  entre  Coni,  Nice,  Coni  et  Vinlimille  et  pour 
le  doublement  de  la  voie  entre  Menton  et  Vinfimille  '^  convention 
du  4  juin  i'JOi  (ratifiée  le  11  avril  lîtOli),  avec  Cuba  pour  la  pro- 
tection réciproque  de  la  propriété  industrielle  '",  arrangement  du 
:iO  janvier  190G  avec  Titalie,  concernant  les  transferts  de  dépots 
entre  les  caisses  d'épargne  ordinaires  des  deux  pays",  déclaration 
du  li  décembre  190G  avec  la  Norvège,  pour  assurer  la  communica- 
tion récipro(iue  des  actes  intéressant  l'état  civil  des  ressortissants 
français   et    norvégiens  '-,    convention    d'extradition   du   29    mars- 

11  avril  1906  avec  la  Grèce  ''. 

CUAHLES  DlPL'lS. 

\.  Journal  officiel,  M  juin   190G,  p.  4013  el  suiv. 

2.  Ifjiil.,  lo  novembre  1900,  p.  "605  el  suiv. 

:i.  Ifjid.,  21  juin  1907.  p.  4300  el  suiv.,  el  pour  erralum,  26  juillel  1907,  p.  .j204. 

4.  Ihid.,  27  Janvier  1906,  p.  550. 

5.  Ihid.,  21  juillel  1900,  p.  5119  el  suiv. 

6.  Ibi'l.,  ICt  avril   1906,  p.  2584. 

7.  Ihid.,  25  oclobre  1906,  p,  7213. 
S.  Ihid.,  17  juillel  1906,  p.  4918. 

9.  Ihid.,  5  mai  1906,  p.  3118  ol  suiv. 

10.  Iljid.,  16  mai  1906,  p.  3402. 

11.  Ihid.,  4  janvier  1907,  p.  69.  Comp.  l'arrangement  du  15  avril  1904  concer- 
nanl  les  remboursemenls  ol  les  transferts  de  fonds  déposés  aux  Caisses  d'épargne 
poslales  de  France  el  d'ilalie  {Cluonitfue  inkrnationcde,  1904,  Annales,  1905,  p.  668 
el  de  Clerc(|,  l.  XXII,  p.  540  et  suiv.)  el  le  règlement  df>  dctnil  el  d'ordre  pour  l'exé- 
cution de  cel  arrangement,  de  Clerct|,  t.  X.Xli,  p.  543  el  suiv. 

12.  Ihid.,  16  janvier  1907,  p.  331. 

13.  Ibid.,  4  août  1907,  p.  5511  et  suiv. 
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Emile  Bourgeois  et  E.  Clermont.  —  Home  et  Napoléon  II!  rl849- 
4810).  —  Etude  >mr  les  origines  et  la  clatle  du  Second  empire.  Avec  une 
préface  de  M.  Gabriel  Monod.  —  Paris,  Armand  Colin,  1907,  1  vol.  in-8. 

Il  suflit  d'ouvrir  cet  excellent  volume  pour  apercevoir  ce  que  sa  docu- 
mentation oiïre  de  particulier.  Au  bas  des  pages  les  notes  renvoient  à  des 
documents  inédits,  provenant  des  services  diplomatiques  Irançais  et  les 
auteurs  dans  leur  introduction,  ainsi  que  M.  Gabriel  Monod  dans  sa  pré- 
face, ont  soin  d'ailleurs  d'insister  sur  le  point  que  les  archives  du  Quai 
d'Orsay  furent  bien  ellectivement  mises  à  large  contribution.  C'est  là  un 
fait  doublement  nouveau.  Jusqu'à  présent,  les  Afl'aires  étrangères  entr'ou- 
vraient  les  dossiers  postérieurs  ù  1830  en  laveur  seulement  d'anciens 
ministres,  de  vieu.t  agents  désireux  de  raconter  eux-mêmes  leur  carrière 
ou  d'écrivains  chargés  de  publications  capables  d'instruire  les  agents  d'à 
présent;  dans  un  cas  ou  dans  l'autre,  les  auteurs  devaient,  en  outre,  taire 
la  provenance  de  leurs  pièces  et  les  membres  de  la  Commission  des 
Archives,  enfin,  affectaient  d'ignorer  cette  violation  du  règlement  dont  ils 
sont  les  gardiens  Pareille  discrétion  ne  trompant  plus  personne  et  ces 
restrictions  paraissant  un  peu  bien  surannées,  on  doit  se  réjouir  de  voir 
poindre  une  ère  plus  libérale.  Bien  entendu,  le  cas  actuel  ne  saurait  cons- 
tituer un  précédent;  personne  ne  serait  admis  à  s'en  prévaloir,  encore 
que  l'un  des  historiens  qui  en  profitent  n'ait,  je  crois,  nulle  attache  ni  avec 
le  ministère  ni  avec  sa  Commission  des  Archives.  Il  permet  cependant 
d'espérer  que  les  communications  portant  sur  la  [jériode  réservée,  faites  à 
des  personnes  dûment  choisies,  devenant  de  plus  en  plus  nombreuses,  il  en 
résultera  des  volumes  d'un  très  haut  intérêt  et  qui  procureront  beaucoup 
d'agrément,  au  moins  à  leurs  lecteurs.  Les  auteurs  pour  leur  part  seront, 
en  ellet,  très  exposés  à  des  critiques  malveillantes  et  il  leur  faudra  se 
résigner  d'avance  à  s'entendre  déclarer  que  leurs  livres  ne  peuvent  èlre  que 
des  œuvres  de  polémique  ou  de  circonstances,  le  ministère  du  moment 
n'ayant  dû  communiquer  les  pièces  que  pour  les  voir  employer  au  profit  de 
sa  politique... 

Les  citations  tiennent,  dans  Home  et  Napoléon  III,  une  place  considérable 
car  les  auteurs  ont  tenu  à  reproduire  des  fragments  copieux  des  princi- 
pales dépêches  qu'ils  invoquaient.  Le  système  devient  décidément  à  la 
mode  et,  cependant,  ses  avantages  semblent  simplement  illusoires,  tandis 
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que  ses  inconviMiieiils  sont  ci'rtaiiis.  Iiii[kissi1)1<;  de  nier  en  effel,  «|iie  les 
perpéluels  cliaiiLtcineiils  de  slyle  n'.iltèieiil  la  tenue  ^'énérale  de  l'exposé  en 
l'aliguant  iiiulilenient  le  lecteur,  l'uiir  peu.  d'uulre  part,  que  celui-ei  lïil 
soupçonneux  il  remarquerait  que  des  documents,  l'orcément  triés  et  tron- 
qués, ont  pu  l'être  pour  les  besoins  d'une  cause.  I.es  copies  et  Iranscrip- 
lioii<  successives  introduisent  enlin  des  (;liances  d'erreurs  :  <pii  en  dou- 
terait n'aurait  qu'à  se  reporter,  dans  le  volume  dont  nous  parlons,  aux 
pages  249  et  258  où,  dans  le  même  jiassaf^'e  «l'une  même  dépèche,  la  même 
phrase  se  trouve  reproduite  eu  termes  sensiblement  dillerents.  Les  cita- 
tions peuvent  donc  troubler,  au  lieu  de  convaincre.  Pour  ma  [tart.  il  me 
sullira  toujours  d'une  allirmaliou  de  .M.  Hourpcois  dont  je  connais  la 
parfaite  bonne  l'oi  et  la  baule  probité  scienlKiqiie;  à  [tlus  l'orle  raison  la 
prélérerais-je  à  deu.v  textes  dont  l'un  est  nianirostemcnt  suspect. 

Pour  laiii'  rosorlir  à  «juel  point  .MM.  l!iiuri,'eois  et  Clermont  ont  su  se 
montrer  liisloriens  consciencieux,  avisés  et  experts,  ce  n'est  donc  point  sur 
ces  procédés  tnul  extérieurs  et  arlidciels  qu'il  convient  d'insister,  mais  bien 
sur  des  qualités  plus  subtiles  et  plus  hautes,  sur  la  précision  de  leurs 
références,  sur  le  tact  dont  ils  font  preuve  dans  la  discussion  des  témoi- 
gnages, sur  leur  perpétuel  souci  de  séparer  les  laits  établis  des  conclusions 
qu'ils  en  tirent,  sur  leur  habileté  entin  à  grouper  les  événements  et  à 
coordonner  le  rtl'cit  :  toutes  qualités  qui  ne  se  démentent  pas  d'un  bout  à 
l'autre  du  volume,  à  lexceplion  pourtant  de  la  dernière  qui  ne  se  manifeste 
pleinement  que  dans  les  dcu.v  dernières  parties,  ce  qui  porterait  à  croire 
que  la  part  du  maître  y  est  plus  particulièrement  prépondérante. 

Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  ri-cii  suivi,  mais  bien  de  trois  études 
séparées.  L'cxpédilion  de  Rome  (lSi9\  fait  l'objet  de  la  première.  Les 
péripéties  mêmes  de  cette  e.xpédition  et,  plus  encore,  les  changements 
qui  survenaient  dans  le  gouvernement  de  la  France  conduisirent  les  troupes 
l'rauçaises  à  s'emparer  de  Rome  jjuis  la  Ré]iublique  romaine  elVondréc, 
à  y  demeurer  pour  maintenir  le  pouvoir  temporel  du  pape  lestauré.  ilais 
celte  occupation  qui  avait  d'aboi'd  fortilié  le  pouvoir  naissant  de  .Napo- 
léon III  en  lui  conciliant  les  partis  conservateurs  commença  de  l'embar- 
rasser du  jour  où  la  politique  des  nationalités  l'induisit  à  l'avoiiser  les 
ambitions  du  Pii-mont  qui  souliailail  Home  |)oui'  capitale  de  l'Italie  uui- 
liée.  Permettre  l'accomplissement  d'un  tel  rêve  en  retirant  les  troupes, 
c'était  s'aliéner  délinitivement  en  France  des  sympathies  qui  demeuraient 
toujours  nécessaires;  s'y  refuser,  par  contre,  en  maintenant  indéliiiimeut 
l'occupation,  c'était  irriter  la  jeune  Italie  et  lui  fournir  un  admirable  pré- 
texte à  se  décharger  du  fardeau  de  la  reconnaissance.  Pour  éviter  à  la  l'ois 
ces  deux  dangers,  le  gouvernement  de  Napoléon  III  s'épuisa  plusieurs 
années  durant  en  négociations  dont  le  point  culminant  fut  l'accord  i]ui  l'ait 
l'objet  de  la  seconde  partie  du  livre. 

Par  la  Co)tvention  du  /o  septembre  tSOo,  l'Italie  promettait  de  ne  point 
mettre  sa  capitale  à  Rome  et  la  France  de  retirer  ses  troupes.  Celles-ci 
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y  étaient  toutefois  encore,  quand  la  querelle  avec  la  Prusse  s'enveni- 
manl  brusquement,  dans  l'été  de  1870,  la  France,  en  quête  d'alliances, 
engagea  les  négociations  qui  nous  sont  racontées  dans  la  dernière  partie 
du  volume.  Deux  puissances  semblaient  disposées  à  ne  pas  nous  aban- 
donner complètement,  à  condition  de  s'entendre  entre  elles  en  même 
temps  qu"avec  nous.  L'Autricbe,  qui  ne  s'était  point  encore  consolée 
de  Sadowa,  et  Tllalie  où  Victor-Emmanuel  se  proclamait  sincèrement  l'ami 
véritable  de  Napoléon  lll.  Mais  son  amitié  ne  lui  Taisait  pas  oublier  son 
rôle  de  clief  d'Etat  :  s'il  entreprenait  quelque  chose,  il  voulait  que  son  pays 
en  touchât  le  prix  et  ce  prix  ne  jjouvait  être  que  Rome  capitale.  L'Autriche 
y  consentait;  la  France  refusa.  Aussitôt  les  négociations  qui  se  poursui- 
vaient entre  Paris,  Florence  et  Vienne  se  ralentirent  beaucoup  et  bientôt  nos 
premières  grandes  défaites  les  interrompaient  tout  à  fait.  La  France  était 
sans  alliés  pour  avoir  voulu  maintenir  malgré  tout  la  Convention  du 
l">  septembre  qui  garantissait  en  une  certaine  mesure  le  pouvoir  temporel 
du  pape  et  cette  convention  était  elle-même  la  conséquence  de  l'expédition 
de  18i9  :  l'occupation  de  Rome  qui  avait  contribué  à  l'élévation  du  Prince- 
Présidenl,  devint  ainsi  une  des  causes  de  sa  chute  et  la  question  romaine 
domine  dès  lors  toute  l'histoire  du  Second  empire.  C'est  là,  du  moins,  la 
conclusion  formelle  de  l'ouvrage  de  MM.  Bourgeois  etClermont.  D'aucuns 
trouveront  peut-être  qu'elle  est  un  peu  forcée.  Pour  ma  part,  je  ne  sais. 
Tout  ce  que  disent  les  deux  auteurs  me  paraît  avéré;  reste  simplement  à 
savoir  si,  à  côté  de  cela,  il  n'y  eut  pas  aussi  autre  chose,  si,  par  exemple, 
ce  fut  la  seule  question  romaine  qui,  en  1870,  empêcha  l'Autriche  de  nous 
secourir. 

Serait-ce  là  une  réserve,  on  devrait  convenir  qu'elle  est  légère.  Elle  ne 
saurait  aucunement  donner  à  croire  en  tout  cas  que,  mis  à  même  de  con- 
sulter des  documents  exceptionnels,  MM.  Bourgeois  et  Clermont  n'en  ont 
pas  su   tirer  un  volume  d'un  intérêt   exceptionnel  et  dont   personne    ne 

saurait  désormais  se  dispenser  de  lenir  compte. 

C.  S. 


Georges  Scelle.  —  La  traite  négrière  aux  Indes  de  Castille,  Contrats  et 
Trai(es  d'assiento.  Paris,  Larose  et  Tenin,  2  vol.  in-8,  \.\ii-845  et  x.Wm- 
715  pages. 

C'est  une  œuvre  considérable  que  celle  dont  M.  Georges  Scelle,  docteur  en 
droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  vient  d'enrichir 
la  littérature  du  droit  international  et  de  l'histoire  diplomatique  et  colo- 
niale. L'ouvrage  complet  comprendra  trois  volumes;  les  deux  premiers 
seuls  ont  paru. 

M.  Scelle,  dit  très  bien  M.  Pillet  dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  de  ce 
livre,  n'a  pas  produit  seulement  «  la  contribution  la  plus  importante  qui 
ail  jamais  été  fournie  à  l'histoire  de  la  traite  »,  il  a  encore  écrit  «  un  gros  et 
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fort  intéressant  clia|tilre  de  riiisliiire  ilti  monopole  ilii  commerce  dans  les 
colonies  ».  L'anteura  éludii-  les  assienlos  des  ni-gres,  c'est-à-dire  les  contrats 
de  fourniture  lie  main-d'onivre  noire  aux  colonies  espa^'noles  d'Amérique; 
il  a  été  conduit  par  là  à  retracer  les  lignes  {générales  du  commerce  d'Amé- 
rique avant  le  \i.\''  siècle.  Il  montre  à  j)ropos  de  l'assienlo,  d'une  manière 
très  vivante  et  très  siire  —  et  il  eût  pu  faire  la  même  démonstration 
pour  toutes  les  hianclies  du  commerce  hispano-américain  —  «  comment 
l'énergie  productive  et  l'activité  administrative  du  peuple  espagnol  se  sont 
trouvées  peu  à  peu  paralysées,  réduites  à  l'impuissance  sous  l'obligation 
écrasante  de  conserver  et  de  défendre  un  monde,  de  gérer  îles  richesses 
disproportionnées  alors  (pie  l'on  n'en  .ivait  ni  les  aptitudes  ni  les  moyens  ». 
C'est  cette  idée  générale  que  le  travail  de  M.  Scelle  a  mi-i-  en  [)leine 
lumière  :  c'est  elle  qui  l'anime  et  qui  en  assure  l'unité. 

M.  Scelle  a  pris  à  ses  ih'buts  riiislilulion  de  Tassiento  des  nègres  que  les 
historiens  ne  sont  guère  habitués  à  mentionner  avant  les  allViires  de  la 
succession  d'Espagne.  Un  voit  l'Espagne  réserver  d'abonl  ce  commerce  à 
ses  sujets;  puis  elle  doit  faire  appel  aux  étrangers,  et  les  Portugais  sont 
les  premiers  qui  en  proliteul  :  aiirès  le  Portugal,  d'autres  nations  s'inté- 
ressent à  la  traite.  Le  xvii'"  siècle  est  pour  l'assiento  une  période  de 
transition  où  Portugais,  Hollandais,  Anglais,  Français  cherchent  à  accaparer 
un  Iralic  qui  leur  ouvre  la  porte  de  l'Amérique.  A  cette  époque,  les  assien- 
tistes  sont,  pour  la  plupart,  étrangers;  mais  les  contrats  qu'ils  passent 
avec  l'État  espagnol  ne  mettent  pas  en  jeu  leurs  gouvernements  respectifs. 
C'est  plus  tard  seulement,  avec  les  premières  années  du  xviii'-"  siècle,  que  les 
e  Traités  »  d'assienlo  prendront  la  place  des  «  Contrats  »  d'assiento. 

Le  gouvernement  espagnol  use  de  la  traite  pour  acheter  le  concours  des 
Ktats  européens  «lans  les  complications  avec  lesquelles  de  toutes  parts  en 
Europe  se  trouve  aux  |)ri<es  la  monarchie  sur  le  Irone  de  laquelle  les 
lîourbons  ont  remplacé  les  Habsbourg.  Mais  il  fournit  ainsi  l'arme  la  plus 
puissante  contre  son  commerce  national  en  Amérique. 

Bientôt  l'Espagne  est  débordée  par  ses  imprudentes  concessions  :  elle  se 
décide  à  revenir  à  la  pratique  ancienne.  Les  derniers  assientos  sont  réduits 
à  être  de  nouveau  de  simples  contrats  de  droit  public  interne. 

Tel  est  le  cycle  parcouru  par  rinstilution  que  décrit  M.  Scelle.  Son 
premier  volume  est  consacré  aux  contrats  d'assienlo. 

Le  deuxième  volume  comprend  l'étude  de  l'assienlo  portugais,  de 
l'assiento  français  (17(li-17i:{>  et  des  négociations  d'itrechl  qui  ont  donné 
pour  trente  ans  le  monopole  de  l'importation  des  noirs  en  Amérique  à  la 
puissante  compagnie  anglaise  de  la  mer  du  Sud. 

Le  troisième  volume  aura  pour  objet  l'étude  des  opérations  de  celle 
compagnie,  des  dillicullés  auxquelles  elles  oui  donné  naissance  entre 
r.\nglelerre  et   l'Espagne  et  des  derniers  assienlos     ITiiO-lSOO). 

Le  champ  qu'a  exploré  M.  Scelle  est,  on  le  voit,  immense.  Il  n'en  est 
que  plus  niériloire  à  lui  d'avoir  voulu,  pour  toutes  les  parties  de  ce  travail. 
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remonter  aux  sources  et  utiliser  en  toute  occasion  les  documents  originaux 
espagnols,  portugais,  anglais  et  IVançais.  En  Espagne  l'Arcliivo  gênerai  de 
Indias  à  Séville,  l'Arcliivo  historico  nacional,  la  Bibliothèque  de  rAcadémie 
d'histoire,  l'Arcliivo  de  Rotocolos,  le  département  des  manuscrits  de  la 
Bibliotoca  nacional  h  Madrid,  TArchivo  de  Simancas  à  Valladolid;  en  Por- 
tugal l'Archivo  de  Torre  do  Tombo,  la  bibliothèque  royale  d'Ajuda,  la  biblio- 
thèque nationale  à  Lisbonne;  en  Ang-leterre  le  Record  Office  et  le  dépar- 
tement des  manuscrits  au  British  Muséum;  en  France  les  Archives  natio- 
nales, les  Archives  du  ministère  des  colonies,  du  ministère  des  allaires 
étrangères,  le  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  ont 
été  le  théâtre  du  labeur  patient  et  fructueux  auquel  s'est  livré  M.  Scelle. 
Son  ouvrage  de  M.  Scelle  l'ait  honneur  à  la  science  française. 

GlLHEHT   GiDEL. 


Piriou.  —  UInde  contemporaine  et  le  mouvement  national.  1  vol.  in-iO- 
Paris,  F.  Alcan,  éd. 

Ce  livre  est  un  recueil  des  impressions  de  ce  que  Fauteur  a  vu,  lu  et 
entendu  dire  de  l'Inde.  Les  matériaux  ne  sont  pas  groupés  autour  des 
quelques  faits  centraux,  et  c'est  pourquoi  il  est  très  difficile  d'en  donner  une 
analyse  en  deux  mots. 

Il  serait  injuste  d'en  faire  le  reproche  à  M.  Pirion  lorsque  l'on  considère 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'idée  d'écrire  ce  livre  fut  conçue  et  exécutée. 

M.  P.  semble  avoir  lu  beaucoup  d'ouvrages  concernant  l'Inde;  il  a  visité 
ce  pays,  et  y  a  aussi  recueilli  des  renseignements  au  moyen  des  inter- 
views avec  les  hommes  d'État  indiens  et  anglo-indiens.  Les  esprits  capables 
et  renseignés  par  des  études  antérieures  trouveront  dans  ce  livre  beaucoup 
qui  expliquera  cet  étrange  phénomène  :  la  domination  anglaise  aux  Indes. 

C'est  la  méta])hysiquo  énervée  courbant  sous  la  main  vjiroureuse  du  lion 
sens  pratique  et  se  glorifiant  de  sa  propre  humiliation.  Parfois  M.  P.  laisse 
son  rôle  d'observateur  et  de  descripteur  de  côté  et  se  permet  des  réflexions 
personnelles.  Beaucoup  de  ces  réflexions  sont  celles  d'un  esprit  pratique  et 
discriminatif.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  manquer  de  donner 
lieu  à  des  divergences  d'opinion.  Ainsi  l'auteur  reproche  aux  Anglais  de 
poursuivre  une  politique  de  non-intervention.  Ce  reproche  est  bien  fondé. 
le  fait  est  regrettable.  Le  rôle  du  gouvernement  dans  Tlnde  était,  avant 
l'arrivée  des  Anglais  et  devrait  être  pour  longtemps,  selon  un  mot  indigène, 
celui  ((  de  père  et  de  mère  »  (Mà-bâpe).  D'un  autre  côté,  M.  Pirion  assuré- 
ment se  trompe  quand  il  accuse  le  gouvernement  actuel  d'une  politique 
d'exploitation  du  pays  et  le  tient  responsable  des  famines  périodiques.  Ce 
n'est  pas  le  gouvernement  actuel  —  auquel  on  peut  reprocher  d'avoir 
«  étranglé  »  les  vieilles  industries  de  l'Inde.  Le  mal  était  déjà  presque 
complet  avant  1837  et  était  l'œuvre  de  l'honorable  East-India  Ce. 
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Dans  If  tit'iiiier  clMpilic  M.  l'iiioii  parle  ilu  C<»ii^rés  national  des  Indes. 
'<  l/liid<'  ili-  di'inain,  dil-il,  s"(''lahijre  an  sein  du  Ci)n;,'rvs.  »  Ici,  laulcur 
est  sni-  un  loiiain  liv>  dan^'erenx  el  on  a  droit  lirtre  nn  pi-n  sceptique 
quand  on  lit  rpio  le  paysan,  lui,  t-nyonnli,  éci'asé  par  les  lamines,  |)ar 
l'i^'iioranic,  jiai-  ses  Iraditinii».  «  prête  l'oreille  aux  voix  lointaine-;  dn  Con- 
i,'rès  »,  (pii  ne  paile  «pu;  ran;.'lais.  (lest  l>ien  le  problème  ilis  prol)lèmes 
dans  l'Inde.  Comment  éclairer  l'opinion  pnhlique,  comment  en  créer  une? 
comment  cliani^'er  la  |)syc!i(doi,'ii'  iIiî  ces  imni(;nscs  millions  de  paisibles 
paysans  cpii  ne  voient  que  le  u  Kioinal  •■  dans  leurs  mallieurs  et  <à  qui  les 
mois  €  libeité  et  patiie  »  sont  presque  incompréliensibles.  Je  crains  que  les 
mélliodes  actuelles  du  (loiittrès  ne  soient  que  peu  [iropres  h  résoudre  ce 
problème. 

Le  salut  de  I  Inde  ilépend  beaucoup  du  développement  industiicl  du  pays 
el  de  l'éducation  des  masses,  comme  l'ont  souvent  indiqué  le  l'eu  Justice 
Hanade  el  sir  Munchcrjee  l'.liowna^'irree  et  tant  d'autres. 

Les  progiès  de  l'industrie  et  de  l'éducation  ont  déjà  affaibli  les  idées  de 
caste  el  do  Nirvana  et  no  tarderont  pas  à  créer  une  nouvelle  psychologie 
nationale  conrorme  aux  principes  de  la  civilisation  moderne.  L'espace  ne 
me  permet  pa-<  de  diie  quebiues  mots  sur  l'élrange  0|iinion  que  M.  Pirion 
attribue  à  un  éludianl  ilc  Lahore,  à  la  dernièi'e  jiagedu  livre.  —  Le  Panjabi 
Iraternisanl  avec  le  boxer  chinois!!  Les  erreurs  de  .M.  Pirion,  telles  que 
celles  dont  je  viens  de  parler,  sont  le  résultat  d'une  généreuse  sympathie 
pour  le  peu|)lc  indien.  KUcs  n'enlèvent  rien  à  la  valeur  à  laquelle  un  livre 
semblable  peut  légitinieinent  prétendre. 

Les  lecteurs  qui  ne  connaîtraient  l'Inde  que  par  les  écrits  de  Slratchey  et 
d'autres  de  la  même  mentalité,  ne  pourront  l'aire  mieux  que  de  lire  ce  livre. 

N.  X.  A. 


G.  Lecarpentier.  —  Le  pai/ii  de  Vaux,  étude  rjéoijraphique,  avec  une  pré- 
face de  M.  Vidal  de  Lablache.  de  l'Institut,  prol'esseur  de  géographie  à  la 
Sorbonne.  —  1  plaquette  grand  in-8"  de  vii-ti  pages,  Paris,  Dumonl. 

On  ne  saurait  trop  se  féliciter  de  voir  publier  ces  études,  inspirées  par 
renseignement  do  la  Sorbonne,  où  la  géographie  a  su  se  ilégager  de  la 
nomenclature  et  du  pittoresque,  pour  devenir  l'analyse  scientifique  du  sol. 
de  l'atmosphèi-e  et  de  leur  utilisation  |)ar  l'homme.  (Juelque  discutables 
que  soient  peut-être  l'unité  et  le  caractère  spécial  du  pays  tleCaux.  il  méri- 
tait, par  son  étendue,  sa  population  et  sa  richesse,  la  monogra|)liie  que  lui 
a  consaciéo  .M.  Lecarpentier.  Sans  insister  sur  l'étude  du  climat,  de  la  for- 
mation des  terrains,  des  cotes  et  des  rivières,  on  doit  signaler  ici  l'intérêt 
tout  particulier  que  présente  cette  brochure  au  point  de  vue  économique  et 
anthropographiqne  :  les  cultures  el  les  industries  du  pays  de  Caux.  leur 
importance  respective,  les  conditions  dans  lesquelles  elles  s'exercent  y  sont 


690  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

examinées  el  expliquées  dans  leurs  rapports  avec  la  géof,raphie.  De  pareilles 
éludes  ne  servent  pas  seulement  à  préciser  et  à  illustrer  la  connaissance  de 
notre  consliiution  économique;  elles  montrent  encore,  comme  ledit  d;ins  la 
préface  M.  Vidal  de  Lablache,  «  l'influence  des  vieux  ])ays  agricoles  se  com- 
binant avec  les  éléments  venus  du  dehors  »  et  «  contribuant  à  maintenir  un 
certain  équilibre  entre  la  vie  rurale  et  l'envahissante  vie  industi'ielle  )>. 

J.  G. 


Giorg-io  del  Vecchio,  professore  di  (ilosofia  del  diritlo  nell'  Universita 
di  Ferrara.  —  I  presiipjiosti  filosofici  dclla  nozione  del  dlritto,  \  vol.  in-8"  de 
192  p.,  Hologna,  Zanichelli. 

Les  manifestations  juridiques  des  peuples  sont-elles  soumises  à  des  règles 
métaphysiques  immuables?  ou  bien,  ne  représentent-elles  que  la  résultante 
de  circonstances  ambiantes,  du  milieu,  des  mœurs,  du  climat?  Telle  est  la 
question  purement  philosophique  que  l'auteur  examine  dans  cet  ouvrage. 
Après  un  examen  critique  des  théories  ayant,  depuis  l'antiquité,  tour  à  tour 
adopté  l'une  ou  l'autre  conception,  il  expose  les  doctrines  de  l'école  positi- 
viste et  de  l'école  historique  qui  n'admettent  que  les  faits  démontrés  par  la 
seule  raison.  Pour  elles,  la  notion  du  droit  varie  avec  les  conditions  d'exis- 
tence de  chaque  peuple  et  suivant  son  état  social.  Tout  en  reconnaissant  les 
liens  indissolubles  existant  entre  les  institutions  juridiques  et  le  développe- 
ment progressif  des  sociétés,  M.  Giorgio  del  Vecchio  s'élève  contre  un  tel 
système  qui  interdit  au  philosophe  toute  inlluence  sur  les  actes  de  ses  con- 
citoyens et  nie  l'existence  d'un  principe  supérieur  de  justice.  Bien  au  con- 
traire, les  fondements  communs  des  diverses  législations,  les  tendances 
modernes  vers  leur  unification  prouvent  qu'à  la  conception  purement  natio- 
nale du  droit,  il  convient  de  superposer  une  conception  htonauie,  univer- 
selle, antérieure  à  toutes  manifestations  positives  et  condition  même  de  leur 
existence.  L'auteur  se  demande  en  terminant  comment  les  jurisconsultes, 
habitués  à  étudier  in  abstracto  tant  de  concepts  juridiques,  ont  négligé  le 
plus  souvent  d'étudier  le  principal  de  tous,  celui  du  droit.  Il  en  trouve 
l'explication  dans  le  défaut  de  connaissances  philosophiques  approfondies 
chez  la  plupart  des  professeurs  de  droit.  Il  signale  cependant  les  efforts 
intéressants,  mais  encore  insuffisants  de  VAllgeineine  liechtslehre,  en  Alle- 
magne, et  de  VAnalylical  School  of  Jurisprudence,  en  Angleterre.  M.  Giorgio 
del  Vecchio  en  publiant  cette  étude,  remplie  de  citations  et  de  références, 
montre  qu'en  Italie  également,  les  maîtres  de  l'Université  s'occupent  d'étu- 
dier ces  notions  trop  peu  connues  encore. 

Alexandre  de  L.WERr.NE. 


Jean  Lhomer.    —  Verrajaux  et  sa  fille  la  Duchesse  de  Rajuse.  Paris, 
Lahure,  1905,  1  vol.  in-12  de  149  p. 

C'est  une  physionomie  fort  peu  connue  que  celle  du  banquier  Perregaux. 


AS.\iAsi:s  i:i  coMi'ins  uEsins.  6'ji 

Un  sait  qu'il  lut  le  patron  el  li- ptolntom-  de  l.ariillL' à  ses  ilébuts  poisoiiiie 
n'a  (»ubli(''  ran('i:ilitl('  douteuse  de  rr"|)in;.de  ramassée  dans  la  rour  de  son 
liolel  par  It-  jciiue  l^aflille);  mais  on  ne  >;ail  ii<Mi  de  plM<.  M.  Llmmer  a 
enlrcpiis  de  comhler  celle  lacune,  cl  il  Va  lail  avec  heaiicoui»  i|c  houln.'ur 
dans  une  biocliure  d'une  leeture  allrayanle  et  facile,  <pra;;rêmenle  i-n  Iron- 
lispicc  y\\\ii  livs  l)cll(;  icpiodiiclion  du  puiliait  de  <u\\   héros  par  (iérard. 

I'erre;.'aux,  né  fu  171  f,  ('lail  Suisse  d"(jri;,'ine.  Il  viril  à  Paris,  après  un 
séjour  en  Au;^'lel(i  iv.  el  la  proleclion  ilc  Neckcr  lui  permit  de  si'lajjlir 
bientôt  cl  de  l'ondei-,  i-n  ITsi,  une  mais(in  île  banque  qui  devint  très  pros- 
père. Il  ap|>ail('nail  doin'  au  i^roupe  des  banquiers  suisses,  ancêtre  de  la 
haiilr  ii;iii(|ih'  iHiiti-iani''  parisienne,  et  qui  tenait  dès  le  wiii"  siècle  une 
place  iniporlaule.  Ces  banquiers  se  distini,'uaii'nl  îles  (inancins  français 
lie  l'époque,  des  Heanjon.des  iîouret,  des  La  Popelinière,  di-s  (Irimod  delà 
Reynière,  par  des  rpialilés  moins  brillantes  et  une  vii-  moins  fastueuse. 
Mais  leuis  bahiludes  d'oidre  et  de  travail.  Imi-  inobili-  iit,'ide  leui'  valaient 
la  çoiiliani'i'  des  conunei'i'aiils. 

PerrcLiaiix  joi^^'naiL  à  ces  qualités  solides  une  ;\me  d/dicale  et  ^'énéreuse 
qui  lui  donna  des  amitiés  précieuses  et  de  puissants  patronages.  La  Hévo- 
lulion,  (|ui  vil  tant  de  changements  de  fortunes,  ne  le  ruina  ni  ne  l'enrichil. 
lui  homme  aisé,  il  sut  faiie  |treuve  de  dévouement  pour  le  nouveau  régime 
sans  tomber  dans  ces  lâches  complaisances  qui  cachenl  bien  des  vilenies. 
11  était  important  pour  lui  de  se  ménager  des  appuis  dans  le  (lomité  de 
Salul  puldic.  dont  il  lut  même  le  banquier  ofCiriel.  Mais  il  conservait  des 
relations  d'aiVaires  avec  les  arislocrales,  et  sa  maison  de  banque  était,  à 
celle  époque,  la  seule  à  laquelle  on  pijt  s'adresser  pour  faire  |)asser  des 
fonds  en  .Angleterre  et  vice  versa. 

Toutefois  on  peut  penser  qu'il  accueillit  avec  satisfaction  l'avènement  de 
Bonaparte,  qui  marquait  la  reprise  de  la  vie  commerciale  pour  la  France 
ruinée  par  dix  ans  de  Hévolution.  Il  fut  un  des  premiers  sénateurs  nommés 
par  Bonaparte  et  l'un  des  ])remiers  régents  de  la  Banque  de  France.  Des 
liens  assez  puissants  le  rallachaient  d'ailleurs  au  premier  consul,  puisfjue 
sa  Mlle  venait  d'épouser  Marmonl.  Le  lu  lui'  duc  de  Raguse  était  alors  aide 
de  camp  du  futur  empereur. 

l'erregaux  mourut  en  iSdS,  universellement  legrelli-  j)ar  ses  nombreii.x 
amis,  an  jtremier  rang  desquels  liguraient  la  plupart  des  grands  artistes  du 
temp<.  l'erregaux  aimait  les  arts.  Il  avait  pris  à  leur  contact  une  aménité, 
une  lionne  grâce  souriante  qui  rappelaient  le  meilleur  ton  de  l'ancienne 
société,  au  milieu  des  splendeurs  un  peu  grossières  de  la  nouvelle. 

Il  était  mort  à  temps  pour  ne  pas  voir  la  désunion  se  mettre  dans  le 
miMiage  de  sa  Mlle.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Haguse,  tous  deux  beaux,  élé- 
gants, spirituels,  si'parés  jiar  les  nécessités  de  la  vie  errante  que  les  géné- 
raux de  Napoléon  menaient  ta  son  service,  ayant  trouvé  le  bonheur  loin  l'un 
de  l'autre,  ne  cheichèrent  pas  à  le  poursuivre  sous  le  toit  conjugal.  La  Ira- 


692 


ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


hison  de  Marmont  eu  1814  acheva  de  le  détacher  de  sa  femme,  qui  resta 
fidèle  à  SCS  amitiés  et  à  ses  relations  bonapartistes. 

I.a  duchesse  de  Hagiise,  qui  avait  été  Tune  des  femmes  les  plus  fêtées 
de  la  cour  impériale,  mourut  en  1853,  dans  la  gène  et  l'isolement,  des  suites 
d'une  affreuse  maladie  qui  l'avait  défigurée. 

On  lira  avec  plaisir  ces  quelques  pages  substantielles,  qui  sont  destinées 
à  être  recherchées  et  appréciées  par  les  bibliophiles. 

R(JBERT  Savarv. 
Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


A.  BÉCHAUX.  —  Le&  écoles  écono- 
mistes au  JA'"  siècle  :  Vécole 
individualiste,  le  socialisme  d'État. 
A.  Rousseau,  1  vol.  in-8'\ 
325   pp. 

A.     DE     CllABANEY    LA    PALICE.    —    Le 

libéralisme  decant  la  raison.  F.  Al- 
can,  1  vol.  in-8",  406  pp. 

Paul  Clerc.  —  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  l'organisation  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  en  France 
et  en  Belgique.  A.  Rousseau,  1  vol. 
in-8°,  2)8  pp. 

LÉON  DouARCiiK.  —  Les  Conventions 
collectives  relatives  aux  cond'itions 
du  travail .  Marchai  et  Billard , 
1  vol.  in-8°,  194  pp. 

Jean  Favrk.  —  Les  banques  au  Mexi- 
que. Marcel  Rivière,  1  vol.  in-18, 
90  pp. 


H.  Gougnard.  —  Chemins  de  fer 
américains.  Liège,  2*=  éd.,  I  vol. 
in-8°,  200  pp. 

Yves  Guyot.  —  La  démocratie  indi- 
vidualiste. Giard  et  Brieu,  1  vol. 
in-18,  229  pp. 

M.  Jocard.  —  Du  dépôt  des  titres  en 
banque.  A.  Rousseau,  1  vol.  in-8", 
280  pp. 

J.  Lagorgette.  —  Le  fondement  du 
droit  et  de  la  morale.  Giard  et 
Brière,  1  vol.  in-8",  300  pp. 

L.  DE  Launay.  —  L'or  dans  le  monde. 
A.  Colin,  1  vol.  in-18,  262  pp. 

A.  Vl\llate.  —  Vavenir  économique 
du  .fapon.  M.  Rivière,  1  vol. 

J.  WiLRuis.  —  L'avenir  de  l'Église 
russe.  Bloud  et  C''',  1  vol.  in-18, 
riOO  pp. 


Nota.  —  Le  Mouvement  des  périodiques  des  mois  de  juillet  et  d'août  sera 
publié  dans  le  numéro  du  15  novembre  avec  celui  des  mois  de  septembre 
et  d'octobre. 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Alcax. 


Coulommiers.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 


LA  CONSTITUTION    ET   LES    KÉEOHMES   EN     l'EKSE 


Depuis  quelques  années,  et  surlDut  depuis  le  Irioinplie  des  Japo- 
nais sur  la  llussie,  les  nations  orientales  qui  paraissaient  endormies 
ou  résignées  à  subir  la  domination  européenne  sont  en  proi(!  k  une 
singulière  efTervescence.  Kn  Chine,  aux  Indes,  en  Perse,  en  Turquie 
et  en  Egypte,  on  a  vu  nailre  et  grandir  un  mouvement  politique 
dont  les  manifestations  diverses  semblent  inspirées  par  cette  idée 
fondamentale  que  les  peuples  d'Asie  sont  capables  de  se  régénérer 
par  eux-mêmes  et  d'imposer  à  l'Iùirope  le  respect  de  leur  pleine 
et  complète  indépendance. 

Les  hommes  sincères  appartenant  aux  partis  dits  réformistes 
de  ces  pays  n'en  font  pas  mystère.  Ils  disent  très  bien  :  «  Nous 
croyions  la  Russie  invincible;  nous  étions  plus  ou  moins  résignés  à 
subir  sa  domination  ou  le  protectorat  d'autres  puissances  euro- 
péennes. Du  jour  oii  nous  avons  pu  voir  la  Russie  battue  par  une 
armée  et  une  Hotte  de  formation  récente,  un  nouvel  espoir  s'est 
élevé  en  nous  :  d'abord  celui  de  pouvoir  nous  régénérer  nous-mêmes; 
en  second  lieu  celui  de  rester  les  maîtres  chez  nous.  » 

Oui  pourrait  blâmer  ces  hommes  de  tenir  un  pareil  langage? 
Sauf  qu'un  sentiment  d'orgueil  excessif  augmente  peut-être  dans  leur 
esprit  au  delà  des  limites  du  vraisemblable  leur  propre  aptitude  à 
suivre  en  tout  l'exemple  des  Japonais,  rien  n'est  plus  naturel  de 
leur  pari.  Rien  que  l'accord  anglo-russe  apparaisse  ct)mme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  britannique,  nous  verrons  avant  longtemps 
peut-être  si  la  Grande-Rretagne  aura  toujours  à  s'applaudir  d'avoir 
iill'aibli  il  la  fois  les  forces  et  le  prestige  de  la  Russie,  séculaire 
rempart  de  l'Europe  contre  l'Asie,  si  même,  grande  puissance 
musulmane,  elle  n'a  pas  tiavailU'  contre  ses  véritables  intérêts, 
envisagés  d'un  peu  haut.  Le  propre  de  la  politique  anglaise  n'est 
pas  de  viser  très  loin;  elle  ne  voit  que  la  nécessité  du  moment.  Sa 
A.  ToMK  X.XII.  —  NovK.MiiuK  1007.  i.S 
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maxime  est  :  «  Achaque  jour  suffit  sa  peine  ».  et  elle  la  sert  avec  une 
incomparable  habileté.  Son  intérêt  immédiat  il  y  a  quelques  années; 
était  d"afl'ai]»lir  la  Russie,  son  intérêt  actuel  est  de  la  soutenir  et 
elle  paraît  avoir  ménagé  ce  double  intérêt  avec  le  môme  bonheur; 
mais  les  succès  de  sa  première  politique  ont  eu  quelques  consé- 
quences auxquelles  elle  ne  s'attendait  pas  et  qui  risquent  de  lui 
ménager  d'autres  surprises  dans  l'avenir. 

Le  mouvement  général  en  faveur  des  réformes  a  été  suivi  d'actes 
plus  ou  moins  importants  et  plus  ou  moins  heureux,  suivant  les 
conditions  mêmes  sous  lesquelles  vivaient  les  peuples  appelés  à  en 
bénéficier.  Aux  Indes  et  en  Egypte,  où  le  gouvernement  se  trouve 
dans  les  mains  des  Européens,  on  n'assiste  qu'à  une  agitation,  assez 
sérieuse  sans  doute,  mais  à  laquelle  les  Européens  n'ont  pas  encore 
cédé  et  à  laquelle  ils  n'entendront  céder  qu'en  prenant  leurs 
précautions  pour  sauvegarder  leur  prépondérance.  En  Chine  et  en 
Perse,  le  gouvernement  étant  aux  mains  des  natifs,  des  mesures  de 
réorganisation  ont  pu  déjà  être  prises.  Nulle  part  elles  n'ont  été  plus 
rapides  et  plus  radicales  qu'en  Perse.  Dès  les  premiers  pas,  la  Perse 
a  fait  un  saut  dans  l'inconnu.  Avant  même  d'avoir  tenté  l'organi- 
sation matérielle  du  pays,  construit  des  routes  et  des  chemins  de  fer, 
refait  les  finances  et  l'armée,  elle  s'est  donné  une  Constitution  et 
un  Parlement.  La  liberté  politique  a  été  chez  d'autres  peuples  le 
couronnement  de  leur  civilisation;  les  Persans  prétendent  en  faire 
l'instrument  de  la  régénération  nationale.  Aussi  sont-ils  très  fiers 
d'être  le  premier  peuple  musulman  doté  de  tous  les  rouages  du 
système  représentatif,  et  leur  séculaire  rivalité  avec  Stamboul 
trouve  quelque  satisfaction  à  montrer  au  monde  une  Constitution 
persane  en  plein  fonctionnement,  en  regard  de  la  Constitution 
turque  restée  lettre  morte. 


L'essai  de  gouvernement  constitutionnel  tenté  par  la  Perse  paraît 
vraiment  original  et  curieux  à  suivre.  Sous  les  multiples  invasions 
dont  le  plateau  de  l'Iran  a  été  le  théâtre  (tour  à  tour  conquis  par  les 
Grecs,  les  Arabes,  les  Tartares,  les  Afghans)  et  sous  tant  de  dynas- 
ties différentes,  la   Perse  est  restée  pendant  des  milliers  d'années 


/,.(  rovs/'/y/y/ov  /;■/   /./;>•  iii:inr,Mi>  i.\  ri:n>i:.  r.r; 

r('!};i('  jijir  W.  plus  pur  syslcine  (l(!s[K)liqut'  '.  Comment  a-l-cUc  pu 
sérieiismncrit  cspf-ror,  av.iul  inr'me  de  s'èlrc  complt'lt'iiicnl  ouv<;rl<', 
comme  la  Kussio,  ;i  l;i  <-i\  ilis.ilion  matérielle  et  à  la  cullutf  iulellt'c- 
lui'llc  do  rOccidciil,  fairo  roiiclioniior  un  système  gouvernemental 
qui  ne  s'est  pas  établi  en  Kuropc  iiièiiie  san<  diffieultês  et  sans 
heurts? 

Ce  sont  les  ellols  désastreux  de  deux  ^gouvernements  faibles  et 
mal  oln'is.  nui  on!  ainsi  amené  peu  à  pou  dans  la  partie  éclairée 
de  la  population  à  un  complet  détachement  des  anciennes  traditions 
absolutistes.  Une  connaissance  de  plus  en  plus  intime  de  l'Europe, 
au  fur  et  à  mesure  quo  les  Persans  sont  venus  do  plus  on  plus  nom- 
breux voyager  et  s'instruire  parmi  nous,  l'exemple  du  .lapon,  puis 
celui  de  la  Russie,  les  ont  fait  sérieusement  rélléchir  sur  les  maux 
engendres  chez  eux  par  une  administration  capricieuse  et  vénale  et 
sur  les  remodes  à  y  apporter. 

Que  le  gouvernement  persan  ne  correspondit  plus  aux  nécessités 
de  vie  de  la  nation,  il  était  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître.  Il 
n'y  avait,  en  somme,  dans  (;es  dernières  années,  en  Perse,  ni  admi- 
nistration, ni  justice,  ni  finances,  ni  instruction  publique,  ni  armée 
modernes  et  capables  de  rendre  les  services  que  l'on  attend  d'elles 
aujourd'hui.  Nasr  Eddin  Schah,  mort  assassiné  en  1800,  et  MouzalTer 
Eddin  Schah,  mort  le  9  janvier  1907,  n'ont  été  nullement  des  des- 
potes imbéciles  :  ils  aimaient  l'un  et  l'autre  les  voyages,  ils  enga- 
geaient à  haut  prix  les  services  de  fonctionnaires  et  de  savants 
européens.  Nasr  Eddin  passait  pour  un  esprit  ferme  et  économe. 
Dans  lés  dernières  années  de  sa  vie  il  sembla  perdre  cette  dernière 
qualité;  il  dissipa  ses  trésors  dans  ses  voyages  d'Europe;  par  le 
soin  qu'il  mit  à  conserver  à  sa  Cour  la  splendeur  traditionnelle, 
Nasi'  IMiliii  l'ut  le  dernier  souverain  de  Perse  qui  vécut  de  la  vie 
d'un  monarque  des  Millr  et  une  yuils.  Mouzatfer  Eddin,  son  succes- 
seur, homme  juste,  alTable  et  généreux,  d'esprit  ouvert,  continua 
dans  la  même  voie  et  acheva  la  ruine  que  son  père  avait  com- 
mencée. Sa  santé  mauvaise  lit  de  lui  lo  jouet  de  favoris  sans  scru- 
pules;  dos   mains  d'un   souverain   débile,    le   pouvoir   passa   dans 

i.  Dans  la  Perse  moderne,  le  pouvoir  despotique  du  Schah  se  Irouvail  cepen- 
dant lempcré  par  les  lois  Coraniques  et  rinfliieace  des  prêtres,  le  Schah  de 
Perso  n'étant  pas  un  chef  religieux  en  même  temps  qu'un  souverain  temporel, 
comme  le  Sultan  tun*. 
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celles  de  quelques  douzaines  de  despotes  qui  s'enrichirent  aux 
dépens  du  peuple.  Le  gouvernement  ne  fut  plus  qu'intrigues  et 
coiruption.  Bientôt  il  fallut  emprunter  :  la  Russie  s'ofïrit  ou  plutôt 
s'imposa  tomme  banquier.  L'argent  du  premier  emprunt  fut  folle- 
ment dépensé  et  un  autre  emprunt  suivit  dont  le  produit  ne  fut 
pas  mieux  employé.  Les  douanes  durent  être  mises  en  gage,  et  il 
fut  bientôt  avéré  que  les  employés  belges  des  douanes  étaient  les 
hommes-liges  de  la  Russie  dont  l'influence  grandissait  à  chaque 
emprunt  et  à  chaque  concession  de  forêts  ou  de  routes  qu'elle 
obtenait  dans  le  nord  du  pays.  Les  Persans  non  inféodés  au  cercle 
de  la  Cour,  témoins  de  cet  état  de  choses,  ne  virent  pas  sans  irritation 
l'habile  directeur  des  douanes,  M.  Naus,  devenir  «  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  des  douanes  et  postes  »,  avec  le  contrôle  complet  des 
finances  de  son  département.  Irritation  justifiée,  puisqu'il  est  établi 
qu'en  sept  ans  130  millions  ont  été  empruntés  sans  qu'un  seul 
toman  ait  profité  au  pays. 

Ce  fait  rejeta  dans  l'ombre  les  services  rendus  par  M.  IS'aus,  qui 
a  pu  s'enrichir  au  service  de  la  Perse,  mais  aussi  qui  a  rendu 
productif  le  service  des  douanes,  pendant  longtemps  affermé  à  des 
favoris  qui  en  avaient  le  seul  profit.  Aucun  étranger  n'était  plus 
impopulaire  en  Perse  que  M.  Naus. 

Le  mauvais  état  des  finances  a  toujours  été  pour  tous  les  gou- 
vernements la  cause  des  révolutions  intérieures  et  des  interventions 
de  l'étranger.  Mais  d'autres  causes  de  désordres  existent  en  Perse. 
L'administration  des  provinces  a  été  jusqu'à  ce  jour  entre  les  mains 
de  gouverneurs,  véritables  satrapes,  qui  opprimaient  et  dépouillaient 
sans  vergogne  leurs  administrés.  Nasr  Eddin  Schah  avait  une  ma- 
nière tout  orientale  d'atténuer  ce  mal  :  c'était  de  mander  ces  gou- 
verneurs coupables  à  sa  cour,  de  les  destituer  et  de  leur  faire  rendre 
gorge.  Le  remède  n'est  guère  applicable  avec  un  gouverjaement 
faible;  il  est,  dans  tous  les  cas.  d'une  efficacité  médiocre  et  ne  sau- 
rait passer  pour  un  procédé  régulier  de  contrôle.  La  justice  n'était 
pas  en  meilleure  posture.  A  part  les  tribunaux  dépendant  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  il  n'y  avait  point  de  tribunaux  régu- 
liers :  la  justice  était  aux  mains  des  prêtres.  C'était  la  justice  du 
«  cadi  »,  comme  aux  bons  temps  du  Khalife  Haaroun  al  Haschid. 
Mais  les  contes  arabes  nous  montrent  que  dès  ce  lemps-Ui  il  y  avait 
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dc  mauvais  comme  do  bons  <(   cudis  »,  (;t  le  moindre  d<'faul  des 
procès  en  Perse  était  d'être  coiUeux  et  intt.'rminables. 

La  pô[)ul;dion  persane  a  pendant  iuiif^tcmps  pris  son  mal  t;n 
patii'ni-c;  mais  il  y  a  nn  monn'iit  dans  la  vie  de  tous  les  peuples 
on  la  conjx'  déborde  et  oii  les  pins  palit'iils  deviennent,  à  tort 
<{uel([uei'ois,  les  [)lus  im[)ati('nts.  (](;  moment  semblf  être  arrivi'  pour 
la  i*erse. 

En  lyiJi.  lAtabeg  A/em  (Grand  Vizir)  Emin-es-Sultan  donna  sa 
démission.  C'était  un  ancien  serviteur  de  la  Couronne;  il  avait  été 
pendant  vingt  ans  premier  ministre  sous  Nasr  Eddin,  et  par  une 
rare  fortune  sous  son  successeur.  Mais  les  besoins  d'argent  de 
son  souverain  et  surtout  des  favoris  qu'il  ne  voulut  ou  ne  sut 
satisfaire  le  l)rouillèrent  avec  la  Cour.  Son  remplaçant  m.'  fut  pas 
plus  heureux.  On  rappela  Emin-es-Sultan  :  celte  fois  il  fut  moins 
scrupuleux  et  c'est  lui  qui  contracta  avec  la  Russie  ces  deux  em- 
prunts peu  profitables  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  L'opinion 
publique  en  conclut  un  tel  mécontentement  que  le  Schah  n'eut  pas 
d'autre  alternative  que  de  se  séparer  de  lui  une  seconde  fois. 
Emin-es-Sultan  dut  quitter  le  pouvoir  et  la  Perse. 

Le  nouvel  Alabeg  Azem  fut  un  prince  du  sang.  .\ïn-ed-l)aouleh, 
qui  avait  et  qui  conserva  la  réputation  d'un  homme  résolu.  11  parlait 
d'économies,  mais  ses  économies  consistèrent  surtout  à  retrancher 
des  dépenses  sur  les  services  publics.  BienttM,  il  entreprit  pour 
assurer  sa  domination  une  lutte  vigoureuse  contre  le  clergé,  tout 
puissant  sur  l'esprit  populaire;  il  lit  bannir  la  plupart  de  ses 
ennemis  de  la  Cour  et  il  aurait  peut-être  réussi  à  acheminer  la 
Perse  vers  la  voie  des  réformes  par  la  manière  forte,  si  le  clergé 
n'avait  pas  fait  de  la  cause  du  peuple  la  sienne  propre.  L'orage 
montait  contre  Aïn-ed-Daouleh.  Il  éclata  dans  l'été  de  lOlHi,  lorsijue 
les  Mollahs  de  Téhéran  tirent  une  démonstration  à  la  Mosquée  du 
Schah,  sanctuaire  inviolable,  réclamant  la  démission  de  M.  Naus 
et  des  réformes  gouvernementales.  Aïn-ed-Daouleh  refusa  de  recevoir 
l'adresse  des  Mollahs,  sur  quoi  ceux-ci  demandèrent  à  quitter  la 
ville.  Celte  permission  leur  fut  accordée  et  ils  partirent  accompagnés 
de  plusieurs  centaines  de  disciples.  Une  bagarre  ayant  éclaté,  la 
troupe  tira.  Ce  fut  le  signal  d'une  véritable  émeute,  que  les  mesures 
les   plus   draconiennes   d'Aïn-ed-I)aouleh   ne  purent  êtoutTer.   Les 
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émeutiers  au  nombre  de  plusieurs  milliers  trouvèrent  refuge  dans 
les  jardins  de  la  Légation  britannique. 

Enhardis  par  ce  succès  et  par  les  sympathies  que  les  émeutiers 
rencontrèrent  dans  la  population,  les  Persans  éclairés,  qui  depuis 
longtemps  préconisaient  les  réformes,  réussirent  à  pénétrer  dans  la 
chambre  où  leSchah  achevait  de  mourir  et  lui  apportèrent  les  échos 
de  ce  qui  se  passait.  Ils  firent  valoir  la  nécessité  du  départ  d'Aïn- 
ed-Daouleh  et  de  M.  Naus.  Aïn-ed-Daouleh  fut  remplacé  par 
Mouchir-ed-Daouleh,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
bien  disposé  pour  les  réformateurs.  Grâce  à  lui,  ceux-ci  purent 
faire  comprendre  au  souverain  qui  ne  désirait  rien  de  plus  que 
mourir  tranquille,  quMl  serait  insuffisant  d'accorder  une  amnistie 
générale,  mais  que  des  garanties  contre  l'arbitraire  et  l'administra- 
tion des  mauvais  conseillers  du  trône  devaient  être  cherchées  dans 
une  forme  nouvelle  de  gouvernement. 

Le  Schah  céda.  Un  rescrit  fut  rendu  le  5  août  aux  termes  duquel 
le  système  absolutiste  se  trouva  aboli  et  le  droit  de  la  nation  d'être 
associée  au  gouvernement  reconnu.  C'était  plut(H  une  déclaration 
de  principes  qu'une  véritable  Constitution.  Le  rescrit  ne  prévoyait, 
en  effet,  que  l'établissement  d'un  Parlement  (Mejliss)  sur  le  modèle 
prussien;  mais  les  droits  et  les  pouvoirs  de  ce  Parlement  n'étaient 
nullement  définis.  Dans  leur  hâte  de  posséder  l'instrument  de 
régénération  qu'ils  rêvaient,  les  réformateurs  se  hâtèrent  de  presser 
la  réunion  de  ce  Parlement.  Il  fut  formellement  ouvert  par 
Mouzaffer  Eddin  dans  le  courant  de  l'automne.  C'était  donc  avec  un 
Parlement  déjà  convoqué  qu'il  allait  y  avoir  lieu  de  discuter  les 
bases  et  les  rouages  du  nouveau  régime.  La  tâche  n'était  nullement 
commode  pour  le  gouvernement  qui  se  trouvait  naturellement  aux 
prises  avec  une  assemblée,  composée  en  majorité  de  négociants  et 
de  fonctionnaires  mécontents,  inexpérimentés,  exigeants  et  imbus 
d'un  libéralisme  ardent,  mais  purement  doctrinal.  La  discussion  du 
règlement  du  nouveau  Parlement  donna  lieu  aux  premières  ditli- 
cultés  ;  ensuite  ce  fut  la  question  financière.  Le  Parlement 
refusa  de  sanctionner  un  emprunt  de  10  millions  de  francs  que  le 
gouvernement  avait  négocié  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  mais 
s'attela  à  un  projet  de  Banque  nationale  au  capital  de  loO  millions 
de  francs,  qui  devait  être  entièrement  souscrit  dans  le  pays  même, 
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projet  qui  suscita  un   instant  un   vif  entliousiasin».'  dans  l(,'  public. 

Cependant  le  ^ouvcrneuienl  avait  achevé  l'ctudo  des  lois  consli- 
tutinnnelles  de  l'Kinpire;  il  les  proposa  aux  Chambres,  et  après 
(juciques  concessions  réciproques,  on  iKinha  d'act'oid.  be  1"  jan- 
vier l'.KlT  le  firand  Vizir  se  j)r(''senla  a  la  (^hauibrc  des  députés  et 
])roniul,L;ua  solennellement  la  nouvelle  Constitution. 

Quelques  jours  plus  lard,  comme  s'il  avait  attendu  d'avoir  rempli 
délinitivement  sa  tticlie  ici-bas,  S.  M.  Mou/aller  Eddin  mourait 
après  une  longue  et  douloureuse  agonie. 


La  Constitution  du  1"  janvier  l'JUT  se  compose  de  51  articles.  Klle 
est  contenue  dans  deux  textes  de  lois,  l'un  qui  traite  de  l'organisa- 
tion des  pouvoirs,  le  second  ({ui  traite  de  l'électoral  et  de  la  procé- 
dure électorale. 

Le  pouvoir  exécutif  héréditaire  dans  la  Maison  des  Kadjars 
appartient  au  Schali  ([ui  l'exerce  avec  ses  ministres,  qu'il  nomme 
et  qu'il  révoque.  11  n'est  pas  dit  que  les  actes  du  souverain  doivent 
être  contresignés  par  un  ministre,  mais,  si  un  minisire  fait  signer 
au  Schah  un  acte  contraire  aux  lois,  il  en  est  responsable. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  exclusivement  à  deux  assemblées  : 
le  Sénat,  composé  de  60  membres  (dont  30  nommés  par  le  gouver- 
nement et  .'{()  élus  par  la  nation),  —  et  la  Chambre  des  députés,  qui 
se  compose  de  iCrl  membres;  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
peut  être  porté  à  200. 

Sont  électeurs  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  divisés  en 
classes,  suivant  une  conception  qui  rappelle  l'ancien  système  autri- 
chien des  curies.  Ce  sont  :  1°  les  princes  de  la  famille  régnante; 
11"  les  prêtres  et  les  étudiants  en  théologie;  3°  les  nobles;  i°  les 
négociants;  5"  les  propriétaires  terriens  elles  agriculteurs;  O'Mes 
artisans.  Les  propriétaires  terriens  et  les  agriculteurs  doivent 
posséder  au  moins  .'iOOO  francs  en  terres,  les  artisans  doivent  être 
propriétaires  ou  locataires  d'une  boutique.  La  plus  grande  partie 
de  la  population  est  donc  écartée  du  scrutin'. 

1.  Ce  défaut  est  on  partie  corriiîé,  lliéori(|iieineiil  du  moins,  par  un  texte 
ultérieur  (mai  l'.t07)  qui  établit  des  conseils  électifs  locaux,  pour  l'élection  des- 
quels tous   les  l'ersans,  mtMue   les  membres  des   tribus  nomaiies,  ont  le  droit 
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Les  Chambres  ont  avec  le  gouvernement  l'initiative  des  lois. 
Toute  loi  doit  être  votée  par  les  deux  assemblées;  elle  doit  être 
ensuite  sanctionnée  par  le  souverain,  sur  le  droit  de  veto  duquel  la 
Constitution  est  muette.  Les  droits  des  deux  Chambres  sont  égaux, 
sauf  en  matière  financière  ou,  selon  le  principe  de  tous  les  pays 
libres,  la  Chambre  des  députés,  émanation  du  peuple,  a  des  droits 
supérieurs.  Le  Sénat  persan  ne  peut  en  matière  financière  que 
donner  des  conseils  ou  émettre  des  vœux. 

Les  Chambres  ont  dans  leur  compétence  l'aliénation  des  biens  de 
l'État,  les  traités  et  conventions  diplomatiques,  les  concessions 
commerciales,  industrielles,  agricoles  accordées  aux  indigènes  et 
aux  étrangers. 

La  Constitution  reconnaît  la  responsabilité  des  ministres  devant 
les  tribunaux  et  le  droit  d'interpellation  des  Chambres,  mais  la 
responsabilité  pleine  et  entière  des  ministres  devant  elle  ne  paraît 
pas  découler  nettement  des  textes  mêmes.  Le  souverain,  d'accord 
avec  le  Sénat,  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés.  De 
nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix  paraît  rester 
l'apanage  du  pouvoir  souverain. 

Telle  est  la  constitution  fort  libérale,  mais  non  démocratique,  qui 
a  été  octroyée  à  la  Perse.  C'est  un  extrait  dans  la  composition 
duquel  sont  entrées  des  dispositions  empruntées  à  la  plupart  des 
lois  constitutionnelles  occidentales.  Elle  parait  à  première  vue  supé- 
rieure à  l'organisation  du  régime  représentatif  russe;  elle  est  infi- 
niment plus  simple  et  prête  beaucoup  moins  à  la  controverse  et  aux 
surprises. 

Comment  allait  fonctionner  la  constitution  avec  le  nouveau  Schah? 
Quelques  mois  avant  la  mort  de  MouzafTer  Eddin  des  rumeurs 
inquiétantes  avaient  couru.  On  disait  le  valiahd  (prince  héritier) 
d'esprit  ouvert,  instruit,  économe,  mais  assez  autoritaire.  Le  parti 
réactionnaire  —  car  ou  pense  bien  que  les  réformes  rencontrent  des 
adversaires  surtout  parmi  les  grands  et  les  hommes  qui  profitaient 
de  la  faiblesse  du  défunt  Schah  —  semblait  compter  sur  lui.  1^'autre 
part,  les  réformateurs  s'organisaient.  On  parlait  à  mots  couverts 

de  vote.  Ces  conseils  locaux  seront  en  conimunicalion  directe  et  constante  avec 
le  Parlement. 
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(le  sociétés  secrètes,  composées  (l'élériienls  révolutionnaires,  décidées 
à  agir  par  la  menace  cl  la  violence  pour  défendre  le  nouveau  régime. 
De  graves  troubles  (Haient  peul-è|rtî  à  craindre.  Le  vnimhd,  par 
[•(Milieiir,  sut  s(,'  (It'cider  ii  temps.  (In  puMia  une  lellrr  de  lui  dans 
laquelle  il  déelarail  son  .ipitiuti.ilion  des  projets  libéraux  de  son 
père  et  sa  volonté  de  les  seconder  (;l  de  les  poursuivre.  Il  collabora 
lui-même  au  projet  de  Constitution  et  c'(;st  avec  sa  signature  apposée 
au-dessous  de  celle  du  Scliali  «iircile  l'ut  promulguée  le  1""  jan- 
vier 1907. 

Cette  attitude  paraissait  très  nette.  Cependant,  il  restait  à  savoir 
la  manière  dont  le  nouveau  souverain  comprendrait  son  rùle,  et 
l'opinion  publique  demeurait  défiante.  Une  impolitesse  gratuite 
faite  à  la  Chambre  des  députés,  lors  du  couronnement  du  Schah, 
le  19  janvier,  contribua  à  envenimer  les  choses.  Ni  à  la  cérémonie 
du  couronnement,  ni  au  grand  Durbar  qui  fut  tenu  le  lendemain, 
les  députés  ne  furent  invités.  Cet  oubli,  au  lendemain  même  de  la 
publication  de  la  Constitution,  paraissait  inconcevable.  La  Constitu- 
tion allait-elle  n'être  qu'une  feuille  de  papier  sans  valeur?  D'autres 
lois,  complément  des  lois  constitutionnelles,  étaient  nécessaires  ; 
elles  étaient  promises  et  le  Schah  ne  se  pressait  pas  de  les  pro- 
mulguer; il  tardait  ii  destituer  des  gouverneurs  dont  l'opinion 
publique  demandait  le  rappel.  Les  députés  rédigèrent  une  sorte  de 
cahier  de  revendications  demandant  :  1°  la  reconnaissance  formelle 
par  le  Schah  de  sa  qualité  de  souverain  constitutionnel;  "l'^  la  limi- 
tation du  nombre  des  ministres  à  huit;  3°  la  responsabilité  minis- 
térielle; -4'^  la  réglementation  des  assemblées  locales;  5"  le  renvoi 
de  M.  Naus  et  des  fonctionnaires  belges  des  douanes,  réclamé 
infructueusement  depuis  six  mois.  Bientôt  des  bruits  de  coup  d'Etat 
circulèrent.  On  ne  sait  ce  qui  se  serait  passé  à  Téhéran,  si  les 
choses  avaient  continui'  ainsi  plusieurs  semaines.  Mais  les  nouvelles 
d'une  émeute  qui  venait  d'éclater  à  Tabriz  arrivèrent  le  10  février 
et  décidèrent  la  Cour  à  donner  satisfaction  au  parti  réformiste.  I^e 
Schah  envoya  un  message  au  Parlement  dans  lequel  il  reconnaissait 
expressément  sa  qualité  de  souverain  constitutionnel  et  donnait 
l'assurance  formelle  qu'il  respecterait  la  Constitution  octroyée  par 
son  père  et  qu'il  avait  signée.  En  même  temps.  M.  Naus  et  M.  Priem, 
son  second,  étaient  remerciés  de  leurs  services. 
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L'opinion  publique  se  trouva  apaisée  du  coup.  Mais  de  nouveaux 
malentendus  n'allaient  pas  tarder  à  se  produire.  Il  y  avait  à  faire  sortir 
des  textes  de  lois  les  effets  désirés,  à  mettre  en  marche  la  Constitu- 
tion. Mouchir-ed-Daouleh,  fort  bien  secondé  par  ses  fils,  paraissait 
capable  de  mener  cette  tâche  à  bonne  fin.  Bientôt  le  bruit  se 
répandit  et  se  confirma  que  le  Schah  comptait  se  séparer  de  son 
premier  ministre  et  rappeler  l'ancien  grand  vizir  de  son  père  et  de 
son  grand-père,  Emin-es-Sullan,  qui  vivait  depuis  trois  ans  en 
Europe.  A  cette  nouvelle,  une  partie  de  la  presse  prit  feu.  Avant 
même  la  Constitution,  la  presse  jouissait  depuis  quelques  années 
d'une  demi-liberté.  Depuis  la  Constitution,  les  événements  avaient 
favorisé,  comme  en  Russie  dans  les  mois  qui  suivirent  le  manifeste 
du  30  octobre  1905,  l'éclosion  d'une  foule  de  journaux  où  toutes  les 
rancunes  d'une  population  longtemps  soumise  à  l'arbitraire  se 
déversaient  avec  une  extraordinaire  violence.  On  rappela  le  passé 
de  l'ancien  Atabeg  Azem,  les  emprunts  fâcheux  qu'il  avait  contractés, 
ses  complaisances  pour  la  Russie  :  on  prétendit  qu'Emin-es-sultan 
ne  revenait  que  pour  dissoudre  le  Parlement  et  détruire  la  Consti- 
tution. Le  Parlement  répondit  à  ces  rumeurs  en  donnant  aux  auto- 
rités du  port  où  devait  débarquer  Emin,  sous  la  protection  des  sol- 
dats russes,  l'ordre  de  ne  lui  permettre  de  descendre  à  terre  qu'en 
échange  de  sa  promesse  écrite  de  respecter  sa  Constitution.  Emin 
signa  et  put  ainsi  rentrer  à  Téhéran  sans  encombre. 

Peu  après  son  retour,  il  fut,  en  effet,  nommé  président  du  Conseil 
et  ministre  de  l'Intérieur.  Le  7  mai,  le  nouveau  premier  ministre  se 
rendit  au  Parlement  et  réitéra  devant  l'Assemblée  nationale  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  Constitution.  L'accueil  du  Parle- 
ment fut  d'abord  assez  froid.  Mais  l'Atabeg-Azem  se  montra  modéré 
et  conciliant,  et  son  discours  ne  fut  pas  mal  reçu.  L'impression  de 
ce  premier  contact  assez  redouté  entre  le  nouveau  Grand  Vizir  et  le 
Parlement  semblait  assez  satisfaisante. 

Ceux  qui  prétendaient  connaître  l'Atabeg-Azem  affirmaient  d'ail- 
leurs qu'il  était  de  bonne  foi,  que  son  long  contact  avec  les  gens  et 
les  choses  de  l'Europe  avaient  complètement  modifié  ses  idées.  Il 
faut  avouer  que  rien  de  ses  premiers  actes  ne  put  faire  suspecter 
ses  intentions.  Mais  les  difficultés  de  ses  débuts  furent  telles  que 
ses  ennemis  purent  en  tirer  parti  contre  lui.  Il  lui  lut  impossible  de 
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restaurer  rapidement  les  linances  et  de  repousser  l'agression  des 
Turcs  qui  scrnparèreril  dans  le  courant  de  Télé  dt*  l'JO  villages 
situés  dans  une  province  frontière  au  sujet  de  laquelle  ils  sont  en 
cont(^stalinii  depuis  plus  de  soi\anlf-dix  ans  avec  1<'  gouvernement 
de  Tclicran.  Kniin,  son  passe  pl;ii<lail  contre  lui.  Il  paraissait 
anormal,  dangereux  même,  ([ue  le  premier  ministre  conslilulionnel 
de  la  Perse  t'iH  un  ancien  et  lidèle  serviteur  du  despotisme,  La 
Perse  a  aussi  ses  extrémistes  et  ses  terroristes.  Il  existe  des  sociétés 
révolutionnaires  secrètes,  sortes  de  Sainte-Vehme,  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion  plus  haut  et  qui  ont  juré  la  défense  de  la  Consti- 
tution par  tous  les  moyens,  le  revolver  et  le  poignard  compris. 
L'Atabeg-Azem  leur  avait  toujours  été  suspect:  craignant  un  retour 
en  arrière  de  sa  part,  elles  le  condamnèrent,  et  c'est  sous  le  poi- 
gnard d'un  affilié  de  l'une  d'elles  qu'Emin-es-Sullan  lomha  le 
30aoiH  dernier. 

Sa  mort  suscita  dans  la  presse  étrangère  des  regrets  que,  mieux 
informée,  celle-ci  se  serait  sans  doute  épargnés.  Le  libéralisme  du 
Grand  Vizir  était  peut-être  moins  sincère  et  son  talent  d'homme  de 
gouvernement  moins  éclatant  qu'on  l'a  cru.  Les  sentiments  du 
public  persan  ne  peuvent  dans  tous  les  cas  faire  aucun  doute.  La 
disparition  d'Emin  fut  accueillie  avec  joie  par  tout  le  parti  réfor- 
miste, et  son  meurtrier,  qui  s'était  suicidé  aussitôt  le  coup  fait,  a 
été  proclamé  un  héros  national. 

Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  succession  dEinin-es-Sultan 
devenait  fort  difficile  à  prendre.  Partout  des  troubles  dans  les  pro- 
vinces, la  menace  d'une  intervention  russe  explicitement  formulée 
par  l'intermédiaire  du  drogman  de  la  Légation  de  Russie  à  Téhéran 
au  président  même  du  Parlement,  en  cas  de  continuation  de  ces 
troubles  dans  le  nord,  la  détresse  des  finances,  les  incursions 
turques,  les  intrigues  du  Palais  et  l'effervescence  parlementaire  : 
c'était  un  ensemble  de  choses  qu'il  n'était  pas  précisément  tentant 
d'alTronter.  Un  cabinet  fut  formé  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  à  la  composition  duquel  le  Parlement  lit  de  fortes 
objections,  en  raison  des  opinions  réactionnaires  de  ses  membres, 
bien  ([ue  le  nouveau  ministre  de  la  justice,  Mouchir-ull-Mullv,  lils  de 
l'ancien  grand  vizir  Mouchir-ed-Daouleh,  qui  venait  de  inmirir.  l'(\[ 
ouvertement  du  parti  réformateur. 
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Une  période  assez  troublée  suivit.  Les  nouvelles  de  Perse  se 
firent  assez  rares  pendant  quelques  semaines.  On  savait  seulement 
que  les  relations  entre  le  Parlement  et  la  Couronne  étaient  plutôt 
tendues  et  que  le  nouveau  cabinet  n'avait  qu'un  caractère  provi- 
soire. 

Heureusement,  ces  nouvelles  pessimistes  cédèrent  la  place  à  des 
dépêches  plus  rassurantes.  Le  3  octobre,  on  apprit  que  le  Schah, 
fidèle  à  ses  promesses,  se  décidait  à  accorder  au  pays  les  lois  com- 
plémentaires de  la  Constitution  du  1"  janvier,  depuis  longtemps 
promises. 

Ces  lois  achèvent  de  donner  à  la  Constitution  persane  toutes  les 
garanties  nécessaires  sous  les  régimes  les  plus  libéraux.  Elles  défi- 
nissent les  droits  du  citoyen  persan.  Elles  proclament  l'égalité 
devant  la  loi  et  devant  l'impôt,  l'inviolabilité  des  biens  et  des  per- 
sonnes, la  liberté  de  l'enseignement,  de  la  presse,  des  associations 
et  de  réunion,  l'inviolabilité  du  secret  des  correspondances.  Elles 
consacrent  la  séparation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, l'irresponsabilité  du  souverain,  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Elles  donnent  les  principes  de  la  réorganisation  judiciaire, 
administrative,  militaire,  à  laquelle  pourvoieront  des  règlements 
spéciaux.  La  religion  musulmane,  du  rite  chyite,  reste  religion  offi- 
cielle; les  ministres  et  les  envoyés  plénipotentiaires  devront  être 
persans  et  musulmans. 

Enfin,  un  nouveau  ministère  était  formé.  Il  avait  à  sa  tête  Nasz- 
ul-Mulk,  qui  prenait  le  ministère  des  finances.  C'est  un  homme  de 
valeur,  qui  a  fait  ses  études  en  Angleterre  et  en  France,  comme  plu- 
sieurs de  ses  collègues;  Mouchir-ul-Mulk,  devenu  Mouchir-ed- 
Daouleh,  fils  de  l'ancien  grand  vizir,  prenait  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères;  il  était  ministre  de  la  justice  dans  le  gouverne- 
ment précédent;  son  frère,  Mouchir-ul-Mulk,  est  placé  au  ministère 
du  commerce;  Moustalfi  Mamalik  reste  ministre  de  la  guerre; 
l'ancien  président  démissionnaire  de  la  Chambre,  Sani-ed-Daouleh 
recevait  le  ministère  de  l'instruction  publique;  Assef-ed-Daouleh  le 
portefeuille  de  l'Intérieur. 

Le  12  novembre,  le  Schah,  accompagné  des  princes,  se  rendit 
solennellement  au  Parlement  et  prêta  serment  à  la  Constitution  sur 
le  Coran.  C'était  la  quatrième  fois  que  le  souverain  s'engageait  soit 
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à  respecter,  soil  h  développer  la  Coiisliluliuii,  depuis  un  un;  mais 
celte  fois,  vu  la  démarche  (!t  le  scrriKMit  qui  raccompagnent,  l'enga- 
gement est  sérieux  d  pjiiail  dcliuilir.  Par  cet  acte  suprême,  le  sou- 
verain a  définitivement  rompu  avec  les  traditions  du  pouvoir  absolu, 
il  a  donné  un  bel  cxemplt!  de  courage  et  de  patriotisme.  On  com- 
prend très  bien  que  le  Seliali,  ballotli-  entre;  des  courants  contraires, 
soumis  à  des  exhortations  c<tntradictoires,  voyant  les  désordres 
s'accroître  avec  rétablissement  du  régime  constitutionnel,  ait 
hésité  avant  de  se  dc'-pouiller  d'une  partie  de  son  autorité  person- 
nelle, dans  la  difficulté  de  savoir  si  le  pays  lui-même  ne  payerait  pas 
les  frais  de  cette  transformation  si  rapide  du  pouvoir.  La  nation 
doit  donc  lui  savoir  gré  de  ce  sacrifice,  qui  lut  un  acte  mûrement 
délibéré  de  sa  part.  Kn  consentant  à  aller  jusqu'au  bout  de  la 
logique  du  régime  constitutionnel,  le  Schah  a  au  contraire  alTermi 
son  tr(')ne  et  son  autorité. 

Il  est,  en  elTet,  désormais  impossible  daller  plus  h^in  dans  la  voie 
constitutionnelle,  et  le  gouvernement  supprime  de  ce  fait  toutes  les 
raisons  raisonnables  d'une  plus  longue  agitation  politique.  D'autre 
part,  il  faut  se  rendre  compte  que  la  mise  eu  marche  complète  de  la 
nouvelle  Constitution  exigera  de  nombreux  règlements  et  aussi  une 
longue  accoutumance.  Ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'elle 
pourra  fonctionner  en  Perse,  comme  elle  fonctionnerait  dans  les 
pays  les  plus  libres  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique.  L'exemple  de 
deux  pays,  dont  l'un,  le  Japon,  s'est  transformé  au  point  de  vue 
matériel  avec  une  rapidité  extraordinaire,  et  l'autre,  le  Mexique,  a 
trouvé  Tordre  et  la  prospérité  après  soixante  années  d'agitations 
sanglantes,  prouve  que  l'appareil  constitutionnel  peut  servir  fort 
bien  à  marquer  la  toute-puissance  de  quelques  hommes  de  valeur  et 
énergiques,  sans  lesquels  aucun  progrès  ne  serait  possible.  La  Cons- 
titution n'est  pas  violée,  non,  mais  certaines  de  ses  parties  restent 
lettre  morte  ou  ne  sont  que  des  apparences.  Elle  est  utile,  parce 
qu'elle  est  une  soupape  de  si'ireté,  qu'elle  empêche  la  tyrannie  mal- 
faisante des  subalternes  et  qu'elle  permet  aux  hommes  de  valeur  de 
se  montrer.  Mais  ce  n'est  que  petit  à  petit  qu'elle  entre  en  vigueur, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  mu'urs  polili(iues  progressent. 
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Le  nouveau  ministère  paraît  bien  composé  et  pourra  vivre,  semble- 
t-il,  en  bonne  intelligence  avec  le  Parlement.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
seulement  pour  lui  d'éviter  les  conflits  avec  les  Chambres  :  il  lui 
faut  également  réformer  entièrement  l'administration  et  outiller 
un  pays  qui  n'a  encore  ni  routes,  ni  chemins  de  fer.  Le  Parlement 
a  fait,  en  somme,  sauf  quelques  écarts  qui  n'étaient  peut-être  que 
des  actes  de  pression  nécessaires,  preuve  d'un  certain  esprit  poli- 
tique :  ses  débuts  ne  sont  pas  mauvais  et  ne  feraient  pas  mal 
augurer  de  l'avenir,  si  la  situation  était  normale. 

Malheureusement,  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Les  finances  sont 
dans  le  marasme  et  le  conseiller  financier  dont  le  gouvernement  du 
Schah  vient  d'engager  les  services,  un  fonctionnaire  de  notre 
corps  des  inspecteurs  des  finances,  aura  fort  à  faire  :  un  arriéré 
considérable  est  dû  aux  fonctionnaires;  la  seule  source  de  revenus 
sur  laquelle  on  puisse  compter  sont  les  douanes,  et  leur  produit 
est  presque  tout  entier  absorbé  par  le  service  des  emprunts.  Il 
faudra  refondre  entièrement  l'impôt  foncier,  dont  la  plus  grande 
partie  restait  entre  les  mains  des  gouverneurs  et  que  beaucoup  de 
personnes,  parmi  les  grands  et  les  riches,  n'acquittent  pas.  Déjà 
l'abolition  du  Tioul  ou  fermage  des  impôts,  ainsi  que  l'égalité  pro- 
clamée de  tous  les  Persans  devant  l'impôt,  permet  d'escompter  des 
rentrées  importantes. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  esprits  qu'il  convient  que  le  calme  se 
rétablisse.  S'il  en  était  autrement,  si  les  mécontents  de  tous  les 
partis,  réactionnaires  et  révolutionnaires,  finissaient  par  prendre 
le  dessus,  ce  n'est  ni  le  gouvernement  ni  le  Parlement  qui  seraient 
capables  de  sauver  l'indépendance  persane.  Le  commerce  est  arrêté 
partout,  la  sécurité  est  détruite  dans  nombre  de  districts.  Cet  état 
de  choses  ne  saurait  se  prolonger  longtemps.  La  nouvelle  de  l'accord 
anglo-russe  a  retenti  aux  oreilles  des  Persans  éclairés  comme  un 
avertissement  suprême.  Tant  que  la  Perse  a  pu  jouer  de  l'inimitié 
et  de  la  rivalité  de  ses  deux  puissantes  voisines,  elle  a  espéré 
n'avoir  rien  à  crandre  d'une  intervention  de  l'une  ou  do  l'autre  dans 
ses  affaires.  Aujourd'hui  que  l'Angleterre  et  la  Russie  sont  d'accord 
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poiii'  liiiiiler  leurs  splirrcs  d'iiillui.'nccs  n;spcc:livu>,  il  va  do  soi  que 
leur  inlervenliuii  arlivc  en  l*<*rse  est  prévue  el  réciproquement 
j^iiranlie;  la  sécurité  ancienne  de  la  l'erse  se  trouve  df'druile.  (Test 
pdurquni  il  faut  souhaiter  ((ue  le  peuple  persan,  sans  se  laisser 
persuader  ou  trouhler  par  les  individus  (jui  ont  un  intérêt  personnel 
à  souhaiter  la  cliule  du  iKuiveau  régime,  seconde  ;iu  contraire,  par 
rinleiiiiediaire  di"  son  Parleiiieiil.  les  ri'l'ormateurs  modérés  et 
patriotes,  les  hommes  d'énergie,  dont  le  maintien  au  pt)Uvoir  sera 
la  seule  sauvegarde  de  lindépendance  persane.  Personne  ne  sui\Ta 
avec  plus  de  sympathie  que  nous  les  tentatives,  pour  s'organiser  et 
s'outiller  a  la  iiiodcrne,  du  jteuple  courageux,  intelligent  et  artiste 
que  rnii  a  appelé  avoc  quehjue  raison,  les  <■   I"'rançais  de  l'Orient  ". 

Hélie-Kohkht  Savakv. 


LE    PORT    DE    ROTTERDAM 


Rotterdam  est  de  tous  les  grands  ports  européens  celui  qui  a  vu 
croître  le  plus  rapidement  son  commerce  maritime  au  cours  de  ces 
dernières  années  :  en  dix  ans,  de  1893  à  1903,  l'accroissement  a 
été  de  113  p.  0/0. 

Seuls  les  ports  de  Londres  et  Hambourg  le  devancent  en  Europe; 
il  dispute  chaudement  la  troisième  place  à  Anvers  qui  suivant  les 
années  le  précède  ou  le  suit  dans  Tordre  de  classement. 

Comment  Rotterdam,  qui  n'était  encore  au  début  du  xvi"  siècle 
qu'un  misérable  village  de  pêcheurs,  est-il  devenu  port  marchand; 
•comment  ce  port  de  commerce  s'est-il  développé  au  xix"  siècle,  pour 
quelles  causes,  par  quels  moyens;  quels  sont  présentement  son 
organisation,  son  outillage,  les  éléments  de  son  trafic;  quel  avenir 
lui  semble  réservé?  Telles  sont  les  questions  que  nous  voudrions 
traiter  rapidement  dans  ce  court  article. 


ÂQ  début  du  xvr  siècle,  Rotterdam  n'était  encore  qu'un  village; 
quarante  ans  plus  lard,  il  avait  acquis  assez  d'importance  pour 
<(  devenir  cité  ». 

Dès  lors,  son  port  se  développa  rapidement;  en  1340,  un  canal  le 
relia  à  Overschie;  en  1563,  il  comprenait  les  bassins  du  Aolh-  et  du 
Sleujergracht  —  qui  existent  encore  aujourd'hui  —  et  un  bras  de  la 
Meuse,  qui  passait  alors  sur  l'emplacement  actuel  des  bassins  de 
Aiewrehaven,  du  Blak  et  de  Leuirchaven.  Les  deux  premiers  de  ces 
trois  bassins  furent  creusés  en  1.^)78,  le  fiarinr/vlii'f  le  fut  vingt  ans 
plus  tard. 

Les  vingt-cinq  premières  années  du  xvii''  siècle  furent  pour  Rot- 
terdam une  époque  de  grande  prospérité  écononiiciuc  (jui  suivit  l'ère 
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do  l.i  délivrance,  les  Kspaf^iiols  avant  élé  définilivomenl  cliassés  d<î 
la  iNéilerlandt'  dans  los  dernièrns  années  du  xvr  sièclo. 

De  1000  h  H)25  trois  nouveaux  hassins  furent  établis,  le  /.eti- 
irrlmi'i'ii^  le  II  ijnluirni  et  jr  Srli,'i'/iina/{i'is/invni ,  t-t  l'on  construisit 
sur  la  rive  septentrionale  de  la  Meuse  le  célèbre  quai  des  Boompjes. 
Puis,  pimdanl  deux  cents  ans,  le  port  de  Rotterdam  ne  subit  aucune 
modilication,  sauf  au  début  du  xviii"  siècle,  la  création  d'un  nouveau 
bassin,  le  Ziihnlincen. 

D'ailleurs,  l'état  défectueux  des  voies  d'accès  reliant  Rotterdam  à 
la  incr  entravait  alors  le  développement  de  ce  porl. 

l'i'imilivernenl,  Rotterdam  n'était  accessible  aux  navires  de  mer 
que  par  le  bras  de  la  Maeze.  Au  milieu  du  xvr  siècle  la  Maoze  fut 
divisée  en  deux  bras  par  rendiguemeiil  de  l'Ile  de  Rozenlxiui-^  :  le 
bras  du  nord  d'abord  appelé  Maashuis  Diep  prit  le  nom  de  Nou- 
velle-Meuse, le  bras  méridional  girda  d'abord  celui  de  Mae/e  puis 
reçut  celui  de  Vieille-Meuse.  Au  xvii«  siècle  la  Nouvelle-Meuse 
s'ensabla  et  à  partir  de  cette  époque  Rotterdam  ne  fut  accessible  que 
par  les  passes  méridionales,  et  encore  aux  seuls  navires  n'ayant  pas 
un  tirant  d'eau  supérieur  â  3  m.  50. 

L'amélioration  des  voies  d'accès  fut  le  premier  souci  de  Rotterdam 
au  début  du  xix"  siècle.  De  18i7  à  1830  on  creusa  une  voie  nouvelle, 
le  Voome  Kanal.  Les  navires  d'un  tirant  d'eau  de  5  m.  10  purent 
alors  remonter  jusqu'à  Rotterdam.  Moins  de  vingt  ans  plus  tard  le 
Voome  Kanal  devenait  à  son  tour  insuffisant  et  les  nouveaux  navires 
ne  pouvaient  remonter  à  Rollerdam  qu'après  s'être  allégés  d'une 
partie  de  leur  cargaison. 

On  ne  se  soucia  pas  cependant  à  cette  époque  d'approfondir  le 
canal.  Les  Hollandais  négligeaient  alors  leur  principal  port;  ils 
allendireut  même  .jus([u'en  18.">.")  pour  se  décidera  relier  le  port  de 
Rotterdam  à  la  grande  ligne  ferrée  qui  unissait  Cologne  à  La  Haye 
et  les  premiers  transbordements  directs  enlre  wagons  et  navires  ne 
se  tirent  qu'en  1857. 

De  18r)8  à  1860  on  creusa  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  le  Wes- 
lerliavrn  et  l'on  construisit  les  deux  quais,  Westerkaiie  et  Willem- 
skade. 

En  Wesiplialie  et  dans  les  provinces  rhénanes  la  gramle  industrie 
allemande  commençait  à  naître  :  les  Hollandais  comprirent  que  s'ils 
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se  décidaient  à  aménager  et  à  outiller  le  port  de  Rotterdam  de 
manière  à  répondre  au  développement  commercial  qu'allait  susciter 
rapidement  le  développement  de  l'industrie  dans  le  bassin  moyen 
du  Rhin,  ce  port  avait  la  perspective  d'un  brillant  avenir. 

En  1873,  un  vaste  plan  d'agrandissement  fut  adopté  et  Ton  com- 
mença l'exécution  d'un  projet  formé  dès  1844  en  creusant  des  bassins 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  La  municipalité  de  Rotterdam 
entreprit  à  ses  frais  la  création  de  deux  grands  bassins,  le  Konings- 
haren  et  le  Spoorirerihaven,  qui,  creusés  dans  une  boucle  de  la  Meuse, 
étaient  pourvus  chacun  de  deux  entrées.  La  Société  de  commerce  de 
Rotterdam  obtint,  cette  même  année,  la  concession  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  de  l'espace  nécessaire  à  la  construction  de  deux 
autres  bassins  de  moindre  dimension  que  les  précédents,  le  Binnen- 
haven  et  le  Bassin  de  V Entrepôt;  elle  prenait  l'engagement  de 
munir  ces  bassins  de  grues;  de  hangars  et  d'entrepôts. 

On  attendait  de  tous  ces  travaux  un  accroissement  considérable 
du  commerce  de  Rotterdam;  cependant,  en  1879,  après  leur  achève- 
ment, le  trafic  maritime  n'avait  point  augmenté  et,  faute  de  ressources, 
la  Société  de  commerce  dut  abandonner  ses  concessions. 

La  raison?  c'est  que  Rotterdam  n'avait  d'autre  voie  d'accès  vers  la 
mer  que  le  Voome  Kanal.  Depuis  1831  les  Hollandais  avaient  bien 
songé  à  donner  à  leur  port  une  voie  d'accès  plus  facile,  mais  les 
travaux  tentés  dans  ce  but  avaient  échoué.  Dès  1803  le  gouvernement 
avait  adopté  le  plan  de  l'ingénieur  Caland  qui  consistait  à  abandonner 
la  voie  tortueuse  et  ensablée  de  la  Meuse  et  à  donner  une  voie  arti- 
ficielle et  directe  en  creusant  un  large  canal  à  travers  le  Hoek  van 
HoUand.  Caland  estimait  qu'une  fois  le  chenal  amorcé  le  mouvement 
du  flux  et  du  reflux  et  le  courant  de  la  Meuse  l'approfondiraient  et 
le  maintiendraient  libre  de  sable.  Cette  prévision  fut  démentie  par  le 
résultat.  Deux  ans  après  les  premiers  travaux,  en  1868,  les  ensable- 
ments commencèrent  à  se  produire  et  ils  allèrent  s'aggravant  de  telle 
sorte  qu'après  douze  ans  d'eff"orts  on  dut  renoncer  à  la  méthode  de 
Caland.  En  1881  une  loi  ordonna  une  reprise  des  travaux  mais 
par  une  autre  méthode,  celle  des  dragages;  en  189G  la  Nieuwe 
Waterweg  était  achevée;  en  1899,  les  navires  calant  8  mètres  pou- 
vaient remonter  le  canal  à  marée  basse,  et  à  marée  haute  les 
navires  calant  10  m.  40.  Dans  aucune  partie  du  canal  la  profondeur 
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n'csl  iiilV'ri('Hi-c  ;i  (»  m.  (iO  ;i  lu.'irct'  h.issc  ;  la  larf^rur  vaiif  onlr»^ 
2.')()  mùlrt.'s  cl  ."{(H)  iiiùlrcs,  |(js  inouveinciils  ilu  llux  cl  ilii  rellux 
siillisent  pres(|ii(;  à  inainlenir  la  passe.  Le  creiiseiiienl  a  coûté 
80  millions  do  francs,  l'cnlrelien  exige  annuellement  un  million. 

l'crnl.iiil  la  cniislniclidii  du  canal  du  continuait  ra^iMiidisscnnMil 
du  port  :  en  l<S<S7  on  commençait  à  creuser  le  /iijiihavi'ii  en  aval  du 
Sporowoj^havensui-  la  rive  gauche  et  parallèlement  à  la  Meuse,  puis 
en  1891,  toujours  sur  la  rive  gauche,  mais  en  amont  du  Koningshaven, 
les  deux  bassins  de  Ai'a.ssiiulKtren  cl  de  /'rrsonnltuv'^n,  un  peu  plus 
tard  en  aval  du  Rijnhaven  les  deux  piitits  bassins  de  A'uliuidrerkl, 
en  181)8  sur  la  rive  droite  en  lace  des  Kalendrccht  le  Pnrhhiven 
comme  eux  perpendiculaire  au  llcuve. 

On  entreprit  ensuite  le  colossal  bassin  des  Manshavcn  (\u.\  vient 
d'être  terminé.  Deux  bassins  sont  encore  en  construction  actuelle- 
ment sur  la  rive  droite  en  aval  du  Parkliaven  non  loin  du  Scliioha- 
ven  et  du  Delfshaven. 


Dans  son  état  présent,  le  port  de  Rotterdam  a  une  superficie  de 
393  ha.  34  d'eau,  dont  183  ha.  34  en  bassins  et  les  210  hectares  du 
lit  de  la  Meuse. 

Les  quais  onl  une  longueur  totale  de  3.">  km.  KM),  -^(i  km.  07.)  sur 
les  bassins  et  8  km.  i25  seulement  sur  le  fleuve. 

Les  quais  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  mesurent  3  km.  180. 
L'Oosterkado  (300  m.)  est  le  quai  d'attache  des  bateaux  de  rivière 
qui  l'ont  un  service  régulier  avec  des  localités  situées  en  amont.  Les 
trois  quais  des  Boompjes  (940  m.),  de  Willem  et  de  Wester  (520  et 
3rjO  m.)  n'ont  point  de  destinations  particulières;  le  Parkkade 
(.">00  m.)  est  le  quai  d'attache  des  navires  faisant  un  service  régulier 
avec  la  Grande-Bretagne  et  divers  ports  européens. 

Les  bassins  de  la  rive  droile,  ([ui  pour  la  plupart  remontent  aux 
xvi%  XVII'"  et  xvin"  siècles,  sont  au  nombre  de  22.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  étroits  et  se  commandent  mutuellement;  pour  13  d'entre 
eux,  il  n'y  a  en  tout  que  trois  entrées  sur  le  lleuve.  Ils  présentent 
une  superficie  fotafe  de  iO  ha.  8.'i  et  une  longueur  île  ([uais  de 
13  km.  130,  mais  ils  ne  sont  accessibles  qu'à  de  petits  navires  et  aux 
barques  des   canaux,  sauf  toutefois  les  bassins  do  Vecrhaven,   de 
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Parkhaven  el  de  Schiehaven,  qui  sont  do  grands  bassins  modernes 
ouvrant  directement  sur  la  Meuse. 

Le  véritable  port  moderne  de  Rotterdam  est  situé  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  où  il  comprend  o  km.  "M^i  mètres  de  quais  sur 
rivière  et  une  superficie  de  133  ha.  -49  de  bassins  avec  13  km.  5i.'> 
de  quais.  Les  bassins  de  la  rive  gauche  sont  au  nombre  de  quinze, 
dont  les  deux  principaux  sont  le  Rijnhaven,  3U  hectares,  et  le 
Maashaven,  58  hectares. 

L'accès  du  port  est  maintenant  assuré  d'une  manière  constante 
aux  plus  grands  navires,  car  la  hauteur  moyenne  des  eaux  en  marée 
basse  n'est  jamais  inférieure  à  0  m.  M  au-dessous  des  N.  A.  P.  à 
Rotterdam. 

L'outillage  du  port  comprend  102  grues,  cabestans  et  élévateurs 
d'une  force  élévatoire  totale  de  près  de  600,000  kilogrammes  *.  Cet 
outillage  comprend  des  appareils  actionnés  à  la  vapeur,  d'autres  par 
la  force  hydraulique,  d'autres  enfin  à  l'électricité;  l'outillage  des 
grands  bassins  de  la  rive  gauche  est  mû  par  l'électricité,  qui  se 
subtitue  de  plus  en  plus  à  la  force  hydraulique,  laquelle  présente 
dans  les  pays  du  Nord  l'inconvénient  grave  d'être  fréquemment 
inutilisable  pendant  l'hiver. 

Les  magasins  des  marchandises  et  les  entrepôts  sont  nombreux 
et  considérables  à  Rotterdam;  sur  la  rive  gauche  les  hangars  ne 
couvrent  pas  moins  de  87  kilomètres  carrés  et  les  entrepôts  et  maga- 
sins ont  une  superficie  de  30  kilomètres  carrés-.  L'utilité  des  nom- 
breux entrepôts  se  fait  plus  sentir  à  Rotterdam  que  dans  d'autres 
ports  de  la  même  importance  pour  la  raison  que  Rotterdam  est  au 
premier  chef  port  de  transit;  c'est  en  effet  le  point  d'aboutissement 
des  grandes  voies  fluviales  et  ferrées  de  l'Europe  duNord-Ouest. 


Rotterdam  est  en  relations  par  voie  fluviale  avec  l'Allemagne,  la 
Belgique,  et  la  Hollande  tout  entière. 

1.  Ces  chiirres  ne  comprennent  que  l'outillage  public  du  port;  l'outillape  par- 
ticulier des  armateurs  et  de  diverses  sociétés,  très  considérable,  n'y  est  pas 
compris. 

2.  Les  nombreux  magasins  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ne  sont 
accessibles  que  par  camionnage  et  les  vieux  bassins  de  ce  cùlé  du  lleuvc  ne 
disposent  que  d'un  très  petit  nombre  de  hangars. 
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\jd  roule  vers  r.\llcrna^iic  piisse  par  la  .Nr)uvollc-M('US<'.  le  Noord, 
la  Meiuede,  le  \Va;il  el  le  {{liiii  supérieur;  sur  le  lerriltiire  linllau- 
dais  le  Rhin  a  une  profondeur  de  ■'{  ni.  20  au-dessous  de  l'éliage  de 
Cologne  qui  est  de  1  m.  oO,  la  prol'ondeur  du  W'aal  n'f.-sl  aeluelle- 
inenl  que  de  2  m.  70,  mais  depuis  IHH'J  on  Iravnille  a  l'approfondir 
à  3  mètres.  L'Allemagne  s'efforce  d'approfondir  le  Ifliin  jusqu'à 
3  mètres  entre  Cologne  el  la  fronlière.  jusqu'à  '1  m.  .io  entre  Saint- 
(joar  el  Cologne  el  jusqu'à  2  nièlres  entre  Mauheim  et  Sainl-Goar. 
Présentement  le  Rhin  peut  porter  des  bateaux  de  l.TitXJ  tonnes 
jusqu'à  Manheim,  de  800  tonnes  jusqu'à  Strasbourg;  le  Mein  en 
porte  de  1,.")00  jusqu'à  Francfort.  La  Meuse  contribue  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  faible  que  le  Rhin  au  tralic  de  Rotterdam 
par  voie  fluviale,  elle  détourne  cependant  vers  le  grand  port  hollan- 
dais, grâce  aux  canaux  qui  la  relient  au  Rhin,  à  la  Seine  et  à  la 
Saône,  un  fret  considérable  dont  elle  prive  ainsi  nos  ports  français. 

Par  les  bras  du  delta  où  se  mêlent  les  eaux  de  la  Meuse,  du  Rhin 
et  de  l'Escaut,  Rotterdam  communique  avec  le  bassin  de  ce  dernier 
fleuve  et  avec  la  Belgique  occidentale,  il  est  en  relations  avec  tout 
le  royaume  des  Pays-Bas  par  les.  réseaux  des  canaux  hollandais. 
Rotterdam  est  aussi  le  nœud  des  chemins  de  fer  hollandais  el  est 
desservi  concurremment,  à  son  grand  avantage,  par  les  deux  prin- 
cipales compagnies  des  chemins  de  fer  de  la  Hollande  :  l'État  Néer- 
landais et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  hollandais.  Des  rapides 
internationaux  relient  RoUerdam  d'une  part  à  la  Belgique  el  à  la 
France,  de  l'autre  à  l'AUemagne. 


Tous  les  travaux  du  porl  de  Rolterdam,  à  l'exception  de  ceux  ijui 
concernent  le  fleuve,  sont  à  la  charge  de  la  ville  et  l'adminislralion 
du  port  est  aux  mains  de  la  municipalité.  Rolterdam  jouit  donc 
comme  porl  de  raulonomie  administrative;  l'administration  de  ce 
port  est  un  service  public  niunicipalisé.  Le  collège  des  échevins  à 
qui  ressortit  l'administration  est  aidé  dans  sa  lâche  par  deux  com- 
missions ayant  chacune  à  leur  tète  un  directeur  entouré  el  secondé 
par  un  corps  d'ingénieurs  spéciaux  ayant  sous  leurs  ordres  près  de 
deux  mille  ouvriers;  ces  deux  commissions  sont  celle  des  Travaux 
Municipaux  et  celle  des  Établissements  de  Commerce. 
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L'adminislralion  du  port  de  RoUerdam  comprend  celle  des  trois 
annexes  de  ce  port  situées  en  aval  de  Rotterdam  sur  le  Walerweg  : 
Maashuis,  où  sont  établies  les  grandes  agences  maritimes  donnant 
leurs  ordres  aux  navires  entrant  en  Meuse;  Poorlershaven,  où  sont 
situés  de  grands  chantiers  industriels,  el  Hoek  van  Holland,  point 
d'embarquement  ou  de  débarquement  des  voyageurs  de  ou  pour 
l'Angleterre  et  l'Amérique. 


De  port  d'entrepôt  du  commerce  de  la  Hollande  avec  ses  colo- 
nies qu'était  Rotterdam  aux  xvi%  xviP  et  xviii'^  siècles,  voire  pen- 
dant la  première  partie  du  xix'',  il  est  devenu  depuis  un  demi-siècle 
port  de  transit  international. 

C'est  à  cette  métamorphose  que  Rotterdam  doit  le  développement 
colossal  de  son  trafic  maritime  au  cours  de  ces  cinquante  dernières 
années.  Le  nombre  des  navires  entrés  par  mer  à  Rotterdam  était 
de  1,940,  jaugeant  un  total  de  346,000  tonneaux,  en  1850;  en  1880, 
le  nombre  des  navires  avait  presque  doublé  (3,456)  et  la  jauge  totale 
avait  quintuplé  (1,681,000);  en  1900,  le  nombre  des  navires  s'élevait 
à  7,268,  la  jauge  à  6,327,000  tonneaux;  il  atteignait  en  1905  le  chiffre 
de  8,681  navires,  jaugeant  14,311,921  tonnes  I  Aujourd'hui,  le  nombre 
des  navires  entrant  à  Rotterdam  forme  plus  des  6/10  du  nombre 
total  des  navires  entrant  dans  les  ports  de  la  Hollande  et  plus  des 
7/10  du  tonnage  de  ces  navires. 

Le  trafic  de  la  navigation  rhénane  entre  l'Allemagne  et  les 
Pays-Bas  a  passé  de  4,600,000  tonnes  de  marchandise  en  1888,  à 
16,000,000  en  1905.  Rotterdam  a  aujourd'hui  une  part  de  94  p.  0/0 
dans  cette  navigation.  En  dix-huit  ans,  de  1887  à  1905,  le  trafic 
total  de  la  navigation  rhénane  a  augmenté  de  290  p.  0/0,  la  part  de 
ce  trafic  à  destination  de  Rotterdam  a  augmenté  durant  la  même 
période  de  540  p.  0/0. 

C'est  ce  rôle  de  port  allemand  qui  fait  l'importance  commer- 
ciale de  Rotterdam  aujourd'hui.  Le  rôle  que  jouent  dans  la  vie 
économique  de  l'Allemagne  les  ports  des  Pays-Bas,  Rotterdam, 
Anvers  et  Amsterdam,  est  plus  important  qu'on  ne  le  suppose 
communément.  Ils  écoulent  plus  de  produits  allemands  que  Brème 
et  Hambourg  réunis.  Rotterdam  seul  l'emporte  probabh'nicnl,  à  ce 
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poial  de  vue,  sur  le  grand  porl  de  IliUjo.  Des  1 7, (iO(),(K)()  tonnes 
que  représente  la  navigation  rhénane  d'Amsterdam,  de  Rolleidarn 
et  d'Anvers  en  1905,  Rotterdam  a  pour  sa  part  1-2,771,00(1  tonnes. 

«  Le  pavillon  allemand  prend  un(!  part  importante  dans  ee  trans- 
port. Sur  les  72,000  i)ateaux  passés  à  Loi)itli  frontière  allemande) 
en  190.'),  24,000  étaient  allemands.  En  1890,  il  passait  ii  Lobith 
11,0(10  bateaux  allemands  contre  .'{(1.000  hollandais.  Donc,  en  neuf 
années,  la  Hotte  rhénane  allimiande  a  augmenté  de  plus  de  100  p.  0/0, 
la  (lotte  hollandaise  de  3.'î  p,  0/0'.  » 

Le  trafic  direct  des  ports  du  Rhin  allemand  avec  des  ports 
d'outre-mer,  au  moyen  de  l)ateaux  spéciaux  permettant  la  remontée 
directe  jusqu'à  Ruhrort  et  Cologne,  a  représenté  en  1905  un  tonnage 
de  379,701  tonnes.  C'est  là  une  catégorie  dos  navigations  dont 
l'origine  remonte  à  moins  de  dix  ans.  Elle  est  encore  peu  impor- 
tante en  comparaison  du  total  de  la  navigation  maritime  et  lluviale 
du  Rhin  et  de  la  Basse-Meuse,  mais  elle  est  susceptible  de  se  déve- 
lopper et  pourrait  dans  l'avenir,  mais  dans  un  avenir  encore 
éloigné,  faire  concurrence  dans  une  certaine  mesure  au  trafic  de 
Rotterdam. 

Actuellement,  celui-ci  continue  à  se  développer  très  rapidement. 
En  additionnant  le  total  des  importations  l'(,:Ul,721  tonnes  et 
celui  des  exportations  13, 588, 578  tonnes,  on  trouve  qu'en  1905  le 
trafic  d'ensemble  de  Rotterdam  s'est  élevé  à  quelque  :27, 900, 000  tonnes 
contre  23,700,000  en  1904.  Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  au 
mirage  de  ces  chiffres  fantastiques  qui,  s'ils  ne  renfermaient  aucun 
double  emploi,  feraient  de  Rotterdam  le  port  le  plus  actif  non 
seulement  de  l'Lurope,  mais  du  monde  entier.  Toute  marchandise 
venant  par  mer  et  transbordée  pour  être  conduite  en  amont  par 
voie  fluviale  est  comptée  deux  fois,  une  fois  comme  importation, 
une  fois  comme  exportation;  il  en  est  de  même  vice  versa  pour  les 
marchandises  entrées  par  voie  fiuviale  et  réexportées  par  mer. 

Si  l'on  défalque  le  double  emploi,  il  faut  réduire  au  chiffre  de 
14,000,000  ou,  au  plus,  de  15,000,000  de  tonnes  le  poids  total  des 
marchandises  différentes  que  Rotterdam  voit  entrer  dans  son  porl  ou 
en  sortir. 

La  majeure    partie  des   marchandises    exportées   du   grand   port 

1.  N"  389  des  Rapports  Commerciaur,  p.  4. 
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hollandais  sont  à  destination  de  l'Allemagne,  puisque,  sur 
13,588,578  tonnes,  9,689,548,  environ  71  p.  0/0,  sont  exportées  par 
voie  fluviale.  A  l'Allemagne  également  est  destinée  la  majorité  des 
marchandises  qui  arrivent  à  Rotterdam  par  voie  de  mer,  puisque 
Rotterdam  exporte  peu  en  Allemagne  de  produits  indigènes  et  que 
les  importations  maritimes  qu'il  reçoit  s'élèvent  à  14,311,000  tonnes, 
et  que  les  exportations  fluviales  atteignent,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  9,689,000  tonnes. 

Considéré  comme  port  de  mer,  Rotterdam  est  avant  tout  port 
d'i[nportation.  Dans  le  fret  d'importation  les  marchandises  les 
plus  importantes  sont  :  en  première  ligne  les  minemi.s  qui 
entrent  pour  plus  d'un  tiers  dans  le  total  des  importations, 
4,962,595  tonnes  sur  14,311,7:21;  la  presque  totalité  de  ces  minerais 
a  pour  destination  les  grandes  usines  de  la  province  rhénane  et  de 
la  Westphalie;  à  l'Allemagne  également  est  destinée  la  majeure 
partie  des  céréales  qui  forment  près  du  quart  des  importations, 
3,545,000  tonnes  en  1905.  Les  bois  de  construction  viennent  au 
troisième  rang  avec  1,040,000  tonnes.  A  l'exception  des  houilles, 
dont  l'importation  de  583,000  tonnes  en  1904  s'est  élevée  exception- 
nellement en  1905  à  1,336,000  à  cause  des  grèves  des  mineurs 
en  Allemagne,  aucune  autre  marchandise  n'entre  pour  plus  de 
300,000  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations  par  mer,  sur  2,889,000  tonnes 
la  houille  entre  pour  plus  du  tiers,  pour  1,090,000  tonnes;  le  coke, 
les  spiritueux  et  les  liqueurs  viennent  ensuite,  aucune  autre  mar- 
chandise ne  représente  100,000  tonnes. 

Rotterdam  n'est  pas  seulement  port  de  marchandises,  il  est  aussi 
relié  par  des  lignes  régulières  de  voyageurs  avec  les  principaux  ports 
du  monde  entier  '. 

La  Compagnie  Hollando-Américaine,  fondée  en  1872,  relie  Rotter- 
dam à  New-York  par  deux  services  hebdomadaires  en  chaque  sens 
avec  escale  à  Boulogne-sur-Mer.  Cette  ligne  transporte  annuellement 
quelques  milliers  d'émigrants  à  destination  de  l'Amérique  du  Nord. 
Le  Rotterdam sche-Lloyd  a  un  départ  chaque  semaine  à  destina- 
lion  des  Indes  Néerlandaises. 

i.  Voir  la  hslc  complète  de  ces  services  dans  les  Rapports  Commerciaux, 
n°  PS9,  p.  00  el  suiv. 
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Los  Compagnies  de  iiavigalioii  allciuamlL',  la  .Nurddeulsclie  Lloyd 
(Brème)  avec  sa  ligne  nriensuelle  sur  riîxtréme-Orienl,  la  llaiulx'urg 
Anierikanische  Danripfsehifralerlgesellscliaft  ella  Hambourg  Amerika 
Linie  qui  font  tous  les  quinze  jouis  le  service  de  lAmérique  du  Sud, 
la  Deulscli  Ost  Afrika  I.inie,  la  Wœrmann  Linie  qui  font  le  service 
entre  lAllcmagne  et  l'Afrique,  la  Compagnie  japonaise  Nippon  Yusen 
Kaislia  font  escale  régulièrement  à  Kollerdam. 

Les  principales  maisons  d'armement  de  Rotterdam  sont  lAme- 
rikan  Petroleum  Cy,  la  maison  W.  H.  Miiller  et  Cy,  la  Holland  (juif 
Cy  (direction  Jos.  de  Porter,  lludig  et  Veder's. 

La  tlolle  marchande  liDiUiiidaise,  qui  se  composait  en  lH!tfj  de 
612  bâtiments,  jaugeant  293,498  tonnes,  est  actuellement  de  750  na- 
vires, d'une  capacité  de  411,32:)  tonneaux;  lesqualre  cinquièmes  de 
ce  tonnage  appartiennent  aux  quelque  200  navires  inscrits  à  Rot- 
terdam. La  flotte  rotterdamoise  est  trois  fois  plus  importante  que 
la  flotte  d'Anvers,  mais  n'est  que  le  quart  de  celle  de  Hambourg. 


Dans  le  mouvement  maritime  de  Rotlerdani  la  [lart  de  Iminage 
(tonnage  des  navires)  afTérente  à  chaque  pavillon  est  la  suivante. 
Sur  37,806,;}21  tonneaux  de  tonnage  brut,  13,9()8,Tr)7.  soit  37  p.  0/0, 
reviennent  au  pavillon  anglais;  7,841,085,  20  p.  0/0,  au  pavillon  néer- 
landais; (;,ni5,()7(),  17.0  p.  0  0,  au  pavillon  allemand;  4,400,000, 
11.6  p.  0/0  aux  trois  pavillons  Scandinaves  réunis,  2,774,578, 
7.3  p.  0/0,  au  pavillon  espagnol.  Aucun  autre  pavillon  ne  couvre 
un  million  de  tonneaux;  la  pari  des  pavillons  austro-hongrois 
est  de  625,000  tonnes.  Le  pavillon  français  vient  au  neuvième  rang 
avec  296,000  tonneaux,  0.77  p.  0/0  du  tonnage  total;  le  pavillon  belge 
au  douzième  rang  seulement,  avec  121,000  tonnes. 

Si  l'on  considère,  non  plus  le  pavillon,  mais  le  pays  d'où  arrivent 
les  navires  entrant  dans  le  port  de  Rotterdam  par  voie  de  mer, 
Tordre  de  classement  n'est  plus  du  tout  le  même. 

La  Grande-Bretagne  arrive  toujours  en  tète,  mais  sa  part  absolue 
n'est  plus  que  de  8,577,000  tonnes,  22.69  p.  0/0;  la  Russieoccupe  le 
second  rang,  5,596,000  tonnes,  14.80  p.  100;  les  r:iats-Unis  viennent 
au    troisième,    4,806,000,    12.8 i   p.    0/0;   au  quatrième    l'Espagne, 
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4,243,000, 11. 21  p. 0/0  ;rAllemagne  au  cinquième  seulement, 4, 073, 000, 
10.78  p.  0/0,  la  péninsule  Scandinave  au  sixième  2,686,000  tonneaux 
10.29  p.  0  0;  les  principautés  danubiennes  au  septième,  1,334,000  ton- 
neaux, 3.63  p.  0/0;  la  République  Argentine,  avec  1,043,000  tonnes, 
2,77  p.  0/0,  et  la  France,  avec  1,042,000,  2.75  p.  0/0,  sont  aux  hui- 
tième et  neuvième  rangs. 

Le  rôle  effacé  que  joue  la  France  dans  le  trafic  maritime  de  Rot- 
terdam s'explique  par  ce  fait  que  la  plus  grande  partie  de  notre 
commerce  avec  la  Hollande  se  fait  par  voie  de  terre;  encore  ne  fau- 
drait-il pas  chercher  la  trace  du  commerce  franco-hollandais  dans 
les  statistiques  des  douanes  néerlandaises,  car  toutes  les  marchan- 
dises entrant  dans  le  royaume  par  la  frontière  belge  sont  officielle- 
ment considérées  comme  d'origine  belge. 

Si  Ton  examine  la  nature  des  chargements,  on  constate  que  ceux 
venant  du  Royaume-Uni  comprennent  en  premier  lieu  la  houille, 
puis  le  fer  et  les  tissus.  Les  blés  et  le  pétrole  occupent  la  première 
place  dans  les  arrivages  des  États-Unis.  Presque  tout  le  fret  espa- 
gnol consiste  en  minerais.  La  Suède  expédie  en  Hollande  des  mine- 
rais et  des  bois;  la  Russie  des  céréales,  des  bois  et  des  minerais. 
Tous  ces  produits  ne  sont  pas  destinés  à  être  consommés  et  tra- 
vaillés en  Hollande  mais  bien  en  Allemagne;  ce  sont  les  besoins  de 
l'industrie  et  des  populations  de  la  Westphalie  et  des  provinces 
rhénanes  allemandes  qui  sont  la  véritable  cause  du  développement 
prodigieux  du  port  de  Rotterdam. 

De  1893  à  1903  le  mouvement  maritime  du  grand  port  hollandais 
avait  augmenté  de  113  p.  0/0,  tandis  que  durant  la  même  période 
celui  d'Anvers  croissait  de  98  p.  0/0,  celui  de  Rrême  de  69  p.  0/0, 
celui  de  Hambourg  de  33  p.  0/0,  celui  d'Amsterdam  de  23  p.  0/0, 
celui  de  Dunkerque  de  18  p.  0/0. 

De  1894  à  1903  le  taux  de  l'accroissement  n'est  plus  que  de  30  p.  0/0 
pour  Anvers  et  de  33  p.  0/0  pour  Rotterdam;  il  s'élève  à  39  p.  0/0 
pour  Hambourg,  à  62  p.  0/0  pour  Rrême  et  Amsterdam  et  à  71  p.  0/0 
pour  Dunkerque.  Le  canal  de  Hoek  van  Holland  ouvert  en  1896  a 
produit  désormais  pour  Rotterdam  son  plein  effet,  et  désormais 
sans  doute  le  trafic  du  grand  port  de  la  Meuse  croîtra  plus  lente- 
ment. Que  l'amélioration  de  la  navigabilité  sur  le  Rhin  moyeu  lui 
permette  de  se  développer  encore,  c'est  possible  ol  même  probable, 
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mais  llollci'daiii  devra  cninplcr  désormais  avec  la  concurrence  des 
navires  spéciaux  que  les  Allemands  conslruisenl  pour  rtdier  leurs 
porls  rhénaux  aux  ports  de  mer  de  l'Europe.  Amsterdam  est  en 
mesure  aujourd'hui  de  détourner  à  son  prolit  une  part  du  trafic 
fluvial  du  Kliiii  et  si  l'Allema^^ne  se  décide  à  creuser  If;  Mitland 
Kanal  dont  la  création  est  toujours  en  question,  llaml)our^  et 
Brème  pourront  ('gaiement  détourner  à  leur  profit  une  pari  du 
trafic  du  Uliin.  Nous  pourrions  nous  aussi,  en  reliant  notre  ré-seau 
des  canaux  du  Nord  à  celui  de  nos  canaux  de  l'Est,  détourner,  vers 
Dunkerque,  nos  marchandises  de  l'Est  qui  par  la  Meuse  se  dirigent 
actuellement  sur  Uoilerdam. 

Quoiqu'il  advienne  de  ces  divers  projets.  Rotterdam  gardera  tou- 
jours dans  les  ports  du  nord-ouest  de  l'Europe  continentale  une 
place  prédominante.  Cette  place,  Rotterdam  l'a  conquise  en  quelques 
années  parce  que  les  Hollandais  ont  su  dépenser  sans  hésiter  les 
centaines  de  millions  nécessaires  pour  qu'elle  l'obtînt. 

Ils  nous  (tut  donné  là  un  exemple  que  nous  devrions  suivre.  En 
matière  do  politique  maritime  commerciale  il  n'est  qu'un  système 
(jui  soit  bon  :  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  rendre  capable 
de  répondre  aux  besoins  de  la  navigation  moderne  le  port  ffui 
possède  avec  l'hintcrland  à  desservir  les  relations  les  plus  faciles 
par  voies  deau. 

La  France  a  un  port  dont  la  situation  présente  avec  celle  de 
Rotterdam  une  analogie  remarquable  :  Rouen,  qui  a  pour  hinter- 
land  tout  le  bassin  de  la  Seine  et  les  pays  que  nos  canaux  du 
Nord  et  de  l'Est  relient  à  ce  grand  fleuve. 

Au  prix  de  moindres  efïorts  que  n'en  a  coûté  à  la  Hollande  la 
création  du  port  maritime  de  Rotterdam  la  France  peut,  si  elle  le 
veut,  faire  de  Rouen  un  Rotterdam  français.  Cette  œuvre  serait  aisée 
à  accomplir  et  l'on  ne  peut  que  difficilement  se  faire  une  juste  idée 
des  merveilleux  résultats  économiques  qu'il  s'en  faut  promettre. 

G.  Lecarpentier. 


LES  NÉGOCIATIONS  SUR  L'UNITÉ  ALLEMANDE 

(SEPTEMBRE-NOVEMBRE    1870) 


Pendant  les  premières  semaines  de  la  guerre,  les  opérations  mili- 
taires absorbèrent  l'attention  de  TAllemagne  entière;  il  ne  pouvait 
s'agir  de  négociations  diplomatiques  entre  les  princes  allemands 
avant  une  victoire  décisive.  Au  cours  de  ses  bivouacs,  Bismarck  se 
bornait  à  de  simples  conversations  avec  les  princes  en  visite  au 
quartier  général.  A  deux  reprises,  il  s'entretenait  avec  le  prince 
royal  de  Prusse  sur  la  renaissance  de  l'Empire  allemand  et  Frédéric- 
Guillaume  lui  remettait,  le  14  août,  un  mémoire  sur  les  conditions 
de  la  paix  future,  dont  la  conclusion  devait  amener  l'unité  de  l'Alle- 
magne '.  Le  2:2  août,  le  chancelier  reprenait  le  même  sujet  avec  le 
prince  royal  de  Saxe,  et  proposait  la  réunion  d'un  Congrès  des 
princes  allemands  en  France,  pour  statuer  sur  la  question  alle- 
mande :  l'acquisition  de  l'Alsace-Lorraine  serait  le  don  de  joyeux 
avènement  du  nouvel  Empire'-.  Ce  n'étaient  laque  des  avant-projets. 
Il  fallait  attendre  le  résultat  des  victoires  :  Bismarck  surveillait  soi- 
gneusement leur  efl'et  en  Allemagne. 

Les  triomphes  d'août  avaient  donné  au  peuple  allemand  la  secousse 
électrique  qui  fait  de  parcelles  métalliques  un  bloc  homogène.  Les 
soldats  étaient  unis  sous  le  feu  de  l'ennemi,  les  vieilles  haines  fon- 
dirent, et  Prussiens  ou  Bavarois,  Hanovriens  ou  Badois  se  sentirent 
frères  allemands.  Au  soir  de  Sedan,  les  généraux  crurent  terminée 
la  guerre  et  parfaite  l'unité  allemande  ^  Cet  enthousiasme  se  reflé- 
tait dans  leur  pays.  Le  30  août,  une  grande  réunion  se  tenait  à  Berlin 

1.  Le  prince   Frédéric-Guillaume  à    Bismarcii,  li  août  18"(i.    Pliilip[>?on.    Das 
Lehen  Kaiser  Friedrichs  III.  p.  250. 

2.  Le  prince  Albert  au  roi  Jean  de  Saxe,  22  août  1870.  Hassel.  Ans  deni   Leben 
des  Kijaifjs  Albert  von  Saclisen,  l.  II,  p.  392  el  suiv. 

'■i.  Jansen.  Grosshcrzoz  l'etrr  von  Olden'juri/,  p.  "9. 
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el  ciivoyaiL  au  roi  Liuillauine  une  adresse  pour  réclamer  la  Ibrma- 
lioii  d'un  l^lal  allemand,  homogène  à  l'inlériour,  fort  sur  ses  fron- 
tières. La  |>riiicipal(î  feuille  du  \\'iiilriiil)erg,  \q  S'Innihisrlte  Mi'rl:u}\ 
demandait  l'annexion  de  l'Alsace  a  la  Prusse  fjui  deviendrait  le 
centre  de  la  Confi-dération  germanique. 

La  Bavière  était  plus  farouche.  Les  journaux  de  Munich   consta- 
taient la  part  décisive  prise  par  les  soldais  havarois  dans  plu>ieurs 
combats,    vantaient  la  grandeur  de  la  Bavière  et  concluaient  à  la 
nécessité  de  son  indépendance;  s'ils  admettaient  la  possibilité  d'une 
union  germanique,  ils  étaient  très  réservés  sur  sa  forme,  et  sem- 
blaient y   mettre  pour  condition   l'annexion  de    l'Alsace  au  grand- 
duché  de  Bade  qui  céderait  son  Palatinat  à  la  Bavière.  Le  gouver- 
nement royal  n'était  pas  moins  discret.  Bismarck   avait   tenté  de 
dissiper  ses  craintes  et  son  sous-secrétaii-e  d'Étal,  iM.  de  Thile,  avait 
afiirmé  à  l'ambassadeur  bavarois,  Perglas,  que  la  Prusse  ne  ferait 
aucune  violence  à  la  Bavière.  '<  On   n'a  point  à  chercher  ni  à  faire 
l'unité  allemande,  elle  est  là  »,  — avait  déclaré  le  diplomate  prussien. 
11  avait  ajouté  que  «  jamais  la  Prusse  n'oublierait  ce  qu'avait  fait  la 
Bavière'  »,  mais  la  Bavière  ne  croyait  pas  aux  belles  paroles  et  se  méfiai  t. 
Après  Sedan,  le  parti   de  la  Grande  Allemagne  s'agita  même  à 
Munich,   et  demanda  aux  chefs  nationaux-libéraux    de   Berlin   de 
venir  à  son  aide.  Les  parlementaires  prussiens  estimèrent,  non  sans 
raison,  que  l'initiative  devait  provenir  de  la  Bavière-;  en  réclamant 
l'unité  allemande  les   Prussiens  paraîtraient  désireux  de  violenter 
leurs  frères  du  Sud;  ils  résolurent  donc  d'envoyer  en  Bavière  deux 
missionnaires  de  la  foi  unitaire,  Lasker  et  Forkenbcck.  pour  con- 
vertir les  païens  du  particularisme.  Les  deux  hommes  parlirent  sans 
mission  officielle,  mais  avec  l'approbation  de  Bismarck  :  ils  s'enlre- 
tinrenl  à  Munich,  Stultgaii  et  Carisruhe  avec  les  chefs  parlemen- 
taires et  avec  les  ministres;  lous  admirent  que  l'unité   allemande 
devait  surgir  de  la  guerre,  mais  les  hommes  d'État  bavarois  et  wur- 
lembergeois  insistèrent  pour  qu'on  maintînt  une  certaine  indépen- 
dance il  leurs  fatals ^ 

1.  Pei'h'las  à  Bray,   0   aoùL  IS"0.  (iraf   von   Uray -S[c'm\)urg,  Denliwurdii/keileii, 
p.  146. 

2.  Unruli.  Erinnenini/eii,  p.  309. 

H.  Les  lellres  de  Lasker  dans  Ans  Eduard  La\'kers  Xachlass.  Deutsche  Revue, 
XVIP  année,  p.  40,  16G,  2fl6. 
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A  ce  moment,  le  gouvernement  de  Bade  prit  rinitialive  que 
déclinait  le  cabinet  de  Munich;  le  2  septembre,  M.  Jolly,  premier 
ministre  du  grand-duc,  remit  à  la  Prusse  une  note  pour  demander 
l'entrée  de  son  État  dans  la  Confédération  du  Nord,  la  transforma- 
tion de  cette  union  en  corps  de  toute  l'Allemagne,  le  rétablissement 
du  titre  impérial.  Bismarck  attendit  quelques  jours  avant  de 
répondre;  il  transmit  le  12  septembre  une  note  très  prudente;  il  y 
traitait  surtout  la  question  d'Alsace-Lorraine,  mais  restait  très 
discret  sur  les  destinées  de  l'Allemagne.  «  L'entente  commune  et 
personnelle  des  princes  allemands,  y  était-il  dit,  ne  peut  demeurer 
sans  résultat.  »  L'initiative  devait  rester  aux  gouvernements  du 
Sud'.  Celait  tout;  Bismarck  se  réservait;  il  appréciait  la  fidélité  du 
grand-duc  de  Bade,  mais  il  attendait  mieux,  l'initiative  du  roi  de 
Bavière. 

Le  cabinet  de  Munich  se  décida,  non  sans  soupirs  et  restrictions. 
Le  12  septembre,  le  comte  Bray  remit  au  nom  du  cabinet  à  son 
souverain  un  long  mémoire  où  il  exposait  la  nécessité  d'unir  l'Alle- 
magne en  Confédération  nationale^.  L'État  né  en  1866  ne  peut  être 
que  provisoire,  y  était-il  dit;  les  institutions  adoptées  alors  par  les 
Étals  du  Nord  ne  peuvent  s'étendre  à  l'Allemagne  entière;  il  ne 
faut  donc  point  que  la  Bavière  prenne  simplement  sa  modeste 
place  dans  la  Confédération  du  Nord,  mais  qu'une  nouvelle  Union 
soit  créée,  où  entreront  les  États  du  Nord  et  du  Sud;  cette  fédération 
comprendra  un  Parlement  avec  compétence  restreinte  et  une  armée 
homogène  en  temps  de  guerre;  mais  chaque  État  conservera  le 
droit  d'ambassade  et  de  traité,  le  commandement  de  ses  troupes 
en  temps  de  paix,  sa  législation  et  son  budget,  la  direction  de  ses 
services  de  postes  et  de  ses  chemins  de  fer.  Telle  était  la  conception 
du  ministère  bavarois,  pleine  de  réticences,  timorée  à  l'excès,  don- 
nant peu,  craignant  beaucoup.  D'ordre  du  roi  Louis,  le  projet  fut 
transmis  au  quartier  général  prussien. 

En  recevant  cette  communication,  Bismarck  ne  fut  point  étonné, 
car  il  ne  s'attendait  pas  à  un  amoureux  abandon  de  la  Bavière;  peu 
auparavant  le  roi  Guillaume  avait  déclaré  au  duc  de  Cobourg  qu'  «  il 


1.  \V.   Busch.   Die    Kfimpfe    und    Reichswrfassimf/  iind   Kuiscrtiim.   1870-1871, 
p.  18. 

2.  Graf  von  Bray-Sleinbiirg.  Dunkirurdir/keHan  ans  seino/i  Li-bcn.  p.  136elsuiv. 
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n'y  avait  j)as  iï  ('(tmplcr  sur  la  liavii'-rr  -.  <l  ijuc  lîisruarrk  ik-  vuulail 
exercer  sur  elle  aucune  pression'.  Le  cliain-clicr  |»<Mi\:iit  ijouc 
considérer  la  timide  proposition  du  comte  Bray  comme  une  invile 
à  traiter,  um;  première  hase  susceptible  délargissemenl.  Le  <-al)inet 
bavarois  demandait  soil  ([u'on  nt-j^ociAt  au  quartier  f^ém-ral  en 
France,  soit  ijuc  |)t'lltni(l<  viiil  a  MuMidi  pour  délibérer  sur  le  projet 
de  réforme.  Bismarck  préféra  la  voie  la  plus  lente;  Delbriick  était 
alors  auprès  de  lui  à  ChAleau-Tliierry,  il  résolut  de  lenvnyer  en 
Bavière. 

Bismarck  poussait  à  rextrème  la  jalousie  de  son  autorité;  il  brisa 
chez  ses  collaborateurs  toute  velléité  d'émancipation:  mais,  à  ce 
moment,  un  homme  lui  était  indispensable  comme  premier  lieute- 
nant en  Allemagne,  et  il  trouva  en  Delbriick  une  rare  intelligence 
des  affaires,  de  l'initiative,  de  la  prudence  et  delà  sagacité;  pendant 
sept  mois,  cet  homme  courut  les  capitales  allemandes,  toujours  en 
voyage  d'Allemagne  en  France,  inventant  de  nouvelles  solutions 
à  des  dillicullés  sans  cesse  renouvelées;  à  côté  de  Bismarck,  il  fut 
l'homme  «  indispensable  -  »  et  le  jaloux  chancelier  daigna  le  recon- 
naître. 

Déjà,  le  3  septembre,  Delbriick  s'était  rendu  à  Dresde  sur  Tordre 
de  Bismarck  pour  s'entretenir  avec  le  roi  Jean  et  M.  de  Friescn  sur 
«l'extension  de  la  Confédération  du  Nord  aux  fitats  du  Sud'»; 
l'habile  ministre  avait  développé  ce  thème  que  le  royaume  de  Saxe 
avait  un  intérêt  particulier  à  l'union  avec  les  monarchies  du  Sud; 
car,  État  moyen,  il  était  seul  de  son  espèce  dans  la  Confédération 
du  Nord,  isolé  entre  la  Prusse  et  les  tout  petits;  par  la  formation 
d'une  grande  Allemagne,  la  Saxe  trouverait  des  égaux.  Le  roi  Jean 
ne  demandait  qu'à  suivre  son  puissant  allié  et  se  déclara  prêt  à 
négocier  la  renaissance  de  la  grande  patrie  :  il  en  avisa  tout  ensemble 
Delbriick  et  le  gouvernement  bavarois. 

A  peine  rentré  à  Berlin,  Delbriick  reçut  un  télégramme  de  Bismarck 
qui  l'appelait  au  quartier  général  du  roi;  le  10  septembre,  les  deux 
hommes  examinaient  ensemble  à  Reims  les  moyens  de  transformer 
la  Confédération   du  Nord  en  Union   allemande,  puis  en  Empire. 

1.  Lorenz.  Kaiser  Wit/iel/n  uiid  die  lic(/riin(lun</  des  lleichs,  p.  o33. 

2.  Abeken.  Ehi  schlichtes  Leben,  p.  42o. 

3.  Delbriick.  Lebenserinneruiif/en,  l.  Il,  p.  407  et  suiv.  Hassel.  Aus  deiii  Lcben 
dex  Ko^nigs  Albert  von  Sac/isen,  l.  II,  p.  ioS. 
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Gagné  par  le  kronprinz  au  programme  libéral,  Bismarck  pensait 
à  convoquer  le  ZoUparlament,  représentant  de  l'Allemagne  entière, 
pour  exercer  par  cet  intermédiaire  une  pression  sur  les  princes; 
Delbriick  déconseilla  cette  mesure,  car,  disait-il,  «  il  faudrait  décou- 
vrir devant  les  députés  les  desseins  de  la  Prusse,  et  cet  aveu  pour- 
rait tout  brouiller  »;  d'ailleurs,  la  situation  des  partis  était  obscure 
et  la  majorité  incertaine  '.  Il  engageait  donc  son  chef  à  provoquer 
l'initiative  des  gouvernements  :  l'accueil  du  roi  de  Saxe  était  d'un 
favorable  présage.  Ces  idées  étaient  trop  naturelles  à  Bismarck  pour 
qu'il  ne  s'y  ralliât  point. 

A  ce  moment,  le  cabinet  municliois,  ébranlé  par  la  double  poussée 
de  la  Saxe  et  de  Bade,  émit  sa  timide  proposition.  Bismarck  résolut 
de  la  prendre  pour  base  de  négociations  et  envoya  son  fidèle  lieu- 
tenant à  Munich.  Il  lui  donna  pour  instructions  de  moins  parler 
qu'écouter,  et  de  moins  proposer  que  recevoir  les  propositions 
d'autrui.  Le  21  septembre,  Delbruck  arriva  à  Munich,  il  y  était 
bientôt  rejoint  par  M.  de  Miltnacht,  premier  ministre  de  Wurtem- 
berg :  ainsi  s'engagèrent  les  premières  délibérations  entre  les  repré- 
sentants des  trois  rois  du  futur  Empire-.  Le  premier  geste  des 
Bavarois  fut  un  mouvement  d'effroi  :  le  comte  Bray  déclara  que  le 
gouvernement  se  refusait  à  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord. 
Sans  s'émouvoir,  Delbruck  demanda  au  ministre  bavarois  quel  était 
donc  son  projet,  car  on  ne  pouvait  se  borner  à  critiquer,  il  fallait 
délibérer  sur  un  texte.  Mis  en  demeure  de  se  décider,  le  comte  Bray 
proposa  comme  base  de  discussion  —  le  texte  même  de  la  consti- 
tution fédérale  du  Nord.  C'était  où  voulait  l'amener  son  habile 
partenaire  :  il  était  dès  lors  certain  qu'on  arriverait  par  voie  de 
concessions  à  adapter  ce  texte  au  nouvel  État;  tout  n'était  qu'une 
question  de  temps  et  de  tact. 

Les  exigences  des  Bavarois  étaient  grandes  et  ils  s'efforcèrent  de 
retrancher,  article  après  article,  dans  la  Constitution  de  1867,  toutes 
les  atteintes  à  l'indépendance  des  gouvernements  alliés;  en  leur 
ensemble,  ces  revendications  reproduisaient  le  programme  présenté 
le  12  septembre  par  le  comte  Bray  au  roi  Louis;  Mittnacht  approu- 

\.  W.  Busch.  Die  Kumpfe  um  Relchsvcrfassun!/  un'l Kaiserlin»,  1870-18" I,  p. 31. 
2.  Ces   négociations  ont  été  reproduites   par   les   trois   iirincipaux  délégués, 
Delbriick,  Lehcnserinnerungen,  p.  413  et  siiiv.  Bray.  Detikwurdii/keiteii,  p.  140  et 
iiiv.   MiUnaclil.   Eiiniu'rioif/en  an  l>lsiti<irc/>,  p.  '20,  2i. 
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vail,  loiil  en  rcsl.iiil  sur  mic  j)i-ii(.lt'iile  réserve  DelbrUck  n'-sistail, 
sans  céder  sur  aucun  poiiil  ni  résister  calérogiquement,  car  il 
n'avait  i)as  pouvoir  de  décider,  mais  siinplemenl  mission  de  scruUu-. 
Il  était  convaincu  que  les  Bavarois  et  les  Wurternhergeois  accepte- 
raient les  grandes  lignes  de  la  constitution  l'éilérale;  les  «  brus- 
queries »  même  du  roi  Louis,  dont  il  eut  audience  ',  h;  confirmaient 
dans  sa  pensée;  et,  lorscfu'il  (juilla  Munich,  le  2!)  seplçinhre,  il 
écrivait  fortement  :  «  L'union  allemande  est  assurée  ». 

Bismarck  ne  s'attendait  point  à  un  tel  succès.  «  Favorables 
nouvelles  de  Delbriick  à  la  surprise  de  Bismarck  «,  écrivait  le  prince 
royal  de  Prusse  à  la  date  du  30  septembre  -.  Le  chancelier  agit  avec 
son  habituelle  promptitude,  et,  le  2  octobre,  il  télégraphiait  à  son 
représentant  à  Carlsruhe  d'engager  le  gouvernement  badois  à 
renouveler  sa  demande  d'entrée  dans  la  (Confédération  du  Nord^;  le 
grand-duc,  tout  dévoué  à  la  politique  prussienne,  formula  le  jour 
même  le  v(eu  sollicité  par  Bismarck,  et  qui  pouvait  provoquer 
d'analogues  démarches  des  cabinets  bavarois  et  wurtembergeois. 
Ainsi  les  particularistes  du  Sud  seraient  amenés  à  conciliation;  il 
fallait  engager  les  unitaires  à  quelque  concession,  pour  réaliser  ce 
jeu  où  excellait  Bismarck. 

Le  chef  des  libéraux  unitaires  n'était  autre  que  le  prince  royal  de 
Prusse.  Le  chancelier  s'attaqua  immédiatement  à  lui.  Dans  une 
série  d'entretiens,  à  Ferrières  et  à  Versailles,  il  lui  exposa  les  réti- 
cences de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  et  la  nécessité  de  n  y 
point  résister  catégoriquement.  Le  kronprinz  n'y  contredit  pas.  Ainsi 
les  deux  partis  extrêmes,  jusqu'alors  inconciliables,  semblaient  se 
rapprocher.  Mais,  pour  les  accorder,  il  fallut  une  haute  lutte.  Klle 
se  déroula  dans  les  négociations  de  Versailles. 


Il 

Le  roi  (iuillaume  et  son  chancelier  étaient  décidés  à  faire  l'.Mle- 
magne  par  les  princes,  quitte  à  solliciter  ensuite  l'approbation  des 
peuples.  Une  procédure  leur  paraissait  simple  o[  rai)idc,  la  réunion 

1.  Louise  von  Kobell.  Kininj  Lmlwig  II  mid  l'iirst  liisnidick  ini  .la/ire  IS70, 
p.  26. 

2.  Aun  Knisrr  Fviediiclis  Taqebuch,  30  septembre  18"70. 

3.  0.  Lorenz.  Kaiser  Wil/ielm  und  die  Bi'i/iiinilun;/  des-  lieic/i.^\  p,  3  43. 
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des  Princes  en  Congrès,  suivie  de  la  convocation  d'un  Reichstag 
allemand.  A  la  fin  d'octobre,  Bismarck  croyait  encore  à  la  pro- 
chaine réunion  de  ces  deux  assemblées  à  Versailles',  et,  comme 
le  roi  Louis  semblait  hostile  à  ce  projet,  il  proposait  à  deux  reprises 
une  entrevue  préalable  à  Fontainebleau  des  deux  rois  de  Prusse  et 
de  Bavière,  pour  déterminer  les  termes  du  pacte,  que  les  moindres 
seigneurs,  puis  le  peuple  auraient  à  ratifier^. 

Mais  le  roi  Louis  opposait  à  ces  demandes  la  force  d'inertie  de 
ses  rêves.  Isolé  du  monde,  il  s'occupait  moins  de  l'unité  allemande 
que  de  l'infaillibilité  du  pape  ^  et  ne  voulait  point  quitter  le  charme 
mélancolique  de  ses  châteaux.  En  vain,  le  roi  Guillaume  lui 
faisait-il  les  offres  les  plus  séduisantes,  lui  promettant  une  rési- 
dence de  poète  à  Fontainebleau  ou  à  Trianon;  inutilement,  ses 
propres  ministres  et  son  chef  de  cabinet  l'engageaient-ils  à  se  rendre 
en  France  %  préparaient-ils  le  wagon  royal  prêt  à  l'emporter  en 
voyage  triomphal.  Le  roi  se  dérobait  et  murmurait  comme  excuse 
qu'il  n'accepterait  son  déplacement  que  moyennant  compensation  : 
la  Bavière  avait  cédé  à  l'Est  quelques  territoires  à  la  Prusse  en 
1866,  il  lui  était  dû  un  agrandissement  à  l'Ouest. 

Le  roi  de  Wurtemberg  hésitait,  pris  entre  ces  influences  contra- 
dictoires. Dans  l'enivrement  des  victoires  allemandes,  son  peuple 
devenait  unitaire,  et  il  se  créait  en  faveur  de  l'Empire  allemand  un 
mouvement  d'opinion  dont  il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  tenir 
compte  ^  Parmi  ses  conseillers,  plusieurs,  Mittnacht,  Suckow, 
étaient  gagnés  à  la  cause  nationale  et  s'efforçaient  seulement  de 
conserver  à  leur  petite  patrie  un  semblant  d'indépendance  :  suivant 
la  jolie  expression  des  Chinois,  ils  voulaient  «  sauver  la  face  ».  Mais, 
dans  l'entourage  immédiat  du  roi  Charles  existait  un  parti  de 
réaction  qui  voulait  sauver  le  corps  entier  de  l'Ëtat,  l'indépendance 
totale  de  la  monarchie.  A  la  fin  de  septembre,  à  cet  instant  décisif, 
le  roi  était  abandonné  à  cette  dernière  influence;  Mitlnacht  était 
il  Munich  auprès  de  D.elbrûck;  Suckow  était  en  mission  au  quartier 


1.  Bismarck  à  sa  femme,  28-2'J  octobre  1870. 

2.  Lenz.  Gescinchie  Uismarcks,  p.  363. 

•  3.  Aus  Kaiser  Friedricha  Tagebitc/i.  9  octobre  1870. 

4.  L.  von  Kobell.  A'o/uV/  Ludwif/  Il  und  Fiirsl  Uisninrck  im  Jahre  ISIO,  p.  26. 

5.  Sur  ce  mouvement,  Busch.  IVie  Knmpfeum  Reichwerfassung  und  Kaiserlum, 
p.  42  el  suiv. 
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général  du  loi  (iiiillaiiiiie  et  négitciail  avec  liisiiiarck  sur  la  renais- 
sanco  (II'  I  .\lli'uia}<iio  ':  sous  la  pression  des  [larlic.ularistes,  Charles 
(le  \\  urlruil)('r;<  si'  renfermait  dans  uni'  alliltidi'  de  ni;iuvûise 
liunii'ur.  Il  avail  grand'peur  de  paraître  "  snus  la  c<jupi'  "  du  roi 
l-uuis,  el  pourtant  agissait  à  sou  instar  :  il  rel'usail  de  se  rendre 
personnellenienl  en  France. 

Mais  Mittnaelit  et  Suckovv,  de  ri'tour  a  Stuttgart,  loinbattaienl  ces 
iniluenees  de  cour;  ils  oJ>tenaient  une  concession  décisive;  le 
7  octobre,  Suckow  lélégrapliiait  à  Bismarck  que  si  le  roi  Charles 
n'acceptait  pas  d'aller  à  Versailles,  il  C(»nsentirait  à  envoyer  ses 
ministres  pour  dessiner  les  lignes  du  nouveau  pacte  fédéral;  le 
1:2,  le  chancelier  répondait  par  une  invitation  ollicielle. 

Le  môme  Jour,  Bismarck  répondait  à  la  demande  que  le  gouver- 
nement badois  lui  avait  adressée,  le  2  octobre,  d'enti-er  dans  la 
Coofédéraliou  du  Nord  :  il  remerciait  pour  cette  nouvelle  preuve  de 
dévouement  à  la  cause  unitaire  et  invitait  la  cour  grand-ducak  à 
envoyer  également  des  représentants  à  Versailles  "-.  La  réponse  de 
Bade  était  facile  à  prévoir.  Pendant  quelques  jours  on  put  croire 
que  la  Bavière  serait  séparée  des  négociateurs';  mais  Miltnacht 
redouta  d'être  isolé  à  Versailles  et  pressa  vivement  sur  le  comte 
Bray  pour  que  la  Bavière  fût  représentée  également  à  ces  délibé- 
rations. Les  hommes  d"£tat  redoutèrent  à  leur  tour  la  formation 
de  r.Mlemagne  sans  la  Bavière  et  l'isolement  de  leur  petite  patrie 
en  Europe.  Pendant  une  visite  du  roi  Louis  dans  sa  capitale,  son 
premier  ministre  parvint  à  lui  arracher  une  décision  :  le  18  octobre, 
le  cabinet  bavarois  annonça  le  départ  pour  Versailles  de  trois 
ministres,  le  comte  Bray.  des  atVaires  étrangères,  Lut/.,  de  la  justice, 
et  Prankli,  de  la  guerre. 

Ce  fut  alors  une  course  à  qui  arriverait  le  premier^  Les  Wurtem- 
bergeois,  Mittnacht  et  Suckow,  remportèrent  le  prix  d'obstacles,  et 
entrèrent  à  Versailles  le  ±1  octolire;  les  B;idois,  Jolly  et  Freydorf, 
parvirent  le  :23  en  même  temps  que  les  trois  Bavarois;  .MM.  de 
Daiwigk  et  Hofmann  arrivèrent  de  Darmstadt  bons  derniers  le  i6. 


1.  Voyez  les  Noies  de  Siirkow,  Ih-ulsrlu-  Revue,  22"  année,  t.  I,  p.  301  et  siiiv. 

2.  Lorenz.  Kaiser  Wilhehit  und  die  Ber/>ii>idii»;/  des  lieic/is,  p.  342. 

3.  Biiscli,  loc.  cit..  p.  4i'i.  H.  von  .Molli.  Lebenserinnenmij,  passim. 

4.  Bray.  Denhwiirdigkeiien^  p.  153.   Dates  erronées  dans  Busch.  loc.  cit.,  p.  4S. 
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Bismarck  et  Delbruck  les  reçurent  au  nom  de  la  Confédération  du 
Nord.  Ainsi  se  réunit  le  concile  de  Versailles. 

Les  semaines  qui  suivirent  comptèrent  dans  la  vie  de  Bismarck 
parmi  les  plus  remplies.  Il  traitait  tout  ensemble  avec  M.  Thiers  la 
question  de  l'armistice  et  de  la  paix,  avec  les  généraux  allemands  la 
question  de  la  guerre,  avec  les  Anglais  et  les  Russes  la  question  de 
la  mer  Noire,  avec  les  délégués  du  Sud  et  les  députés  au  Reichstag 
la  question  allemande.  En  désaccord  avec  le  roi  et  le  prince  royal, 
en  conflit  avec  Tétat-major,  il  ne  trouvait  qu'un  homme  pour  l'aider, 
Delbruck,  et  encore  dut-il  bientôt  l'envoyer  à  Berlin.  A  ce  «  travail 
de  galérien'  »  ses  nerfs  se  brisaient;  il  vivait  dans  une  irritation 
perpétuelle,  et  les  mots  «  d'intrigues  »,  de  «  marchandages  », 
d'  «  utopies  ))  revenaient  sans  cesse  sous  sa  plume  vibrante.  Mais  il 
fit  marcher  les  événements. 

Les  négociations  du  chancelier  fédéral  avec  les  représentants  des 
quatre  souverains  n'ont  pas  suivi  un  ordre  exact  et  chronologique  : 
les  entretiens  officiels  et  les  visites  privées  se  sont  enchevêtrés  et 
les  négociateurs  passaient  de  la  table  verte  à  la  table  de  thé.  Mais 
il  est  possible  de  distinguer  quelques  phases  dans  cet  imbroglio. 

L'entente  se  fit  sans  difficulté  avec  les  ministres  badois.  Bismarck 
trouvait  en  eux  un  complet  abandon  et  il  ne  manquait  pas  de  les  en 
remercier.  <■•  Malgré  les  refus  que  j'ai  dû  vous  opposer,  disait-il  avec 
reconnaissance  à  Freydorf,  vous  avez  persévéré  dans  votre  politique 
unitaire  et  l'avez  même  affermie  '-.  »  11  se  plaignait  en  termes  amers 
de  ne  pas  trouver  un  pareil  accueil  auprès  des  représentants  wur- 
tembergeois  et  bavarois;  ceux-ci  tenaient  leurs  collègues  de  Carls- 
ruhe  pour  des  suppôts  de  la  Prusse  et  conservaient  envers  eux  une 
altitude  froide  et  réservée,  qui  ne  faisait  qu'accroître  la  dévotion  des 
Badois  envers  le  chancelier  fédéral.  Bismarck  n'eut  pas  à  intervenir 
personnellement  avec  ceux-ci  dans  les  négociations  de  détails  : 
l'entrée  de  Bade  dans  la  Confédération  fut  acceptée  au  nom  du 
chancelier  par  Delbruck  et  ne  demanda  qu'un  seul  entretien.  L'orga- 
nisation militaire  exigea  plus  de  délibérations,  car  les  Badois  étaient 
plus  Prussiens  que  la  Prusse  et  demandaient  l'incorporation  de  leur 
armée  dans  l'armée  prussienne,  tandis  que  Roon  tenait  à  conserver 

1.  Bismarck  à  sa  femme,  16  novembre  1870. 

2.  Freydorf,  Tuf/t'Otich,  20  ocloljre  1870  el  siiiv.  Lorenz.  loc.  cil.  p.  3iS  et  suiv. 
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so//  arint'-e  pure  de  tout  mélange  iHraiiger.  La  venue  du  grand-duc, 
le  .'{  noveuil)r(',  facilila  ces  diflicullés  secondaires.  Frédéri(.'  de  Ba<le 
arrivait  au  luoiiicnl  voulu,  i)nur  sccDiider  son  gendre,  le  [>rince 
royal  de  Prusse  :  d'un  caraclère  aimable  et  ferme,  il  s'enlrelint  avec 
chacun,  prince  ou  ministre  ',  pour  jourr  li'  rôle  df  calui.ant  dans  ce 
milieu  nerveux,  tendu,  vibrant. 

Les  négociations  avec  les  ministres  hessois  lurent  aussi  aisées  : 
Daiwigk  était  résigné,  et  s'il  poussait  pai-fois  les  soupirs  du  dernier 
soubresaut,  il  les  étoullait  par  crainte  de  l'ogre.  L'ogre  so  montrait 
bon  enfant,  et  Daiwigk  faisait  du  zèle  :  il  se  montrait  <■  très  cou- 
lant »,  et,  bien  que  le  prince  de  Prusse  l'eût  reçu  «  froidement  »,  il 
entrait  complètement  danssesidéesd'EmpirelilK'ral.  Le  1  "'novembre, 
il  entreprenait  les  ministres,  ses  collègues,  et  divers  princes,  pour  les 
convertir  au  régime  parlementaire,  avec  ministère  responsable  et 
Chambre  haute;  mais  le  comte  Bray  se  déroba  sous  le  prétexte,  fort 
élégant,  que  Bismarck  ('tait  opposé  à  ce  système-.  Daiwigk  délaissa 
son  projet  et  s'abandonna  à  son  sort.  Que  jjouvait  la  Hesse,  déjà 
fédérale  à  demi,  prise  entre  Fiade  et  la  Prusse?  Mourir  ou  se  rési- 
gner :  Daiwigk  préféra  vivre. 

Le  Wurtemberg  parut  d'abord  prêt  à  toutes  concessions.  Le 
ministère  de  Stuttgart  agissait  avec  énergie.  Un  vote  de  la  Chambre 
des  députés  avait  démontré  qu'il  n'y  existait  pas  la  majorité  des  deux 
tiers  nécessaire  pour  adopter  une  revision  constitutionnelle  et 
accepter  la  formation  du  nouvel  Ktat  allemand;  le  cabinet  résolut 
de  consulter  le  pays  et  prononça  le  2:2  octobre  la  dissolution  de  la 
Chambre  :  les  électeurs  étaient  convoqués  à  brève  échéance.  Le 
même  jour,  MM.  de  Mittnacht  et  Suckow  arrivaient  à  Versailles  et 
leurs  premiers  entretiens  attestèrent  leur  bonne  volonté.  Dès  le  2'», 
Hoon  et  Suckow  tombaient  d'accord  sur  une  convention  militaire, 
(jui  devait  intervenir  entre  la  Prusse  et  le  Wurtemberg,  et  serait 
analogue  au  traité  qui  reliait  la  Saxe  au  grand  royaume.  Il  ne  res- 
tait en  suspens  que  des  détails,  qui  semblaient  d'un  règlement 
facile,  et  un  ministre  badois  écrivait  avec  satisfaction  :  «  Aucune 
difïiculté  sérieuse  ne  proviendra  des  Wurtembergeois;  ils  veulent 
sauv(M-  (juelque  chose  pour  leurs  postes  et  télégraphes,  peut-être 

1.  Ans  Kdixer  Fricdriclts  Tai/eôt/r/i,  3  novembre  cl  jours  suivants. 

2.  Onclvcn.  Das  ZeilaUer  des  Kaisers  Wilhelm,  t.  Il,  p.  -294. 
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obtenir  une  paire  de  modifications;  dans  l'ensemljle,  ils  acceptent  la 
constitution  actuelle  '  ».  Bismarck  était  si  convaincu  de  leur  adhésion, 
qu'il  leur  demandait  de  faciliter  sa  propre  tâche.  Le  30  octobre,  à 
dix  heures  du  soir,  il  se  présentait  à  limproviste  chez  Mittnacht,  il 
lui  exposait  la  résistance  des  Bavarois  et  lui  demandait  si  le  Wur- 
temberg, «  dont  les  projets  ne  font  aucune  difficulté  »,  accepterait 
de  traiter  même  sans  la  Bavière.  Mittnacht  répondit  par  une  accep- 
tation. Le  chancelier  fit  un  nouveau  pas,  et  demanda  si  le  roi  Charles 
consentirait  à  prendre  l'initiative  pour  la  proclamation  de  l'Empire. 
Sur  ce  point  Mittnacht  était  dépourvu  d'instruction  et  dut  déclarer 
qu'il  en  référerait  à  son  gouvernement'-.  Mais  l'entretien  avait  été  si 
cordial  que  Bismarck  se  croyait  en  droit  de  compter  sur  l'acquiesce- 
ment du  Wurtemberg  à  la  constitution  fédérale  du  Nord^ 

Tout  était  arrêté  par  les  exigences  de  la  Bavière.  Bismarck  avait 
fait  aux  ministres  du  roi  Louis  un  accueil  plein  de  coquetterie,  avec 
un  aimable  enjouement  et  une  invitation  à  un  fin  dîner  au  pavillon 
Henri  IV  à  Saint-Germain  '';  il  croyait  facile  de  les  séduire,  car  il 
était  trompé  par  une  démarche  du  prince  Luitpold^  L'aide  de  camp 
du  prince,  M.  Berchem,  s'était  rendu  en  grand  mystère  auprès  de 
Keudell,  et  lui  avait  demandé  «  confidentiellement  »  s'il  agréerait 
au  roi  de  Prusse  de  recevoir  «  la  parure  de  la  couronne  impériale  »; 
l'ami  de  Bismarck  avait  répondu  naturellement  que  cette  demande 
serait  «  fort  bien  accueillie®  ».  Cette  démarche  dissimulait  une 
malice  diplomatique  :  la  cour  bavaroise  spéculait  sur  le  désir  des 
Prussiens  d'obtenir  la  couronne  impériale  pour  leur  maître,  et  elle 
espérait,  en  faisant  cette  concession,  obtenir  pour  elle-même  un 
régime  meilleur.  Aussi,  dès  les  premières  négociations,  Bray  posa- 
t-il  à  la  renaissance  de  l'Empire  de  telles  conditions  que  Bismarck 
et  Roon  se  rebiffèrent  :  les  Bavarois  voulaient  conserver  l'indépen- 
dance de  leur  diplomatie  et  de  leur  armée,  et  cela  semblait  intolé- 
rable aux  Prussiens. 


1.  Lettre  de  Jolly,  du  28  octobre  1870.  Baumgarten-Jolly,  Staatsminisler  Jolli/, 
p.  187. 

2.  Mittnaclil.  Eri7inerungen  an  liismarck,  p.  25. 

3.  11  y   comptait   depuis    le    coniniencement  du   mois.  AbeUen   à    sa   femme, 
3  octobre  1870.  Ein  achlichles  Lehen,  p.  42.t. 

4.  Bray  à  sa  femme,  2o  octobre  1870.  L)en/ciriir(Uf//,ci/en,  p.  lo6. 
l).  Le  régent  actuel  de  la  Bavière. 

6.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  425. 
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Bray  ne  perdit  point  conlenunce  :  il  prév(jyail,  ;i  c»'  nioinenl, 
r.idlit'sicm  de  Bade,  di;  la  liesse  et  de  Wurleniherg  a  la  Confédtira- 
lioii  (In  .Nord,  cl  il  on  conçut  nnc  nouvelle  idée,  ({ui  llatlait  singuliè- 
iMuncnt  Torf^ucil  havarois.  Il  proposait  d'unir  celle  nouvelle  Confé- 
dération cl  la  Havicrc  par  un  traite  d'étroile  amitié  qui  conserverait 
il  chacune  son  individualité,  tout  en  les  liant  intinn-ment.  "  .V  côté  de 
l'empereur  allemand,  écrivait-il  au  roi  Louis,  le  roi  de  Bavière  paraî- 
trait comme  représtMitanl  de  rKnii»irc  allemand;  ainsi  ces  den\. 
souverains  représenteraient  chacun  une  partie  de  l'AlIemaf^ne,  et 
ensemhie  le  tout  '.  »  Cette  combinaison,  qui  conservait  à  la  maison 
de  Wittelsbach  son  ancienne  splendeur,  devait  plaire  à  l'àme  gran- 
dilo(iuente  de  I-ouis  II,  et  déjà  1<;  comte  Bray  ])arlait  de  se  rendre 
auprès  de  son  roi  pour  prendre  ses  instructions  délinilives. 

A  un  examen  sérieux,  l'enfant  du  comte  Bray  n'était  pas  viable. 
Dans  le  sillon  du  puissant  Empire  allemand,  le  petit  royaume  de 
Bavière  n'eût  été  ({uun  modeste  satellite,  emporté  dans  le  mouve- 
ment du  grand  astre.  Dans  les  querelles  possibles  de  l'Allemagne  et 
de  l'Autriche,  sa  situation  eiU  été  aussi  délicate  que  dangereuse. 
KnIin  cette  combinais(jn  ne  donnait  pas  satisfaction  au  sentiment 
militaire  qui,  sous  l'impression  des  victoires  allemandes,  bouillon- 
nait fortement  en  Bavière. 

Le  roi  Louis  n'entrait  point  dans  les  idées  de  son  premier 
ministre.  Il  était  inquiet,  mécontent,  agité.  «  Pourquoi  le  Wurtem- 
berg, Bade  et  la  Hesse  traiteront-ils  avant  mon  gouvernement  », 
disait-il  nerveusement;  son  trouble  était  tel  qu'il  pensait  à  abdiquer 
et  appelait  à  Hohenschwangau  son  frère  et  héritier,  pour  s'en  entre- 
tenir avec  lui;  mais  le  prince  Otto  refusait  net  la  couronne  et  tout 
était  laissé  en  suspens  -. 

Quoique  ennuyé  du  retard  que  le  i)rojel  du  comte  de  Bray  amè- 
nerait dans  la  conclusion  délinitive,  Bismarck  ne  s  en  émut  point, 
et  tandis  que  Delbriick  <<  en  tombait  de  sa  chaise  -,  le  narquois 
chancelier  plaisantait  avec  quelqm^  amertume  sur  «  l'empereur  alter- 
natif »  inventé  par  le  ministre  bavarois''.  .\  ce  moment,  Bismarck 
se  croyait  en  droit  de   compter   sur   la  décision    du    Wurtemberg, 

1.  Le  comle  lirav  au  roi  Loiiib  de  Bavière,  ;i  novemtire  1S70.  Uenkwnfdif/keilen, 
p.  118. 

2.  L.  von  Kobell.  konif/  Ludirig  II  und  Fiirst  Bismarc/i  im  Jahre  IfilO.  p.  2"J. 
.}.  buscli.  TiKjebiich/Autter,  t.  H,   p.  lio. 
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aussi  convenait-il  avec  le  comte  Bray  de  suspendre  les  négociations 
de  la  Bavière  jusqu'au  jour  où  la  Conrédéralion  du  Nord  aurait 
signé  le  pacte  avec  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  Hesse'.  Déjà, 
le  6  novembre,  Delbruck  avait  eu  avec  les  représentants  de  ces  trois 
États  une  conférence  qui  semblait  présager  un  procliain  accord. 
Suckow  et  Roon  avaient  rédigé  la  convention  militaire.  On  devait 
signer  les  traités  le  12  novembre.  Soudain  se  produisit  un  coup  de 
théâtre. 

m 

Le  11  novembre,  le  Wurtemberg  recula  brusquement. 

A  la  cour  de  Stuttgart  se  jouaient  des  influences  nombreuses.  A 
côté  du  parti  unitaire,  dont  Mittnaclit  et  Suckow  étaient  les 
membres  les  plus  influents,  existait  un  groupe  important,  composé 
des  serviteurs  les  plus  anciens  de  la  monarchie,  et  qui  avaient  le 
culte  de  l'indépendance  du  Wurtemberg.  Le  départ  des  deux 
ministres  avait  décapité  le  groupe  de  la  Grande  Allemagne;  les 
parlicularjstes  étaient  restés  maîtres  de  la  situation,  et  parvinrent, 
semble-l-il,  à  rallier  la  reine  Olga  à  leur  opinion  -.  Sous  leur 
influence,  le  roi  Charles  prit  peur  «  pour  l'indépendance  de  son 
royaume  ».  Le  11  novembre,  il  télégraphia  à  ses  deux  ministres 
pour  leur  interdire  de  signer  sans  la  Bavière,  avant  d'avoir  reçu  des 
instructions  formelles  de  sa  part. 

Cette  nouvelle  produisit  à  Versailles  reff"el  d'un  coup  de  tonnerre. 
Mornes  et  abattus,  les  deux  ministres  wurlembergeois  parurent  le 
12  novembre  rue  de  Provence  et  annoncèrent  au  chancelier  qu'ils 
avaient  reçu  ordre  de  surseoir  à  toute  signature  et  qu'ils  comptaient 
partir  le  lendemain  pour  demander  à  leur  roi  de  nouvelles  instruc- 
tions et  revenir  au  plus  tôt  à  Versailles.  Bismarck  se  raidit  contre 
la  déception  et  répondit  seulement  «  qu'ils  étaient  en  mesure  de 
prendre  leur  décision  ■'  ».  Mais  le  coup  était  rude,  car  tout  était 
remis  en  question. 

i.  Le  comte  Bray  à  Bismarck,  2  novembre  1870,  et  Bismarck  an  comle  Bray, 
4  novembre. 

2.  Lenz.  Gesc/nc/ite  Bismarcks,  p.  .S06.  Busch.  Tagehuchblattcr,  l.  il.  p.  .'J84 
et  suiv. 

3.  Mittnacbt.  Erinnerungen  un  Bismarck,  p.  26,  et  la  noie  de  Suckow,  Deutsche 
Revue,  22°  année,  t.  I,  p.  306. 
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Le  (lùpil  du  Uisniarck  clail  Id  (lu  il  i-ii  l(jiulja  inulado.  "  (ialarrlio 
<!(>  l'estomac,  disent  les  uns;  alVeclion  bilieuse,  disent  les  autres  », 
écrivait  iWisfli';  c'i-tait  eu  réalité  mie  (•olére  reiiln'i'.  |)evaiit  les 
princes  et  les  ministres,  il  était  ohlif^é  de  se  contiMiir,  mais  il  exha- 
lait son  amertume  dans  l'intimité.  "  .le  suis  fatigué  »,  écrivait-il  au 
vieux  camarade  Uoon  -.  «  Je  mène  la  plus  pauvre  existence  »,  soupi- 
rait il  dans  ses  lettres  à  sa  femme '.  T(jut  allait  mal  :  les  Parisiens 
avaient  l'audace  -de  se  défendre  et  les  Prussiens  les  attaquaient 
mollement;  les  Français  de  province;  osaient  reprendre  l'ollensive, 
chasser  leurs  ennemis  dOrlt'aiis,  les  refouler  à  C<iulmiers*,  et 
menacer  la  sécurité  du  (juarticr  général,  l'.iiliii  l'uiiitr'  allemande, 
travail  de  lYmélope,  était  à  recommencer.  Tous  étaient  découragés'". 
Hismarck  rageait. 

Mais  il  n'('lait  pas  homme  à  lâcher  sa  proie.  Sa  colère  même  était 
féconde,  et,  malgré  ses  souflfrances  plus  morales  que  physiques,  il 
préparait  de  nouvelles  combinaisons.  Deux  petits  États  étaient  prêts 
à  s'unir  à  la  Confédération  du  Nord;  on  traiterait  d'abord  avec  eux, 
pour  mettre  les  récalcitrants  en  présence  du  fait  accompli  et  en 
demeure  de  se  décider  :  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  oseraient-ils 
alijrs  résister  à  la  pression  de  l'opinion  publique,  à  la  conséquence 
forcée  des  victoires  communes,  à  la  loi  de  l'inévitable?  S'ils 
l'osaient,  on  verrait  à  employer  d'autres  moyens,  à  recourir  à  celte 
"  contrainte  »  désirée  par  le  prince  royal  de  Prusse.  Aussi  Bismarck 
résolut-il  de  C(uiclure  immédiatement  avec  Bade  et  la  Hesse. 

Il  agit  avec  sa  décision  foudroyante.  Le  gouvernement  badnis  était 
prêt  à  Inute  concession  et  désireux  de  la  plus  intime  union  avec  la 
Conlédération  du  Nord;  le  grand-duc,  alors  à  Versailles,  ne  redou- 
tait que  la  rupture  des  pourparlers  et  s'activait  à  les  ralTermir.  Les 
Hessois  agissaient  à  «  contre-co-ur  »,  mais  n'osaient  pas  résister  à 
leur  puissant  voisin.  Bismarck  pressait  les  ministres  et  suppliait 
Roon  de  hâter  la  convention  militaire  avec  Bade  «  sans  y  regarder 
de  trop  près.  —  Je  vous  en  serai  politiquement  très  reconnaissant, 


1.  Uuscii.  Tagebuchblaller.  t.  I.  p.  301,  3'.)i,  3'JS. 

2.  Bisiiiarcli   à    Roon.    l'i   novembre    1810.    lioon's    henkiriirdigknileii,    t.    H, 
1).  800. 

3.  Bismarcii  à  sa  femme,  Itj  novembre  ISIO. 

4.  Le  'J  novembre  1810. 

5.  SlOscli  à  sa  femme,  13  et,  10  novembre  1810,  Denkwiirdigkeileii,  p.  -JOb.  201. 
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ajoutait-il;  cela  agira  sur  les  deux  autres  en  leur  muntrant  que  nous 
marchons  sans  nous  arrêter  à  des  influences  féminines  ^  -  Kn  trois 
jours,  tout  était  terminé. 

Le  lu  novembre  1870  au  soir,  sept  hommes  étaient  réunis  dans  le 
salon  de  la  rue  de  Provence,  le  chancelier  fédéral  de  Bismarck,  le 
président  de  la  chancellerie  Delbrilck,  Friesen,  ministre  de  Saxe, 
Jolly  et  Freydorf,  ministres  de  Bade,  Dalwigk  et  Hofmann  pour  la 
Hesse.  Ils  signaient  le  «  protocole  relatif  à  la  formation  de  la  Confé- 
dération allemande,  passé  entre  la  Confédération  de  lAUemagne  du 
Nord  et  les  grands-duchés  de  Hesse  et  de  Bade  -  ».  On  y  adoptait  les 
bases  de  la  constitution  fédérale  de  1867,  en  y  apportant  diverses 
modifications  relatives  aux  impôts  indirects,  aux  postes,  aux  droits 
de  péage;  deux  mentions  étaient  insérées,  moins  pour  les  signa- 
taires que  pour  faciliter  l'adhésion  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  : 
d'après  la  première,  chaque  État  ne  pouvait  perdre  ses  droits  de 
souveraineté  que  de  son  assentiment;  la  compétence  individuelle 
était  de  règle;  —  d'après  la  seconde,  les  mesures  extraordinaires 
prises  en  juillet  1870  pour  affermir  l'armée  et  la  marine  restaient 
exceptionnelles.  Cette  constitution  devait  entrer  en  vigueur  le 
l''' janvier  1871.  Ainsi  était  signé  le  pacte  qui  devait  être  la  base  de 
l'Allemagne  nouvelle.  Un  grand  acte  était  passé,  mais  tous  étaient 
si  fatigués,  qu'ils  ne  demandaient  qu'à  en  finir  pour  se  reposer. 
«  Enfin,  chacun  s'en  fut  chez  soi,  content  du  but  atteint  ■'.  » 

Ayant  ainsi  terminé  avec  les  deux  petits,  Bismarck  se  retourna 
vers  le  plus  grand  de  ses  alliés,  —  on  allait  écrire  de  ses  adver- 
saires. Il  s'attaqua  vigoureusement  à  la  Bavière,  qu'il  affectait 
d'ignorer  depuis  douze  jours  \ 

Le  roi  Louis  continuait  à  hésiter.  Dans  cette  âme  mal  équilibrée, 
l'hésitation  était  habituelle,  coupée  à  de  rares  intervalles  de  déci- 
sions singulièrement  promptes  et  hardies  :  les  audaces  d'un  timide. 
Il  abandonnait  ses  idées  de  retraite  dont  il  était  le  premier  à  plai- 
santer :«  Croyez-vous,  disait-il  à  un  confident,  que  le  comte  Bray  a 


1.  Bismarck  à  Roon,  15  novembre  1870. 

2.  Texte  allemand  dans  Marlens.  Recueil  général  des  Traités,  •2''  série,  t.  XVlll. 
p.  SoO  el  siiiv. 

3.  Lettre  de  Jolly,  21  novembre  1S70,  Baumgarten-Jollv.  Sluatitiii/iisler  Jolly, 
p.  200. 

4.  Ans  Kaiser  Friedrichs  Tuf/ebuc/i,  17  novembre  1870. 
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cru  sérit'usemfnl  à  vcuni  abdii-aliuii  '  ".  Dupuis  la  décision  d»;  la  cour 
wurternhorgeoise  de  se  solidariser  a  la  Bavière,  Louis  s'était  rallié  à 
une  alliance  îles  deux  royaumes  du  sud,  ce  <jui  l'éloignail  fatalement 
de  l'unité  allemande.  Mais,  autour  de  lui,  plusieurs  l'y  ramenaient. 
Le  parti  «  patriotique  »  s'agitait;  la  municipalité  de  Munich  se  refu- 
sait à  toute  fête  avant  la  renaissance  d(!  l'Kmpire  allemand  -  ;  ie  sang 
versé  en  commun  sur  cinquante  champs  (Je  l)alaiile  avait  cn-é  un 
lien  fraternel  entre  le  .Nord  et  le  Sud.  L'n  mouvement  unitaire  s'af- 
firmait dans  l'armée  où  le  prince  royal  de  Prusse  s'était  acquis  une 
popularité  de  bon  aloi^;  parmi  les  hommes  politiques,  beaucoup 
redoutaient  l'inûueuce  de  l'Aulriche  plus  que  l'union  avec  la  Prusse  : 
dans  le  ministère,  même,  on  craignait  l'isolement  de  la  Bavière 
entre  ses  puissants  voisins.  Du  dehors,  arrivaient  au  roi  des  conseils 
analogues  :  le  grand-duc  de  Bade  lui  écrivait  pour  le  gagner  à  la 
cause  allemande  et  lui  envoyait  un  de  ses  conseillers,  fîelzer,  élo- 
quent avocat  de  lunilé  impériale  '. 

Sous  ces  influences  diverses,  le  roi  Louis  11  élait  retourné;  sans 
devenir  un  chaud  partisan  de  l'unité  allemande,  il  l'acceptait  comme 
un  mal  nécessaire,  et  pensait  en  tirer  quelque  bien.  Une  idée  reve- 
nait en  sa  pensée  depuis  deux  mois,  comme  un  leitmotiv,  de  mettre  à 
l'enchère  son  adhésion  et  d'obtenir  quelque  agrandissement  pour 
prix  de  sa  soumission.  A  voir  la  Prusse  manger  ses  voisins,  il  lui 
était  né  un  certain  appétit  de  territoires  :  Bismarck  faisait  école.  Le 
roi  Louis  désirait  s'annexer  le  Palatinal  badois,  quitte  au  grand- 
duché  à  se  dédommager  en  Alsace,  et,  sans  donner  à  son  espérance 
une  forme  catégorique,  il  l'insufflait  au  maître  des  destins  allemands. 
Mais  Bismarck  avait  d'autres  visées  sur  lAlsace-Lorraine  et  fermait 
l'oreille  à  ces  insinuations. 

A  ce  moment,  Bismarck  reprit  ses  négociations  avec  les  ministres 
bavarois;  il  y  mil  sa  ténacité  de  fer:  il  savait  qu'il  est  des  occasions 
que  Ihomme  d'État  ne  doit  point  abandonner,  quitte  à  ne  les  point 
revoir;  sous  le  feu  de  l'ennemi,  dans  l'emballement  du  dernier 
etTorI,  un  accord  était  possible,  qui  devenait  autrement  difficile  dans 

1.  L.  von  Kobell.  KiJniij  Luclui;/  Il  und  Fiirst  Bismarck  un  Jahre    IS~0.  p.  30. 

2.  Le  conseiller  Da.\enberî.'.  de  Munich,  à  Bray.  IM  iioveniljre  1810.  Uray. 
Den/iuiifdifikeiti'n,  p.  193. 

3.  Philippson.  I>as  Lrhen  Kaiser  Friedrichs  III.  p.  26ti. 

4.  Gelzer  à  Eisenliarl,  io  novembre  ISTO.  Kobell.  Loc.  cil.,  p.  32. 
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le  calme  de  la  paix  et  le  sang-froid  de  l'égoïsme.  Il  résolut  donc  de 
traiter  avec  les  Bavarois  à  tout  prix,  moyennant  tout  sacrifice  :  sa 
colère  contre  ces  fâcheux  était  profonde  et  éclatait  dans  l'intimité  '; 
mais  il  la  dominait  dans  les  négociations  diplomatiques.  Reprises  au 
lendemain  de  la  signature  avec  Bade  et  la  Hesse,  les  délibérations 
prirent  immédiatement  une  tournure  favorable.  Comme  un  hardi 
joueur  jette  son  maître  atout,  le  chancelier  lança  dans  la  partie  l'ar- 
gument qu'il  tenait  en  réserve  :  il  menaça  ses  adversaires  de  la  pres- 
sion du  peuple.  Si  les  princes  refusent  de  prendre  l'initiative  de 
l'unité  allemande,  dit-il,  la  nation  agira;  déjà  ses  représentants  sont 
venus  en  septembre  à  Munich,  en  octobre  à  Versailles;  demain,  le 
Reichslag  se  réunira  à  Berlin,  et  forcera  la  main  des  princes;  l'unité 
se  fera,  mais  à  leur  détriment.  L'argument  porta  d'autant  mieux 
que  Bismarck  se  prêtait  à  toutes  les  concessions.  11  ne  fut  intransi- 
geant que  sur  un  point,  la  demande  d'annexion  que  le  roi  Louis 
avait  posée  officiellement  à  la  dernière  heure'-.  Bray  comprit  qu'il 
n'y  avait  pas  à  insister,  et  profita  de  ce  refus  pour  préciser  les 
garanties  exigées  par  la  Bavière. 

Dès  le  20  novembre,  l'accord  était  fait  sur  la  question  constitu- 
tionnelle, et  il  n'y  avait  de  difficulté  que  pour  la  convention  mili- 
taire •'.  Les  prétentions  des  Bavarois  étaient  telles  que  Roon  mena- 
çait de  tout  rompre  *.  Mais  Bismarck  intervint,  par  crainte  que  la 
rupture  lût  définitive  et  la  ténacité  des  Bavarois  finit  par  l'emporter. 
Le  23  novembre,  dans  la  soirée,  étaient  signés  un  traité  qui  incor- 
porait la  Bavière  dans  le  «  deutscher  Bund  »,  et  un  protocole 
précisant  certaines  «  déclarations  et  promesses  contractuelles  ». 
Et,  à  dix  heures,  radieux,  Bismarck  rejoignait  ses  gens  sur  ce 
cri  de  triomphe  :  «  L'unité  allemande  est  faite  et  l'empereur 
aussi  ^  ». 

La  convention  passée  entre  la  Bavière  et  la  Confédération  du 
Nord  était  beaucoup  plus  détaillée  que  celle  déjà  signée  avec  Bade 

1.  Voyez  les  cilalions  de  Busch.  Die  Kdmpfe  um  Reischverfassung  und  Kaiser- 
tum,  p.  83  et  suiv. 

2.  Le  conseiller  Esenhart,  de  Hohensciiwangau.  ii  Bray,  16  novembre  1870. 
Bray,  Den/iwiirdif/keilen,  p.  192. 

3.  Bray  à  Eisenharl,  IS  novembre  1S70;  à  son  délégué  au  ministère. 
20  novembre. 

•l.  Ans  Kaiser  Friedrichs  Tagebuc/i,  21  novembre  1870. 
0.  Busch.  Tagebuchblàtler,  t.  I,  p.  427. 
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cl  la  Hesse  '.  Si  elle  admellail  parcillcuitril  la  corislilulion  fédérale 
pour  hase  du  nouveau  pacle,  elle  y  a[)jHjrtail  de  profondes  modifi- 
cations  :   le  <al)in('l  de  Miiiiifli  oi)tonait  des  réserves  sur  de  nom- 
hrt.'ux  points,  législation  li^calc,  droil  personnel,  et  il  gardait  une 
<ertaine  independaiiee  dans  trois  domaines.  La  iJavièr»-  conservait 
ses  postes  et  télégrapiies,  et,  si  la  surveillance  suiiréme  en  appar- 
tenait  au    Président    fcdiral,    ladminislration    "    lihrt;   et   indépen- 
dante n  en  était  maintenue  au  royaume  :  la  Bavière  possède  encore 
ses  timl>res  poste.  L'armée  bavaroise  demeurait  "  un  tout  complet, 
partie  de  l'armée  fédérale  allemande,  avi-c  une  a(lmini>tralion  indé- 
pendante, sous  le  commandement  de  son  roi  »;  le  général  en  chef 
des  troupes   fédérales  n'a  en   temps  de  paix   que  le  droit  de  sur- 
veiller, par  des  inspections,  l'armée  bavaroise;  en  temps  de  guerre, 
celle-ci  est  placée  immédiatement  sous  le  commandement  fédéral. 
La  Havière  conserve  quel([ue  autorité  dans  les  affaires  étrangères  : 
elle    garde   ses   représentants   à    l'étranger',    (jui    remplacent   les 
délégués  de  la  Confédération   pendant  l'absence  de  ceux-ci;  sous 
la  présidence  de  la  Bavière,   un  comité  des  affaires  étrangères  est 
formé  au  sein  du  Bundesratli  par  les  représentants  de  la  Bavière, 
de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  —  «  c'est  le  contrôle  sur  la  politique 
extérieure  >»,  s'écriait  fièrement  Bray.  —  Knfin  la  Bavière  obtient 
sans  cesse  le  second  rang  en  .Mlemagne  et  parfois  le  droit  de  veto 
avec  la  Saxe  et  le  Wurtemberg;  elle  préside  le  Conseil  fédéral  en 
l'absence  du  représentant  prussien;   la  revision  du  pacte  fédéral 
échoue  devant  une  minorité  de  14  voix  dans  le  Conseil  fédéral.  Or 
les  voix  des  trois  royaumes  atteignent  précisément  ce  chifîre  de  1-4. 
Par  ces  réserves,  la  Bavière  obtenait  une  certaine  force  de  résis- 
tance;   l'expérience    a    montré    que    son  pouvoir   élait   médiocre; 
l'armée  Ijavaroise  est  fondue  dans  l'armée  allemande;   les  postes 
diplomatiques  de  la   Bavière  sont  d'aimables  sinécures  :  le  comité 
des   affaires  étrangères  se   réunit    tous   les  dix   ans.    Mais    l'indé- 
pendance  (le   la   Bavière   demeure    de    nom.    Les  apparences  sont 
sauves.  La  maison  de  Wittelsbach  peut  proclamer  «  son  influence 
directe  sur  les  affaires  de  l'Kurope'  ». 

1.  Texte  allemami  dans  .Marions,  liecueil  f/énëral  t/es  Traités.  2'  série,  l.  XVIII, 
p.  .")oa  et  siiiv. 

2.  La  Bavière  a  encore  des  légations  en    Fram-o,  .Aiilriche.    Italie,  Hussie  et 
auprès  du  Saint-SioRC. 

3.  Le  comlc  Bray  au  roi  Louis  II.  22  novembre  !8"0.  l>e>ikiruicli:;l;cilen,  p.  l'.'S. 
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Après  la  signature  de  la  Bavière,  il  ne  restait  au  Wurtemberg 
que  la  résignation.  En  rentrant  à  Stuttgart,  Mittnacht  et  Suckow 
avaient  livré  un  vaillant  combat  contre  les  particularistes  et  ils 
étaient  parvenus  à  détruire  leur  «  travail  de  taupe  ».  Sous  leur 
énergique  action,  le  roi  Charles  était  revenu  de  ses  préventions 
contre  l'unité  allemande,  et  il  avait  accepté  le  19  novembre 
les  conventions  préparées  à  Versailles  par  ses  ministres.  A  ce 
moment,  on  pouvait  prévoir  un  prochain  accord  entre  la  Bavière  et 
la  Confédération  du  Nord.  Le  Wurtemberg  n'avait  plus  qua  se 
soumettre,  mais  le  temps  pressait,  car  le  Reichstag  du  Nord  se 
réunissait  le  24  novembre;  sur  le  conseil  de  Bismarck,  Mittnacht  et 
Suckow  se  précipitèrent  à  Berlin  pour  signer  à  leur  tour'.  Ils  y 
étaient  depuis  deux  jours,  lorsqu'arriva  un  télégramme  de  Bismarck 
annonçant  la  conclusion  du  traité  avec  la  Bavière.  La  signature 
avec  le  Wurtemberg  n'était  plus  qu'une  formalité,  passée  le 
25  novembre.  La  cour  de  Stuttgart  ne  conservait  son  indépendance 
que  pour  les  postes;  sa  résistance  dernière  avait  été  vaine,  et  le 
coup  d'éclat  du  il  novembre  n'avait  profité  qu'à  la  Bavière,  en  lui 
permettant  de  mettre  un  haut  prix  à  son  adhésion.  Le  Wurtemberg 
cédait  piteusement, 

L'Allemagne  était  faite,  et  faite  par  les  princes. 

Paul  Matter. 

1.  Mittnacht.  Erinnerunçien  an  Binmarck,  p.  27. 
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{Siii/p   et  fin) 


VI 


AdminislraliveintMil  le  /faliimifi/  forme  un  rectangle  allongé  qui 
s'épanouit  en  éventail  jusqu'au  Niger.  Il  a  pour  liniiles  'a  mer  au 
Sud,  le  Lagoset  la  Nigeria  à  l'Kst,  le  ïogoland  à  l'Ouest  et  les  terri- 
toires français  du  Haut-Sénégal  et  Niger  au  Nord. 

Géographiquement  ce  vaste  territoire  comprend  deux  rt'-gions  : 
une  région  cidière,  le  Bas-Dahomey  situé  au-dessous  du  9  '  d»'  lati- 
tude, et  le  Haut-Dahomey  situé  au-dessus. 

La  région  ciMière  présente  l'aspect  d'abord  d'une  vaste  plaine 
unie  sans  montagnes,  sans  collines,  à  peine  quelques  ondulations 
légères;  puis  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  c<'>te,  on  entre  dans  une 
région  très  arrosée,  c'est  la  zone  forestière,  la  zone  par  excellence 
des  palmiers  a  huile,  c'est  la  seule  région  que  nous  étudierons  ici, 
nous  réservant  d'étudier  les  voies  commerciales  du  Haut-Dahomey 
en  même  temps  que  les  pays  de  la  houele  du  Niger  comme  le  Mossi 
ou  le  Ciournunsi  dont  il  est  beaucoup  plus  voisin  au  point  de  vue 
économique. 

Comme  à  la  Ci'>te  d'Ivoire,  le  besoin  de  voies  de  communication 
s'est  fait  sentir  au  Dahomey  aussitôt  après  l'occupation.  Au  moment 
de  la  conquête  il  ny  avait  dans  la  colonie  que  quelques  pistes  tra- 
Tcrsanl  la  forêt  de  palmiers  que  les  caravanes  des  porteurs  sui- 
vaient pour  transporter  entre  la  côte  et  les  divers  marchés  de  l'inté- 
rieur les  arlicli's  de  tiaite  importés  d'Europe.  Os  pistes  n'étaient 
pas  très  fréquentées  en  raison  de  l'insecurilt'  «lu  pays.  Sih'it  après 

1.  Voir  lus  Aini'iles  du  l-i  mai,  p.  '^'^^  et  du   15  juillet,  p.  ^(i3. 
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noire  inslallalion  la  question  d'améliorer  ces  voies  de  communica- 
tion et  de  créer  un  chemin  de  fer  de  pénétration  se  posa.  L'adminis- 
tration avait  à  cela  un  double  intérêt  :  au  point  de  vue  administratif 
c'était  la  seule  façon  de  consolider  notre  autorité,  au  point  de  vue 
commercial  c'était,  d'autre  part,  le  moyen  d'amener  à  peu  de  frais 
à  la  côte  les  produits  du  Bas-Dahomey  et  aussi  les  produits  de  Tinlé- 
rieur  de  la  région  nigérienne  que  l'absence  de  communications 
laissait  inexploités. 


Dès  1896,  un  ingénieur  civil  des  mines,  M.  Huré,  en  publiant  une 
brochure  qui  fit  sensation  dans  le  public,  indiquait  le  tracé  approxi- 
matif que  devait  suivre  une  voie  ferrée  de  Cotonou  à  Kouandé  par 
la  vallée  de  l'Ouémé. 

Quelque  temps  après,  M.  Borelli,  qui  possédait  des  comptoirs 
dans  la  région,  après  avoir  étudié  sur  place  la  question  de  la  créa- 
tion d'un  chemin  de  fer,  tenta  d'obtenir  de  l'administration  des  colo- 
nies la  concession  d'une  voie  ferrée  de  pénétration  du  même  genre. 
Après  des  pourparlers  qui  n'aboutirent  pas,  sur  la  demande  de  la 
colonie,  une  mission  fut  envoyée  au  Dahomey  sous  les  ordres  du 
chef  de  bataillon  de  génie  Guyon. 

Elle  débarqua  à  Kotonou  le  18  mars  1899  et  commença  aussitôt 
ses  études.  Au  bout  de  huit  mois,  elle  rentra  en  France  ayant  étudié 
en  détail  un  projet  de  chemin  de  fer  jusqu'à  Atchéribé  (^kil.  18U)  en 
passant  par  Pahou,  Allada,  Toffo,  Carra  et  Dou.  Un  embranchement 
de  Pahou  à  Ouidah  avait  été  également  reconnu  possible.  En  plus 
du  projet  complet  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  s'étendait  sur 
20U  kilomètres  environ,  la  mission  Guyon  avait  reconnu  le  tracé  à 
suivre  ultérieurement  pour  le  prolongement  au  delà  d'xVtchéribé 
en  passant  par  Paouignan,  Dassa-Zoumé,  Aguagon,  Savé,  Kémo, 
Tchaourou,  Parakou  et  au  delà  au  Niger  vers  Karimama. 

Le  projet  Guyon,  approuvé  par  le  ministre  des  colonies,  fut  mis 
à  exécution  aussitôt. 

Le  procédé  employé  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  1er  est 
assez  spécial.  La  colonie,  sur  les  crédits  de  son  budget  ordinaire, 
s'est  chargé  de  la  construction  des  travaux  de  l'infrastructure.  Ces 
travaux  ont  été  confiés  à  une  mission  du  génie,  qui  les  exécute  en 


Li:s  ]()i[:s  UK  l'ÉsÈTH.vnns  et  m:  commi  sic.irios  es  afhkji  e.  tu 

réf^ic  ('Il  utilisant  puni-  le  plus  j;r;in<l  prolil  «le  la  rolonic  la  tnain 
d'œuvre  local»'.  Ouanl  aux  travaux  do  supcrstriuluit'  t-l  'a  la  lourrii- 
ture  (1(3  iiiattM-iol,  moyenniinl  divers  arrangements  (|ui  ont  du  reste 
varié  depuis  le  di-hiit  de  l'entreprise,  ils  ont  et»' conliés  a  un»;  compa- 
gnie concessionnaire  :  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer 
du  Dahomey.  La  méthode  a  jusqu'il  présent  donné  de  bons  résultats. 
La  dépense  kilométriifue,  non  compris  hi  superstructure,  n'atteint 
gu»"'re  »|ue  (lO, ()()(>  francs.  Ce  qui  est  un  résultat  très  remarquable 
dans  l'histoire  de  nos  chemins  de  fer  coloniaux.  Kn  outre,  l»'s  tra- 
vaux ont,  grâce  à  ce  système  et  à  l'activité  du  personnel  dirigeant, 
marché  avec  une  lr<"'s  grande  activité. 

Actuellement,  la  ligne  part  de  Kotonou;  après  avoir  longé  la  c»^te 
et  franchi  la  lagune  à  Pahou,  elle  se  dirige  vers  le  Nord  à  travers  le 
plateau  d'.Mlada  quelle  traverse  dans  sa  longueur  en  se  maintenant 
à  l'gale  distan<,"e  du  Couft'o  et  de  la  rivitn-e  So.  Après  avoir  IVanclii  le 
marais  tle  la  Lama,  elle  atteint  .\bomey,  puis  le  Zou  à  .Mchéribé  et 
finalement  Pa»)uignan  à  150  k  de  la  c<Me  .  La  ligne  comporte  un 
embranchement  de  li  kilomètres  reliant  Pahou  à  Ouidah,  et  un 
autre  qui  relie  la  ligne  principale  à  Segboroné  sur  le  lac  .Vhemé.  Cet 
embranchement  tire  son  importance  de  ce  fait  que,  par  eau,  le  lac 
Ahémé  est  en  communication  avec  la  riche  régi»»n  du  .Mono  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  \  l'heure  présente  janvier  11)07)  le  rail  atteint 
le  :230'  kilomètre. 

Grâce  à  une  combinaison  financière  consistant  en  émission  de 
bons  de  l'Afrique  Occidentale,  analogues  aux  bons  du  Trésor  émis 
par  le  département  des  finances,  les  travaux  du  chemin  de  fer  du 
Dahomey  sont  actuellement  continués  rapidement  et  poussés  vers  le 
Niger. 

Récemment,  M.  le  capitaine  du  génie  Cambier  a  étudié  le  tracé  à 
adopter  »'ntre  Para  Kou,  la  capitale  du  Borgou,  et  le  Niger.  Cette 
dernière  section  de  la  ligne  ne  tardera  pas,  elle  aussi,  à  entrer 
dans  une  voie  d'exécution  en  tous  points  protitable  à  l'avenir  éco- 
nomique de  la  colonie.  Ln  di'pil  d»'  certains  incidents  qui  ont 
amené  <pielques  froissements  au  cours  de  l'exécution  tles  travaux 
entre  l'administration  locale  et  la  Compagnie  concessionnaire,  la 
construction  du  chemin  de  fer  s'est  poursuivie  jusqu'à  présent  avec 
une  rapidité  tout  â  lait  rt'inarquable  et  qui  a  attiré  l'attention  de  nos 
A.  ToMK  \X1I.  —  1907.  4S 
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voisins  allemands  et  anglais  qui  ont  même  délégué  des  ingénieurs 
pour  étudier  sur  place  les   résultats  obtenus  dans  notre  colonie. 


CH  e  M  I  M     DE     FER 

DO    DAHOMEY        1.$ 


'Pour  desservir  la  riche  région  de  Porto-Novo  et  empêcher  les  pro- 
duits, qu'elle  est  susceptible  d'exporter,  de  prendre  le  chemin  des 
marchés  anglais  voisins,  l'administration  locale,  en  1901,  a  projeté 


LES   VOIES  DE  /'K.VAT/I  (7/0 V  /•,/•  l>E  COMMUSICATIOS  ES  AElilOiE.    :W 

d  uliihlir  un  Iraiiiwuy  ••iilro  l'orlu-Novo  et  Sakélé  le  long  de  la  liuii- 
tière  franco-angl.iise.  Des  oflicicrs  d.;  génie  de  la  mission  du  cli.iiun 


chem:::  de  fer 
zu   DAHOMEY 


I 


do  fer  ont  étudie  le  tracé  el  les  travaux  nOut  pas  tardé  à  être 
commencés.  L'administration  locale  tient  à  les  pousser  aussi  rapi- 
dement quepossihl*".  Le  hudgeliocal  do  l'.tOC.  pn-voil  unr  dépense  de 
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1,245,000  francs  pour  la  continuation  de  ce  chemin  de  fer.  La  lon- 
gueur de  la  ligne  a  été  évaluée  à  37  kilomètres,  la  voie  est  cons- 
truite avec  la  largeur  d'un  mètre,  ce  qui  pourra  ultérieurement  per- 
mettre de  la  raccorder  à  la  ligne  Kolonou-Niger.  Cette  voie  peu 
coûteuse,  dit  M.  François  dans  un  récent  ouvrage  très  documenté 
sur  notre  colonie  du  Dahomey,  présentera  un  intérêt  de  premier 
ordre  au  double  point  de  vue  politique  et  économique,  elle  traverse 
en  effet  des  territoires  qui,  sans  être  profondément  troublés,  sont 
cependant  encore  parfois  le  théâtre  d'incidents  qui  dénotent  que  la 
pacification  n'y  est  pas  encore  absolue.  Quant  aux  avantages  éco- 
nomiques, ils  sont  indéniables,  et,  dès  maintenant,  on  peut  prévoir 
une  intensité  de  trafic  supérieure  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Kotonou 
au  Niger. 

A  l'ouest  du  Dahomey,  comme  la  région  de  Porto-Novo  à  l'est,  la 
riche  région  du  Mono,  comprise  entre  le  lac  Ahémé,  le  Mono  et  la 
mer,  reste  en  dehors  de  la  zone  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Kotonou.  Pour  amener  à  Grand-Popo  les  produits  du  Haut-Mono 
l'administration  locale  a  entrepris  d'établir  une  route  partant  de  la 
côte  et  aboutissant  dans  l'intérieur  du  pays  à  Djougou  en  desser- 
vant les  marchés  de  Locassa  et  de  Savalou.  Cette  route  livrée  à 
l'exploitation  depuis  1905  devait  être  complétée  par  un  warf  à 
Grand-Popo.  Par  suite  de  circonstances  diverses  le  projet  fut  aban- 
donné :  on  a  préféré  faire  prendre  aux  produits  du  Mono  le  chemin 
de  Kotonou.  Kotonou,  chaque  année  de  mieux  en  mieux  aménagée, 
grâce  à  la  construction  de  warfs  et  d'appontements,  bénéficiera 
largement  de  cette  solution  préférable  à  tous  les  points  de  vue. 

11  n'y  a  pas  d'autre  voie  de  communication  intéressante  à  signaler 
au  Dahomey.  Sauf  l'ancienne  route  royale  entre  Allada  et  la  côte, 
il  y  a  peu  d'autres  routes  vraiment  bonnes.  Il  est  très  difficile  du 
reste  d'en  établir,  attendu  que  le  Dahomey  présente  le  caractère  par- 
ticulier de  ne  pas  renfermer  de  pierres.  «  On  ne  trouve  pas  un  caillou 
dans  tout  le  Dahomey  jusqu'à  40  kilomètres  dans  l'intérieur.  »  Dans 
ces  conditions  il  ne  peut  y  avoir  que  des  sentiers  plus  ou  moins 
rudimentaires.  Ordinairement  ces  sentiers,  tracés  à  travers  la 
brousse,  n'ont  qu'une  largeur  d'un  mètre,  sauf  aux  abords  des  vil- 
lages importants.  Ils  sont  en  terre  battue,  rarement  empierrés  et 
doivent  être    fréquemment    débroussaillés.    Praticables    seulement 
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pendant  rélé  ([ui  dcssùclie  et  calcine  It;  sol,  ils  se  translurinent  en 
véritables  fondrières  pendant  la  saison  des  pluies  et  disparaissent 
alors  au  iiiilicii  d  une  hrousse  inrxlricahlc  dherbes  et  <!••  lianes  à. 
travers  laquelle  il  laul  à  tujuveau  se  créer  un  passage.  Ajoutons 
f|ue  malgré  les  dillieultés  préscmtées  pour  le  commerce  par  un  |)areil 
état  de  choses  qui  entraîne  des  Irais  de  portage  très  élevés,  les 
roules  daliDiiieeiines  sont  extn'ineinenl  fréquentées,  surtout  depuis 
qu<'  la  sécurité  des  caravanes  a  été  delinitivement  assurée  par  notre 
occupation. 


Les  rivières  «lu  Daliomey,  comme  celles  de  la  (îuinéi'  et  de  la  C<'»te 
d'Ivoire,  sont  d'une  importance  commerciale  assez  restreinte. 

L'Ouémé,  le  Zou,  le  CoufVo  et  le  Mono  ne  sont  accessibles  pour  les 
vapeurs  que  jusqu'à  une  faible  distance  de  leur  emjjouchure  et 
seulement  pendant  quelques  mois  chaque  année.  Les  pirogues  indi- 
gèues  peuvent  remouler  ordinairement  avec  '1  ou  3  tonnes  de 
marchandises  TOuémé  jusqu'à  Abomey,  le  Mono  jusqu'à  Vodoun',  le 
Couifo  jusqu'à  .\yomé,  le  Si)  jusqu'à  Togbola  et  l'Ûuémé  jusqu'à 
Dogba.  «  C'est  peu  de  choses,  encore  faut-il,  pour  maintenir  ouverte 
l'entrée  des  embouchures  et  assurer  des  communications  faciles 
entre  Porto-Novo  et  Kotonou.  entretenir  à  demeure  trois  dragues  en 
plein  fonctionnement.  C'est  surtout  dans  les  lagunes  courant  paral- 
lèlement à  l'Océan  que  les  communications  par  eau  sont  les  plus  fré- 
quentes et  les  plus  faciles.  »  Les  pirogues  du  pays,  apportant  Içs 
produits  du  sol  aux  factoreries  du  littoral  et  remontant  ensuite  dans 
l'intérieur  avec  des  marchandises  de  traite,  peuvent  donc  circuler 
parallèlement  à  la  mer  et  se  rendre  aux  ports  de  Porto-Novo,  de 
Kotonou,  de  (tuidah  et  de  Grand-Popo.  «  foulefois  la  navigation 
fluviale  deviendra  plus  active  et  plus  étendue  le  jour  où  les  passes 
du  Toché  et  d'.Vwansouri  auront  été  reconnues  et  balisées,  où  les 
mouvements  réguliers  des  dunes  de  sable  auront  été  observés,  où  la 
loi  qui  régit  les  crues  de  l'Ouémé  aura  été  exactement  déterminée '.  » 

Au  Dahomey,  ni  les  routes,  ni  les  cours  d'eau  ne  sont  susceptibles 
de  fournir  au  conimerce  les  moyens  de  transport  qu'il  est  en  droit 

1.  C.  tiuv,  ouv.  cilr. 
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d'en  attendre.  Ici  encore  la  solution  pratique  du  problème  des  voies 
de  communication  réside  dans  le  chemin  de  fer.  Le  Dahomey  est  un 
pays  très  riche,  il  est  peuplé  d'habitants  industrieux  (32  par  km^), 
qui  ne  demandent  qu'à  profiter  de  la  paix  que  leur  assure  l'occu- 
pation française  pour  se  livrer  tranquillement  à  l'agriculture  et  à 
l'exploitation  des  richesses  naturelles  du  sol.  La  construction  d'un 
chemin  de  fer  traversant  du  nord  au  sud  la  colonie  est  appelée  à 
donner  à  la  culture  du  palmier  à  huile  et  du  cotonnier  le  plus 
brillant  essor. 


VII 


La  construction  des  voies  de  pénétration  construites  ou  encore  à 
l'étude,  soit  au  Sénégal,  soit  à  la  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  ou  au 
Dahomey  est  motivée,  nous  l'avons  surabondamment  montré,  par 
deux  raisons,  l'une,  d'intérêt  purement  local  :  donner  des  moyens 
de  transport  commodes  aux  produits  plus  ou  moins  variés  de  cha- 
cune de  ces  colonies  ;  l'autre,  d'intérêt  général  :  donner  des  débouchés 
vers  la  côte  et  par  suite  vers  la  Métropole  aux  produits  des  Pui/s  du 
Soudan. 

Étudions  donc  maintenant  ces  pays  encore  mal  connus,  tâchons 
d'en  esquisser  rapidement  la  physionomie,  voyons  quelle  est  à 
l'heure  présente  leur  valeur  économique  et  de  quels  moyens  de  com- 
munication dispose  le  commerce  dans  ces  régions. 

Au  point  de  vue  géographique,  ces  pays,  auxquels  on  donne  ordi- 
nairement le  nom  inexact  mais  commode  de  «  pays  de  la  boucle  du 
Niger  » ,  comportent  un  ensemble  de  plateaux  traversés  de  séries  mon- 
tagneuses qui  sont  inscrites  dans  la  courbe  du  fleuve  et  présentent 
du  nord  au  sud  toutes  les  transitions  entre  le  climat  équatorial  et  le 
climat  saharien.  Au  point  de  vue  économique  ce  sont  des  régions 
d'élevage  en  très  grande  partie,  et  aussi  des  régions  forestières. 

Le  Mossi  occupe  le.  centre  des  pays  de  la  Boucle.  Ce  territoire,  dont 
la  surface  est  évaluée  à  environ  100,000  kilomètres  carrés,  parait 
avoir  une  population  de  4  à  5  millions  dhabitants  de  race  mandingue, 
touareg  ou  peulh  en  grande  partie.  Les  indigènes  sont  particuliè- 
rement agriculteurs,  ils  cultivent  le  maïs,  lo  tabac,  le  coton  et 
diverses  plantes  textiles  avec  lesquelles   ils    savent  fabiiquer  des 


U:s   VOIES  l>E  I'ÉSÉTHATIDS  et  de  COMMIMCATIOS  es  AFli[QUE.     7i7 

(UotlVs.  La  plupart  piiiliqufînl  I ClevaK'i-  Lu  capitale  du  Mossi,  Oua- 
ghadougou,  esl  devunue  un  des  tnarctiés  indigènes  les  plus  importants 
pour  les  bestiaux.  Il  l'sl  parliculi'rement  frt'quenté  par  les  mar- 
chands niiisulinan>  de  la  colonie  anj^laise  voisine  de  la  (iold  Goast. 

Au  nord  du  Mossi,  le  Yatengii,  le  Maciua  et  le  Liplako  sont 
spécialement  des  pays  d'élevage.  Ces  trois  pays,  d'aspect  assez 
semblal)li',  renlerment  de  beaux,  pâturages  qui  sélagent  sur 
le  revers  septentrional  du  plateau  du  Mossi.  Les  moulons  de  race 
spéciale  y  sont  tellement  nombreux,  que  quelquef<jiç  les  marchés  du 
Saliel  en  sont  littéralement  encombrés  et  que  le  prix  du  mouton 
tombe  à  i  et  même  à  2  francs.  Les  bœui's  sont  très  nombreux  dans 
le  Macina,  car  les  Peuhls  nabattenl  jamais  les  produits  de  leurs 
troupeaux.  Le  cheval  est  très  répandu  dans  le  Yutenga.  La  race  n'en 
est  pas  très  belle.  Très  petit  de  taille,  le  cheval  du  Soudan  est 
propre  seulement  à  la  selle. 

Les  grands  centres  de  la  région  sont  Djenné  et  Tombouctou, 
Ouahigouya,  Baiidia^ara,  Mopti,  Sansauding,  Ségou  sont  aussi  des 
marchés  de  premier  ordre.  Djenué,  située  au  milieu  des  méandres 
du  Bani,  esl  un  des  points  les  plus  curieux  de  la  vallée  du  Niger. 
Habitée  par  des  populations  sonrhaïs  industrieuses  et  travailleuses, 
ses  maisons,  d'aspect  très  original,  ont  été  maintes  et  maintes  fois 
décrites.  Ce  fut  jadis  une  grande  cité,  elle  a  gardé  encore  une  très 
grande  importance  commerciale.  «  Admirablement  située  au  milieu 
de  canaux  et  de  marigots,  elle  est  en  relations  directes  avec  tous  les 
marchés  du  Bani,  du  Niger,  du  Macina,  du  Mossi  et  du  Yatenga, 
avec  Saraliré,  Kabaré,  Ségou,  Sansauding,  Nyamina  et  Bammako 
(C  Lenlant).  »  La  région  de  Djenné  peut  être  considérée  comme  le 
grenier  du  Soudan.  C'est  un  i>ays  très  riche  qui  le  deviendra  bien 
davantage  encore  quand  Les  indigènes  auront  repris  goût  au  travail 
et  quand,  grâce  aux  débouchés  nouveaux  qui  pourront  s'ouvrir,  les 
produits  de  la  région  pourront  être  exportés  de  tous  côtés  et  jusque 
dans  la  Métropole. 

L'autre  grand  marché  esl  Tomhouclou.  La  région  d'inondation 
qui  entoure  Tombouctou  est  d'une  fertilité  merveilleuse  :  un 
minimum  d'ell'orts  peut  en  faire  «  l'entrepôt  naturel  de  ravitaille- 
ment de  toute  la  partie  saharienne  de  l.Vfrique  occidentale.  La  cul- 
ture principale  esl  celle  du  mil.   Le  ri/  y  viendrait  parfaitement, 
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mais  rindigèiie  préfère  le  mil,  car  celui-ci  ne  nécessite  aucun  repi- 
quage et  aucun  soin.  Sous  cette  latitude,  dit  le  commandant  Lenfant, 
où  la  loi  du  moindre  effort  prime  encore  actuellement  pour  Findi- 
gène  toute  idée  de  mise  en  valeur  et  de  gain,  la  culture  est  réduite 
à  son  minimum  de  travail.  «  Le  noir  gratte  les  alluvions  avec  une 
raclette,  écarte  la  terre  avec  son  orteil  pour  n'avoir  point  à  se 
baisser,  puis  laisse  tomber  dans  le  trou  ainsi  formé  trois  grains  de 
mil  qui  vont  devenir  un  épi.  »  Avec  le  temps  on  arrivera  certaine- 
ment à  introduire  chez  l'indigène  d'autres  procédés  de  culture  et 
d'autres  cultures,  comme  celles  du  coton,  de  l'indigo,  de  l'arachide, 
du  sésame,  du  karité,  du  manioc,  etc.  La  situation  de  Tombouctou, 
au  milieu  de  cette  riche  région  nigérienne,  a  fait  de  cette  ville  un 
marché  d'échanges  de  premier  ordre.  Les  bestiaux,  les  guinées,  le 
mil,  le  riz,  le  blé,  le  mais,  les  étoffes,  les  couvertures  et  les  tapis, 
les  kolas,  les  peaux,  les  cuirs,  les  laines,  les  perles  et  parures  pro- 
venant de  l'intérieur  de  la  Boucle,  de  Djenné,  du  Macina,  du  Haut- 
Niger,  s'échangent  sur  le  marché  de  Tombouctou  contre  le  sel  de 
Taoudenit  et  la  gomme  du  Sahel.  Tombouctou  a  connu  avant  l'inva- 
sion touareg  une  ère  de  prospérité  plus  grande.  Son  commerce  a 
beaucoup  baissé,  mais  momentanément  certainement.  Il  appartient 
à  la  France  de  rétablir  par  la  paix  ce  que  la  guerre  et  les  invasions 
ont  détruit. 

Au  sud  du  Mossi  le  Kénédougou  et  l'Ouassoulou,  le  Lobi,  le 
Gouroussi,  le  pays  de  Kong  et  le  Gondja,  le  Gourma  et  le  pays 
Bariba  représentent  des  régions  de  relief  et  de  climat  assez  variés, 
dont  les  ressources  sont  certainement  assez  nombreuses,  mais  qu'il 
est  difficile,  en  l'état  actuel  des  choses,  d'apprécier  à  leur  valeur 
exacte. 

L'Ouassoulou  et  le  Kénédougou,  situés  dans  le  bassin  supérieur  du 
Niger,  renferment  en  grande  quantité  du  caoutchouc.  Sikasso, 
l'ancienne  capitale  du  lama  Tiéba,  est  le  plus  grand  marché  européen 
de  toute  la  région  pour  le  caoutchouc.  Cette  ville  a  vu  en  peu  de 
temps  tripler  son  commerce  en  raison  justement  de  l'extension  de 
ses  exportations  de  caoutchouc.  Presque  toutes  les  maisons  de  com- 
merce de  la  colonie  y  sont  actuellement  représentées.  Bobo-Diolasso 
est  aussi  un  grand  marché  pour  le  caoutchouc,  mais  il  est  fréquenté 
surtout  par  les  trafiquants  indigènes;   les  Européens    y    viennent 
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('j^alomeiil,  mais  lu;  liMiiJciil  pas  a  uiMiiopolisor  entre  leurs  mains 
le  commerce  aussi  complèlerneril  (|u'a  Sikasso. 

I/Uuassoulou,  »'l  suriniil  |r  Loiii,  sur  l:i  XOIta  noire,  le  pays  de 
Kun}{,  le  (Jundja  et  le  (îountunsi,  dunl  certains  li'rriloires  font  partie 
delà  (îold  Coast  anglaise,  renlermentde  l'or.  (.^)uelle  est  l'importance; 
de  ces  placers?  Une  réclame  un  peu  tapageuse  a  été  faite  autour  de 
la  découv(;rte  de  ces  mines  dOr;  on  a  i»arli'  d  un  non  veau  Transvaal; 
il  faudrait,  pour  mettre  exactement  les  choses  au  point,  des  rensei- 
gnements plus  précis  que  ceux  que  Ion  possède  présentement  à  ce 
sujet.  Les  ailuvi(jns  aurifères  sont  certainement  nombreuses  dans  le 
pays  de  Kong  et  le  Gondja.  La  poudre  dUr  y  sert  constamment  de 
monnaie  d'échange  parmi  les  indigènes;  mais  l'exploitation  serait- 
elle  vraiment  n'-munératrice?  On  ne  le  sait  pas  bien,  car  ces  régions 
sont  relativement  encore  mal  connues.  L'exploitation  serait  sùre- 
n)ent  diUicile  car  l'eau  est  rare  dans  le  pays  de  Kong  et,  d'autre  part, 
les  vallées  du  Gondja  sont  très  malsaines.  Le  séjour  de  l'Kuropéen  y 
sera  toujours  très  pénible,  et  celui-ci  devra  se  borner  à  diriger  seu- 
lement les  travaux   d'exploitation  sans  y  participer  lui-même. 

Le  Gourma  et  le  pays  Bariba  qui  touchent  et  constituent  même  le 
Haut-Dahomey  sont  moins  sauvages  que  le  Gourounsi.  Ce  sont  des 
pays  de  prairies  légèrement  ondulés  qui  font  suite  à  celles  du  Mossi 
jusqu'au  Niger.  La  végétation  y  est  encore  assez  pauvre  et  les 
ressources  assez  maigres;  mais  ces  territoires  seront  peut-être  sus- 
ceptibles d'un  certain  avenir  économique  lorsque  la  ciiltun'  du  colon 
y  aura  été  développée  et  lorsque  l'achèvement  du  chemin  de  fer  du 
Dahomey  y  aura  créé  un  mouvement  commercial  dont  il  est  bien 
diflieile  encore  d'apprécier  la  valeur,  mais  qui,  cependant,  est  inévi- 
table. 

Le  commerce  somlanais  dispose  dans  ces  pays  de  la  lioucle  du  Niger 
de  routes  caravanières,  de  pistes  et  d'une  grande  artère  lluviale  : 
le  Niger.  Il  s'etïectue  suivant  des  directions  qui  sont  suflisamment 
fixes  pour  être  réparties  et  caractérisées  de  la  façon  suivante  : 
I.  I^a  vallée  du  MgiM-. 

"i.  Les  routes  commerciales  du  Macina,  du  Vatenga.  ilu  Mossi  et  du 
Kénédougou. 

3.  Les  routes  connneiciales  de  la  Haute-Guinée,  de  la  Haule-GOde 
d'Ivoire  et  du  Haut-Dahomey. 
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C'est  à  Kouroiissa,  point  terminus  prévu  pour  l'aboutissement 
du  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger  que  le  tleuve  commence  à 
devenir  commercialement  utilisable.  En  amont  la  navigation  est 
impossible.  A  partir  de  Kouroussa  le  lit  du  fleuve,  jusque-là 
encombré  de  seuils  rocheux  et  barré  de  rapides,  devient  sableux  et 
praticable  pour  la  navigation  indigène  ;  les  eaux  deviennent  calmes, 
l'artère  tluviale  large  et  spacieuse.  «  Des  montagnes  lointaines,  dit 
le  commandant  Lenfant  dans  son  ouvrage  sur  le  Niger,  couvertes 
d"arbustes  enserrent  la  vallée,  le  soleil  ardent  les  dore  de  ses 
rayons.  Des  villages  nombreux  et  peuplés,  des  cultures,  des  bois, 
des  futaies  s'offrent  à  la  vue  du  voyageur.  Des  pirogues  circulent  en 
tous  sens  chargées  de  marchandises  que  les  commerçants  portent 
sur  les  grands  marchés,  elles  descendent  au  fil  de  l'eau  ou 
remontent  à  la  perche  de  village  en  village.  Là,  baigné  de  soleil  et 
de  lumière,  le  piroguier  progresse  en  cadence,  d'un  mouvement  lent 
et  vigoureux;  il  prend  appui  sur  le  fond  et  réagit  de  tout  son  être 
pour  lancer  le  frêle  esquif,  tandis  que  sa  voix  sonore  s'élève  et 
retentit.  Combien  de  fois  pendant  les  nuits  étoilées  de  la  saison 
sèche  n'ai-je  pas  dormi  bercé  par  le  chant  de  mes  laptots!  Couché 
sur  des  nattes  au  fond  de  ma  pirogue,  j'entendais  leurs  mélopées 
langoureuses.  C'était  presque  toujours  un  piroguier  de  l'avant  qui, 
d'une  voix  claire  et  vibrante,  exaltait  de  ses  chants  les  vertus  guer- 
rières et  la  valeur  des  Bambaras,  puis  l'équipage  tout  entier  repre- 
nait en  chœur  accordant  le  mouvement  des  perches  avec  le  rythme 
des  chansons.  Voilà  le  Niger  pacifique,  voilà  le  fleuve  calme  qui 
s'écoule  tranquille  et  silencieux  sous  la  voûte  embrasée.  Là  les  eaux 
se  taisent,  l'homme  seul  élève  la  voix  sans  s'inquiéter  des  dangers 
de  la  roule,  il  sait  où  reposer,  les  rives  lui  sont  hospitalières,  les 
courants  sont  faibles,. il  n'épuise  pas  ses  forces  à  lutter  contre  des 
rapides.  C'est  le  Djoliba,  la  rivière  des  chansonniers.  » 

Quel  que  soit  le  charme  que  puisse  avoir  le  Niger  pour  une  âme 
africaine  comme  celle  que  l'on  sent  vibrer  à  la  lecture  de  ces  lignes, 
la  valeur  économique  de  celle  section  du  lleuve  est  restreinte.  Des 
îles    boisées  très  nombreuses,   des   bancs  de  sable  encombrent  le 
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Djoliliîi  l'I  rciuiciil  lii'S  rr<!([in'nts  les  éclMJuagrs  d  lit;  pi-riiiiiltiuiL  l;i 
ouvigalioii  ([uc  pour  des  iH-nionfueiiis  uL  (Us  clialuiids  du  très  pulil 
tonnage'.  l»e.ssi'uils  roclioiix  lonntMiL  a  la  -aisun  sèclie  «l»;  vérilaJjles 
rapides,  et  iiièuie  a  la  pt-i-irnle  de?,  crues,  la  balellerie  ne  cessera 
d'èlre  dangereuse  que  Ifjrsque  des  travaux  de  balisage  importants 
auront  été  entrepris.. 

De  Uanmiako  a  Knulikord  la  navigation  dtivienl  tout  à  lait 
impossible.  Même  avec  un  chaland,  inêaie  pendant  la  saison  des 
pluies  on  ne  peut  franchir  les  rapides  de  Soutadoundou  et  de 
Tienfala.  Les  pirogues  indigènes  elles-mêmes  ne  peuvent  circuler 
dans  cette  section  que  pendant  15  jours  ou  i  mois  au  maximum,  et 
encore  au  prix  des  plus  grands  dangers  -. 

A  Koulikoro,  terminus  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  la 
navigation  devient  plus  facile.  Le  tleuve  s'étend  sur  deux  kilomètres 
de  large  et  pendant  la  crue  il  a  plus  de  5  mètres  de  profondeur.  Les 
vapeurs,  de  la  mi-juillet  à  la  mi-septembre,  peuvent  alors  l'utiliser. 
Pendant  le  reste  de  l'année  la  navigation  est  plus  difticile,  mais  les 
embarcations  de  oO  tonnes  peuvent  quand  même  l'utdiser  eu  se  ser- 
vant de  la  perche  et  de  la  cordelle. 

Lnlre  Koulikoro  et  Diafarabé  la  situation  devient  meilleure 
encore.  Le  fond  du  tleuve  est  uniformément  sableux,  et  aux  basses 
eaux  le  Niger  garde  au  moins  50  centimètres  d'eau.  En  toutes  sai- 
sons les  pirogues  indigènes,  des  chalands  ou  des  vedettes  en  bois  ou 
en  aluminium  peuvent  circuler,  et  pendant  H  à  10  mois  des  bateaux 
de  plus  fort  tonnage  l'utilisent  sans  difiicultés.  C'est  d'autant  plus 
heureux  pour  le  commerce  que  le  Niger  fait  suite  à  Koulikoro,  au 
point  de  vue  transport,  au  chemin  de  fer  de  Kayes,  et  que  la  circu- 
lation commerciale  est  très  active  sur  ce  bief  qui  dessert  des  marchés 
comme  Nyamina,  Ségou-Sikoro,  Sansanding,  Djenné  (tout  proche 
sur  le  Bani). 

A  Diafarabé  le  fleuve  entre  dans  une  région  lacustre  des  plus 
curieuses.  La  pente  trop  faible  de  la  plaine  n'a  pas  permis  le  dessin 
d'une  vallée  nettement  tracée,  les  eaux  ont  di'i  longtemps  s'amasser 

1.  Si^'ii.iloiis  li's  elTorls  di-  la  sociélé  ••  Niger-Soudan  •  <ini,  t-n  1003,  a  passé, 
sur  le  bief  supérieur  du  Niger  en  amont  de  Koulikoro,  un  vapeur,  le  tieorf/es 
Lef/raiul.  ijui  peut  transporter  de  t5  à  iO  tonnes  de  marchandises  et  un  petit 
nombre  de  passagers. 

2.  C.  Guy,  oiiv.  cil.,  p.  4!>o. 
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en  ce  point  contre  la  falaise  saharienne  avant  de  s'ouvrir  vers  l'est 
une  issue  qui  a  drainé  un  grand  lac  ancien,  et  l'a  réparti  d'après  la 
division  actuelle  (Lorin,  L'Afrique).  La  navigation  sur  le  fleuve  en 
cette  région  est  souvent  assez  incertaine.  Les  herbes  l'envahissent, 
et  le  lit  du  fleuve  n'apparaît  pas  toujours  nettement  au  milieu  de 
tout  un  dédale  de  bras  et  de  marigots.  Dans  son  ouvrage  sur  7o?n- 
boucfou  In  niijstérieuse,  M.  Félix  Dubois  a  décrit  l'impression  bizarre 
qui  attend,  dans  ce  pays,  le  voyageur  qui  croit  voguer  sur  un  véri- 
table océan  de  verdure.  «  Singulier  élément,  en  vérité,  dit-il,  qui 
n'est  ni  terre  ni  eau.  mais  l'un  et  l'autre  à  la  fois  sans  être  cependant 
le  marécage;  la  brise,  en  passant,  n'y  soulève  aucune  odeur  fétide, 
l'eau  n'y  stagne  pas.  Par  2  à  3  mètres  de  profondeur  de  hautes 
herbes  émergent  drues  et  vertes...  Arcboutés  sur  leurs  bambous 
mes  hommes  poussent  ferme  la  barque  dans  les  hautes  herbes  qui 
s'écarlent  sur  les  bords,  s'inclinent  sous  la  quille  avec  force  frôle- 
ments et  frottements.  Du  coup  l'on  ne  pense  plus  être  sur  l'eau. 
C'est  une  sensation  bien  exotique  I  11  vous  semble,  sous  les  tropiques 
et  par  un  soleil  de  feu,  glisser  en  traîneau  à  travers  une  steppe  verte.  » 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  la  navigation,  sur  le  fleuve 
soit  assez  difficile.  Jusqu'à  ce  que  des  travaux  de  dragage  et  de 
balisage  aient  été  exécutés,  la  batellerie  rencontrera  des  obstacles 
qui  en  entraveront  le  progrès.  Des  éludes  hydrographiques  ont  été 
récemment  entreprises  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Le  Blévec. 
Elles  se  sont  poursuivies  avec  la  plus  grande  activité. 

De  Tombouctou  à  Ansongo,  le  fleuve  continue  à  présenter  peu 
d'obstacles  à  la  navigation.  A  Tahout-N'Eguisch,  à  Tinchérifou,  à 
l'entrée  du  défilé  de  Tosaye  il  rencontre  quelques  écueils,  mais  qui 
n'entravent  pas  beaucoup  la  batellerie.  A  Tosaye  le  fleuve,  se  frayant 
un  chemin  à  travers  un  massif  granitique  qui  lui  barre  la  route,  se 
jette  brusquement  vers  le  sud.  Au  delà  de  Tosaye,  et  plus  exac- 
tement à  partir  d'Ansongo,  le  fleuve  recommence  à  s'encombrer  de 
rochers  et  de  rapides  qui  entravent  à  peu  près  complètement  la  navi- 
gation à  vapeur  et  même  celle  des  chalands  s'ils  ont  un  tonnage  un 
peu  important.  A  part  quelques  biefs  navigables  sur  quelques  kilo- 
mètres, ce  régime  défectueux  reste  le  même  jusqu'à  Géba,  en  s'accen- 
tuant  encore  en  certains  points  comme  à  Boussa,  dont  il  n'est  possi- 
ble   de    rranchir    les   célèbres  rapides  ({u'au  prix    îles   i)lus  grands 
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(laiif<(irs.  Seules  les  pirftfçiirs  iiniigfiH's  m-  ixirtjinl  |i;is  |)liis  d'iiin- 
loti  111'  (If  iii.inliaiHiiM'S  [H'iivriit ,  au  clioisissant  un  chenal  cuiivt -ii. il  île 
et  il  une  ('poque  délerininée,  fiuncliir  ces  passades  dangereux. 

iJaiis  celle  région  la  vallée  du  Nij^er  n'a  plus  du  loul  le  mênn'  aspect 
(ju'en  amont  de  Toinbouclou.  ■'  Les  courants,  dit  le  commandant 
Lciilaiil.  soiil  rapiilrs  ri  vaiiahlfs,  mii;  i-paisse  végétation  s'étend  le 
long  des  rives  et  plonge  dans  les  ondes  à  plusieurs  mètres  de  la 
berge,  l'almosphère  est  plus  étouffante,  les  collines  se  rapprochent 
du  lleuve  et  l'enserrent,  projetant  dans  son  lit  les  roches  de  leur  infra- 
structure, l(;s  rapides  se  dessinent.  A  mesure  ({u'on  descend  vers 
Boussa  les  écueils  deviennent  \\\\i-^  nienaçaids,  les  cascades  plus 
nombreuses,  les  tourbillons  plus  dangereux.  L'homme  qui  franchit 
ces  obstacles  s'inquiète  et  se  défend.  Ses  regards,  sans  cesse  tendus 
comme  sa  pensée  vers  les  difficultés  qui  le  menacent,  cherchent  à 
distinguer  les  passes.  D'une  main  vigoureuse  il  réagit  de  la  pagaie 
ou  de  la  perche  pour  éviter  les  roches,  sa  marche  n'est  plus  rythmée 
parce  (jue  les  fonds  changent  et  que  les  courants  varient;  il  ne 
chante  plus  comme  sur  le  Djoliba.  Sa  chanson  meurt,  sa  gorge 
s'étrcint;  le  Niger  seul  élève  la  voix  et  remplit  les  solitudes  de  ses 
mugissements  et  de  son  vacarme.  Voilà  le  Niger  difllcile  :  la  rude 
vallée  du  «  Kouarra  »  des  Haoussas  forme  ainsi  un  contraste  saisissant 
avec  la  paisible  vallée  du  Djoliba.  Là-bas  du  soleil,  de  la  lumière, 
une  onde  limpide  et  calme,  des  campagnes  larges  à  perte  de  vue; 
ici  des  horizons  bornés  par  une  verdure  épaisse  qui  rend  la  berge 
inaccessible,  îles  courants  violents,  des  ondes  agiti-es,  des  cascades 
qui  bruissent,  des  trombes  qui  rugissent  et  partout  des  roches  et  des 
collines  qui  surplombent.  Sur  le  Djoliba,  c'est  le  travail  lacile  avec 
un  tleuve  sans  embûches,  sur  le  Kouarra  jusqu'à  Gebba  c'est  la 
lutte  opiniâtre  contre  les  rapides.  ■■ 

En  résumé  le  Niger  en  territoire  l'ranc^-ais  comporte  trois  grandes 
sections,  dont  deux  sont  utilisées  par  la  navigation  pendant  tout  une 
partie  de  l'année  : 

1.  De  Kouroussa  à  Bamako,  sur  environ  400  kilomètres,  le  Niger 
est  navigable,  au  delà  de  Bamako  des  rapides  interrompent  la 
navigation. 

2.  A  Koulikoro  le  lleuve  redevient  navigable  jusqu'à  .Vnsongo. 

3.  D'Ansongo  à  la  frontière  anglaise  et  au  delà  just^u'à  Jebba,  la 
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navigation  est  possible  pour  les  embarcations  indigènes  seulement, 
et  rarement  pour  des  bateaux  du  plus  fort  tonnage. 

Le  Niger  n"a  donc  pas  l'importance  économique  du  Nil,  du  Missis- 
sipi  ou  de  l'Amazone,  en  raison  des  obstaclesnaturelsqu  y  rencontre 
la  grande  navigation.  Néanmoins,  mettant  en  rapport  des  régions 
très  diverses  et  très  riches  il  est  déjà,  mais  deviendra  encore  davan- 
tage, quand  certains  travaux  auront  pu  être  effectués,  un  élément 
capital  dans  le  réseau  des  voies  de  communication  de  l'Afrique  occi- 
dentale. 


Si  le  Niger  est  l'artère  fluviale  essentielle  son  rôle  économique 
est  complété  par  Texistence  de  roules  et  de  pistes  qui  traversent  le 
pays  de  la  Boucle. 

Topographiquement  on  peut  distinguer  deux  grandes  routes  sou- 
daniennes  tracées  convenablement  et  munies  de  gîtes  d'étapes. 
L'une  va  du  lac  Débo  à  l'arrière  Dahomey  par  le  Yalenga,  le  Mossi 
et  le  Gourma  (900  kil.j,  la  seconde  sur  800  kil.  suit  la  corde  de  l'arc 
du  Niger  entre  Mopti  et  Say  par  le  Macina  méridional  et  le  Liptako. 
Ces  pistes  débroussaillées  par  des  prestataires  indigènes  se  prêtent 
à  la  circulation  d'animaux  de  bât  et  de  voitures  Lefèvre  (Lorin, 
l'Afrique,  p.  281). 

Toutefois,  ces  routes  ne  sont  pas  les  seuls  itinéraires  suivis  par  les 
caravanes  indigènes.  Les  trafiquants  de  la  Boucle  du  Niger  ont  l'habi- 
tude d'en  employer  d'autres;  les  plus  importantes  sont  les  sui- 
vantes : 

Une  première  voie  relie  Bammako,  l'une  des  plus  grandes  stations 
du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  à  Tombouctou  et  de.sserl  les 
grands  marchés  situés  le  long  et  à  proximité  du  fleuve  comme 
Ségou,  Sikoro,  Sansanding,  Djenné,  Mopti,  et  par  surcroît  les  mar- 
chés du  Macina  :  Bandiagara,  Ouahigouya,  Arinbida,  etc.  Une  autre 
route,  prenant  toujours  Bammako  comme  point  de  départ,  se  dirige 
d'abord  vers  Bougouni,  dans  l'Ouassoulou,  puis  aboutit  à  l'Est  à 
Sikasso,  à  Bobo-Dioulasso,  à  Ouaghadougou  et  à  Fada-N'Gourma, 
ou,  au  sud,  à  Tengréla,  Tiémou  et  dans  le  pays  de  Kong. 

Siguiri,  dans  la  Haute-Guinée,  est  comme  Bammako,  plus  au 
uord,  un  centre  de   voies   de   communication  de  premier  ordre. 


I 
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Si^iiiri  est  en  rclalions  cotislîiiilcs  d'uu  ctHt*  par  Nia^assola  avec 
Kita  cl  Kaycsel,  d'aulro  part,  avfcKonroussa,  lèletle  lif^uede  pnrlafre, 
vers  Kindia,  terminus  actuel  du  cliemin  de  fer  de  Guinée.  Tout  un 
réseau  de  roules  aboutit  à  Si^Miiri  :  d  abord  la  grande  roule  de 
Sif,Miiri  à  Heyla  par  Kankan,  liissandougou,  Kt-rouani,  col  de  Goiffé 
(  l  :2()()  mètres),  à  laquelle  vient  aboutir  toute  une  série  d'autres  r(mtes 
commerciales  :  d'OdieniMi  à  JieWa,  de  Kaoi,  Guenléfçuela.  Touba  à 
Beyla  de  Séguela,  Guentéguela  à  Heyla,  de  NZo,  Lola,  iJoola  u  Heyla, 
et  de  N'Zapa  à  NZolou  à  Heyla. 

A  Kankan  aboutissent  encore  quatre  autres  grandes  routes  venant 
de  Kouroussa,  deFarana,  d'Odienné  et  de  Kissidougou.  Ajoutons  que 
c'est  par  Kissidougou  que  se  l'ait  la  plus  gi-undc  partie  du  tiansitdes 
marchandises  venant  des  Pays  de  Libéria  et  de  Sierra-Leone,  ce 
point  étant  la  tète  de  deux  routes  se  dirigeant  l'une  vers  Heyla, 
parallèlement  à  la  frontière  de  Libéria  par  Koulinga  Diorodougou, 
Diagouadougou  et  l'autre  vers  Freetown  par  la  vallée  de  la  Melli. 
Un  coup  d'ttvil  sur  la  carte  jointe  à  cette  étude  permet  de  se  rendre 
aisément  compte  de  riniportance  de  cet  immense  réseau  qui  se 
développe  ainsi  en  Haute-(Juinéo,  et  qui  met  en  relations  les 
régions  centrales  du  Soudan  méridional  avec  les  lignes  de  commu- 
nication précédemment  décrites  qui  drainent  vers  la  côte  soit  du 
Sénégal,  soit  de  la  Guinée  ou  de  la  Côte  d'Ivoire  les  articles  d'expor- 
tation de  ces  immenses  territoires  africains. 

H  nous  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  des  itinéraires 
suivis  par  les  caravanes  dans  le  Haut-Dahomey.  Le  grand  centre 
commercial  de  la  région  est  Djougou.  C'est  là  que  se  rencontrent 
ordinairement  les  caravanes  qui  viennent  du  Sokoto  et  qui,  traver- 
sant le  Niger  à  Say  ou  à  Mamey,  se  dirigent  vers  Sansanné-Mango, 
dans  le  Togo  allemand,  u  A  l'aller,  dit  M.  François  dans  son  ouvrage 
sur  le  Dahomey,  elles  transportent  du  sel  de  qualité  inférieure,  de 
la  potasse,  des  cuirs  travaillés  ou  teints,  des  dépouilles  d'autruches, 
de  l'antimoine,  des  étoffes  indigènes,  des  bijoux  de  cuivre,  des 
nattes,  des  sabres.  Elles  ont  aussi  quelquefois  des  animaux  quelles 
vendent  :  chevaux,  ânes  et  moutons;  au  retour  ces  caravanes  s'appro- 
visionnent de  sel,  de  tissus,  d'alcool  de  kolas.  »  La  kola  est  on  etTet 
l'un  des  principaux  produits  d'échange  de  la  région,  elle  s'exporte 
ainsi  par  caravanes,  de  marchés  en  marchés  jusqu'à  Tombouctou, 
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servant  de  monnaie  d'échange,  ayant  en  bien  des  cas  une  valeur  plus 
fixe  que  celle  des  cauris. 

11  reste  beaucoup  à  faire  dans  ce  pays  pour  améliorer  sa  situation 
commerciale.  Notre  occupation  est  encore  trop  récente  pour  y  avoir 
produit  des  résultats  très  appréciables.  Le  jour  où  les  caravanes  qui 
vont  s'approvisionner  dans  le  Yendi  ou  le  Salaga  trouveront  au 
Dahomey  :  à  Bonay,  à  Kandi  les  marchandises  qu'elles  vont  chercher 
dans  le  Haut-Togo,  nous  détournerons  à  notre  profit  une  bonne 
partie  du  commerce  du  Sokoto;  cela  ne  sera  possible  qu'au  moment 
où  le  chemin  de  fer  du  Dahomey  actuellement  en  construction 
atteindra  le  Niger. 


VIII 


Il  n'est  guère  possible  pour  l'instant  de  songer  à  changer  radica- 
lement le  système  des  voies  de  communication  du  Soudan.  On  ne 
peut  que  l'améliorer,  améliorer  les  routes  et  les  pistes  les  plus  fré- 
quentées, puis  améliorer  par  des  travaux  de  dragage  et  de  balisage 
appropriés  le  cours  du  Sénégal  et  du  Niger,  là  où  la  navigation  est 
dangereuse  ou  pénible.  Et  encore,  on  ne  doit  pas  s'entéler  dans 
celte  œuvre  sous  peine  d'y  engloutir  des  sommes  énormes  il  serait 
totalement  chimérique,  comme  le  remarquait  récemment  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  dans  un  article  de  VEronomisle  français,  de  vouloir 
rendre  parfaits  des  fleuves  que  la  «  nature  a  par  trop  éloignés  de 
la  perfection  ». 

Quant  aux  chemins  de  fer  on  a  songé  à  en  établir  d'autres  dans 
ces  immenses  territoires,  indépendamment  des  lignes  actuellement 
en  construction.  Une  brochure  officielle  parue  en  mai  dernier  sur  le 
Projet  d'Emprunt  de  l'Afrique  occidentale  renferme  <i  une  carte 
schématique  du  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  l'Afrique  occi- 
dentale Française,  des  prolongements  prévus  au  projet  d'emprunt  et 
des  prolongements  futurs  éventuels  ».  Ces  prolongements  futurs 
consistent  dans  une  ligne  réunissant  Bammako  à  Nyamé  par  Bou- 
gouni,  Sikasso,  Bobo-Dioulasso,  Fada  N'gourma,  avec  embranche- 
ments de  Bougoumi  à  Kouroussa,  terminus  projeté  du  chemin  de  fer 
de  (iuinée,  Sikasso  à  Katioula,  terminus  projeté  du  chemin  de  fer 
de  la  Côte  divoire  et  de  Nyamé  à  Karimama,  terminus  projeté  du 
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chemin  (Je  IVt  (lu  Dahomey.  Enliii  une  autre  grande  ligne  n'Minirait 
Kouroussa  (^l  Touamodi  par  Seguehi  cl  les  vallées  du  cours  supé- 
rieur du  liandama  drainant  ainsi  vers  Konakry  ou  Ahidjean  le  trafic 
de  tout  le  Soudan  méridional  (jiii  ciuprunle  acluellcinctit  la  roule 
de  Siguiri  à  la  grande  forêt  et  ii  la  Haute-C(*)le  d'Ivoire. 

Ce  sont  là  ('videmmont  des  piMtjets  immenses  qui  demanderont 
beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d'argent,  mais  peut-être  ces  rêves 
de  coloniaux  culhousiastes  du  Soudan  cl  de  s(m  avenir  écorioini'pie 
ne  sont-ils  pas  Jiussi  chimériques  qu'on  pourrait  le  croire  de  prime 
abord. 

l*our  l'instaiil  notre  politique  économique  (loi!  être  nourrit'  de 
réalités  et  s'astreindre  â  exécuter  un  i)lan  itiliuiment  plus  simple, 
mais  déjà  sulïisamment  difficile  pour  uliliser  dénormes  capitaux  et 
d'immenses  bonnes  volontés.  C'est  : 

1"  Assurer  d'abord  définitivement  la  sécurité  des  communications 
et  des  transactions,  de  façon  à  créer  une  stabilité  parfaite  dans  les 
relations  commerciales. 

2"  Surveiller  l'entretien  et  ramélioration  des  voies  de  terre  indi- 
gènes, les  transformer  peu  à  peu  en  routes  praticables  aux  bétes  de 
somme  partout  où  cela  est  possible. 

3°  Aménager  les  cours  d'eau  par  des  travaux  appropriés  en  vue  de 
la  navigation  à  vapeur  seule  vraiment  pratique  et  rapide. 

i°  Enfin  et  suj;'tout  achever  la  construction  des  chemins  de  fer 
déjà  commencés  et  construire  ceux  dont  l'établissement  s'impose 
de  façon  pressante,  de  manière  à  raccourcir  les  distances,  diminuer 
les  frais  généraux  des  commerçants  et  surtout  guérir  cette  plaie  éco- 
nomique et  sociale  qui  frappe  encore  si  cruellement  le  pays  noir  :  le 
portage  indigène. 

C'est  là  du  reste  le  but  actuellement  poursuivi.  Il  est  heureux 
que  le  Parlement  ail  donné  son  approbation  au  projet  d'emprunt  de 
100  millions  qui  vient  de  lui  être  soumis  et  dont  nous  avons 
donné  à  grandes  lignes  l'économie,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics,  et  permette  ainsi  à  l'Administration  de  poursuivre  son 
œuvre  de  pénétration  et  de  mise  en  valeur  de  notre  grand  empire 
africain. 

H.    Fl'HBY. 
A.  ToMK  XXII.  —  1907.  49 


LA    VIE    POLITIQUE    EN    ALLEMAGNE 

(1906-1907) 


I.  Manifestations  pessimistes.  La  crise  parlementaire  et  la  dissolution 
du  Reichstag;  la  victoire  électorale  de  31.  de  Bixlow.  La  majorité 
conservatrice-libérale  au  nouveau  Jieichstay.  Les  socialistes  alle- 
mands et  ranlimilitarisme.  —  II.  Le  duc  de  Cumberlaud  et  le 
Brunsanck.  Le  nouveau  régent.  La  lutte  scolaire  en  Pologne. 
—  III.  Dispositions  plus  conoiliantes  de  VAlleinagne  à  l'extérieur. 
Lrs  discours  de  M.,  de  Bïdoiv  au  Reichstag.  L'Allemagne  et.  la 
question  marocaine.  Accord  commercial  avec  les  Etats-Unis.  Entre- 
vues de.  souverains  et  d'hommes  politiques. 

li 

Le  senliment  de  la  grandeur  nationale  que  les  Allemands  ont 
toujours  eu  à  un  très  haut  point  depuis  1871  semble  avoir  été 
particulièrement  vivace  en  ces  dernières  années,  elP  l'idée  que  cette 
grandeur  nationale  pourrait  être  menacée,  a  non  seulement  hanté 
les  esprits  de  beaucoup  de  citoyens,  mais  servi  de  conception 
directrice  à  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  gouvernement. 

Nombre  d'Allemands  se  figurent,  à  tort  ou  à  raison,  que  leur 
pays,  par  cela  même  qu'il  est  fort  et  florissant,  provoque  la  défiance 
des  autres  nations.  Ils  s'inquiètent,  ils  se  disent  «  encerclés  »,  ils 
broient  du  noir.  La  situation  parlementaire  subit  directement 
l'influence  de  cette  idée  dominante;  une  fraction  du  Reichstag 
refuse  un  crédit  colonial,  et  voilà  le  Reichstag  dissous  par  le  gouver- 
nement; celui-ci  fait  porter  la  lutte  électorale  sur  cette  question 
d'honneur  national,  et  le  pays  lui  répond  par  une  affirmation  de 
loyalisme  et  de  germanisme.  Et  nous  retrouvons  cette  caractéris- 
tique aussi  bien  dans  les  petites  que  dans  les  grandes  tjuestions. 

Cependant  cette  inquiétude  nationaliste,  tout  en  étant  répandue 
dans  un  grand  nombre  d'esprits  allemands,  s'est  manifestée  cette 
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année  d'une  l'arori  moins  in<|uiélanle  que  les  années  précédentes, 
et  la  p()Iili((U('  pxtérieiin'  de  i'enrj|)t;n'ur  a  inonlré,  en  ces  derniers 
mois,  beaucdirf)  plusdt'  cuinloisie  l'I  de  sang-l'roiil  qu"»Mi  IIHK'J. 

Ail  mois  (rmlDhrc  IîMm;,  la  sensation  di-  malaise  à  laquelle  nous 
faisons  allusion  se  manifeste  d'une  manièn;  assez  aij4u<'.  Les  pessi- 
mistes ou  Srhii-arzsehnr  se  plaignent  que  l'Allemaf^ne  soit  sortie 
diminuée  de  l'aflaire  d'Algésiras,  ayant  fait<«  beaucoup  de  bruit  pour 
rien  »,  que  les  nouveaux  impôts  ne  répondent  pas  aux  nécessités 
financières,  que  les  entreprises  coloniales  soient  colleuses  ou 
désastreuses,  (jue  la  corruption  règne  parmi  les  Hmctionnaires,  que 
la  viande  coiUe  trop  clier,  etc.  Les  uns  attaquent  le  chancelier,  les 
autres  s'en  j)renneiit  à  la  politique  personnelle  de  l'empereur  eumme 
étant  pleine  d'à-coups,  de  surprises  fâcheuses,  comme  manquant  de 
pondération. 

L'opinion  publique  s'occupe  de  la  question  Podbielski.  M.  de 
Podbielski,  compromis  dans  lafTaire  Tippclskirch,  restera-t-il  mi- 
nistre, comme  le  désirerait  Guillaume  11,  démissionnera-t-il,  comme 
le  voudrait  M.  de  liiilow  ?  Le  chancelier,  par  une  note  parue  dans  la 
Ciizrtte  de  rAllewcn/tic  du  .\<trd  du  IH  août,  a  déjà  voulu  amener  le 
ministre  de  l'agriculture  à  démissionner  :  mais  celui-ci  tient  bon; 
au  rendez-vous  de  chasse  de  Rominten  l'empereur  accueille  son 
<'  petit  Pod  »  à  bras  ouverts,  et  les  agrariens  font  tous  leurs  efforts 
pour  le  sauver.  Ce  contlit  énerve  l'opinion  et  entretient  le  malaise 
général. 

Sur  ces  entrefaites  éclate  l'affaire  des  Mémoires  de  Hohenlohe. 
Ces  Mémoires  paraissaient  depuis  quelque  temps  dans  la  ff'uhrhc 
/{evve  et  dans  iehn-  Land  und  Mi'i'r.  Brusquement  l'empereur  sémut 
de  la  publication  de  certains  passages  ayant  trait  à  la  politique  de 
Bismarck,  aux  divergences  de  vues  qui  auraient  existé  vers  1889 
entre  le  chancelier  de  fer  et  son  jeune  souverain  (celui-ci  penchant 
pour  l'Autriche,  celui-là  pour  la  Russie';  bien  que  les  passages  en 
question  fussent  à  l'avantage  de  Guillaume,  représenté  comme  ayant 
suivi  une  politique  franche  et  droite  vis-à-vis  de  l'allif'  aulrichien, 
l'empereur  piil  li?  parti  de  Bismarck  et  envoya  une  dépêche  indi- 
gnée au  prince  Philippe  de  Hohenlohe,  lils  aine  du  défunt  prince 
Clovis.  «  Cette  publication,  tlisait  lempereur.  constituait  un  acte 
au  plus  haut  point  dépfiurvu  de  tact,  indiscret  et  inopportun  ». 
("luillaume  11  semblait  craindre  surtout  que  la  Russie  ne  prit  ombrage 
de  ces  révélations. 

Le  prince  Pliilippe  répondit  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  publi- 
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cation  des  Mémoires,  que  ceux-ci  étaient  la  propriété  de  son  frère 
Alexandre  (président  du  cercle  de  Haute-Alsace)  et  avaient  été  mis 
à  jour  sous  la  direction  de  celui-ci  par  le  professeur  Curtius,  de 
Strasbourg. 

La  dépêche  impériale  n'effraya  pas  le  prince  Alexandre,  et  les 
deux  volumes  des  Mémoires  parurent  en  librairie  vers  le  11  octobre  : 
ils  produisirent  une  sensation  énorme  :  non  point  qu'ils  renfer- 
massent des  révélations  capitales  ou  simplement  scandaleuses, 
mais  ils  venaient  à  une  heure  où  le  public  était  porté  à  critiquer 
les  gouvernants  et  à  se  passionner  pour  les  questions  de  politique 
générale. 

Le  prince  Alexandre  avait  brûlé  ses  vaisseaux  :  sentant  gronder 
sourdement  la  colère  impériale  et  désireux  de  ne  pas  être  révoqué, 
il  offrit  de  lui-même  sa  démission  :  le  2.")  octobre,  il  était  mis  en 
disponibilité.  11  se  défendit  d'avoir  voulu  faire  du  tort  à  l'idée 
monarchique  et  soutint  qu'en  faisant  cette  publication  il  avait  sim- 
plement voulu  accomplir  la  volonté  de  son  père  :  il  affirma  le  loya- 
lisme de  sa  famille,  mais  réclama  pour  son  père  le  droit  de  juger 
un  homme  comme  Bismarck,  qui  appartient  maintenant  à  l'histoire 
et  n'est  pas  une  divinité  intangible. 

Très  attaqué  par  les  hobereaux,  les  cléricaux,  les  antisémites  qui 
détestaient  le  prince  Clovis,  le  prince  Alexandre  reçut  de  nom- 
breuses marques  de  sympathie,  venues  non  seulement  d'Alsace- 
Lorraine,  mais  de  tous  les  points  de  l'Allemagne'. 

Au  début  de  novembre  paraissait  un  autre  livre  :  r Empereur  Guil- 
lawne  II  et  les  Bijzaniins,  signé  du  comte  Revenllow.  L'auteur 
dénonçait  la  tendance  à  la  flatterie  byzantine,  à  la  servilité  adminis- 
trative, à  la  courlisanerie  qui  sévissait  suivant  lui  dans  les  hautes 
sphères  allemandes.  Quelques  jours  après,  un  nouvel  ouvrage  : 
Noire  Empereur  et  son  peuple,  signé  «  un  pessimiste  »,  exprimait 
encore  une  fois  le  mécontentement  de  l'opinion  publique  ^ 

La  situation  de  M.  de  Biilow  parut  à  ce  moment  assez  ébranlée, 
et  les  bruits  de  crise  ministérielle  prirent  une  sérieuse  consistance. 

\.  La  partie  des  Mémoires  restée  inédite  conlcnail  une  aftirmalion  (iiii  donna 
lieu  à  une  violente  polémique  de  presse  (en  décembre):  en  1893,  Léon  Mil  aurait 
demandé  un  demi-million  pour  faire  voler  le  centre  catholique  en  faveur  du 
renouvellement  du  septennal.  Nalureilcmenl  celle  assertion,  1res  discutable  el 
1res  disculée,  ne  fui  pas  prouvée. 

2.  On  y  lisait  des  phrases  comme  celles-ci  :  «  Comme  des  femmes  hystéri- 
ques, nous  ne  demandons  qu'à  occuper  l'altenlion  du  monde,  peu  importe  que 
ce  soil  en  bien  ou  en  mal...  Nous  nous  sommes  construit  une  immense  façade 
sur  laquelle  s'étale  avec  ostentation  l'enseigne  du  nouveau  cours,  etc.  » 
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Le  clwinccîlier  clail  en  (iiicliiuii  surit-  pris  (Milrc  deux  IVux  :  l'oljsli- 
naliun  de  lernperi'ur  à  soiilctiir  ses  lavoris  el  linnuence  de  cmlaitis 
conseillers  iiilimes  tels  ([ur  MM.  Philippe  d'EulenhiiiK,  Kiin<>  de 
Mollke,  de  llohenau,  <■((;.,  lorinanl  une  sorte  de  camurilla  liuslile  au 
eliaucelier,  paralysaient  les  mouvements  de  celui-ci  et  donnaient 
beau  jeu  à  ses  adversaii-es  politiques.  Pris  entre  ses  rivaux  de  la 
cour  et  ses  ciuieinis  du  parlenicnl,  le  ciiancelier  dut  ;i;^mi'  avec 
beaucoup  d'énerf^ie  et  d'iiabileté. 

Au  point  de  vue  parlementaire,  une  évolution  très  importante 
s'était  manifestée  depuis  [tiusieurs  uiois.  Le  p.irti  du  ccnlir  i|iii, 
pendant  quelques  années,  avait  été  (moyennant  d'importants  sacri- 
lices  et  des  marchandages  souvent  onéreux  le  tidèle  appui  du  gou- 
vernement, sen  détachait  peu  à  peu,  le  critiquant,  le  sapant  par 
des  révélations  pénibles,  mettant  des  obstacles  continuels  à  ses 
desiderata. 

Plusieurs  journaux,  tels  que  la  /'n.v/,  soutenaient  vigoureusement 
M.  de  Hillow  cL  signalait'iit  l'ulilité  pour  le  pays  d'avoir  un  ministre 
qui  eiU  une  responsabilili'  personnelle,  une  réelle  indépendance,  et 
ne  fût  pas  annihilé  par  l'autorité  exagérée  d'un  souverain  trop  per- 
sonnel. Les  journaux  libéraux  allaient  plusloin  et  réclamaient  même 
une  revision  de  la  constitution  qui  donnerait  au  Reichstag  un  con- 
trôle plus  étendu  sur  les  allaires  intérieures  el  extérieures  :  car,  avec 
la  constitution  actuelle,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  interventions 
de  l'empereur  dans  la  politique  extérieure  (même  les  plus  accentuées, 
comme  le  télégramme  à  Kriiger  ou  le  voyage  à  Tanger)  lussent 
inconstitutionnelles. 

Enfin,  le  13  novembre,  on  apprit  que  le  duel  Biilow-Podbielski 
s'était  terminé  à  l'avantage  du  chancelier.  Le  ministre  de  l'agricul- 
ture avait  dû  donner  sa  démission.  Guillaume  II  avait  eu  le  bon 
esprit  politique  de  sacrifier  ses  préférences  personnelles^^  l'intérêt 
général  et  avait  compris  ([uil  trouverait  dillicilement  dans  les  cir- 
constances actuelles  un  ministre  ayant  plus  de  souplesse  parlemen- 
taire que  M.  de  liiilow. 

Le  Reichstag  s'tuivril  Ir  i;{  novembre.  M.  de  Biilow,  rasséréné  par 
sa  récente  victoire,  ne  semblait  plus  se  ressentir  de  la  sérieu.se 
atteinte  que  sa  santé  avait  subie  au  printemps  précédent.  Après  un 
discours  dans  lequel  M.  Hassermann  résuma  les  critiques  que  for- 
mulait depuis  quelque  temps  l'opinion  publique,  à  l'intérieur  au 
sujet  du  favoritisme,  à  l'extérieur  au  sujet  de  l'isolement  de  l'Alle- 
magne et  des  alliances  conclues  entre  les  autres  nations,  .M.  de  Biilow 
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prit  la  parole  et  prouva  qu'il  avait  repris  toute  sa  force  et  toute 
son  acuité  desprit.  Dans  un  second  discours  prononcé  le  même 
jour,  le  chancelier  défendit  son  souverain  contre  le  reproche 
qu'on  faisait  à  celui-ci  de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  consti- 
tution. 

Pendant  quelques  jours  on  crut  la  situation  du  gouvernement  con- 
solidée. M.  d'Arnim-Criewen  fut  nommé  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, et  on  espéra  qu'une  discussion  sur  la  question  de  la  viande 
pourrait  avoir  lieu  prochainement.  Le  mécontentement  produit  par 
le  renchérissement  d'environ  40  0/0  sur  la  viajide  continuait  à  se 
manifester.  On  avait  découvert  que  les  agrariens,  pour  établir  des 
statistiques  illusoires  sur  le  nombre  de  têtes  de  bétail  existant  dans 
des  localités  éprouvées  par  la  disette,  faisaient  affluer  à  certains 
moments  sur  ces  points  des  quantités  de  bestiaux,  démunissant  pas- 
sagèrement d'autres  localités  moins  éprouvées.  Dans  nombre  de 
réunions  publiques,  les  populations  réclamaient  à  grands  cris  l'ou- 
verture des  frontières  au  bétail  étranger. 

Lors  de  la  discussion  sur  ce  sujet  qui  eut  lieu  au  Reichstag  les  11 
et  12  décembre,  M.  d'Arnim  promit  vaguement  une  ouverture  par- 
tielle des  frontières  au  bétail  hollandais  et  danois,  et  s'engagea  à 
abaisser  le  tarif  des  transports.  Mais  on  comprit  à  son  altitude  que 
ce  ministre  serait  un  fidèle  défenseur  des  intérêts  agrariens.  Et  la 
voix  du  député  radical,  M,  Gothein,  qui  essaya  d'obtenir  quelques 
concessions,  fut  couverte  par  les  cris  de  protestation  des  membres 
de  la  droite. 

Une  certaine  inquiétude  se  manifestait  également  dans  le  monde 
parlementaire  au  sujet  de  la  situation  financière;  les  nouveaux 
impôts  n'avaient  pas  donné  ce  qu'on  en  attendait  :  on  disait  qu'ils 
ne  produiraient  que  120  millions  au  lieu  de  225  millions  espérés;  de 
plus  l'assiette  de  tes  impôts  était  impopulaire.  Et  pourtant  le  renou- 
vellement de  l'armement  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  exigeait 
près  de  200  millions.  Comment  couvrirait-on  le  déficit  budgétaire? 
Au  moyen  des  contributions  matriculaires?  Ou  d'un  emprunt?  Ou 
des  deux  expédients  réunis? 

La  détente  politique  qui  s'était  produite  après  le  discours  de  M.  de 
Biilow  n'était  donc  qu'une  accalmie  passagère  :  la  tempête  éclata  à 
propos  de  la  question  coloniale.  Nous  avons  fait  ici  même  dans  cette 
Revue'  le  récit  de  la  crise  parlementaire  qui  se  produisit  brusque- 


1.  Voir  les  Annalfs  du  l.'i  mars  1907. 


U    VIK  l'OLITIQI  !■:  i:S  M.LEMAGSE  l lUOCIUo:).  763 

mon!  en  d('!C*'rnl)r)',  ol  rmus   nous  cMnlenlrrons   <!<'    la  n'Sum'T   en 
•  luclqucs  lignes. 

I.e  parli  du  r(!iilrc  «tuI  dcviiii-  [irotiliM-  du  riialuise  j^diliquo  qui 
rf'^nait  d('[)uis  j»lusi(Mirs  mois,  pour  airorniir  sa  silualion.  Il  s'f'Ifva 
vif)lf;m  [iKMit  cou  Lrc  les  scandales  coloniaux  et  amena  ai  asi  M.  Deruburg, 
le  nouveau  directeur  de  l'ofiioe  coloaial,  à  attaquera  son  tour  très 
vivement  les  menées  du  parti  catholique.  Le  gouvernora,enl  ayant 
réclamé,  pour  en  Unir  avec  la  révolte  des  Herreros,  le  maintien  d'un 
effectif  de  8()<H)  hommes  dans  TAfrique  australe  et  un  crédit  d'envi- 
ron -i!>  iiiilliniis,  h'  centre  s"iiriit  aux  socialistes  et  aux  Polonais  ci  lit 
rejeter  la  proposition  du  f;ouvern(unent.  Au  conlraire,  le  parti  lihéral 
s'était  joint  aux  conservateurs  pour  voter  en  faveur  de  la  proposition. 
Cette  rébellion  du  centre,  qui  avait  du  leste  en  ces  dernières 
années  fait  payer  assez  cher  le  soutien  qu'il  prêtait  au  chancelier, 
irrita  l'empereur.  Il  tomba  d'accord  avec  M.  de  liiUow  pour  a^ir  éner- 
giquemenl,  et,  le  13  décembre,  le  Reichstaj?  fut  dissous. 

Dans  la  lulle  électorale  qui  suivit  la  dissolution,  le  gouvernement 
adressa  un  pressant  appel  au  sentiment  national;  il  s'appuya  sur 
une  sorte  de  bloc  conservateur-libéral,  s'attaquant  à  la  fois  aux 
membres  du  centre  et  aux  socialistes,  surtout  aux  premiers.  Les 
élections  des  25  janvier  et  îi  février  constituèrent  un  succès  marquant 
pour  l'empereur  et  son  chancelier.  Les  socialistes  subissaient  une 
défaite  désastreuse,,  ne  revenant  au  Reichstag  qu'au  nombre  de  43 
(auli«u  de  79  en  1903).  Le  centre,  il  est  vrai,  conservait  ses  positions 
(il  comptait  iOfi  membres  au  lieu  de  104  au  précédent  Reichstag), 
Les  groupes  conservateurs  et  libéraux,  qui  avaient  soutenu  lechance- 
lier,  obtenaient  une  majorité  assez  nette  (210  voix  envir(m  sur  397'. 
Le  gouvernement  en  avait  appeh'  au  pays,  et  le  pays  lui  avait 
répondu  qu'il  approuvait  sa  politique,  au  moins  en  ce  qui  concernait 
l'extension  coloniale  de  l'Allemagne  et  la  conservation  de  son 
influence  mondiale. 

Les  adversaires  du  chancelier  essayèrent  bien  de  prouver  qu'il 
avait  employé  de  fâcheux  procédés  de  pression  électorale  :  le  Cour- 
rier de  Bavière,  organe  du  centre,  accusa  la  Lif/uc  uavale  et  son  pré- 
sident, le  général  Keim,  d'avoir  mené  une  vigoureuse  campagne 
contre  le  centre  avec  des  fonds  venus  de  la  Wilhelmstrasse;  la 
Gazette  de  IWUemmjne  du  .Xonl,  organe  de  la  chancellerie,  répondit 
que  les  fonds  en  question  venaient  de  source  privée.  Que  cette  ligue 
pangermaniste  ne  s'occupât  pas  uniquement  de  l'augmeatalion  de 
la  flotte  et  se  fût  montrée  l'agent  lidèle  et  actif  du  gouvernement, 
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peu  importait,  en  somme,  et  l'opinion  publique  ne  s'en  émut  pas. 

L'état  des  esprits  sembla  très  modifié  par  cette  crise  et  les  mani- 
festations de  pessimisme  diminuèrent  notablement.  Le  27  janvier,  à 
l'occasion  de  son  48'- anniversaire,  Guillaume  avait  signé  un  rescrit 
par  lequel  il  ordonnait  que  toutes  les  condamnations  pour  lèse- 
rnajesté  lui  seraient  communiquées,  afin  qu'il  pût  faire  usage  de  son 
droit  de  grâce,  et  dans  lequel  il  laissait  même  espérer  que  le  nombre 
des  cas  délictueux  serait  restreint.  L'empereur  paraissait  vouloir 
sincèrement  se  relâcher  des  tendances  à  l'absolutisme  dont  se  plai- 
gnait une  partie  de  son  peuple. 

Un  changement  capital  résultait  des  élections,  au  point  de  vue 
du  groupement  parlementaire  des  partis..  C'en  était  fait  de  l'an- 
cienne majorité  (conservateurs  et  centre)  qui  avait  voté  les  tarifs  et 
les  programmes  maritimes  de  1897  et  de  1900.  Une  nouvelle  majo- 
rité conservatrice-libérale  surgissait,  et  cette  orientation  vers  la 
gauche  pouvait  amener  des  conséquences  importantes  pour  l'évolu- 
tion politique  de  l'Allemagne. 

La  situation  parlementaire  de  M.  de  Bulow  paraissait  excellente, 
s'il  voulait  faire  quelques  concessions  au  parti  libéral  qui  avait  sou- 
tenu le  gouvernement  dans  la  question  coloniale  et  qui  semblait  dis- 
posé à  rester  un  fidèle  soutien  de  la  nouvelle  majorité.  Ou  alors,  si 
le  chancelier  ne  voulait  pas  se  décider  à  faire  ces  concessions,  il  fal- 
lait qu'il  évitât,  avec  une  finesse  dont  il  n'était  pas  incapable,  toute 
occasion  de  désaccord  sur  des  questions  intérieures  entre  ces  libé- 
raux et  ces  conservateurs  rapprochés  par  les  circonstances  dans  le 
sein  d'une  même  majorité. 

La  session  du  Reichstag  fut  ouverte  le  19  février  par  l'empereur.  Le 
lendemain,  lors  de  l'élection  du  bureau,  contrairement  à  la  tradition 
qui  veut  que  le  président  soit  choisi  dans  le  parti  le  plus  nombreux 
de  l'assemblée,  ce  fut  non  point  un  membre  du  centre  (resté  avec  ses 
10(5  membres  le  parti  le  plus  nombreux),  mais  un  conservateur,  le 
comte  Udo  de  Stolberg-Wernigerode,  qui  fut  élu  par  21i  voix  sur 
383  votants  :  le  candidat  du  centre,  des  socialistes  et  des  Polonais, 
M.  Spahn,  n'eut  que  1G4  voix.  Les  vice-présidents  furent  M.  Paasche, 
national-libéral,  et  M.  Kœmpfî,  radical.  11  sembla  très  rationnel  que 
le  parti  le  plus  nombreux  fût  exclu  de  la  présidence,  puisqu'il  était 
exclu  de  la  majorité. 

La  discussion  du  budget  s'ouvrit  le  2G  février  par  un  discours  de 
M.  de  Stengel,  qui  avoua  l'existence  d'un  important  déficit,  prove- 
nant principalement  des  dépenses  militaires  et  coloniales.  Le  leader 
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(lu  contre,  M.  Spalin,  apn-s  sèlru  livré  à  vuw.  crilique  de  la  situation 
linancièrL',  élargit  le  débat  et  attaqua  avec  rudesse  le  chancelier  sur 
sa  politique  générale  ;  il  se  plaignit  que  le  centre  eût  été  accusé 
injustement  dune  «  arrogance  antinalionale  >»  et  conclut  qu'il  serait 
impossible  au  chancelier  de  gouverner  sans  le  concours  du  centre. 

M.  de  liiilow  répondit  très  vigoureusement  :  il  coiilirfna  ol'licielle- 
ment  la  niptun'  du  gouvernement  avec  le  centre  '  et  exposa  sa  ferme 
espérance  ([ue  la  nouvelh;  majorilt^  [>ourrait  l'aire  une  o-uvre*  fruc- 
tueuse. Il  déclara  qu'il  ne  gouvernerait  pas  un  jour  avec  les  conser- 
vateurs, le  lendemain  avec  les  libéraux,  mais  quil  essaierait  de  con- 
cilier les  intérêts  (»pposés  par  une  politique  d'équitable  protection 
de  toutes  les  forces  productrices. 

Le  lendemain,  il  eut  à  répondre  à  un  discours  de  Bebel  qui,  malgré 
l'échec  de  son  parti,  avait  tenu  à  en  faire  constater  la  vitalité  il  lit 
remarquer  que  les  trois  millions  et  demi  d'électeurs  socialistes  for- 
maient le  groupe  électoral  allemand  le  plus  nombreux)  et  à  expri- 
mer sa  foi  inébranlable  dans  l'avenir  de  ce  parti.  Bebel  doutait  que 
le  bloc  créé  par  la  question  coloniale,  le  «  bloc  hottentot  »,  consti- 
tuât une  majorité  viable.  Le  chancelier  répondit  qu'il  ne  croyait  pas 
que  l'échec  des  socialistes  fût  passager,  que  c'était  au  contraire  leur 
succès  de  IDOli  qui  avait  été  accidentel  et  dû  à  l'agitation  populaire 
soulevée  par  la  discussion  des  tarifs.  Si  l'on  considérait  les  intérêts 
de  la  population  ouvrière,  le  gouvernement  ne  les  servait-il  pas 
plus  en  promulguant  des  lois  de  réforme  sociale  que  les  politiciens 
socialistes  en  faisant  aux  travailleurs  des  promesses  irréalisables 
et  illusoires? 

Dans  les  séances  suivantes,  les  orateurs  du  centre  eurent  beau 
s'agiter,  proclamer  qu'on  marchait  à  un  nouveau  Kulturkampf,  la 
majorité  vota  les  crédits  pour  le  Sud-Ouest  africain  (12  mars  ,  puis 
la  transformation  de  la  direction  des  colonies  en  secrétariat  d'état 
indépendant  (3  mai),  enfin  le  budget,  sans  se  soucier  de  leurs  récri- 
minations. 

M.  de  Bulosv  sut  donner  de  bonnes  paroles  à  tous  les  groupes 
de  sa  majorité.  Présidant,  le  14  mars,  un  banquet  de  la  Société 
d'Agriculture,  il  déclara  que  lorsqu'il  quitterait  la  vie  publique,  il 
voulait  qu'on  pût  lui  décerner  cette  épitaphc  politique  :  «  Ce  fut  un 
chancelier   agrarien   ».  S'il    tlatlait  ainsi   les  agrariens,  c'est  qu'il 

\.  Les  déiKilés  (lu  ceiUro  cessèrent,  à  lialer  de  ee  jour,  d'avoir  des  relations 
personnelles  avec  le  chancelier.  M.  lin  ren,  ijui  était  rouclionnairti  (conseiller 
au  Tribunal  supérieur  de  Cologne),  donna  sa  démission. 
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voulait  obtenir  leur  adliésion  à  une  loi  sur  les  bourses  qui 
est  une  des  réformes  réclamées  par  les  libéraux.  M.  de  Bulow 
consentait,  pour  cimenter  son  alliance  avec  les  radicaux,  à  leur 
donner  cette  loi  comme  un  gage  de  ses  bonnes  dispositions  :  mais  il 
recula  si  bien  la  discussion  de  cette  loi,  qu'elle  n'a  pas  été  examinée 
à  la  session  de  printemps. 

Ala  Chambre  prussienne,  un  fait  singulier  se  produisit  :  une  motion 
des  libéraux  critiquant  l'inspection  ecclésiastique  des  écoles  et 
repoussée  par  le  gouvernement,  fut  rejetée  par  la  Chambre  grâce  à 
l'alliance  de  la  droite  et  du  centre  :  le  gouvernement  semblait  donc 
avoir  à  la  Chambre  prussienne  une  majorité  différente  de  sa  majo- 
rité du  Reichstag.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement,  en  l'espèce,  était 
représenté  par  M.  de  Studt,  et  que  M.  de  Bulow  n'était  pas  consi- 
déré comme  d'accord  avec  ce  ministre  sur  cette  question  d'inspec- 
tion des  écoles. 

M.  de  Biilow  mena  sa  barque  si  hal)ilement  qu'à  la  fin  d'avril, 
lorsqu'on  discuta  le  budget  de  la  guerre,  l'opposition  ne  manifesta 
pas  une  mauvaise  volonté  irréductible.  M.  Erzberger  se  contenta  de 
déclarer  au  nom  ducentre  que  le  parlement  n'avait  pas  réalisé  toutes 
les  économies  promises;  Bebel  lui-même  protesta  vivement  contre 
'les  accusations  d'antimilitarisme  dont  on  chargeait  les  socialistes. 

Le  14  mai,  le  Reichstag  se  sépara  après  avoir  voté  le  budget.  Ce 
budget  s'élevait  à  une  somme  totale  de  2,59(3,391,269  marks.  Le  chan- 
celier avait  été  autorisé  àcontracter  un  emprunt  de  2.53, 890, 309  marks'. 

Depuis  la  séparation  du  parlement,  M.  de  Biilow  a  encore  affermi 
sa  situation.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Posadowsky,  qui 
n'avait  pas  approuvé  la  dissolution  du  Reichstag  et  la  formation 
d'une  majorité  conservatrice-libérale,  a  dû  démissionner  et  a  été 
remplacé  par  M.  de  Bethmann-Hollweg.  M.  de  Studt,  ministre  de 
l'instruction  publique  en  Prusse,  qui  avait  suscité  bien  des  mécon- 
tentements par  son  réactionnarisme  scolaire,  dut  céder  son  poste  à 
M.  Holle.  La  politique  conservatrice-libérale  du  chancelier  remporta 
là  un  double  succès  -. 

1.  Le  Reichslag  s'est  peu  occupé,  dans  cette  session,  des  lois  de  réforme  sociale, 
malgré  les  réclamations  des  députés  Naumann  et  Trimborn.  .M.  de  Posadowsky 
a  cependant  promis  de  préparer  des  lois  sur  la  personnalité  juridique  des  syn- 
dicats professionnels,  sur  les  chambres  de  travail,  sur  la  réduction  du  travail 
des  femmes. 

2.  Les  accusations  portées  dans  la  Zt/kunft  i)ar  le  journaliste  Harden  (inspiré, 
dit-on,  par  Holstein)  contre  les  mœurs  de  certaines  personnalités  haut  placées, 
amis  particuliers  de  l'empereur  (le  prince  Philippe  d'Eulenburg,  le  comte  Kuno 
de  Moltke...)  ont  provoqué  un  gros  scandale,  qui  n'a  pas  été  non  plus  défavo- 


Enliii,  M.  lie  liuliiw  ;i  dû  cpriiuviT  une  ccrlaiiie  siilisliiclion  en 
conslaLaiil  ({u'uux  deux  congrès  sociulisles  (jui  se  sont  lenus  celle 
année  on  Alleniagne,  les  idées  anliiuililarisles  uavaienl  renconlré 
qu'un  ;icc.u<'il  très  Iroid.  Le  cdngrès  soi-ialisle  iitlcrnntHtual  s'est 
réuni  le  18  aoùl  à  Slnllgarl';  M.  Hervé  (palronné  par  M.  Jaurès,  y 
ayanl  émis  ses  Ihéorifs  les  plus  snhversivcs,  les  Allemands  ne  les 
écoulèrent  pas  sans  j)r<iti'sl;itiniis,  et  Uebel  reprnclia  à  Hervé  d'aug- 
menter les  chances  ih'  guerre  <•  p.irce  ([uen  allaililissanl  le  jt.irti 
militaire  franc^-ais  il  augmentait  rarrogiinci*  du  j[)arti  militaire  alle- 
mand I).  La  réscthilion  ('([uivdquc  vdlée  par  le  congrès  sur  ce  point 
ne  contenait  pas  les  mots  d'insurrection  et  de  grève  générale,  et 
laissait  en  cas  de  déclaration  de  guerre  chaque  prolétariat  agir  sui- 
vant sa  situation  particulière  dans  chaque  pays.  On  a  eu  l'impres- 
sion assez  nette  que  les  socialistes  allemands,  tout  en  reprouv;int 
riiervéisme  chez  eux,  n'étaient  pas  fâchés  de  le  voir  sévir  en  France. 

—  Le  congrès  socialiste  nllenuiiKl^  qui  s'ouvrit  le  15  septembre  à 
Essen  sous  la  présidence  de  Singer,  marque  également  une  légère 
•'•volution  de  la  socialdémocratie  allemande  vers  des  idées  plus 
modérées,  au  contraire  de  ce  (jui  se  passe  en  France.  Heibel  obtint 
qu'on  n'inlligeàt  pas  un  blâme  à  un  discours  assez  patriotique  pro- 
noncé par  le  compagnon  Noske  au  Reichslag.  Et,  sans  excommunier 
tout  à  fait  les  associations  «  localisles  »  (c'est-à-dire  anarcho-socia- 
listes;,  le  congrès  manifesta  une  très  grande  déliance  à  leur  égard. 

—  A  la  fin  de  septembre  une  commission  du  parti  social  démocra- 
tique :composée  de  Kautski,  Legien,  etc.)  raya  de  ses  membres 
le  chef  du  parti  anarcho-socialiste,  le  i)'"  Friedeberg,  pour  avoir 
traduit  en  allemand  la  dernière  brochure  d'Hervé, 


II 

La  prussilicatiou  des  pays  allemands  mais  non  prussiens,  comme 
le  Brunswick,  et  la  germanisation  des  pays  allemands  habités  par 
des  peuples  de  race  non  allemande,  tels  que  la  Prusse  pohmaise, 
ont  été  poursuivies  pendant  ces  derniers  mois  par  le  gouvernement 
impérial  avec  le  même  zèle  et  la  même  ténacité  que  par  le  passé. 

rabie  à  .M.  de  Biilow.  Car  les  membres  de  celle  ••  camarilla  ■  passaient  pour  lui 
faire  souvi'nl  de  l'opposition.  Guillaume  H  informé,  dit-oii,  par  le  Kronprinz. 
n'a  pas  hfsilé  à  disgracier  Hiili-nburg  et  .Mollke.  Celui-ci  a  inlenlc  à  Harden  un 
procès  qui  sera  juge  prochaiiienienl. 

1.  Ce  congrès,  présidé  par  \'andervelde,  a  réuni  envinm  ioO  Allemands. 
130  Anglais.  00  Français  et  SO  membres  d'autres  nationalités. 
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Le  prince  Albert  de  Prusse,  régent  de  Brunswick,  étant  mort 
le  13  septembre  1906,  il  s'est  agi  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
Brunswick  serait  attribué  définitivement  au  prétendant,  le  duc  de 
Cumberland,  ou  à  un  autre  prince  de  sa  famille  ou  d'une  famille 
étrangère,  ou  enfin  si  un  autre  régent  serait  nommé,  sans  règle- 
ment définitif  de  la  succession.       * 

On  sait  que  le  dernier  duc,  Guillaume  de  Brunswick-Lunebourg, 
étant  mort  en  1884,  Bismarck  a  fait  exclure  de  sa  succession  son 
plus  proche  parent,  le  duc  de  Cumberland,  parce  que  celui-ci,  fils 
du  roi  dépossédé  de  Hanovre,  n'a  pas  voulu  abandonner  ses  reven- 
dications sur  ce  pays.  Une  décision  du  Bundesrath  (20  octobre  1885) 
exclut  du  trône  de  Brunswick  tout  prétendant  au  trône  de  Hanovre. 
Le  prince  Albert  de  Prusse,  accepté  comme  régent  par  la  diète 
brunswickoise,  gouverna  le  petit  état  depuis  celte  époque  jusqu'à 
sa  mort.  Le  conseil  de  régence,  composé  de  cinq  membres,  avait 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  mort  du  régent  pour  proposer  un 
candidat  à  l'approbation  de  la  diète. 

La  population  brunswickoise  aurait  préféré  sortir  du  provisoire, 
ne  pas  retomber  sous  la  férule  d'un  régent  probablement  prussien 
(le  caporalisme  du  prince  Albert  n'avait  pas  laissé  de  très  bons  sou- 
venirs en  Brunswick)  et  se  voir  donner  un  souverain  définitif,  Cum- 
berland ou  un  autre.  La  diète  émit  un  xam  dans  ce  sens  à  la  fin  de 
septembre  :  le  ministre  Otto  fut  chargé  d'aller  à  Hombourg  porter 
ce  vœu  à  M.  de  BQlow  et  le  prier  d'être  son  interprète  auprès  du 
Bundesrath  pour  obtenir  le  règlement  de  la  succession  et  mettre  fin 
au  conflit  existant  entre  la  Prusse  et  le  duc  de  Cumberland. 

Le  2  octobre,  le  duc  de  Cumberland  écrivit  à  l'empereur,  offrant 
de  renoncer  (ainsi  que  son  fils  aîné)  à  la  couronne  ducale  de  Bruns- 
wick en  faveur  de  son  lils  cadet  Ernest- .\uguste  qui,  lui,  renoncerait 
à  toute  prétention  sur  le  Hanovre.  Dans  cette  lettre,  il  n'était  pas 
question  de  la  renonciation  du  duc  lui-même  au  Hanovre.  Guil- 
laume II  répondit,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  par  un  refus.  En 
effet  la  proposition  du  duc  ne  solutionnait  pas  la  question  guelfe,  ce 
que  désirait  avant  tout  la  Prusse  :  accepter  la  candidature  du  jeune 
Cumberland  sans  recevoir  en  échange  quelque  chose  de  son  père, 
c'eût  été  faire  preuve  d'un  désintéressement  qu'on  rencontre  rare- 
ment dans  la  politique  berlinoise. 

De  son  côté,  M.  de  Biilow  refusa  de  demander  au  Bundesrath  de 
revenir  sur  sa  décision  de  1885.  Il  ne  s'agissait  pas  en  l'espèce  d'une 
question  de  droit  (les  droits  du  duc  de  Cumberland  sur  le  Brunswick 
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élauMil  iiicdiitt'shilthis  .  iiuiis  d'iint;  qin'slion  [Ktliliquc  inlérossani 
rcxislciicf!  riit"'ni('  de  l'ompirc  :  pniivail-on  (Inniior  une  principautt' 
H  lin  iiicnilti'f'  d'iino  famille  ipii  [irili-ndail  ;i  la  reprise  d'un  terri- 
toire prussien,  le  Hanovre".' 

pour  ohliger  (lurnherland  et  ses  lils  à  choisir  entre  le  Hanovre  et 
le  lirunswiek,  la  diète  de  Hrunswick  adopta  une  r(''solulion  fin 
uclohre  j);ir  laquelle  eUe  affinnail  (|iie  la  couronne  de  Brunswick  ne 
potivail  n;veiiir  aux  Ciimlierland  ((ii'au  prix  d'une  renonciation  for- 
melle de  leur  part  au  Hanovre  et  donnait  un  dt-lai  de  trois  mois  au 
duc  jxtur  prendre  une  résolulion  à  ce  sujet.  \  is-à-vis  de  la  Prusse, 
la  diète  gardait  une  altitude  ferme  et  n'obtempérait  pas  à  son  désir 
de  lui  voir  choisir  immédiatement  un  nouveau  régent. 

Vers  le  milieu  de  décembre,  le  duc  écrivit  à  la  diète  pour  lui  offrir 
officiellement  ce  qu'il  avait  déjà  offert  officieusement  à  l'empereur, 
la  renonciation  de  son  iils  cadet  au  Hanovre  s'il  était  élu  en  Hruns- 
wick '. 

D'autre  part,  le  Bundesrath  décidait,  le  '2H  février,  que,  malgré  sa 
renonciation  au  Hanovre,  le  (ils  cadet  de  Cumberland  devait  être  exclu 
de  la  succession  de  Brunswick,  aussi  bien  que  son  père  et  son  frère. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  à  la  diète  qu'à  choisir  un  régent 
et  à  remettre  à  une  date  ultérieure  la  solution  de  la  question  de 
succession.  Des  candidatures  furent  posées  :  on  parla  d'un  prince 
Maximilien  de  Bade,  gendre  de  Cumberland,  d'un  fils  du  défunt 
régent,  le  prince  Frédéric-Guillaume  de  Prusse;  on  parla  même 
un  instant  d'un  des  fils  de  (iuillaume  II,  mais  celui-ci  fit  savoir 
qu'aucun  de  ces  jeunes  princes  n'accepterait  la  régence.  Après 
d'assez  longs  pourparlers,  ce  fut  le  duc  .lean-Alberl  de  Mecklem- 
bourg.  oncle  du  grand-duc  régnant  de  Mecklembourg,  qui  fut  choisi 
parla  diète  (28  mai);  le  Brunswick  lui  accordait  le  même  apanage 
qu'au  prinpe  Albert  de  Prusse,  bien  qu'il  n'eût  pas  d'enfant.  A 
l'exception  de  quelques  guelfes  impénitents,  les  Brunswickois  se 
montrèrent  satisfaits  de  cette  élection. 

La  germanisation  de  la  Pologne  a  provoqué,  à  la  lin  île  lOOli,  des 
résistances  très  vives  :  c'est  autour  de  la  (lueslion  de  linstruction 
religieuse  des  enfants  que  la  lutte  sest  coucentrée.  Depuis  le  réveil 
du  sentiment  nati(mal,  déchaîné  en  1S8()  par  la  législation  bismar- 
ckienne,  le  confiit  a  rarement  été  aussi  aigu. 

1.  La  inorl  de  l'ancienne  reine  de  Hanovre,  mère  du  duo.  restée  intransi- 
geante dans  ses  prélenlions.  «iiii  survint  en  Janvier,  ne  modilia  en  rien  les  sen- 
timents du  duc. 
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Les  Prussiens  ont  décidé  que  la  langue  polonaise  serait  sup- 
primée dans  les  écoles  primaires  bilingues,  dans  les  réunions 
publiques,  sur  les  enveloppes  des  lettres  privées  :  les  Polonais  ont 
protesté  et  n'ont  surtout  pas  voulu  accepter  la  circulaire  de 
M.  de  Studt  ordonnant  que  les  prières  fussent  dites  en  allemand 
dans  les  écoles.  Les  enfants  refusèrent  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions des  professeurs  :  en  plusieurs  endroits,  à  Posen,  à  Gnesen, 
les  maîtres  irrités  se  laissèrent  aller  à  frapper  les  enfants. 

Au  début  d'octobre,  une  proclamation  polonaise  enjoignit  aux 
parents  d'interdire  à  leurs  enfants  de  répondre  aux  questions  relir 
gieuses  en  allemand  et,  si  on  ne  leur  donnait  pas  satisfaction,  de 
boycotter  les  écoles,  c'est-à-dire  de  déclarer  la  grève  scolaire. 

En  général,  le  clergé  soutenait  les  Polonais  :  dans  une  lettre  pas- 
torale, Mgr  Slablewski,  archevêque  de  Posen',  protesta  vivement 
contre  la  circulaire  de  Studt.  Il  est  vrai  que  le  Vatican  n'osait  encou- 
rager ouvertement  les  Polonais,  pour  ne  pas  se  brouiller  avec 
l'empereur,  et  que  le  cardinal  Kopp  essayait  de  justifier  auprès 
du  cardinal  Merry  del  Val  la  politique  prussienne.  Mais  M.  de 
Tehirschky,  dans  son  voyage  à  Rome,  ne  put  obtenir  que  le  pape 
désavouât  le  mouvement  polo'uais. 

A  la  fin  d'octobre,  l'agitation  devint  générale  :  on  disait  que 
40  000  enfants  étaient  en  grève;  plus  de  20000  auraient  été  punis 
pour  rébellion  ;  une  école  primaire  fut  incendiée  par  une  bombe. 
L'effervescence  qui  régnait  de  l'autre  côté  de  la  frontière  russe 
exerçait  aussi  une  influence  sur  les  Polonais  soumis  à  l'Allemagne  -. 
Le  député  au  Heichstag,  Mielzynski,  présidait  des  réunions  de  pères 
de  famille  protestataires;  M,  de  Koscielski  faisait  remarquer  dans 
une  conférence  combien  la  politique  de  persécution  était  maladroite 
et  inutile,  puisque  les  Polonais  avaient  prouvé  leur  soumission  à 
l'empire,  en  votant  les  budgets  de  la  guerre  et  de  1^  marine.  Le 
romancier  Sienkiewicz,  l'auteur  de  Qiio  Vadis,  adressait  à  Guil- 
laume 11  une  lettre  émouvante  en  faveur  de  ses  compatriotes. 

Le  gouvernement  prussien  ne  céda  pas.  On  infligea  des  amendes 
aux  parents  dont  les  enfants  ne  se  soumettaient  pas  aux  arrêts  dont 
ils  étaient  frappés.  Les  insultes  aux  instituteurs  furent  rigoureu- 

1.  Ce  prélat  devait  mourir  peu  après,  au  mois  de  novembre. 

2.  On  dit  que  .M.  ls\volsi<i,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  à  son 
passage  à  Berlin  (octobre  1906),  eut  avec  M.  de  iMiihlberg,  sous-sccrélaire  d'état 
aux  affaires  étrangères,  des  entretiens  sur  la  question  polonaise  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  isoler  les  foyers  d'agitation  respectifs  en  Russie  et  en 
Prusse. 
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sèment  puni(;s.  (Jii  iinnoin;;!  <|n(;  les  etihiuls  (|ui  eiitreraienl  en  réhel- 
lioti  après  le  1  "  février  ne  pourraient  pas  ijuiltor  l'école  ;i  Hà«{u«s 
et  seraient  rcttiims  pendant  six  mois  de  plus  :  ils  seraient  même 
privés  des  cf)Dgés  accordés  ordinairement  au  moment  di'S  moissons. 

Kn  novembre,  i'a^'il.ition  K'^^Kn^^  l'i  ^ilési*'.  mal^çré  les  efforts  du 
cardinal  Kopp  ponr  niaintenir  le  loyalisme  dans  son dioeèse. 

ParaliélenuMit  a  la  question  scolaire,  la  question  agraii-e  ddiiiiail 
peu  de  satisfaction  au  ^^)uvern<!menl  prussit'n.  L'achat  de  terres 
polonaises  par  des  Prussiens  restail  rare.  Souvent  le  colon  prussien, 
au  li<Mi  de  >'  j;,ermaniser  »,  était  lui-même  ><  polonisé  •■.  [.es  Polo- 
nais défendaient  leur  sol  avec  une  vitalité  remanjuaitle.  Aux  élec- 
tions de  janvier-février,  ils  envoyèrent  au  Keichstag  ^0  députés 
polonais  nationalistes  (ceu.v-ci  n'étaient  que  16  au  précédent 
Rei'chstag). 

Le  gouvernement  redoubla  de  sévérité.  Des  prêtres  furent  incar- 
cérés pour  avoir  excité  des  enfants  à  la  résistance.  Des  pères  (notam- 
ment à  Zahr/.c)  furent  dt;chus,  à  l'indignation  générale,  de  leurs 
droiUs  de  puissance  paternelle  :  el  leurs  enfants  furent  placés  dans 
des  institutions  spéciales. 

Les  Polonais  essayèrent  d'obtenir  l'intervention  du  pape  :  ils 
adressèrent  à  Pie  X  une  pétition  revêtue  de  liSOOO  signatures.  Au 
mois  de  mai,  le  prince  Radziwill  déclarait  hautement  à  la  Chambre 
des  seigneurs  de  Prusse  que  le  but  poursuivi  par  les  Polonais  était, 
sinon  la  reconstitution  de  la  Pologne,  du  moins  l'égalité  de  droits 
entre  Polonais  et  Prussiens. 

11  semble  que,  depuis  quelques  mois,  les  Polonais  dunnent  des 
signes  de  découragement  :  le  journal  polonais  le  Lcch,  paraissant  à 
Gnesen,,  a  avoué  que  la  rigueur  des  amendes  et  des  emprisonne- 
ments triomphait  peu  à  peu  de  la  résistance  nationale;  cependant, 
ajoutait  le  journal,  cette  résistance  «  avait  considérablement  enrichi 
la  réserve  des  forces  morah's  de  la  communauté  ». 


III 

Dans  ces  derniers  mois,  la  situation  de  l'Allemagne  vis-à-vis  des 
autres  puissances,  sans  être  brillante,  est  restée  néanmoins  très 
forte.  Quoi  qu'en  pensent  certains  esprits  chagrins,  l'Allemagne  n'a 
pas  d'inquiétudes  à  avoir  tant  qu'elle  ne  cherchera  pas  elle-même  à 
inspirer  des  inquiétudes  à  ses  voisins.  La  conception  d'un  »  isole- 
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ment  germanique  »  est  une  idée  trop  simpliste  et  manifestement 
exagérée.  Un  grand  Etat  militaire  comme  l'Allemagne,  qui  a  ralliance 
de  deux  autres  grands  Etats  (alliance  sincère  du  côté  de  l'Autriche, 
plus  froide,  mais  correcte,  du  côté  de  l'Italie),  ne  peut  sans  exagé- 
ration se  dire  isolé. 

La  politique  extérieure  actuelle  de  Guillaume  II  est  toute  de  con- 
ciliation :  elle  consiste  d'une  part  à  maintenir,  à  resserrer  s'il  est 
possible,  les  liens  un  peu  détendus  de  la  Triplice  :  d'autre  part,  à 
améliorer  peu  à  peu  ses  relations  avec  l'Angleterre,  la  France  et  la 
Russie.  Et,  dans  ce  double  but,  les  voyages  et  les  entrevues  d'hommes 
politiques  ou  de  souverains  ont  été  habilement  préparés. 

En  octobre  1906,  M.  de  Tchirschky  a  été  à  Vienne  et  à  Rome. 
Des  incidents  pénibles  s'étaient  produits  en  Dalmatie  entre  Italiens 
et  Austro-Hongrois  :  le  ministre  d'Allemagne  travailla  sans  doute 
à  faire  disparaître  le  léger  malaise  qui  avait  pu  se  manifester  entre 
les  hommes  d'état  des  deux  puissances  alliées,  et  à  faire  admettre 
par  le  cabinet  de  Rome  l'éventualité  d'une  expansion  autrichienne 
dans  les  Balkans,  bien  que  l'Italie  considère  le  maintien  du 
stalii  quo  dans  cette  région  comme  indispensable  à  sa  sécurité.  Les 
souvenirs  un  peu  amers  d'Algésiras,  la  rancune  suscitée  par  l'inci- 
dent du  Vésuve  furent  adoucis  par  des  politesses  diplomatiques. 

La  démission  du  comte  Goluchowski  (octobre)  n'eut  pas  d'in- 
fluence fâcheuse  sur  les  rapports  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie.  Certes  le  nouveau  ministre  austro-hongrois,  le  baron 
d'^'Erenthal,  ne  devait  pas  être  traité  par  l'empereur  d'Allemagne 
aussi  familièrement  que  son  prédécesseur  :  Guillaume  II  ne  devait 
pas  lui  dire  comme  à  celui-ci  un  jour  à  Vienne,  en  l'appelant  auprès 
de  lui  :  «  Golu  I  Golu!  Asseyez-vous  auprès  de  votre  empereur!  » 
Mais  le  baron  d'/Erenthal  est  persona  grala  à  Berlin  et  pourrait  à 
l'occasion  se  montrer  aussi  «  brillant  second  »  que  le  comte  Golu- 
chowski. On  dit  même  dans  certains  cercles  de  Berlin  que  M.  d'/Eren- 
thal,  précédemment  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  serait  porté 
à  faire  tous  ses  efforts  pour  ressusciter  une  «  alliance  des  trois 
empereurs  ». 

Quant  à  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Clemenceau,  elle  ne  suscita 
pas  de  mécontentement  à  Berlin,  bien  que  celui-ci  eût  souvent, 
comme  journaliste,  assez  vivement  pris  à  partie  l'Allemagne. 

Le  14  novembre,  dès  le  lendemain  de  l'ouverture  du  Reichstag, 
M.  de  Biilow  prononça  un  important  discours  sur  la  politique  exté- 
rieure. Le  passage  qui  concernait  les  rapports  franco-allemands, 
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était  omproiiit  do  Ijeaiicoiip  de  l;i(i  :  tout  en  jugeant  une  allianco 
enirc)  les  deux  Trials  irnpossiMe  à  l'heure  actuelle,  par  suite  de  la 
légiliinc  fierté  nationale  des  Français,  le  chancelier  jugeait  possible 
de  maintenir  entre  les  deux  pays  des  relations  correctes;  il  espérait 
«  que  les  deux  peuphîs  se  rapprocheraient  sur  le  vaste  terrain  des 
enlr(;prises  industrielles  et  linancières,  et  s'entendraient  peut-être 
un  Jour  aussi  sur  lelh;  ou  telle  ({ucstion  (•iilonialc  ■■.  Il  afliriiiait  ((ue 
rAlleinague  ne  voulait  pas  se  glisser  entre  la  France  et  la  Russie, 
ni  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  déclarait  cependant  hauloiii<;nt 
([u'une  polilicjuc  «jui  aurait  pour  hul  de  conslruiic  auloui-  de  l'Alle- 
niagne  un  cercle  de  puissances  pour  l'isoler  et  la  paralyser,  serait 
une  politi(iue  très  dangereuse  pour  la  paix  de  l'Kurope.  «  La  forma- 
lion  d'un  tel  anneau  n'est  pas  possible  sans  qu'on  exerce  une  cer- 
taine pression  :  une  pression  crée  une  contre-pression  :  pression  el 
contre  pression  peuvent  finalement  produire  des  explosions.  » 

Le  chancelier  déclarait  ([uil  n'existait  pas  de  profonds  antago- 
nismes politiques  entre  rAlInnagne  et  l'Angleterre,  qu'une  concur- 
rence et  une  rivalité  économiques  n'engendrent  pas  forcément  une 
hostilité  politique,  encore  moins  une  guerre.  La  construction  de  la 
flotte  allemande  n'était  pas  dirigée  contre  l'Angleterre,  mais  elle 
était  nécessitée  par  la  défense  des  intérêts  germaniques  dans  le 
monde  :  il  soulignait  le  désintéressement  avec  lequel  l'.Mlemague 
avait  laissé  l'Angleterre  agir  en  Egypte.  Il  reconnaissait  que  l'Italie, 
placée  à  Algésiras  dans  une  position  délicate  entre  la  France  et 
l'Allemague,  avait  agi  correctement  à  l'égard  de  l'empire.  Enlin 
r.\llemagne  entretenait  avec  la  Russie  des  relations  amicales  et  ne 
prenait  pas  ombrage  des  accords  que  cette  puissance  se  préparait  à 
conclure  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  la  Perse,  du  Thibet  et  de 
l'Afghanistan. 

Ce  discours  de  M.  de  Riilow  n'eut  pas  un  grand  succès  dans  la 
presse  allemande  :  on  lui  reprocha  d'èlre  empreint  d'un  optimisme 
de  commande,  de  ne  dissiper  aucune  des  inquiétudes  (|ui  pesaient 
sur  le  peuple  allemand;  rien  ne  prouvait  (jue  le  gouvernement  ne 
continuerait  pas  la  ■■  polili(iue  d'improvisation  »  ijui  avait  abouli  à 
l'échec  il'Algésiras.  L'accueil  fait  au  discours  fut  plus  favorable 
à  l'étranger  qu'en  Allemagne.  Le  gouvernement  italien  crut  même 
devoir  manifester  officiellement  sa  satisfaction,  el  M.(iiolilli  télé- 
graphia à  M.  de  Biilow  pour  le  remercier  des  expressions  de  cour- 
toisie dont  il  s'était  servi  à  l'égard  de  l'Italie. 

Le  voyage  des  souverains  danois  à  Berlin  prouva  a  l'opinion  ([uelle 
A.  Tome  XXII.  —  1907.  ."0 


774  ANNALES   DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

influence  la  force  germanique  exerce  sur  les  chefs  des  États  voisins, 
puisque  ceux-là  même  qui  pourraient  avoir  le  plus  de  raisons  d'en 
vouloir  à  l'Allemagne  consentent  à  s'asseoir  à  la  table  de  (îuil- 
laume  II.  En  signant,  le  11  janvier  1907,  un  traité  avec  l'Allemagne 
(traité  qui  régularisait  la  situation  des  habitants  du  Slesvig  qui 
avaient  opté  en  18()4  pour  le  Danemark,  et  permettait  à  ces  «  sans 
patrie  »  d'acquérir,  à  leur  choix,  la  nationalité  soit  prussienne,  soit 
danoise;,  le  gouvernement  danois  sembla  reconnaître  implicitement 
comme  légitime  l'état  de  fait  créé  par  les  traités  de  1864,  18G() 
et  1878. 

On  eut  la  preuve  que  le  gouvernement  et  la  presse  germaniques 
avaient  recouvré  leur  sang-froid  quand,  à  la  fin  de  novembre, 
l'accroissement  de  l'anarchie  marocaine  obligea  la  France  à  envoyer 
des  navires  de  guerre  à  Tanger.  Quelques  organes  pangermanistes 
prirent  bien  prétexte  des  critiques  que  fijrmulaient  en  France 
MM.  de  I.anessan  et  Jaurès,  pour  suspecter  la  modération  et  la 
légitimité  de  notre  action  au  Maroc  :  mais,  d'une  manière  générale, 
l'opinion  allemande  prouva  par  son  calme  qu'elle  avait  confiance 
dans  notre  respect  des  conventions  et  qu'en  définitive  les  affaires 
du  Maroc  étaient  pour  elle  d'une  importance  secondaire. 

Questionné  au  Reichstag  par  M.  Bassermann  sur  la  portée  d'une 
note  espagnole  concernant  les  modes  de  l'intervention.  M,  de  Tchir- 
schky  répondit  en  distinguant  la  question  des  réformes  qui  restait 
internationale,  et  celle  de  l'exécution  de  ces  réformes  qui  était 
franco-espagnole.  Il  fit  remarquer  que  la  descente  des  troupes 
franco-espagnoles  devait  être  précédée  d'une  entente  des  représen- 
tants des  puissances  à  Tanger,  sauf  au  cas  d'urgence  :  en  ce  dernier 
cas,  l'entente  devrait  suivre  le  débarquement  au  lieu  de  le  précéder. 

On  ne  peut  pourtant  dire  que  l'Allemagne  abandonne  ses  visées 
sur  le  Maroc.  Enjanvier,  un  capitaine  de  dragons  nommé  AYolf partit 
pour  Fez,  accompagné  d'un  M.  de  Tschudy,  représentant  de  la 
maison  Krupp;  le  but  de  leur  mission  était  mal  défini  :  en  France, 
on  les  soupçonna  fortement  d'avoir  été  appelés  pour  devenir 
instructeurs  des  troupes  marocaines.  La  Gazette  de  f  Allemagne  du 
Aord  affirma  qu'ils  n'avaient  été  convoqués  que  comme  experts  et 
conseils. 

Tout  en  réclamant  pour  MM.  Wolf  et  de  Tschudy  le  droit  de 
devenir  les  ingénieurs  conseils  du  Sultan,  la  presse  allemande  dénia 
à  un  Français  le  droit  d'établir  sur  une  propriété  privée  un  pylône 
de  télégraphie  sans  fil,  et  prétendit  que  l'acte  d'Algésiras  était  violé 
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(rii;irs  r.)U").  Celle  all'ain;  se  Lei'iiiiiui  uu  dclmt  d'avril  p:ir  un  ac<iord 
entre  les  légations  de  l-rance.  d'Allemagne,  d'Angleterre  <'l 
d'Espagne.  Une  compagnie  internationale  fmais  boub  une  direction 
l'ranraise)  de  lélégraphie  sans  lil  devait  êlri'  formée  avec  des 
capitaux  souscrits  dans  les  qualre  nations  '. 

Au  mome.nl  d'une  nouvelle  intervention  de  la  l'rance  au  Maroc, 
néoessiloe  par  l'assassinat  du  ilorlmi-  Maucliainp  lin  mars),  l'Alle- 
magne garda  une  atliludt;  très  correcte  et  considéra  connue  justiliée 
l'occupation  dOuJda  par  les  troupes  françaises. 

H  semblait  du  reste  que,  depuis  les  élections  île  janvier-lévrier,  le 
pessimisme  qui  s'était  manifesté  l'année  précédente  eiH  fait  place 
à  un  optimisme  robuste.  Un  article  de  la  AVmc  puiilisclut  Korraspon- 
rff??j2,  revue  d'informations  quasi  ollicielles  (milieu  de  mars),  jugea 
dédaigneusement  les  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  France  :  l'Alle- 
magne, avec  ses  .">  milli(uis  et  demi  de  combattants,  pouvait  dt''fier 
toutes  les  coalitions  occidentales. 

Le  'M)  mars,  M.  de  Uiilow  se  rencontra  en  Italie,  à  Rapallo,  avec 
M.  Tilloni.  M.  de  Biilou  causa  sans  doute  avec  M.  Tittoni  de  la  pro- 
chaine réunion  de  la  conférence  de  La  Haye.  Les  États-Unis  et 
l'Angleterre  avaient  manifesté  l'intention  d'y  voir  discuter  la  limita- 
lion  des  armements.  Celte  discussion  semblait  intempestive  et 
même  périlleuse  à  lAUemagne.  M.  de  Biilow  essaya  probablement 
à  Rapallo  de  convertir  M.  ïitloni  à  ses  vues  et  de  décider  l'Italie  à 
ne  pas  participer  non  plus  à  la  discussion  de  celte  question  délicate. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  autre  question  importante  ail  été 
traitée  dans  cette  entrevue  qui  constatait  purement  et  simplement 
le  rétablissement  des  bons  rapports  entre  l'Allemagne  et  l'Italie, 
momentanément  troublés  par  Algésiras. 

L'Europe  eut,  d'autre  part,  l'impression,  lorsque,  le  18  avril, 
Edouard  VII  «l  Victor-Emmanuel  III  se  rencontrèrent  à  Gaëte,  que 
l'Ânglelerre  dispulail  sérieusement  à  l'Allemagne  l'amitié  italienne  : 
la  presse  allemande  ne  dissimula  pas  une  certaine  inquiétude  et 
craignit  que  l'cnlrevue  de  Gaéle  ne  détruisit  tout  l'etTet  de  celle  de 
Rapallo. 

Au    début  d'avril,   une   tentative   l'ut   l'aile   dans    la    presse    pour 

1.  Vers  la  même  époque,  la  publication  par  M.  Amlré  Tardieu,  rédacteur  des 
Bulletins  do  jiolitiquc  étrangère  au  Tnnps,  d'un  remarquable  ouvrage  sur  la 
Coii/rrenrr  d'Alyésinis.  renouvelait  les  colères  passées;  on  se  demandait  com- 
ment M.  Tardien  avait  pu  être  documenté  sur  des  événements  si  récents  et  on 
discutait  un  peu  aigrement  (notamment  dans  les  Grenzbolen)  la  valeur  de  ces 
révélations. 
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améliorer  les  relations  franco-allemandes.  M.  Tardieu,  dans  son 
bulletin  du  Temps,  émit  l'idée  qu'un  accord  colonial  pourrait  être 
conclu  entre  les  deux  pays  sur  les  bases  suivantes  :  l'Allemagne  ne 
s'opposerait  plus  à  la  politique  marocaine  de  la  France;  la  France, 
en  échange,  prêterait  son  concours  à  l'Allemagne  pour  le  chemin  de 
fer  de  Bagdad.  Quelques  journaux  allemands,  comme  le  Berlincr 
Tagebhttt,  ne  se  montrèrent  pas  hostiles  à  cette  proposition,  mais 
la  majorité  de  ces  journaux  (et  en  première  ligne  la  Gazette  de 
Cologne)  la  repoussa,  comme  procurant  des  avantages  réels  à  la 
France,  mais  illusoires  à  l'Allemagne,  qui  pouvait  se  suffire  à  elle- 
même  en  Turquie  d'Asie  '. 

La  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  donna  l'occasion 
au  chancelier  de  prononcer,  le  30  avril,  un  nouveau  discours  sur  la 
politique  extérieure.  Il  précisa  quelle  serait  l'altitude  de  l'Alle- 
magne à  la  Conférence  de  La  Haye  au  sujet  de  la  question  de  limi- 
tation des  armements.  Il  refusait  catégoriquement  de  prendre  part 
à  cette  discussion;  «  cependant,  ajoutait-il,  si,  au  cours  de  celte 
discussion,  quelque  chose  de  pratique  apparaissait,  nous  exami- 
nerions consciencieusement  si  cela  répond  à  la  protection  de  notre 
pays,  à  nos  intérêts  nationaux,  à  notre  situation  particulière  »,  Il 
déclara  que  l'excellence  du  principe  «  si  vis  pacem,  para  bellum  » 
avait  été  confirmée  par  l'expérience  et  que  l'armement  allemand, 
non  seulement  au  point  de  vue  technique,  mais  moral,  avait  prouvé 
sa  valeur  comme  instrument  de  pacification.  —  Puis  il  repoussa  la 
demande  de  ceux  qui  désiraient  voir  communiquer  périodiquement 
au  Reichstag  les  documents  concernant  la  situation  internationale. 
Il  faut  laisser  la  conduite  des  négociations  diplomatiques  à  ceux  qui 
connaissent  les  tenants  et  aboutissants  des  affaires.  Même  dans  les 
pays  démocratiques  comme  la  France,  les  ministres  se  refusent  à 
communiquer  au  parlement  certains  documents.  —  11  revint  sur  ce 
qu'il  avait  dit  en  novembre  sur  les  projets  d'accords  anglo-russes, 
accords  qui  seraient  sans  doute  en  réalité  moins  inquiétants  qu'ils  ne 
le  paraissaient  au  premier  abord  :  «  On  ne  pouvait  considérer  comme 
un  élément  invariable  de  la  politique  européenne  l'antagonisme  de 


1.  Lolo  mars,  TAIlemaf^ne  avait  fait  un  excellent  acmeil  à  un  Français.  M.  Lu- 
cien Huberl,  qui  était  venu  faire  une  conférence  (présidée  par  le  duc  Jean-x\lbert 
de  Mecfclemburp)  sur  «  les  résultats  de  la  politique  coloniale  de  la  France  dans 
l'Afrique  occidentale  >■.  M.  Huberl  eut  même  des  relations  tout  à  fait  courtoises 
avec  M.  Dernbur^  et  1\J.  de  Tcbirscbky.  —  En  avril,  M.  .Iules  Cambon,  qui  vint 
remplacer  M.  liihourd  h  l'ambassade  de  France,  fut  accueilli  à  Herlin  avec 
une  amabilité  des  plus  caraclérisccs. 
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LA  Vil-:  l'oi.iTiiji  !■:  i:\  mlimacse  (loon-i-m?).  -" 

réiépliiiril  (;l  di;  la  l),il('iiic.  Dium'  manière  générale,  disait-il  avanl 
de  conclure,  nous  ne  pouvons  vivre  des  querelles  des  autres. 
Laissons  aux  aulrcs  la  liberté  de  mouvements  (juc  nous  revendi- 
<|u<tiis  [xmi-  noiis-tniMiuîs.  » 

Ce  discours  parut  cept.'ndanl  en  maint  passa}^<'  moins  f>ptimiste 
que  celui  du  li  novembre,  il  présentait,  suivant  l'expression  d'un 
journaliste  français  ',  un  mélange  de  sécurité  militaire  et  de  scepti- 
cisme diplomatique.  M.  de  Biliovv  avait  surtout  confiance  dans  la 
force  armée  de  l'AUemagni;.  Quant  aux  alliances  ou  ententes  euro- 
péennes, elles  étaient  en  majorité  peu  favorables  à  Temjiire  :  mais 
peul-rlrc  ])()uvail-on  s'en  passer. 

Au  fommoncenicnl  de  niai  1!)07,  fut  signé  un  accord  commercial 
entre  rvilenuigne  et  les  États-Unis.  L'année  précédente,  les  deux  étals, 
menacés  de  voir  éclater  entre  eux  une  guerre  de  tarifs,  avaient  signé 
un  modus  rivendx  valable  du  1"''  mars  1906  au  l'""  juin  1907.  Depuis 
l'automne  de  1906,  les  relations  commerciales  des  deux  pays  s'étaient 
améliorées.  Une  commission  américaine  présidée  par  M.  Norlh,  un 
des  inspirateurs  du  tarif  Dingley,  était  venue  en  Allemagne  et  avait 
étudié  la  situation  écononiiqu((  du  pays  au  point  de  vue  de  ses  rap- 
ports avec  les  États-Unis.  Des  nt-gocialions  (jui  avaient  suivi  cette 
enquête,  négociations  dirigées  à  Wasiiiiiglon  par  M.Uool  et  le  baron 
Speclv  von  Slernburg,  était  résulté  un  accord  assez  important,  con- 
tenant pour  les  deux  états  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
L'Allemagne  obtenait  toutes  les  réductions  douanières  que  les  États- 
Unis  croient  pouvoir  accorder  aux  pays  étrangers  et,  de  plus,  une 
réduction  de  20  p.  0/0  sur  les  vins  mousseux.  Par  réciprocité,  elle 
accordait  aux  États-Unis  des  avantages  applicables  aux  fruits, 
céréales  et  graines,  au  pélrole,  aux  viandes  (à  l'exceitlion  du  lard). 
L'accord  était  conclu  pour  un  an  et  renouvelable  par  tacite  recon- 
duction. 

Depuis  le  mois  de  mai,  il  semble  qu'un  souffle  d'apaisement 
s'étende  sur  l'Allemagne.  Diverses  entrevuesont  été  la  manifestation 
de  celte  tendance.  —  A  la  fin  de  mai,  une  quarantaine  de  journalistes 
anglais  visitèrent  Berlin  et  furent  accueillis  avec  la  plus  grande 
courtoisie.  Dans  un  banquet  ([ui  leur  fut  olfert,  M.  de  Miililberg  émit 
le  vœu  <>  que  la  presse  des  deux  nations  anglaise  et  allemande»  coo- 
pérât pour  dissiper  les  légendes  fausses  et  les  méfiances  injusti- 
fiées ».  —  En  juin,  pendant  ce   qu'on  appelle   en  Allemagne  «  la 

1.  Voir  le  Temps  du   1''  mai   l'.tOl. 
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semaine  de  Kiel  »,  des  entretiens  cordiaux  eurent  lieu  entre  Tempe- 
reur,  le  chancelier  et  quelques  hommes  politiques  français  comme 
M.  Etienne.  —  Les  3,  4  et  3  août,  à  Swinemunde,  Nicolas  II  rendit  à 
Guillaume  II  la  visite  que  celui-ci  lui  avait  faite  en  1905  à  Bjœrko. 
L'entrevue  fut  brillante  :  la  flotte  allemande  fut  passée  en  revue  par 
les  deux  souverains.  Des  entretiens  eurent  lieu,  non  seulement  entre 
le  kaiser  et  le  tsar,  mais  entre  les  deux  ministres,  MM.  de  Biilow  et 
Isvolski,  et  l'Europe,  sans  attacher  une  importance  capitale  à  celle 
rencontre,  jugea  cependant  qu'elle  n'avait  pu  que  fortifier  la  ten- 
dance pacifique  qui  règne  à  l'heure  actuelle  chez  les  grandes  puis- 
sances. —  L'entrevue  qui  eut  lieu  le  14  août  à  Wilhelmhôhe  entre 
Edouard  VII,  accompagné  de  sir  Charles  Hardinge,  et  Guillaume  II, 
accompagné  de  M.  de  Biilow,  fut  également  considérée  comme  un 
signe  d'apaisement  dans  les  relations  un  peu  tendues  de  l'Allemagne 
et  de  l'Angleterre.  —  Enfin  la  visite  amicale  que  fit  M.  Jules  Cam- 
bon,  ambassadeur  de  France,  à  M.  de  Biilow  dans  sa  propriété  de 
Norderney  (24  août),  compléta  cette  série  d'entrevues  conciliatrices.. 

Ce  fut  sans  doute  l'influence  de  cette  atmosphère  pacifique  qui 
incita  le  gouvernement  allemand  à  reconnaître,  sans  vaines  discus- 
sions, la  légitimité  du  bombardement  de  Casablanca  et  de  l'action 
combinée  franco-espagnole  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  ports 
marocains.  En  réponse  impro  mernoria  français  du  2  septembre,  dans 
lequel  la  France  envisageait  l'éventualité  de  substituer  passagère- 
ment, pour  la  police,  des  contingents  franco-espagnolsaux  contingents 
marocains,  l'Allemagne  fit  savoir  qu'en  raison  des  circonstances 
exceptionnelles  actuelles,  elle  ne  gênerait  pas  l'action  de  la  France. 

La  correction  de  cette  attitude  fait  un  heureux  contraste  avec  la 
nervosité  des  années  précédentes  et  semble  prouver  que  lAllemagne 
reconnaît  enfin  que  sa  situation  européenne  est  satisfaisante,  et  que 
des  actions  peuvent  s'exercer  ou  des  ententes  se  nouer  en  dehors 
d'elle,  sans  qu'elle  se  sente  menacée,  sans  qu'elle  se  départe  du  calme 
qui  sied  aux  puissances  fortes,  à  la  fois  confiantes  en  elles-mêmes  et 
respectueuses  des  droits  des  autres  peuples. 

Gaston  Isambert. 


LA  Mi:  roLiTioii:  i:a  vMjLI'Tkuiœ 
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1.  Les  vacances  pahlememaires  :  Les  marrlu-s  il''  lu  f/nfi-ri-  sud-iifri- 
cnine,  h;  Congrès  drs  Trndc-L'iùons^  li's  pitrlis,  —  11.  La  session 
EXTKAoKDiNAïKE  :  Lis  su/fniif>'ltes.  Uffislatiuii  fniirinr  ei  oucriéif. 
ISEduniiinii  uni  II  lu  Cltaiithrr  di's  Lurds.  —  IIL  La  session  uhui- 
NAIRE  :  Disiussion  de  l'adresse.  Ln  cnn/lil  du  ijouvernemeitt  et  des 
Lords.  Le  Budtjel.  L'Irlande.  Questions  diverses.  Les  partis.  — 
IV.  L'empire  :  La  défense  de  l'Empire.  La  Conférence  coloniale.  Les 
Cnlmiii'S. 

1.  Les  vacances  pahle.mentaikes  \4  aoùt-2.'i  u'iohre  IffOO).  —  Le 
Parlement  était  à  peine  dispersé,  lorsque  la  Commissi(»n  chargée 
d'enquêter  sur  les  marchés  passés  par  l'administration  de  la  guerre 
lors  de  la  campagne  du  Transvaal  (  Ha?"  stores  Commission;  pul>Ha 
son  rapport  (*J  août).  Elle  concluail  à  liiiiutcence  des  officiers 
chargés  des  marchés,  tout  en  constatant  leur  incapacité  et  leur 
incurie  qui  permirent  que  le  pays  fût  volé  d'un  million  12  sterling, 
rien  que  dans  h.'S  marchés  passés  après  la  tin  de  la  guerre.  Le 
15  octobre,  le  War  Ollice  prit  des  sanctions  eu  censurant  ou  niellant 
à  la  retraite,  avec  ou  sans  pension,  une  vingtaine  dofficiers. 

Le  congrès  des  Trade- Unions  se  réunit  à  Liverpool  le  3  septembre. 
Durant  ses  six  jours  de  discussions,  il  passa  des  résolutions  sur  la 
journée  de  huit  heures,  la  réforme  de  la  législation  qui  régit  les 
Trad(!-L'nions  tiii  matière  de  coullit  du  travail,  ramendenient  de 
diverses  lois  ouvrières,  l'amélioration  du  salaire  et  des  conditions 
de  travail  des  employés  du  Gouvernement,  l'organisation  des 
retraites  ouvrières.  Il  vola  également  une  résolution  contre  le  mili- 
tarisme. On  put  sentir,  au  cours  de  ses  débats,  l'indépendance 
croissante  du  parti  ouvrier  vis-à-vis  du  parti  libéral.  Le  Congrès 
accepta  une  motion  favorable  à  l'imlépendiince  du  Labour  party 
dans  ses  votes  parlementaires. 
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Celle  liberté  d'allure  préoccupe  le  parli  au  pouvoir,  en  dépil  de 
la  majorité  considérable  dont  il  dispose  dans  le  Parlement.  11  n'a 
pas  perdu  tout  espoir  de  s'attacher  solidement  les  25  députés  du 
Travail  qui  ne  sont  pas  affiliés  au  Labour  Jiepresentalidn  Commillee 
présidé  par  M.  Keir  Hardie  (29  membres),  et  il  pjiraît,  en  revanche, 
tout  disposé  à  entrer  en  lutte  ouverte  avec  ces  derniers.  Le  2o  août 
le  Maître  d'Elibank,  M.  A.  Murray,  député  du  Midlotliian  et  irhip 
écossais  du  parli  libéral,  déclarait  dans  un  discours  que  ce  Parli 
Indépendant  du  travail  était  réellement  le  "  parti  socialiste  »,  qu'il 
avait  ouvert  le  feu  contre  les  libéraux,  et  que  ceux-ci  devraient 
peut-être  bientôt  engager  une  croisade  contre  lui.  Le  6  octobre, 
l'Association  libérale  Écossaise  réunie  à  Peebles  vola  la  résolution 
«  que  c'est  le  devoir  essentiel  du  parti  libéral  de  combattre  vigou- 
reusement tous  les  candidats  qui  ne  sont  pas  prêts  à  se  séparer  du 
parti  socialiste,  dont  le  but  avoué  est  la  destruction  complète  des 
principes  de  liberté  individuelle  que  le  parti  libéral  a  toujours 
défendus  ».  Le  11  octobre,  à  Glasgow,  M.  Winston  Churchill  con- 
cluait, comme  M.  Murray,  à  la  lutte  nécessaire  contre  le  Lahour 
Represenlation  Counnittee.  Les  électeurs  ouvriers  semblent  hésiter 
entre  les  deux  groupes  socialistes. 

Les  3  et  4  octobre,  à  Swansea,  la  conférence  annuelle  de  la  Fédé- 
ration des  mineurs  résolut  à  une  forte  majorité  de  ne  pas  se  joindre 
au  Labour  liepresentntion  Commillee.  Au  même  moment,  à  Cardiff, 
la  Société  des  employés  des  chemins  de  fer  posait  le  principe  que 
tout  candidat  parlementaire  de  la  Société  devrait  contresigner  et 
accepter  les  conditions  du  comité. 

Celui-ci,  son  président  M.  Keir  Hardie  en  tête,  ne  manque  pas 
une  occasion  d'attaquer  le  libéralisme  «  opportuniste  ».  Leurs  jour- 
naux, le  Labour  leader  et  le  Clarion^  mènent  contre  le  gouvernement 
une  campagne  très  vive. 

Cependant  le  parli  conservateur  unioniste  reste  dans  le  marasme. 
H  est  encore  tout  meurtri  de  la  bataille  des  élections  et  son  chef, 
M.  Chamberlain,  est  condamné  par  la  maladie  à  un  repos  prolongé. 
La  plupart  de  ses  membres  se  laissent  aller  à  un  «  détachement 
philosophique  »  qui  exaspère  une  minorité  très  active  et  très 
échauffée,  dont  l'organe  principal  semble  être  la  National  Hevieiv. 
Ces  conservateurs  impérialistes  et  «  l'ariff  reformers  »  ne  cessent  de 
déplorer  l'apathie  et  l'aveuglement  du  parti.  Ils  montrent  que, 
depuis  vingt  ans,  un  «  fait  nouveau  »  s'est  produit  :  l'Unionisme  a 
perdu  l'appui  de  la  démocratie  industrielle.  Il  faut  le  regagner.  Il 
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r.iut  aussi  s»'  préoccuper  de  l'avenir  économique  du  pays.  En  dépit 
dessl.ilisliqucs,  la  puissance  de  production  de  la  (jrando-Hretafçne  est 
devenue  relativement  plus  faihlc  <jiif  cr-lle  de  ses  [)rincip;iux  com- 
pétiteurs. La  l'aute  en  est  au  Free  Trade.  A  la  polilifpie  du  "  laisser- 
l'aire  ■'  il  laut  substituer  celle  tlu"  savoir-faire  ».  .M.  .\uslen  Cham- 
berlain a  bien  montré  ces  deux  faits  dans  deux  discours  qu'il 
prononça,  à  .Notlingham  le  12  octobre  et  àCanterbury  le  2  novembre. 
On  ne  peut,  suivant  lui,  attribuer  la  défaite  du  parti  à  1'"  oscillation 
du  pendule  ».  (C'est  la  thèse  favorite  de  M.  liai  four  :  ><  le  temps  et  le 
gouvernement  sont  pour  nous  ».)  En  réalité,  le  parti  conservateur 
n'a  pas  rciiduvelé  à  temps  son  i)rogi'aiiin)e  et,  (|uainl  il  a  vuiilu  le 
faire,  il  a  lr(jp  hésité  et  douté.  Maintenant,  le  choix  est  fait.  Le  parti 
a  inscrit  dans  son  programme  la  réforme  du  tarif.  11  s'est  engagea 
en  faire  sa  première  œuvre  construclive  quand  le  pays  le  rappellera 
aux  affaires  :  «  On  ne  répudie  pas  des  engagements  de  ce  genre. 
Nous  ne  le  pourrions  pas  si  nous  le  voulions,  et  nous  ne  le  vou- 
drions pas  si  nous  le  pouvions.  » 

Le  parti  irlandais  s'agita  beaucoup,  durant  les  vacances  parle- 
mentaires. On  connaît  sa  tactique  habituelle  :  il  mesure  l'appui  qu'il 
donne  ou  l'opposition  qu'il  fait  au  gouvernement  à  la  conduite  que 
celui-ci  lient  dans  l'Ile-Sœur.  Les  libéraux,  en  montant  au  pouvoir, 
avaient  prcmiis  d'améliorer  le  sort  de  l'Irlande.  Les  Irlandais 
n'attendirent  pas  la  publication  des  projets  du  Gouvernement  pour 
manifester  leurs  sentiments.  A  Leitrim,  au  mois  d'août,  M.  Dillon 
déclarait  que  la  réforme  devrait  accorder  à  l'Irlande  un  système  de 
self  goveriiiiit'nt  qui  donne  au  peuple  le  contrôle  complet  de  l'admi- 
nistration. De  même  M.  Sheehy,  M.  P.,  membre  intluent  de  la  ligue 
irlandaise  :«  L'Irlande  doit  avoir  son  propre  pouvoir  exécutif  et  son 
propre  Parlement.  Si  on  lui  ofVre  moins  que  cela,  elle  ii'n  tjun 
rejeter  le  projet  au  nez  du  Gouvernement.  »  Même  idée  et  même  ton 
dans  les  discours  de  M.  J.  Redmond  à  Limerick  (23  septembre)  et  à 
Alhlom  (7  octobre).  Presque  à  la  même  époque  le  D""  Farley, 
archevêque  catholique  de  New-York,  faisait  allusion,  dans  un  dis- 
cours prononcé  en  Irlande,  à  la  récente  Sécession  de  la  Norvège. 
F*arnell  a  donné  la  note  dans  son  discours  de  Cincinnati  (1881^  : 
«  Aucun  de  nous,  (juil  soit  eu  Amérique,  ou  en  Irlande,  ou  n'importe 
où  ailleurs,  ne  sera  satisfait  tant  que  nous  n'aurons  pas  détruit  le 
dernier  lien  qui  attache  l'Irlande  à  l'Angleterre  ».  —  On  comprend 
l'embarras  du  cabinet  libéral  en  présence  d'une  pareille  attitude.  Il 
ne  songe  pas  à  accorder  l'indépendance   irlandaise;   tout  au  plus 
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pense-t-il  à  un  sell-govemment  mitigé.  L'échec  de  ses  projets  parait 
certain.  Il  les  élabore  sans  hâte.  Certains  membres  de  la  majorité 
songeraient  même,  paraît-il,  à  ajourner  toute  politique  de  réforme 
en  arguant  du  fait  que  le  Home  Rule  ne  figurait  pas  au  nombre  des 
articles  du  programme  électoral  du  parti  en  1900. 

Les  suffrcujettes  continuent  leur  campagne  en  faveur  du  vote  des 
femmes.  Le  14  août  eut  lieu  une  grande  manifestation  à  Hyde-Park. 
Le  23  octobre  le  London  Gounty  Council  résolut  de  demander  au 
gouvernement  l'élévation  du  nombre  de  ses  membres  de  137  à  200 
et  l'éligibilité  des  femmes. 

IL  La  session  extraordinaire  [23  octobre-? I  décembre  190(h.  — 
La  pratique  des  sessions  d'automne  n'est  pas  d'un  usage  courant  en 
Angleterre.  On  n'en  avait  pas  vu  depuis  1902.  Sir  H.  Campljell  Ban- 
nerman  ne  s'était  décidé  à  y  recourir  que  pour  faire  aboutir  un  certain 
nombre  de  projets  législatifs  demeurés  en  suspens,  et  surtout  pour 
voir  voter  par  les  Lords  l'Éducation  Bill,  qui  avait  été  l'œuvre  princi- 
pale des  Communes  durant  la  session  ordinaire  précédente. 

L'ouverture  du  Parlement  fut  marquée  par  quelque  scandale,  du 
fait  des  suffrageltes.  Quelques-unes  furent  arrêtées  et  condamnées  à 
la  prison. 

Les  Communes  s'occupèrent  d'abord  du.  Plural  voling  liill\  qui 
rencontra  l'opposition  irréductible  des  conservateurs.  Il  fut  cepen- 
dant voté  en  troisième  lecture  le  3  décembre,  mais  les  Lords  le  reje- 
tèrent le  10  par  143  voix  contre  43.  En  bonne  logique,  le  Bill  est 
inattaquable.  L'opposition  des  conservateurs  est  fondée  sur  ce  fait 
que  la  mesure,  en  disqualifiant  beaucoup  d'électeurs  anglais,  aurait 
pour  résultat  d'accentuer  encore  l'importance  politique  des  électeurs 
irlandais. 

L'agitation  des  suffragettes  ne  lit  que  s'accroître  après  les  con- 
damnations qu'elles  avaient  encourues.  Le  28  octobre,  8  ou  9  000 
d'entre  elles  manifestèrent  à  Hyde  Park.  Le  3  novembre,  nou- 
velle démonstration  à  Trafalgar  Square.  Le  7  du  même  mois, 
M.  Keir  Hardie  déposa  un  projet  de  loi  électorale  comportant  le  vote 
des  femmes  (Women's  suffrage  Bill).  Le  7  janvier  la  Women'a  Social 
and  Poliilcal  Union  décida  qu'elle  combattrait  les  libéraux  aux  élec- 
tions partielles  tant  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  accordé  aux 
femmes  le  droit  de  vote. 

\.  Pour  les  dispositions  générales  de  la  mesure,  voir  les  Annales,  19UH,  p.  "25. 


/,.!    Vil-:  l'OUTIQVE  ES  ASCI.ETEimE  {HtOG-1'JO:].  183 

Le  /jtnd  Tmure  Bill  avait  drja  été  discuté  duriinl  la  session  ordi- 
naire de  lOOO,  sur  riniliali\i'  privée  de  M.  Agar-Flobarles,  et  poussé 
jusfin'à  Tf-lude  en  coiiiilé.  A  la  rentrée  des  Chambres,  le  gouverne- 
ment le  lit  sien  et  en  poiirsiiivil  la  iliscussiMii.  Lr  iir<>j''t  a  |Miur  but 
de  soustraire  à  la  contisculion  le  capital  du  IVriniiT.  Il  i4<'nd  ;'l  sini- 
plilie  la  procédure  des  indetnnilés  qui  lui  sont  dues  pour  b's  amé- 
liorations apportées  à  la  terre;  il  supprime  la  nécessité  de  laiilori- 
sation  préalable  du  propriétaire  pour  la  réparation  des  bâtiments, 
l'établissement  de  pâturages,  ou  la  plantation  de  vergers.  11  donne 
au  fermier  droit  à  une  compensation  pour  les  dommages  causés  aux 
récoltes  par  les  gibiers  «in'il  n'a  pas  le  droit  de  lin-r.  Vm  résumé, 
il  a  pour  but  de  mettre  b.-s  fermiers  en  si'irelé  contre  le  congédiement 
arbitraire  déterminé  par  une  quiM-elle  politique  avec  le  projiriétaire. 
La  discussion  du  projet  fut  très  longue.  L'opposition  ne  cessa  de 
proposer  de  nouveaux  amendements.  La  Cliambre  siégea  le  12  no- 
vembre toute  la  nuit,  et  le  13  jusqu'à  9  h.  40  du  matin  pour  étudier 
la  clause  4.  Le  23,  le  bill  passa  enfin  en  troisième  lecture.  —  La 
réforme  du  régime  de  la  propriété  foncière  préoccupe  beaucoup  les 
parlementaires  anglais.  Les  deux  partis  y  apportent,  avec  des  vues 
très  différentes,  un  égal  désir  de  trouver  des  solutions  décisives.  Le 
19  octobre,  M.  Jesse  CoUings  donnait,  en  réponse  au  projet  libéral, 
une  idée  très  précise  des  vues  conservatrices,  dans  son  discours  de 
Cirencester  :  Il  faut  rétablir  l'ancienne  trinité  du  propriétaire,  du 
fermier  et  du  tâcheron  (landlord,  tenant  and  labourer)  et  reconsti- 
tuer les  deux  classes  du  yeoman  fermier  et  du  paysan  propriétaire. 
On  usera,  pour  cela,  du  crédit  de  l'État,  comme  on  fait  en  Irlande. 

Le  Wnrinnen's  compcnsalhni  liill  avait  été  discuté  en  seconde  lec- 
ture durant  la  session  ordinaire.  11  (Hend  l(>s  dispositions  de  l'acte 
de  1897  :  d'après  celui-ci  toutes  les  catégories  de  travailleurs  qu'il 
ne  vise  pas  expressément  sont  exclues  du  bénéfice  de  ses  clauses. 
Le  présent  bill  dispose  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
expressément  exclus.  En  décembre  190(5,  le  bill  fut  discuté  sur  rap- 
port et  la  Chambre  des  Communes  adopta  un  amendement  accepté 
parle  gouvernement,  qui  étendait  ses  dispositions  aux  domestiques. 
(Soit  2  millions  de  bénpficiaires  nouveaux.)  Les  Pairs  acceptèrent  la 
mesure. 

Mais,  durant  celte  session  d  automne,  l'attention  du  monde  poli- 
tique se  tourna  surtout  vers  la  Chambre  des  Lords.  C'était  elle,  en 
effet,  qui  tenait  entre  ses  mains  le  sort  de  l'Education  Bill  et  les 
résolutions  qu'elle  allait  preiulre  devaient  entraîner  de  graves  con- 
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séquences.  Les  Lords  manifestèrent  leurs  vues  de  deux  façons.  En 
tant  que  corps  judiciaire,  la  Chambre  cassa  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  qui  modifiait  complètement  la  portée  d'application  de  l'acte 
de  1902.  En  tant  que  corps  politique,  elle  modifia  le  projet  de  loi 
que  lui  avaient  transmis  les  Communes  au  point  de  le  rendre  mécon- 
naissable. 

On  sait  l'influence  très  directe  que  la  jurisprudence  exerce,  en 
Angleterre,  sur  la  législation.  L'affaire  Bex  i\  Counly  Council  of  the 
West  Riding  of  Yorkslnre  en  est  un  nouvel  exemple. 

En  vertu  de  l'Education  Act  de  1902,  les  autorités  locales  appe- 
lées à  surveiller  l'administration  des  écoles  primaires,  à  la  place 
des  Schnol  Boards  supprimés,  doivent  entretenir  et  assurer  le  fonc- 
tionnement des  écoles  publiques  élémentaires  de  leur  ressort,  et 
contrôler  toutes  les  dépenses  efîectuées  dans  ce  but  (Art.  7).  L'in- 
struction religieuse  échappe  à  leur  compétence,  sauf  disposition 
spéciale.  Aucune  disposition  de  ce  genre  n'ayant  été  prise,  il  ne 
semble  pas  que  les  autorités  locales  aient  le  droit  de  payer  les  frais 
d'un  autre  enseignement  religieux  que  celui  qui  a  été  prévu,  dans 
l'Acte  sur  l'Éducation  de  1870,  parce  qu'on  appelle  la  clause  Cowper 
Temple.  Elles  sont  évidemment  compétentes  dans  ce  dernier  cas, 
en  vertu  de  l'article  .o  de  la  Loi  de  1902,  qui  leur  a  transféré  toutes 
les  attributions  des  School  Boards.  C'est  en  interprétant  ainsi  la  loi 
que  les  autorités  locales  d'éducation  du  West  Riding  refusèrent  de 
payer  à  des  maîtres  d'école  de  leur  ressort  la  partie  de  leur  salaire 
afférente  au  temps  qu'ils  avaient  consacré  à  une  instruction  reli- 
gieuse confessionnelle. 

Le  Board  of  Education  leur  intima  l'ordre  de  payer  et  obtint 
contre  elles  un  mandamus  de  la  Divisional  Court.  Le  County  Council 
en  appela  alors  à  la  Cour  d'appel,  qui  lui  donna  raison.  Cet  arrêt 
entraînait  des  conséquences  capitales.  Il  faisait  tomber  toutes  les 
dispositions  prises  par  les  autorités  locales  pour  établir  des  taxes 
destinées  à  l'entretien  d'un  enseignement  confessionnel  dans  les 
écoles  passées  sous  leur  surveillance.  C'était  l'abrogation  de  la 
Loi  de  1902,  dans  une  de  ses  dispositions  les  plus  essentielles  et  la 
victoire  des  passive  résisters  qui,  au  risque  des  amendes  et  de  la 
prison,  avaient  refusé  de  payer  les  taxes  spéciales.  Le  Board  of 
Education  appela  alors  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  à  la  Chambre 
des  Lords  qui,  le  14  décembre  190G,  se  prononça  en  faveur  de  l'in- 
terprétation du  gouvernement  et  condamna  la  théorie  des  autorités 
locales  du  Yorkshire. 
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Lii  Chambre  dos  I.ords,  cour  dii  jusU(V',  avait  renfon:»';  ll-Muca- 
liori  Ad  d(!  11102.  I.a  Cliaiiil)rc'  des  Lords,  assornblée  politique,  mil 
ou  piècos  l'Kducaliou  liill  de  l'.Kiii.  l'.llo  h-  discuta  du  25  octobre  au 
()  décembre.  Lo  loclour  trouvera,  daus  la  clirouinue  de  Tannée  der- 
nière', les  traits  caraclorisliques  de  la  législation  arrôlee  par  la 
Chambre  des  Communes.  Les  amendements  des  Lords  rendirent 
le  projet  primitif  méconnaissable.  Celui-ci  posait  lo  |)rincipe  de  la 
laïcité  de  l'enseignement;  les  Pairs,  en  adoptant,  lo  20  octobre, 
par  256  voix  contre  o(»,  un  amendement  de  Lord  llonoage,  posè- 
rent le  principe  de  renseignemout  religieux.  Lo  projet  du  gouvorno- 
ment  prévoyait,  à  lilro  oxcopliounol,  et  dans  les  centres  urbains 
seulomout,  rorganisaliuu  d'un  enseignement  religieux  confessionnel. 
Les  Pairs  étendirent  cette  disposition  à  toutes  les  écoles,  faisant 
ainsi,  de  la  règle,  l'exception.  Le  projet  des  Communes  accordait  au 
Pays  de  Cialles  son  autonomie  scolaire.  Les  Pairs  soumirent  le  Pays 
de  Galles  à  la  règle  commune.  Kn  somme,  ils  adoptèrent  en  troisième 
lecture,  le  6  décembre,  un  lexle  t\u\  n'avait  plus  aucun  rapport  avec 
celui  qu'on  leur  avait  transmis.  Pour  mieux  dire,  c'en  était,  presque 
mot  pour  mol,  la  transcription  à  rebours.  Le  clergé  anglican  avait 
mené  vigoureusement  la  campagne.  Le  primai  d'.\ngiolerre  déclara 
que  le  Bill  était  ainsi  ramené  «  à  ses  principes  originaux  ».  .M,  .\squith 
lui  répondit  qu'on  pourrait  aussi  bien  mettre  au  négatif  les  Dix 
Commandements. 

C'était  la  lutte  ouverte  entre  la  Chambre  des  Pairs  et  le  Gouver- 
nement. Dès  le  13  novembre,  M.  BirrcU  avait  déclaré  à  Bristol  que 
le  cabinet  ne  pourrait  rien  faire  du  texte  élabon-  par  les  Lords.  Le 
bill  des  Communes  était  essenliollemonl  non  confessionnel  undcuo- 
miiKiHoïKil);  celui  des  Lords  était  le  confessionnalisme  {denomina- 
tionalism)  même.  Mieux  vaudrait  s'en  tenir  à  l'Acte  de  1902.  Après 
le  vote  définitif  des  Lords  limportance  de  la  crise  éclata  à  tous  les 
yeux.  Qu'allait  faire  le  (îouvernement?  On  parlait  de  la  négociation 
d'un  compromis.  Le  Bill  revint  aux  Communes,  qui  le  discutèrent  le 
12  décembre  et  rejetèrent  tous  les  amendements  des  Lords  par 
410  voix  contre  107.  Dans  la  siMuaino  qui  suivit,  le  cabinet  semble 
avoir  cherché  un  arrangement  avec  les  Lords.  Lnliu,  le  20,  M.  Camp- 
bell-Bannermau  déclara  aux  Communes  que  «  le  cadavre  laissé  à  la 
porte  serait  emporté  hors  de  la  vue  des  hommes  ».  Le  Bill  était 
abaiidoiuie.  Le  Premier  ajouta  ([ue  les  élections  générales  n'avaient 

1.  Anital's,  l'.îoi;,  |>.  ll'.i-IJi. 


786  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

pas  perdu  tout  leur  sens^  que  la  volonté  populaire  devrait  finalement 
triompher,  que  les  ressources  offertes  par  la  Constitution  pour 
assurer  sa  victoire  n'étaient  pas  épuisées  et  qu'on  trouverait  le  moyen 
de  faire  prévaloir  les  vues  de  la  Chambre  des  Communes. 

III.  La  session  ordinaire  de  1907  (/2  février- 2 8  août).  —  Le  Roi 
Edouard  ouvrit  le  Parlement  en  séance  soif  nnelle  le  12  février.  Le 
discours  du  trône  se  borna,  comme  les  précédents,  à  énumérer  les 
projets  qui  seraient  soumis  aux  discussions  des  deux  assemblées  '. 
On  releva  la  phrase  dans  laquelle  le  souverain  signalait  le  différend 
qui  divisait  celles-ci  et  le  désir  de  son  gouvernement  d'y  mettre  un 
terme. 

La  discussion  de  l'adresse  donr^  lieu  à  un  débat  intéressant  sur 
le  même  sujet  à  la  Chambre  des  Lords  (12  février).  x\ux  Communes 
elle  porta,  comme  de  coutume  encore,  sur  les  sujets  les  plus  variés 
et  donna  à  l'opposition  l'occasion  de  marquer  ses  points  d'attaque. 
A   propos    de    la    Chambre    des  Lords,   M.  Balfour,   en    critiquant 
l'attitude  du  Gouvernement,  permit  à  M.  Campbell  Bannerman  de 
déclarer   que    la   question  était    très  grave,   qu'il  fallait,    pour  la 
résoudre,  se  garder  de  se  perdre  dans  .(  le  labyrinthe  du  pédantisme 
constitutionnel  »  et  qu'on  devrait  d'abord  maintenir  le  principe  de 
la  Constitution,  qui  est  fondé  sur  le  système  représentatif.  Quelques 
jours  plus  tard,  M.  Asquith  ajouta  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
faire  connaître,  pour  le  moment,  ses  intentions.  A  un  amendement 
Barnes,  regrettant  de  ne  pas  voir  tigurer  au  nombre  des  mesures 
proposées  un  projet  sur  les  retraites  ouvrières  (old  âge  pensions), 
M.    Asquith    répondit    que    le    Gouvernement    voulait    bien    faire 
quelque  chose  mais  que  la  question  se  posait  d'abord  de  savoir  où 
trouver  l'argent.  Sur  l'amendement  Harold   Coxe,  qui   demandait 
qu'on  posât  nettement,  dans  la  prochaine  Conférence  coloniale,  le 
principe   «   d'une    plus   complète    participation    des    colonies    aux 
dépenses  de  la  métropole  »,  M.  Balfour  observa  qu'il  ne  fallait  pas 
aff'aiblir  les  liens  existants  entre  l'une  et  les  autres  et  qu'il  valait 
mieux  compter  sur  l'enthousiasme  volontaire  que  sur  une  organisa- 
tion rigide.  Le  sous-secrétaire  d'État  des  Colonies,  M.  W.  Churchill 

1.  Ils  étaient  au  nombre  de  treize  :  réforme  de  la  loi  sur  les  licences,  réor- 
ganisation de  l'armée,  réforme  du  régime  foncier  de  l'Ecosse,  de  l'administration 
de  l'Irlande,  création  d'une  Cour  pour  les  appels  criminels,  réglementation  des 
heures  de  travail  dans  les  usines,  amendement  à  la  loi  des  patentes,  modiiica- 
tion  de  l'évaluation  des  propriétés  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  admis- 
sion des  femmes  dans  les  conseils  administiatifs  locaux,  organisation  de  la 
petite  propriété  en  Angleterre,  logements  ouvriers. 
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«I('(.lara  «lu»;  h;  (icjuvernenicril  a«'(;iifillerail  los  ollrcs  dos  pays  tl'uu- 
Li'c-mcT  sans  leur  rien  demander.  Enfin,  la  question  de  la  réforme 
(lu  Uirif  lut  icprise  assez  molleiiifiil  p.ir  M.  lîail'om-  qui  pn-lendit 
iiionlrcr  la  iiccessilr  de  mi'llre  If  (-(imniercc  d'exportation  du 
Itoyaume-Uni  dans  dt;  nieilleunis  conditions  pour  lutt<'r  contre  la 
concuiri'iice. 

t. a  session  lut  consacrée  à  la  discussion  de  divers  projets  relatifs 
à  l'Irlande  et  à  la  réforme  du  réj^ime  foncier,  de  la  procédure  cri- 
minelle, de  l'armée  et  du  gouvernement  local.  Dans  presque  tous  ces 
débats  on  retrouva  l'impression  et  l'inlluence  de  la  grande  question 
politique  du  moment  :  Le  conilit  entre  le  Gouvernement  et  les  Lords. 

Ije  ron/lit  du  Gnucmieminil  <'t  des  Lards.  —  Il  est  parvenu  à  l'état 
aigu  a[)rçs  le  traverlissciiiciiL  inlligi'  pai"  les  Pairs  ;i  l'Ilducalinn  Hill 
et  le  rejet  du  texte  des  Lords  par  les  Communes  à  une  majorité 
écrasante.  Celle  majorité,  munie  d'un  mandat  populaire  qu'elle  tient 
d'une  élection  toute  récente,  ne  veut  pas  céder  le  pas  à  la  Chambre 
héréditaire.  Elle  pousse  le  Gouvernement  à  l'action  et  lui  interdit 
les  reculades.  Le  Gouvernement  sent  la  nécessité  d'agir;  il  comprend 
aussi  le  danger  d'une  mesure  trop  radicale.  Il  sait  bien  qu'il  peut 
iii\oi|uei'  contre  la  Cliambre  des  Lords  des  griefs  nombreux  et 
graves  :  l'absentéisme  de  ses  membres  (durant  la  session  de  1905, 
179  membres  sur  591  n'ont  pas  assisté  à  une  seule  séance,  53  ont 
assisté  à  une  seule.  1(18  ;i  moins  de  dix,  el  si  l'on  éliminait  tous 
e«u.v-là,  l'assemblée  serait  réduite  de  591  à  191  membres);  la  rapi- 
dité et  la  légèreté  de  leur  travail  la  haute  assemblée  a  discuté  et 
voté  rirish  local  Government  Bill  (1S98)  en  i  jours,  l'Education  Bill 
(1902)  en  huit  jours,  le  Licensing  Bill  en  5  jours,  le  Factory  Act 
(1901)  en  1  jour;  enfin  l'inégalité  de  leur  action  législative  sous 
un  gouvernement  conservateur,  la  Chambre  laisse  passer  les  bills 
sans  les  loucher;  elle  n'entre  en  action  ([ue  sous  les  régimes  libé- 
raux). .Mais  le  Premier  Ministre  sait  aussi  qu'une  Chambre  Haute 
réformée,  ranimée  et  jalouse  de  son  rôle  serait  pour  les  Communes 
une  voisine  autrement  gênante  que  l'assemblée  somnolente  et  quasi 
indifl'érente  d'aujourd'hui.  Après  la  première  explosion  de  mécon- 
tiMitement.  le  .Ministère  se  ressaisit;  il  resta  muet  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  session.  Sir  H.  Campbell  Bannerman  avait  très 
nellenuMil  pose  la  question  dans  son  discours  de  février.  ■  Le 
caractèrt»  essentiel  de  la  Constitution  de  ce  pays,  avait-il  dit,  c'est 
qu'elle  est  un  système  représentatif.  Ce  système  cesserait  d'être  si  le 
chef  d'un  parti  complètement  battu  aux  élections  pouvait  conserver. 
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directement  OU  indirectement,  le  contrôle  suprême  de  toute  législa- 
tion. )'  11  s'en  tint  là  et  fit  le  silence  sur  ses  résolutions  futures. 

Cependant  la  Chambre  des  Lords  entendait  l'un  de  ses  membres 
lui  proposer  de  se  réformer  elle-même  :  Le  21  février  lord  Newton 
déposa  son  projet.  En  voici  les  grandes  ligues  :  un  pair  héréditaire 
ne  devra  plus  siéger  dans  la  Chambre  que  :  1"  s'il  a  rempli  de  hauts 
emplois  politiques,  civils  ou  militaires,  ou  s'il  a  élé  élu  deux  fois  aux 
Communes,  avant  d'hériter  de  la  pairie;  2°  s'il  est  élu  pair  repré- 
sentant, tous  les  pairs  héréditaires  non  pourvus  d'un  siège  dans  la 
Chambre  devant  élire  le  quart  d'entre  eux  pour  y  prendre  place. 
Les  pairs  représentants  sont  élus  pour  la  durée  du  Parlement.  La 
Couronne  peut  nommer  des  pairs  à  vie  jusqu'au  chiffre  de  100.  Le 
nombre  des  évoques  dans  l'assemblée  est  réduit.  Les  pairs  repré- 
sentants d'Ecosse  et  d'Irlande  sont  élus  d'après  la  même  procédure 
que  les  pairs  anglais.  Tout  pair  qui  renonce  à  briguer  les  suffrages 
de  ses  collègues  peut  se  présenter  à  la  Chambre  des  Communes. 

Lorsque  la  proposition  de  lord  Newton  vint  en  deuxième  lecture 
le  6  mai,  lord  Cawdor  proposa  le  retrait  du  bill  et  la  constitution 
d'un  comité  spécial  chargé  d'étudier  les  réformes  proposées.  Le  7  mai 
l'assemblée  adopta  cette  procédure.  Le  13,  le  marquis  de  Ripon 
(Lord  Privy  Seal)  déclara  que  le  Gouvernement  considérait  comme 
inopportune  la  constitution  du  Comité  spécial  et  ne  prendrait  pas 
part  à  ses  travaux.  Il  n'en  fut  pas  moins  organisé  le  13  juin.  L'initia- 
tive des  membres  conservateurs  de  la  haute  Assemblée  ne  permet- 
tait plus  au  cabinet  de  temporiser  plus  longtemps.  Dès  le  l'i,  il 
arrêta  sa  résolution  sous  la  forme  d'une  motion  :  «  Le  droit  de 
rejeter  ou  d'amender  la  législation  sera  reslreiut  légalement  de 
telle  sorte  que  la  décision  des  Communes  devra  prévaloir  avant  la 
disparition  du  Parlement  ».  Pr('sentée  aux  Communes  le  24  juin,  la 
motion  fut  discutée  le  2o  et  adoptée  le  2G  par  432  contre  liT  voix. 
Un  amendement  du  Labour  Party  tendant  à  la  suppression  coni|)lète 
de  la  Chambre  haute  avait  été  repoussé.  Kt  l'on  en  resta  là.  Ce  qui 
caractérise  en  effet  le  conilit  actuel  c'est  qu'on  ne  peut  le  résoudre; 
sans  l'aveu  formel  de  la  Chambre  haute  ou  sans  uu  appel  aux  élec- 
teurs. Le  gouvernement  libéral  se  soucie  peu  de  dissoudre  un  Par- 
lement dans  lequel  il  possède  une  écrasante  majorité.  1'  sera  phUVit 
enclin  aux  compromis.  La  négociation  sera  longue. 

Le  Budgcl.  —  M.  Asquith  présenta  son  budget  le  18  avril.  H  cons- 
tata un  excédent  de  receltes,  pour  l'année  190G-1907,  de 
o,30î),00()  liv.  ;  la  ri'duction   permnnonto  e!I'eclnéi'  durant  la   même 
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année  sur  la  (Jt-lle  nationale  a  alleinl  13,71'», (MM»  liv.  —  Les 
dépensos  pour  1*.)07-0S  étaient  cstiniécs  à  i  'i(),7ri7,0(M)  liv.  ;  Us  recettes 
à  14i,l!«), ()()()  liv.,  soit  un  exeédenl  disponible  de  :{,  i:{;j,(M)(),  porté  à 
4,():{3,()()0  par  rau^innition  dfs  di-oits  de  succession.  —  Le  ministre 
faisait  r('ni|)loi  suivant  de  ce  surplus  :  :2()0,(M)0  liv.  étaient  consacrées 
aux  Kcoles  nécessiteuses,  I ..")( H ),()()()  liv.  à  un  fonds  d'arnorlisse- 
inent  siippiciiieiilaire,  'J,()()().0()(l  liv.  a  la  réduction  de  I  income-tax, 
.■{.'{(),()()()  liv.  aux  dépenses  imprévues.  —  On  avait  parlé  d'un  «  grand 
hudgel  démocratique  ».  En  fait,  la  réforme  essentielle  consistait  dans 
lahaissement  de  l'income-lax  de  1  shilling  à  9  pences  par  livre 
pour  les  revenus  provenant  du  travail  et  inférieurs  à  2, (MM)  liv., 
mesure;  favorable  aux  classes  moyennes.  (Juant  aux  retraites 
ouvrières,  le  ministre  s'en  tint  à  la  promesse  de  «  fonder  sur  des 
bases  solides  »  des  Old  .\<f^e  Pensions  avant  la  (in  du  Parlement, 
peut-être  même  de  la  session.  Il  désigna  même  comme  réservés  pour 
cet  objet  les  1,ÎJUU,U0U  liv.  du  fonds  d'amortissement  supplémentaire. 

La  discussion  du  Budget,  qui  fut  pour  M.  Àsquilh  l'occasion  d'un 
très  grand  succès  personnel,  permit  à  M.  .\usten  Chamberlain  de 
montrer  une  fois  de  plus  que  la  base  de  la  taxation  devait  être 
élargie  et  d'insister  en  faveur  de  la  réforme  du  tarif.  M.  H.  Mac- 
donald,  au  nom  du  Labour  parly,  manifesta  le  désappointement  des 
classes  ouvrières. 

Durant  le  mois  d'août  la  Chambre  vota  un  ïransvaal  L<jan  Bill, 
garantissant  à  la  colonie  un  emprunt  de  o,UU(J,OUO  liv.  L'opposition 
mena  grand  bruit  autour  de  cette  mesure.  Les  emprunts  coloniaux 
garantis  par  la  métropole  sont,  en  efTel,  très  rares. 

L'/rldiidc.  —  On  a  vu  Tatlilude  intransigeante  des  membres  les 
plus  iutluenls  du  parti  nationaliste  irlandais,  dans  lallente  des 
mesures  de  réforme  du  (louvernement.  .M.  Birrell  déposa  son  projet 
aux  Communes  le  7  mai.  Il  prévoyait  la  constitution  d'un  Conseil 
irlandais  de  107  membres,  dont  82  élus  par  le  système  électoral 
du  County  Council,  'l't  nommés  par  la  couronne,  et  1  de  droit,  le 
Secrétaire  d'fitat.  Ce  Conseil  connaissait  de  l'instruction  publique 
primaire,  technique  et  agricole,  de  l'enseignement  secondaire,  des 
travaux  publics,  de  l'hygiène,  de  l'assistance  publique;  il  n'avait 
aucune  auloiité  sur  la  police,  ni  sur  la  commission  de  répartition 
des  terres.  Le  vice-roi  possédait  un  droit  de  veto  sur  ses  décisions, 
«ivec  appel  à  la  Chambre  des  Communes.  —  M.  Redmond  accepta  la 
proposition  au  nom  du  parti  nationaliste,  à  la  condition  qu'elle  fût 
soumise  à  l'approbation  du  jieuple  irlandais.  Le  21  mai,  la  Convention 
A.  Tome  .Wil.  —  190".  .il 
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nationaliste  de  Dublin  repoussa  le  projet,  qui  fut  abandonné  par 
le  Gouvernement. 

A  la  même  époque  la  ligue  agraire  suscitait  des  troubles  dans 
diverses  régions  de  Tîle.  Le  13  juin  M.  Balfour  déclarait  au  Queen's 
Hall  qu'il  faudrait  recourir  à  la  rigueur  pour  maintenir  les  Irlandais. 
M.  J.  Redmond  répondit  dans  une  interview  que  l'abus  de  la  force 
n'avait  jamais  servi  qu'à  les  exaspérer.  Le  10  juillet  le  Roi  et  la 
Reine  furent  bien  accueillis  à  Dublin,  où  ils  venaient  visiter  l'Expo- 
sition internationale  Irlandaise. 

Un  bill  en  faveur  des  fermiers  évincés  fut  déposé  le  27  juin  par 
M.  Birrell.  11  autorise  les  commissaires  à  acheter  des  terres,  pour  les 
y  installer.  La  mesure  fut  discutée  de  très  près  par  la  Chambre  des 
Lords,  dont  les  amendements  furent  acceptés  pour  les  Communes. 
Dès  le  mois  de  juin  le  Gouvernement  procéda  à  un  premier 
«  massacre  des  innocents  »  en  retirant  de  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  les  projets  relatifs  au  travail  dans  les  mines,  à  l'évalua- 
tion des  propriétés  en  Angleterre,  aux  logements  ouvriers,  à  la 
réforme  des  licences  et  à  l'enseignement  supérieur  irlandais. 

Les  Réformes  du  régime  foncier.  —  Le  Cabinet  avait  inscrit  dans 
son  programme  des  réformes  foncières  dans  les  trois  Royaumes.  On 
vient  de  voir  comment  l'Evicted  tenants  Bill  passa  et  comment 
l'English  land  valuation  Bill  fut  retiré.  —  Le  Scottish  Landholders 
Bill,  qui  enlevait  aux  Landlords  le  droit  de  chasser  leurs  fermiers 
sans  de  bonnes  raisons,  voté  par  les  Communes  le  9  avril,  fut  retiré 
par  le  Gouvernement  le  22,  sur  l'accueil  que  lui  firent  les  Lords.  Le 
Scottish  Land  valuation  Bill  subit  le  même  sort.  ^-  Seul  le  Small 
holdings  Bill  est  devenu  loi.  Il  ne  s'appUque  qu'à  l'Angleterre  et 
donne  aux  Conseils  de  Comté  le  droit  d'acquérir  des  terres,  par 
expropriation,  pour  constituer  de  petits  domaines  fonciers.  Si  le 
Conseil  refuse  d'exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  ceux-ci 
sont  dévolus  à  des  commissaires  désignés  par  le  Bureau  de  l'Agricul- 
ture. 

Réforme  dp  la.  procédure  criminelle.  —  Le  Parlement  a  adopté  le 
projet  de  loi  sur  les  appels  criminels.  Le  condamné  possède  le  droit 
d'appel  :  1"  sur  la  question  de  droit;  2"  sur  la  ([uestion  de  fait; 
3°  sur  l'arrêt  lui-même.  La  Cour  d'appel  est  composée  du  Lord 
Chief  justice  et  de  sept  juges  de  la  Haute  Cour  choisis  par  lui.  Lapré- 
sence  de  trois  juges  suffît  pour  constituer  le  tribunal.  La  nouvelle 
loi  rompt  définitivement  avec  la  vieille  pratique  criminelle  qui  don- 
nait compétence  en  premier  et  dernier  ressort  au  jury. 
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Lr  fiouri'rnenu'nl  {oral.  —  Un  hill  tlép«jsi'  par  le  Gouvernement 
sur  If  liiireau  de  la  Chambre  des  Lords  (ce  fut  le  seul  de  la  session) 
accordait  auv  lemmcs  le  droit  dètre  élues  aux  conseils  de  Comtés  et 
de  bi.iur^'s.  H  lui  adoplt-  successivcmoni  par  les  deux  assemblées  et 
inscrit  dans  h;  Slalulf  book.  —  Les  élections  curent  lieu,  dans  les 
bourf,'>^  métr<ii)olilains,  le  l""  novenibrt;;  elles  uianjuèrcnt  un  pru^^ès 
sensible  des  conservateurs.  La  tendance  ne  lit  que  s'accentuer  aux 
élections  pour  le  Conseil  de  Comté  de  Londres,  le  2  mars  1907.  Voici 
les  résultats  : 

1904  1907 

Progressistes S3  3H 

Modérés M  79 

Indépendant 1  1 

Les  contribuables  se  sont  révoltés  contre  l'augmentation  considé- 
rable des  taxes  imposées  parla  politique  progressiste. 

En  mars  et  avril,  les  deux  Chambres  turent  successivement  saisies 
de  la  question  de  la  nomination  des  justices  des  comtés.  Le  parti 
libéral  se  plaignait  que  la  part  faite  aux  conservateurs  sur  le  Oanc 
fût  beaucoup  trop  considérable.  La  question  n"a  pas  encore  reçu 
de  solution  précise. 

Le  druil  doctoral.  —  Les  suffragettes  poursuivirent,  en  1907,  Tagi- 
tation  qu'elles  avaient  si  bruyamment  menée  Tannée  précédente. 
Le  13  février  et  le  20  mars  leurs  manifestations  autour  du  Parlement 
les  conduisirent  à  la  Cour  de  police  et  à  la  prison.  Un  bill  déposé 
par  M.Dickinson  le  15  février  pour  faire  droit  à  leur  plainte  reçut 
l'appui  du  Premier,  à  litre  privé.  Il  ne  dépassa  pas  la  deuxième  lec- 
ture. 

Lois  diverses.  —  Le  bill  autorisant  le  mariage  avec  la  sœur  de  la 
conjointe  décédée  est  enfin  devenu  loi,  après  vingt  ans  d'efforts  pour 
obtenir  la  suppression  d'une  interdiction  inconnue  hors  de  la 
métropole.  Une  loi  sur  la  vaccination  permet  à  toute  personne  qui 
élève  contre  l'opération  une  objection  de  conscience  d'obtenir  un 
certificat  d'exemption.  —  L'Education  administratice  provisions) 
Bill  introduit  dans  le  Slalute  Book  les  dispositions  du  célèbre  Edu- 
cation Bill  de  M.  Birrell  ([ui  ne  prêtaient  pas  à  controverse  :  Inspec- 
tion médicale  des  enfants,  classes  de  vacances,  etc. 

Les  partis.  —  La  session  parlementaire  qui  vient  de  Unir  n'a  fait 
qu'accentuer  les  divisions  entre  les  partis  et  parfois  dans  leur  sein. 
Les  Unionistes,  entre  M.  Balfour  toujours  hésitant  et  M.  Chamberlain 
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toujours  malade,  cherchent  un  chef  qui  rassemble  leurs  bataillons 
décimés  :  ils  passent  à  M.  Austen  Chamberlain  et  à  M.  Alfred 
Lytlelton.  Les  Irlandais  ont  rompu  avec  le  Gouvernement  depuis  le 
rejet  du  projet  Birrell. 

Le  parti  indépendant  du  travail  poursuit  à  l'écart  de  la  majorité 
une  politique  personnelle.  Dans  sa  7''  conférence  annuelle,  qui  eut 
lieu  à  Belfast  en  janvier  dernier,  il  a  refusé  de  s'engager  dans  les 
voies  du  socialisme  théorique  et  agressif,  s'est  montré  tiède  pour  le 
suffrage  féminin,  hostile  à  la  Chambre  des  Lords,  partisan  de  la 
législation  contre  l'alcool  et  résolu  à  poursuivre  d'abord  l'améliora- 
tion du  sort  des  sans-travail.  La  conférence  à  décidé  d'élever  de 
une  à  deux  pencela  contribution  annuelle  de  sesaffiliésau  fonds  parle- 
mentaire. —  Le  Comité  général  de  la  Fédération  nationale  libérale 
s'est  assemblé,  le  l'"'  mars,  à  Doncasler.  Les  délibérations  ont  porté 
sur  trois  points  principaux  :  Les  relations  du  Gouvernement  avec 
les  Lords  (le  parti  soutiendra  le  cabinet  dans  toutes  ses  tentatives 
pour  assurer  la  suprématie  légitime  des  Communes)  ;  le  suffrage 
des  femmes  (une  petite  majorité  :  78  contre  73,  s'est  prononcée, 
après  un  long  débat,  en  faveur  de  la  mesure)  ;  les  retraites  ouvrières, 
dont  le  principe  a  été  discuté  et  adopté  rapidement,  en  fin  de 
séance. 

IV.  L'Empire.  —  La  Conférence  coloniale.  —  La  défense  de 
L'Empire.  —  Le  parti  libéral  s'est  engagé,  dans  ses  programmes,  à 
renforcer  les  moyens  défensifs  de  l'Empire,  tout  en  faisant  des 
économies.  Il  est  parvenu  à  diminuer  le  budget  de  la  marine  de 
1,500,000  livres,  et  celui  de  la  guerre  de  :2, 000, 000  livres.  Pour  la 
marine  la  réforme  de  l'année  consiste  dans  l'organisation  d'une 
nouvelle  flotte  dite  métropolitaine,  home  fleet,  avec  point  de  concen- 
tration ù  Sheerness,  et  dans  le  ralentissement  des  constructions 
navales.  Mais  le  grand  effort  du  gouvernement  tendit  vers  la  réforme 
de  l'armée,  et  c'est  M.  Haldane,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  qui 
en  porta  tout  le  poids.  Il  déposa,  le  4  mars,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  basse,  un  projet  militaire  [Territorial  and  liescrre  forces 
Bill)  dont  l'élaboration  lui  avait  conté  quinze  mois  d'études.  Le 
projet  prévoit  la  constitution  d'un  «  contingent  spécial  »  de 
7.j,000  hommes,  recrutés  par  engagements  temporaires  et  en  cas  de 
besoin;  30,000  assureront,  dans  des  cadres  fournis  par  l'armée 
active,  les  services  auxiliaires  (santé,  munitions,  vivres  et  trans- 
ports;, -iujOOO  iront  s'exercer  dans  72  bataillons  de  dépr»t,  ou  troi- 
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sirtncs  halaillnns,  d<;  inanièro  à  ixmvoir,  à  partir  du  sixif";mft  mois  do 
guerre,  combler  les  vides  des  bataillons  aelil's.  L'armée  de  cam- 
pagne sera  donc  soutenue  par  une  réserve  solide  qui  la  maintiendra 
au  comph'l  pour  de  longs  mois.  Le  projet  organise  en  outre 
une  armée  territoriale,  recrutée  par  engagements  volontaires, 
exercée  sur  place  dans  de  courtes  périodes  d'instruction,  et  utili- 
sable dans  le  Moyaume-Uni.  Les  trois  corps  de  réserve,  yeomanry, 
milice  et  volontaires,  sont  fondus  en  un  seul  :  l'armée  auxiliaire  ou 
leri'iloriaie.  dans  lacjuelle  tout  sujet  anglais  peut  s'engager  pour 
quatre  ans,  avec  faculté  de  rengagement  pour  le  même  laps  de 
temps.  Il  re(;oit  durant  la  première  année  une  instruction  militaire 
initiale  dont  la  durée  n'est  pas  fixée,  et  prend  part  durant  les 
années  suivantes  à  des  exercices  qui  doivent  durer  8  jours  au 
moins,  15  jours  au  plus,  sauf  décision  royale  prise  en  Conseil,  qui 
peut  les  porter  à  30  jours.  Le  recrutement,  l'instruction  et  l'admi- 
nistration de  ces  corps  de  volontaires  sont  confiés  à  des  nsxnrin- 
tiovs  (purement  volontaires  aussi)  de  Cmnlr,  qui  sont  soumises  à  la 
surveillance  et  aux  règlements  du  Conseil  de  l'armée.  Leurs  dépenses 
sont  couvertes  par  des  subventions  de  l'État.  Un  journal  anglais  a 
justement  qualifié  ce  projet  "  une  honnête  tentative  pour  sauver  le 
pays  delà  conscription  ».  Cela  fit  sans  doute  son  succès  au  Parle- 
ment, qui  l'adopta. 

/.a  Conférence  coloniale  (15  avril-14  mai  .  —  Ce  fut  le  grand 
événement  politique  de  l'année.  Le  projet  en  avait  été  formé  depuis 
longtemps.  Le  parti  libéral  voulait,  en  la  favorisant,  montrer  sa 
bonne  volonté  «  impérialiste  »  et  les  conservateurs  y  voyaient  une 
belle  occasi<in  de  raviver  la  question  du  tarif  douanier.  Les  trois 
premières  conférences  avaient  été  réunies  à  l'occasion  de  circon- 
stances extraordinaires  où  la  politique  d'affaires  n'avait  point  de 
part  :  en  IHST  et  en  1897  les  deux  jubilés  de  la  Reine  Victoria, 
en  190-2  le  couronnement  du  Roi  Edouard.  Cette  fois  la  conférence 
fut  assemblée  pour  elle-même:  on  y  devait  discuter  longuement 
les  questions  impériales.  On  devait  aussi  les  discuter  dans  de 
nouvelles  coïKlilioiis.  Les  trois  premières  réunions  avaient  gî^nipé 
les  premiers  ministres  sous  la  présidence  du  secrétaire  d'Ltat  des 
colonies.  Les  organismes  politiques  d'outre-mer  n'entraient  en 
relations  avec  le  gouvernement  de  la  mère-patrie  que  par  le  canal 
étroit  d'une  administration  spéciale.  Cela  sentait  la  tutelle  et  mar- 
quait des  distances.  Cette  fois,  Sir  H.  Campbell  Rannerman  l'a  dit 
expressément  en  ouvrant  les  séances  de  la  conférence  et  Sir  W.  Lau- 
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rier  a  tenu  à  le  répéter  aussitôt  après,  pour  chaque  affaire,  les 
Premiers  des  colonies  devaient  discuter  avec  le  ministre  anglais 
compétent.  «  Ceci  est  une  conférence  de  gouvernement  à  gouver- 
nement, une  conférence  entre  le  gouvernement  impérial  et  les  gou- 
vernements des  colonies  anglaises  autonomes.  »  On  sent  la  puis- 
sance de  la  force  des  choses.  Les  corps  politiques  d'outre-mer 
grandissants  s'élèvent  au  niveau  de  la  métropole. 

Les  premiers  ministres  présents  étaient  Sir  Wilfrid  Laurier 
(Canada),  Sir  Rob.  Bond  (Terre-Neuve),  M.  Deakin  (Australie),  Sir 
Jos.  Ward  (Nouvelle-Zélande),  D""  Jameson  (Cap),  Général  Botha 
(Transvaal),  M.  Moor  (Natal).  Le  secrétaire  d'État  de  l'Inde,  assisté 
d'un  fonctionnaire  de  son  choix,  parlait  au  nom  de  l'Empire  Indien. 
On  ne  publia  tout  d'abord  qu'un  compte  rendu  très  court  des 
séances;  il  fut,  sur  la  plainte  générale,  sensiblement  développé 
à  partir  de  la  quatrième  réunion.  Le  4  juin,  le  gouvernement  publia 
en  deux  gros  livras  bleus  les  procès-verbaux  des  discussions.  Les 
principales  questions  inscrites  au  programme  de  la  Conférence 
étaient  :  La  constitution  d'un  Conseil  de  l'Empire  permaneni,  la 
défense  militaire  de  l'Empire,  la  réglementation  uniforme  de 
l'immigration  et  de  la  naturalisation  des  sujets  britanniques  dans 
l'Empire,  la  simplification  de  la  procédure  des  appels  judiciaires  et 
enfin  (c'était  la  question  brûlante),  l'établissement  par  la  métropole 
de  droits  préférentiels  en  faveur  de  certains  produits  coloniaux. 
Il  faut  observer  dès  l'abord  que  la  plupart  de  ces  propositions  éma- 
naient de  l'initiative  coloniale,  et  qu'aucune  d'entre  elles  n'était 
proposée  à  la  fois  par  toutes  les  colonies.  Autrement  dit,  le  gouver- 
nement britannique,  après  avoir  donné  une  chaleureuse  bienvenue 
aux  représentants  des  gouvernements  d'outre-mer,  se  tenait  dans 
l'expectative,  attendant  leurs  propositions,  et  les  représentants  des 
colonies,  ne  s'étant  pas  concerté  entre  eux,  ne  consultaient  que 
leur  sentiment  personnel  et  l'intérêt  de  leur  politique  locale  pour 
présenter  des  propositions,  ou  pour  imiter  le  silence  du  cabinet 
anglais.  On  peut  déterminer,  dès  lors,  la  marche  et  les  résultats  de 
la  Conférence  :  L'accord  se  fit,  aisément,  sur  les  propositions 
académiques  qui  ne  heurtaient  aucun  intérêt  particulier;  on  ne 
chercha  pas  sérieusement  à  le  faire  sur  les  questions  où  un  intérêt 
métropolitain  ou  colonial  immédiat,  matériel  et  précis,  fit  mine  de 
percer. 

C'est  ainsi  que  l'unanimité  se  prononça  sans  trop  d'hésitation  sur 
le  principe  de  la  consolidation  de  la  Conférence.  On  décida  qu'elle 
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auiiiil  lieu,  dorénavant,  tous  les  qnalr»;  ans,  smus  la  présidence  du 
(•lier  (In  (labinel  anglais,  et  qu'elle  sapjx'lleran,  non  plus  conférence 
oloiiifili-  inai.s  niiiiérinln.  l/accijrtl  lui  pins  dillicile  à  l'aire  sur  If 
principe  d'un  secrclarial  permanent,  destiné  à.  maintenir  en  contact 
les  diverses  administrations,  dans  l'intervallt!  des  sessions.  Le  groupe 
des  Premiers  rr/'unnislcs,  c'est-à-dire  à  tendances  neltemi-nt  impé- 
rialistes (Deakin,  Ward,  Jamcson,  jMoor),  aurait  voulu  un  conseil 
composé  des  commissaires  des  colonies  et  placé  auprès  du  Premier 
Ministre  anglais.  Le  gouvernement  de  Sir  H.  Ciimpbell  Hannerman, 
appuyé  par  MM.  Lauiier  et  Holha  lit  ijnWaloir  le  princi{»e  du  ratta- 
chement au  Secrétariat  des  Colonies.  C'est  l'idée  de  tiili-lli,'  et  l;i 
marque  d(!s  dislances  qui  reparaissent. 

Pour  la  défense,  la  ConIV'rence  décidu  qu(^  les  cnlonios  pourraient 
s'éclairer  de  l'avis  du  Comité  de  la  défense  impériale  qui  s'ouvrirait, 
dans  ce  cas,  à  leur  représentant.  Elle  constata  en  outre  la  nécessité 
de  constituer  un  État-major  général  qui  servît  d'intermédiaire  entre 
les  gouvernements  pour  l'élaboration  et  l'exécution  des  plans  de 
défense. 

lielativement  à  l'immigration,  la  dissidence  fut  sensible  entre 
l'Australie,  qui  réclame  à  la  métropole  des  sujets,  le  Canada,  qui  en 
reçoit  sans  en  demander,  et  IWfrique  du  Sud  qui  n'en  a  pas  besoin 
actuellement.  On  adopta  toutefois  la  résolution  très  platonique  de 
l'Australie  en  faveur  de  l'immigration  et  d'une  participation  de  la 
métropole  aux  frais  qu'elle  entraîne. 

Résolution  du  même  genre  en  faveur  de  la  naturalisaJ.ion  impé- 
riale qui  devra  être  réglée  par  une  loi  uniforme,  u  sauf  les  conditions 
spéciales  posées  par  les  colonies  ». 

La  discussion  de  l'établissement  du  droit  préférentiel  accordé  par 
la  métropole  aux  produits  de  ses  colonies  prit  plus  d'ampleur  et 
marqua  plus  précisément  les  positions  respectives.  C'est  .M.  Deakin 
qui  lança  la  proposition.  Aussitôt  sir  W.  Laurier  indiqua  nettement 
la  position  du  Canada  :  il  est  satisfait  du  régime  actuel,  et  ne  réclame 
rien.  MM.  Ward,  Jameson  et  Moor  appuyèrent  M.  Deakin,  mais  le 
général  liotlia  observa  que,  si  les  colonies  désirent  rester  bbres  dans 
le  règlement  de  leurs  afl'aires,  il  est  nnlurel  que  la  métropole  pense 
et  agisse  de  même.  Enlin,  les  membres  compétents  du  Cabinet 
anglais  prirent  la  parole  :  Le  chancelier  de  l'Échiquier,  .M.  .\squith, 
maintint  nettement  le  principe  du  Free  Trade,  en  faisant  observer 
que  si  quelques  tarifs  coloniaux  accordent  un  traitement  de  faveur 
aux  produits  métropolitains,  ils  ne  les  mettent  pas  pour  cela  à  éga- 
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lité  avec  leurs  similaires  locaux.  Sir  James  Mackay  déclara  que  le 
gouvernement  de  l'Inde  était  satisfait  du  régime  actuel.  Enfin,  "le 
6  mai,  M.  Lloyd  George,  Président  du  Board  of  Trade,  annonça  à  la 
Conférence  que  le  Gouvernement  était  opposé  à  toute  taxation  des 
produits  alimentaires  et  des  matières  premières  et  ne  voyait  de 
moyen  de  développer  les  relations  commerciales  entre  les  diverses 
parties  de  l'Empire  que  dans  l'accélération  et  l'abaissement  des  prix 
de  transport.  La  Conférence  décida  alors,  en  principe,  l'établissement 
d'une  ligne  rapide  de  communication,  toute  anglaise,  de  Londres  à 
l'Australie  et  à  la  Nouvelle-Zélande  par  le  Canada. 

Les  Ministres  se  séparèrent  le  14  mai.  Doit-on  dire,  avec  le 
D""  Jameson,  que  toute  l'œuvre  de  la  Conférence  tient  dans  le  change- 
ment d'un  mot  (Impérial  pour  Colonial)?  11  s'est  repris  lui-même 
en  constatant  que  la  constitution  d'un  secrétariat  permanent  et 
l'émancipation  delà  tutelle  du  Colonial  Office  n'étaient  pas  des  résul- 
tats négligeables.  A  travers  ces  discussions,  l'idée  impériale  se  précise 
et  s'affirme.  Ce  sera,  sans  doute,  le  plus  clair  bénéfice  de  la  Conférence. 

Les  Colonies.  —  La]  République  rT Australie.  —  Les  élections 
générales  qui  ont  eu  lieu  le  IS  décembre  1906  ont  donné  au  parti 
ministériel  (M.  Deakin)  19  voix,  au  parti  du  travail  26  et  à  l'opposi- 
tion, anti-socialiste,  31  voix.  M.  Deakin  continue  à  gouverner  avec 
l'appui  du  parti  du  travail. 

Le  gouverneur  général  Lord  Northcote  ouvrit  le  Parlement  le 
20  février.  I^e  précédent  avait  déjà  discuté  la  question  des 
tarifs  préférentiels.  Il  en  avait  accordé  un  à  la  Nouvelle-Zélande 
(13  septembre  1906)  et  à  l'Afrique  du  Sud  (20  octobre)  et  voté  le  25  du 
même  mois  une  résolution  accordant  également  une  préférence  aux 
produits  anglais  importés  en  Australie  par  des  navires  anglais  montés 
par  des  équipages  blancs.  La  métropole  ne  put  accepter  cet  avantage 
qui  allait  contre  des  traités  passés  avec  des  puissances  étrangères. 

Réuni  de  nouveau  le  3  juin  1907,  le  Parlement  élabora  un  nouveau 
tarif  avec  droits  préférentiels  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne  qui  sou- 
leva^de  sévères  critiques  en  Angleterre  et  l'opposition  violente  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  Une  conférence  des  Premiers  Minisires 
des  Colonies  du  Commonwealth,  réunie  à  Brisbane  en  mai,  discuta, 
sans  la  faire  aboutir,  une  proposition  de  M.  John  Forrest  relative 
à  la  fédéralisation  des  dettes  coloniales. 

ISouTp.lle-Zélaude.  — A  la  mort  de  M.  Seddon  un  nouveau  cabinet  fut 
constitué  sous  la  présidence  de  M.  Jos.  Ward(6 août  1906).  Les  partis 
restent  toujours  divisés  sur  la  question  de  la  propriété  foncière,  les 


LA  vir:  l'oi.iTini  !■:  i:\  asclutehue  (intm-ioo:).  vr, 

conservateurs  cherchant  à  constilin'i-  iinr  n.ilinn  de  proprirtairos 
lihres,  qui  hénéticieraiont  des  plus-values  du  sol,  les  radicaux  voulant 
Condor  la  propriété  sur  un  syslèriu^  de  locations  à  bail  (jui  réserve- 
raitMiLa  riil.ii  h;  hénélice  de  ces  plus-values.  La  Nouvelle-Zélande  a 
reçu,  eu  11107,  le  titre  de  «  Dominion    •. 

Afiitjut;  tin  Surf.  —  [^e  mouveinenl  en  laveur  de  la  l'ederation  des 
quatre  colonies  de  l'Afrique  du  Sud  a  fait  de  grands  progrès.  Au  Cap, 
le  ministère  Jameson  succomba  au  mois  de  septembre  1ÎH)7  devant  les 
attaques  du  /lond  qui  se  rallie  peu  à  peu  à  l'idée  impériale.  Le  12  dé- 
cembre lilOf)  le  Transvaal  a  été  doté  d'une  nouvelle  Constitution. 
l'allé  (ialilil  un  Conseil  b'^i-^lalif  de  l.")  membres,  nonimi'S  celte  fois 
par  le  (iouverneur,  mais  qui,  i)lus  tard,  seront  élus,  et  une  Assem- 
blée législative  de  (H)  membres,  élus  par  tous  les  blancs  majeurs  de 
vingt  et  un  ans,  et  rétribués.  I^es  élections  du  tiO  février  suivant 
donnèrent  21  voix  aux  progressistes.  6  aux  naticmalistes,  37  au  parti 
du  peuple  (Boer),  '.i  au  travail  et  2  à  des  indépendants.  Les  nationa- 
listes, socialistes  et  populistes  (partis  sud-africains)  s'étaient  ligués 
contre  les  progressistes  (parti  anglais) .  Le  3  mars  un  cabinet  fut  consti- 
tué sous  la  présidence  du  général  Botlia.  L'un  des  premiei's  soins  du 
nouveau  gouvernement  fut  de  supprimer  le  travail  jaune  dans  les 
mines.  Les  contrats  passés  avec  les  Célestes  ne  seront  pas  renouvelés. 

Le  10  juin,  l'État  d'Orange  reçut  à  son  tour  une  Constitution  :  un 
Conseil  législatif  de  11  membres  nommés  par  le  gouverneur  et  qui 
seront  plus  tard  élus,  une  Assemblée  législative  de  38  membres, 
élus  par  tous  les  sujets  britanniques  blancs  âgés  de  vingt  et  un  ans. 

L'/n<lt\  —  Un  grand  mouvement  d'opinion  défavorable  à  l'admi- 
nistration anglaise  se  manifeste  dans  les  milieux  indigènes.  Des 
troubles  nombreux  ont  éclaté.  Leur  raison  apparente  réside  dans  la 
division  du  i3(  ngale  en  deux  provinces,  Bengale  proprement  dit  et 
Bengale  oriental  et.\ssam.  La  prédominance  de  l'élément  musulman 
dans  celle-ci  a  soulevé  le  mécontentement  des  Bengalis.  Dans  le 
Pendjab  la  fermentation  trouve  ses  causes  dans  la  misère  et  la  pré- 
carité du  régime  agraire.  La  presse  anglaise  est  unanime  à  constater 
un  changement  complet  dans  létal  d'esprit  des  indigènes,  parmi 
lesquels  on  trouve  maintenant  des  hommes  très  avertis  de  ce  qui  se 
passe  hors  de  leur  pays,  et  disposés  à  faire  application  che/.  eux  des 
idées  et  des  systèmes  politiques  qu'ils  voient   fonclionner  ailleurs. 

M.  Caldel. 
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/.  Les  élections  de  novembre  1 906.  —  La  ronstitulion  du  nouvel  étal 
d'Oklahoma.  —  //.  Le  message  annuel  du  président.  Les  travaux 
du  59^  Congrès,  2"  session  :  le  Congrès  des  i  0  milliards.  —  ///. 
Les  corporations  :  chemins  de  fer  et  trusts  industriels.  La  question 
ouvrière.  —  IV.  Les  conflits  de  races  :  les  nègres;  —  les  jaunes  :  la 
question  des  écoles  à  San  Francisco  ;  —  loi  sur  ï immigration.  —  V. 
Les  ^possessions  :  Panama.,  Porto-Rico;  les  élections  aux  Philippines. 
Cuba;  Litervention  dans  l'Amérique  centrale.  —  VL  La  politique 
extérieure  :  négociations  avec  le  Japon.  Le  modus  vivendi  pour  les 
pêcheries  de  Terre-Neuve. 

I 

Les  élections  de  raûtomne  1906,  auxquelles  la  population  était 
appelée  à  élire  les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants  du 
60^  Congrès,  et  un  nombre  important  d'États  leurs  gouverneurs  et 
leurs  principaux  fonctionnaires,  ont  été  fort  animées. 

La  lutte  dans  létat  de  New-York  a  attiré  particulièrement  l'atten- 
tion. Elle  a  été  dominée  par  la  personnalité  de  M.  William  R.  Hearst, 
l'inventeur  de  la  «  presse  jaune  »  —  la  presse  chauvine  et  démago- 
gique —  aux  États-Unis.  M.  Hearst,  candidat  aux  fonctions  de  maire 
de  New- York,  en  19U5,  avait  été  battu.  Mais  il  soutenait,  et  ses  par- 
tisans croyaient,  que  son  concurrent  n'avait  à(\  son  élection  qu'à  un 
compte  frauduleux  des  voix.  Cette  idée,  soigneusement  entretenue 
dans  la  population  new-yorkaise  par  les  deux  journaux  que  M.  Hearst 
possède  dans  cette  ville,  the  American  et  Ihe  Journal,  augmenta 
encore  sa  popularité  parmi  les  classes  ouvrières,  qu'ont  séduites  ses 
doctrines  radicales,  teintées  de  socialisme.  Pour  soutenir  sa  candi- 
dature, M.  Hearst  avait  créé  en  décembre  11)05  YIndepoidance  Icague, 
qui  préconise  :  une  administration  indépendante  de  l'inlluence  des 
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grandes  corporations,  le  contrôle  elleclif  par  le  peuple  des  piirlis 
politiques,  et  lu  municipalisation  des  services  publics.  Hearst  lut 
choisi  eu  l'JOC»  par  l'Independame  league  pour  candidat  aux  fonc- 
tions de  gouverneur  de  l'état  de  New-Yoïk.  dette  nomination  était 
insiiriisanlc  \u)uv  ciilainer  la  lutte  avec  des  chanc<!s  de  succès.  Aussi 
Hearst  iiianœuvra-t-il  pour  se  faire  élire  candidat  des  démocrates. 
Il  lia  [lailie  avec  Charles  F.  Miirphy,  le  chef  actuel  de  la  fameuse 
association  de  Tammany,  et  grâce  â  cette  entente,  il  arriva  à  ses 
fins.  Les  républicains  sentirent  la  nécessité  d'opposer  à  ce  candidat 
un  homme  dont  la  populariti*  pourrait  balancer  la  sienne.  Ils  choi- 
sirent un  avocat,  M.  Charles  Hughes,  qui  n'avait  jusqu'alors  pris 
aucune  part  active  à  la  politique.  Inconnu  du  public  jusqu'en  lî»05, 
M.  Hughes  se  lit  connaître  cette  année  par  la  manière  habile  et 
courageuse  dont  il  dirigea,  au  nom  de  l'État  de  .New-York,  l'enquête 
sur  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  qui  a  eu  un  tel  retentis- 
sement. Son  nom  fut  bientôt  célèbre  dans  toute  l'Union.  Candidat 
des  républicains,  il  pouvait  espérer  recueillir  un  nombre  important 
de  voix  des  démocrates  à  qui  déplaisent  les  opinions  et  les  allures 
du  radical-socialiste  millionnaire  qu'est  M.  Hearst.  La  popularité 
de  celui-ci  était  telle,  cependant,  dans  les  classes  modestes,  que  les 
républicains  jugèrent  nécessaire  de  faire  appel  au  président  des 
États-Unis.  Celui-ci  ne  pouvait  intervenir  directement  dans  la  lutte, 
mais  le  secrétaire  d'état  se  lit  son  porte-paroles,  le  1""  novembre,  à 
Utica.  M.  Root  déclara  que  «  l'élection  de  ce  violent  extrémiste 
(M.  Hearst)  amènerait  inévitablement  une  réaction  contre  toute  ré- 
forme sérieuse  »,  et,  adressant  un  appel  direct  aux  ouvriers,  il  déclara 
nettement  :  «  Si  vous  ave/,  confiance  dans  le  président  Roosevelt, 
aidez-le  de  vos  votes.  Je  vous  dis.  autorisé  par  lui,  qu  il  désire 
vivement  l'élection  d'une  Chambre  des  représentants  républicaine 
pour  travailler  d'accord  avec  lui  dans  le  prochain  Congrès....  et 
qu'il  souhaite  voir  élire  M.  Hughes  comme  gouverneur  de  l'État  de 
iSew-York.  »  Cette  intervention  donnait  une  importance  nouvelle  à 
la  lutte.  M.  Roosevelt  appréhendait  qu'on  lui  reprochât  le  triomphe 
de  Hearst,  s'il  réussissait,  conime  une  conséquence  fatale  de  sa 
politique  radicale.  Ce  succès  eût  été  d'autant  plus  dangereux  que 
les  fonctions  de  gouverneur  de  l'État  de  New- York  ont  été  plusieurs 
fois  dans  celte  dernière  période  une  étape  vers  la  présidence  des 
États-Unis.  Et  voir  M.  Hearst  appelé  à  ces  dernières  fonctions, 
paraissait  une  redoutable  éventualité.  Celui-ci  fut,  d'ailleurs,  finale- 
ment défait.  iMais  .M.  Hughes  n'a  été  élu  qu'avec  o7,5UU  voix  de  plus 
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que  son  concurrent,  alors  qu'en  1904,  dans  le  vole  pour  la  prési- 
dence, M.  Koosevelt  en  avait  eu  175,000  de  plus  que  le  candidat 
démocrate,  M.  Parker.  M.  Hearst  eut  une  majorité  importante  dans 
les  grandes  villes,  particulièrement  à  New- York;  M.  Hughes  dut 
son  élection  aux  voles  des  districts  ruraux.  Si  Hearst  fut  battu,  tous 
les  autres  candidats  de  la  liste  démocrate  triomphèrent  de  leurs 
adversaires  républicains. 

Les  républicains  ont,  dans  l'ensemble,  conservé  leurs  positions, 
mais  leur  majorité  à  la  Chambre  des  représentants  fédérale  a  été 
réduite.  Ils  avaient,  dans  celle  du  59''  Congrès,  une  majorité  de 
114  voix;  elle  ne  sera  que  de  58  voix  dans  celle  du  60-  Congrès. 
Par  contre,  la  majorité  des  républicains  sera  accrue  de  6  voix  dans 
le  Sénat  du  60'=  Congrès,  où  ils  auront  61  sénateurs  contre  29  démo- 
crates :  ils  posséderont  ainsi  la  majorité  des  deux  tiers  nécessaire 
pour  l'adoption  des  traités'. 

Les  dernières  élections  ont  encore  témoigné  de  la  popularité  de 
M.  Roosevelt.  Son  intervention  dans  l'élection  de  New-York  a  assuré 
le  succès  de  M.  Hughes,  tandis  que  certains  républicains  qui  avaient 
montré  quelque  opposition  à  sa  politique  n'ont  pas  été  réélus.  Elles 
ont  aussi  prouvé  le  sentiment  du  pays  en  faveur  d'une  revision 
douanière  :  cette  question  n'a  pas  été  prééminente  dans  la  cam- 
pagne électorale,  mais  tous  les  candidats  qui  se  sont  franchement 
déclarés  dans  ce  sens  ont  eu  l'approbation  de  leurs  électeurs. 

Les  électeurs  de  l'Oklahoma  ont  élu  à  ces  élections  une  convention 
spéciale,  chargée  d'élaborer  la  Constitution  du  nouvel  état.  La  légis- 
lature territoriale  avait  une  majorité  républicaine;  la  convention  a 
eu  une  majorité  démocrate.  Elle  a  terminé  ses  travaux  en  mars  1907, 
après  avoir  élaboré  une  constitution  de  plus  de  cent  mille  mots  : 
la  plus  longue  et  la  plus  radicale  des  constitutions  existantes.  Cette 
constitution  renferme  une  clause  sur  la  prohibition  des  boissons 
alcooliques  plus  rigide  que  celle  de  la  loi  du  Maine,  en  ce  qu'elle 
défend  rintroduction  aussi  bien  que  la  vente  de  ces  boissons  dans 
l'État.  Elle  a  emprunté  à  l'Orégon  les  droits  d'initiative  et  de  réfé- 
rendum; au  Wisconsin  et  au  Mississipi  leurs  «  primaries  ».  et  un 
système  qui  équivaut  en  pratique  au  choix  populaire  des  sénateurs. 

\.  Division  des  partis  au  Congrès  fédéral  : 


r:iiAMnnK  iies  représentants 


républicains     dùniuorulub       iéj)ulilic,aiiis       démocrates 
59«  Congrès  (1905-1907)...  58  32  2:.0  1.36 

60' Congrès  (1907-1909)...  61  20  •>2-i  107 


(.A   vu:  f'ni.iTini  !■:  .ir.v  f:TATsrsis  (inoc-iom).  m\ 

Kilo  inlcrdil  la  n-i'leclion  iminédiaUî  des  fonctionnaires  éleclils  de 
iTUal,  j)()ur  éviter  toute  entente  corrompue  entre  eux.  Elle  contient, 
enfin,  des  mesures  ri^'oureuses  pour  la  surveillance  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Kllf  a  et/;  adoptée  en  août  par  um-  majorité 
d'environ  (i(),0(>()  voix.  Le  nouvel  élat  env(irra  au  Congres  H-déral 
une  représentation  démocrate  :  \  représentants  sur  5,  et  ses  deux 
sé'nateurs  appaitieudroiit  à  ce  parti.  I^a  même  loi  (jui  prévoyait  la 
formation  de  Tintai  d(Jklalioma  décidait  la  création  d'un  autre  État, 
par  la  réunion  dos  territoires  de  New-Mexico  et  d'.\ri/ona.  .Mais, 
aux  élections  de  novembre,  bien  que  les  électeurs  du  New-Mexico 
se  soient  prononcés  en  faveur  de  cette  réunion,  ceux  di.'  r.Xrizona 
ayant  voté  contre,  ces  teriiloires  conserveront  leur  situation  actuelle. 


II 

Le  message  du  Président,  adressé  au  Congrès  le  i  décembre, 
a,,  comme  ses  précédents,  autant  l'allure  d'une  adresse  au  peuple 
sur  les  grandes  questions  politiques  que  d'un  document  officiel 
simplement  destiné  aux  représentants  do  la  nation.  M.  Roosovelt  y 
traite,  d'une  façon  générale,  sur  un  ton  Créquemment  doctoral,  des 
grandes  questions  qui  se  posent  devant  le  pays.  Los  plus  importantes 
sont  la  question  des  préjugés  de  races  et  du  lynchage,  et  celles  des 
grandes  corporations  industrielles  et  financières  et  des  rapports 
entre  les  employeurs  et  les  employés.  Il  a  eu  bien  souvent  déjà  l'oc- 
casion d'exposer  ses  idées  sur  ces  sujets,  mais  il  y  revient  sans  se 
lasser,  dans  ses  messages  aussi  bien  que  dans  ses  discours. 

Le  président  réprouve  avec  la  plus  grande  vigueur  ><  ces  épidé- 
mies de  lynchage  qui  éclalont  tanli'tt  dans  une  partie  du  pays, 
tantôt  dans  une  autre.  Chaque  section,  le  nord,  le  sud,  l'est  ou 
l'ouest,  a  ses  propres  fautes...  Pour  lutter  contre  le  crime  de  cor- 
ruption, il  est  nécessaire  d'avoir  une  conscience  publique  toujours 
en  éveil,  et  de  soutenir  celle-ci  par  une  législation  qui  garantira  la 
rapidit(''  et  la  certitude  dans  l'exécution  de  la  loi...  Que  la  justice 
soit  sûre  et  rapide,  mais  ([ue  ce  soit  la  justice  légale,  et  imn  la  jus- 
tice déréglée  et  dilVormo  d'une  foule  on  fureur.  »  Dans  l'atlilude  à 
tenir  envers  les  grandes  sociétés  anonymes,  le  président  rappelle 
que  le  .'iO'  congrès,  dans  sa  longue  session,  <«  a  déjà  pris  des  mesures 
importantes  pour  assurer  un  cimtrôle  nécessaire  par  le  gouverne- 
mont  national  sur  les  corporations  engagées  dans  le  commeico  outre 
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états'.  )>  Il  lui  semble  difficile,  dans  la  courte  session,  qui  ne  dure 
que  trois  mois  à  peine,  du  4  décembre  au  i  mars,  d'aller  beau- 
coup plus  loin  dans  cette  direction,  et  il  lui  paraît  plus  prudent 
d'attendre  que  ces  lois  aient  fonctionné  un  certain  temps,  avant 
d'accentuer  cette  réglementation.  Mais  il  déclare  que  «  l'on  ne  peut 
trop  répéter  que  l'expérience  a  montré  d'une  manière  concluante 
l'impossibilité  d'aboutir,  par  l'action  d'une  demi-centaine  d'États,  à 
autre  chose  qu'à  un  chaos  sans  résultat  dans  la  réglementation  des 
sociétés  dont  les  opérations  dépassent  les  limites  d'un  État  ».  Le 
seul  remède  est  d'étendre,  dans  ce  but,  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment fédéral.  Relativement  aux  questions  ouvrières,  le  président 
demande  :  la  limitation  de  la  journée  de  travail  des  employés  de 
chemins  de  fer  à  huit  heures;  une  enquête  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants;  l'extension  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
employeurs  à  l'égard  de  leurs  ouvriers,  en  cas  d'accidents  du  tra- 
vail, et  l'adoption  du  principe  du  «  risque  industriel  »  ;  enfin,  repre- 
nant une  suggestion  de  la  commission  d'arbitrage  nommée  par  lui 
en  octobre  1902,  pour  mettre  tin  à  la  grève  de  l'anthracite,  il 
conseille  la  création  d'un  corps  dont  les  attributions  seraient  de 
faire  une  enquête,  dès  leur  origine,  sur  les  conflits  entre  les 
employeurs  et  les  employés  :  les  résultats  de  cette  enquête  impar- 
tiale, rendus  publics,  permettraient  à  l'opinion  de  soutenir  l'une  ou 
l'autre  partie,  en  connaissance  de  cause. 

Parmi  les  recommandations  du  message,  il  en  est  une  qui  a  sou- 
levé quelque  émotion.  C'est  celle  où  le  président  traite  du  système 
de  taxation  du  gouvernement  fédéral,  et  où  il  conseille,  le  jour  où 
l'on  devra  reviser  ce  système,  l'établissement  d'un  impôt  gradué 
sur  les  successions,  et,  s'il  est  possible,  d'un  income-tax  gradué. 
L'impôt  sur  les  successions  devrait  être  gradué  suivant  le  degré  de 
parenté  et  l'importance  des  sommes  léguées  :  «  Il  est  des  plus  dési- 
rables d'encourager  l'épargne  et  l'ambition,  et  une  source  très  forte 
d'épargne  et  d'ambition  est  le  désir  de  la  part  du  travailleur  de 
laisser  ses  enfants  dans  une  situation  aisée.  Cet  objet  peut  être 
atteint  en  ne  faisant  peser  qu'une  taxe  légère  sur  les  petites  succes- 
sions; parce  que  1  objet  principal  doit  être  d'imposer  une  charge 
constamment  croissante  sur  l'héritage  de  ces  fortunes  démesurées, 
qu'il  n'est  sûrement  d'aucun  intérêt  pour  ce  pays  de  perpétuer.  » 

1.  Les  i)riiici]>ales  de  ces  lois  sont:  la  loi  ^epbiirn,  sur  les  chemins  de  fer; 
les  lois  sur  les  falsilications  des  denrées  alimentaires,  •■  tlie  pure  food  law  •, 
et  celle  sur  l'inspection  des  viandes,  «  the  méat  inspeclion  law  ». 
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Oiianl  il  l'income-tax  que  la  Cour  supn^mc  a  dt'ciaré  inconslitu- 
lionnol  en  WJi,  comme  cette  décision  n'a  été  pris»;  qu'à  une  voix  de 
inajoritr',  le  président  («stime  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
Irouvri-  uiu'  riinmilc  d'iinpi'it  sur  I»'  rev(;nu,  qui  échapperait  à  la 
critique  de  la  (>)ur. 

De  iioiiil>r(;ux  autres  suji.'ts  sont  traités  dans  le  messajçe  :  l'usage 
de  la  procédure  d'injonction  dans  les  contlils  du  travail;  —  le  déve- 
lopj)ement  des  écoles  industrielles  et  techniques;  —  l'exposé  des 
projets  de  réforme  de  la  circulation  liduciaire;  —  une  discussion 
de  la  «  moralité  internationale  »,  à  propos  des  troubles  suscités  en 
Galifornici  par  l'immigration  japonaise;  —  un  exposé  de  la  situation 
à  Cuba  et  dans  l'Amérique  latine;  —  une  revue  des  questions  rela- 
tives a  larniee  et  à  la  marine;  —  un  exposé  de  la  questiou  des 
pêcheries  de  phoques  dans  la  mer  de  Behring;  etc. 

La  nomination  de  lattorney-general,  M.  William  H.  Moody,  aux 
l'onctions  de  juge  de  la  Cour  suprême,  et  la  retraite  de  M.  Leslie 
M.  Shaw,  secrétaire  du  trésor,  et  de  M.  Elhan  A.  Hilehcock,  secré- 
taire de  l'intérieur,  ont  amené  des  remaniements  importants  dans 
le  Cabinet,  au  commencement  de  1907.  Le  secrétaire  de  la  marine, 
M.  Charles  J.  Bonaparte,  a  été  nommé  atlorney-general;  M.  George 
B.  Cortelyou,  postmaster-general,  a  succédé  à  M.  Shaw,  comme 
secrétaire  du  trésor,  et  M.  James  R.  Garlield,  commissaire  des  corpo- 
rations, à  M.  Hitchcock,  comme  secrétaire  de  linlérieur.  M.  Victor 
H.  Metcalf  a  été  nommé  secrétaire  de  la  marine,  M.  Oscar  S.  Straus 
secrétaire  du  commerce  et  du  travail,  fonctions  qu'abandonnaient 
M.  Metcalf,  et  M.  George  vou  L.  Meyer  a  été  nommé  postmaster- 
general. 


La  seconde  session  du  'M)"  Congrès,  bien  qu'ayant  été  moins 
active  (j^ue  la  première,  a  abouti  cependant  au  vote  de  ([uelques  lois 
importantes.  Parmi  celles-ci,  la  loi  qui  interdit,  sous  peine  d'une 
amende  de  ^,1)00  dollars,  aux  sociétés  industrielles,  commerciales  et 
linancières,  de  verser  des  contributions  à  la  caisse  électorale  des 
partis  politiques  pour  les  élections  fédérales,  répond  à  une  demande 
de  l'opinion,  à  laquelle  le  résultat  d'enquêtes  récentes,  qui  ont 
montré  le  degré  qu  ont  atteint  ces  pratiques,  donnait  une  importance 
nouvelle.  On  peut  être  sceptique  quant  à  lefiicacité  qu'aura  cette 
mesure. 

Une  loi  du  -2  mars  a  motliiié  et  précisé  les  principes  gouvernant  la 
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naturalisation.    Elle  ne   change  pas  la  doctrine  américaine    de    la 
nationalité   suivant   laquelle    «   tout  individu    né    aux    États-Unis, 
quelle  que  soit  la  race  à  laquelle  il  appartient,  à  moins  que  ce  soil 
un  Indien  vivant  encore  sous  le  régime  de  la  tribu,  est  citoyen  des 
Élals-Unis  ».  Suivant  la  nouvelle  loi,  tout  citoyen  américain  qui  se 
fait  naturaliser  ou  prend  un  serment  d'allégeance  dans   un   pays 
étranger,  perd  sa  qualité  de  citoyen  américain.  Tout  citoyen  natu- 
ralisé, qui  a  résidé  pendant  deux  années  dans  son  pays  d'origine  ou 
pendant  cinq  années  dans  un  autre  pays,  sera  présumé  avoir  cessé 
d'être  citoyen  américain.  Toute  femme  américaine  qui  épouse  un 
étranger  prend  la  nationalité  de  son  mari.  A  la  terminaison  du  lien 
marital,  elle  peut  reprendre  la  nationalité  américaine,  en  se  faisant 
inscrire  dans  l'année  qui  suit,  comme  citoyen  américain,  au  con- 
sulat de  sa  résidence,  ou  en  retournant  résider  dans  ce  pays,  ou  si 
elle  y  est  déjà,  simplement  en  continuant  à  y  résider.  L'étrangère 
mariée  à  un  Américain  acquiert  la  nationalité  de  son  mari;  à  la  dis- 
solution du  mariage,  elle  garde  cette  nationalité  si  elle  continue  de 
résider  aux  États-Unis,  à  moins  d'une  répudiation  formelle  devant 
un  trihunal  ayant  qualité   pour  naturaliser  les  étrangers;   si    elle 
réside  à  l'étranger,  pour  conserver  la  nationalité  américaine,  elle 
doit   se  faire   inscrire  dans  l'année  au   consulat  de   sa   résidence, 
comme  citoyenne  des  Etats-Unis.  La  naturalisation  ou  la  réacquisi- 
lion  de  la  nationalité  américaine  par  les  parents  fait  acquérir  cette 
nationalité  à  leurs  enfants  mineurs,  du  moment    où   ceux-ci  sont 
ramenés  aux  États-Unis  pour  y  établir  leur  résidence  permanente. 
La  loi  réglemente  également  à  nouveau  les  conditions  d'émission  et 
de  validité  des  passeports  aux  personnes  non  encore  citoyens  des 
États-Unis.  Un  passeport  peut  être  donné,  à  la  discrétion  du  secré- 
taire d'État,  à  toute  personne  qui  a  déclaré  l'intention  de  devenir 
citoyen  des  États-Unis,  et  a  résidé  trois  ans  dans  ce  pays,  mais  ce 
passeport  ne  sera  valable  que  pour  une  période  de  six  mois,  et  il  ne 
donnera  pas  à  son  bénéficiaire  le  droit  d'invoquer  la  protection  du 
gouvernement  américain  dans  le  pays  dont  il  était  citoyen  avant  de 
venir  résider  aux  États-Unis. 

Une  loi  votée  pendant  cette  session  limite,  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  dont  le  réseau  s'étend  sur  plusieurs  états,  la  durée 
continue  de  travail  qu'elles  peuvent  demander  à  leurs  employés,  à 
seize  heures  sur  vingt-quatre.  Celle  loi  est  le  résultat  de  la  croyance 
de  l'opinion  que  les  nombreux  accidents  enregistrés  sur  les  lignes 
américaines  sont  dus  en  grande  partie  au  surnionage  du  peisonnel. 
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Le  régime  do.  rinimigr.-ilion  a  éli-  inodilié  dans  un  sens  reslriclit 
par  une  loi  noiivelif  (jne  nous  analyserons  loul  ;i  riuMire. 

Le  Conj^rrs  a  également  volé  une  loi  sur  la  circulation  fiduciaire, 
ayant  pour  Iml  <lc  (loniirr  plus  dflaslicilé  à  celle-ci.  Kllf  autorise 
l'émission  d<' certificats  d'or  dt"  H)  dollars,  tandis  que  If  minimum 
de  ces  cerlilicals  était  jusqu'ici  lixé  à  20  dollars,  ainsi  que  l'émis- 
sion, quand  le  secrétaire  du  trésor  le  jugera  'nécessaire,  de  silver 
cerlilicales  de  1,  2  et  5  dollars  contre  des  greenhacks  d'une  valeur 
supérieure.  Knlin,  le  secri'laire  du  trésor  pourra  à  l'avenir  déposer 
dans  les  hanciues  nationales,  contre  dépiHs  de  titres  en  j^arantie,  les 
recettes  disponibles  du  trésor,  y  compris  les  receltes  des  douanes, 
dont  il  ne  pouvait  disposer  ainsi.  Cette  mesure  permettra  de  venir 
en  aide  au  commerce  et  à  l'induslrie  dans  les  périodes  de  resserre- 
ment de  l'argent. 

Au  nombre  des  mesures  disculées  et  qui  n'ont  pas  été  adoptées,  il 
en  est  deux  parliculièremenl  importantes.  L'une  est  le  projet  de 
primes  à  la  marine  marchande,  qui  na  pas  été  volé,  malgré  l'appui 
que  lui  a  donné  le  président;  l'autre  est  un  hill  du  sénateur  Beve- 
ridge,  qui  avait  pour  l)iit  d'interdire  le  commerce  entre  états  aux 
produits  à  la  fabrication  desquels  auraient  été  employés  des  enfants 
de  moins  de  quatorze  ans. 

Le  59°  Congrès  a  reçu  le  nom  de  «  Congrès  des  10  milliards  ». 
Ses  appropriations,  pour  les  deux  années  liscales  lOOf)  à  1908,  ont, 
en  efïet,  atteint,  à  quelques  milUions  près,  lecliilTre  de  dix  milliards 
de  francs.  Il  y  a  seize  ans  h  peine  que  le  51''  Congrès  méritait  le 
nom  de  «  billion  dollars  congress  ». 

Dans  sa  dernière  session,  le  59"  Congrès  a  adopté  encore  deux 
mesures  qui  auront  pour  résultai  une  augmentation  sensible  du 
budget  fédéral.  Lune  porte  de  5,000  à  7.500  dollars  le  traitement 
des  sénateurs  et  des  représentants,  et  de  8,000  à  12,000  dollars  celui 
du  vice-président  des  Ktals-Unis,  du  speaker  de  la  Chambre  des 
représentants  et  des  membres  du  Cabinet.  L'autre  concerne  une 
extension  nouvelle  des  pensions  militaires,  qui  coi'ilent  déjà  au 
trésor  fédéral  près  de  l 'lO  millions  de  dollars.  Suivant  la  nt)uvelle  loi, 
tout  liomuK^  (|ui  a  ii^uré  sur  l(>s  r<"iles  des  armées  fédérales  pendant 
la  guerre  de  Sécession  a  droit  à  une  pension  de  12  dollars  par  mois, 
s'il  est  âgé  de  soixante-deux  ans,  de  Ki  dollars  à  soixante-dix  ans, 
et  de  20  dollars  à  soixanle-ijuinze  ans,  quel  (|ue  soil  son  état  de 
santé  et  de  fortune,  et  sans  même  avoir  à  prouver  qu'il  a  vu  le  feu. 
On  estime  que  100,000  vétérans  environ  pourront  demander  le 
A.  Tome  X.XII.  —  1907.  ;;j 
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bénéfice  de  celte  mesure,  qui  coûtera  une  quinzaine  de  millions  de 
dollars  par  an,  et  accentuera  encore  ce  fait  vraiment  exceptionnel 
de  voir  croître  le  nombre  des  pensionnés  d'une  guerre  à  mesure 
que  l'on  s'éloigne  de  l'époque  où  elle  a  eu  lieu  :  en  1871,  le  nombre 
des  pensionnés  était  de  207,495,  il  avoisine  aujourd'hui  le  million. 
Le  20  février,  le  Sénat  a  enfin  résolu  le  fameux  «  Smoot  case  », 
en  question  depuis  1903.  Cette  année-là,  M.  Smoot  avait  été  envoyé 
au  Sénat  par  la  législature  de  l'Utah.  Il  n'avait  pas  pris  possession 
de  son  siège,  que  des  protestations  s'élevaient  contre  son  admis- 
sion :  on  lui  reprochait  d'être  mormon,  de  tenir  un  rang  élevé  dans 
la  hiérarchie  de  cette  église,  qui,  disait-on,  n'avait  prohibé  la 
polygamie,  en  1890,  qu'en  apparence,  et  dont  nombre  de  membres 
vivent  encore  dans  cet  état.  Pouvait-on  admettre  à  siéger  dans  le 
corps  le  plus  respecté  du  pays  un  homme  appartenant  à  une  secte 
rebelle  aux  lois?  Une  commission  d'enquête  fut  nommée.  M.  Smoot 
prouva  que,  personnellement,  il  n'était  étn'avait  jamais  été  polygame 
et  l'ensemble  des  témoignages  recueillis  montrèrent  qu'en  fait, 
depuis  la  publication  du  manifeste  de  l'église  mormonne  prohibant 
cette  pratique,  le  nombre  des  polygames  a  constamment  décru,  et 
que  ceux-ci  sont  supplantés  par  des  monogames  dans  les  conseils  de 
l'Église.  Par  42  voix  entre  28,  le  Sénat,  après  quatre  ans  d'indéci- 
sion, a  reconnu  le  droit  de  M.  Smoot  au  siège  qu'il  occupe. 


III 


Le  pFoblème  des  grandes  corporations,  posé  par  la  concentration 
industrielle  et  financière  de  la  dernière  décade,  reste  au  premier 
rang  des  préoccupations  du  peuple  américain.  M.  Roosevelt  n'a  pas 
modifié  son  attitude  à  l'égard  de  ces  puissantes  agglomérations  de 
capitaux,  et  il  a  continué,  dans  plusieurs  discours  retentissants  :  à 
Harrisburg  (Pennsylvanie),  octobre  1906,  à  Norfolk  (Virginie), 
26  avril  1907,  à  Indianapolis,  30  mai,  àProvincetown  (Massachusets), 
20  août,  à  Keokuk  (lowa),  1*""  octobre,  à  demander  pour  le  gouver- 
nement fédéral  le  droit  d'exercer  un  contrôle  particulier  sur  toutes 
les  sociétés  dont  les  opérations  commerciales  dépassent  les  limites 
d'un  état  :  «  Je  maintiens,  —  disait-il  à  Harrisburg,  —  que  sous  une 
sage  et  prévoyante  interprétation  de  la  clause  de  la  Constitution 
relative  au  commerce  entre  états,  le  gouvernement  national  devrait 
posséder  le  pouvoir  de  surveiller  toute  cette  richesse  employée  dans 
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le  cdmiuorcc  ciilrc  Klats,  el,  (mi  fail,  loulc  la  richesse  des  faraudes 
corporalioiis  ('«^t  (uiipioyéc  <|o  la  surtc.  <»  >•  L'ii  des  grands  prohlèmcs 
(jui  nous  occujx-,  —  dit-il  à  Indianapolis,  -  -  consislo  dans  la  pro- 
tection des  droits  du  propriété,  ce  que  nous  m;  pouvons  faire  qu'(;;Q 
nous  rapjn'lanl  qu'ils  sont  moins  incnacfs  par  les  socialistes  et  les 
anarcliish's  que  par  certains  liuaneiersdu  proie.  Le  pouvoir  national 
doit  sci'vir  à  icprimiT  les  critnes  commis  j>ar  la  ruse  aussi  Itit-n  que 
l(;s  crimes  c(»mmis  pai-  la  viidence.  Nous  devons  surveiller  l'emploi 
de  la  richesse  dans  les  allai riîs  quand  elle  prend  la  l'orme  collective.  » 

Le  président  ne  s'est  pas  l>ornéà  Caire  des  discours  et  ii  rr'-clainer 
une  extension  des  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral.  Appliquant 
les  lois  existantes,  il  a  l'ait  poursuivre  devant  les  tribunaux  toutes 
les  corporations  contre  lesquelles  des  preuv(;s  suflisantes  do  viola- 
lion  de  ces  lois  avaient  ('l(''  n'unies. 

Plusieurs  compa^niies  de  clieniins  de  fer  ont  été  poursuivies  et 
condamnées  à  des  amendes  pour  avoir  consenti  des  conditions  de 
laveur  secrètes  à  do  grandes  corporations  industrielles  et  violé  ainsi 
les  obligations  que  leur  impose  leur  caractère  de  (ranspijrteurs 
publics,  et  les  lois  récemment  votées. 

Le  'J  juillet,  l'interstate  Commerce  Commission  remettait  au  pré- 
sident un  rapport  sur  les  méthodes  financières  de  M.  Kdw.  Ilarriman. 
qui  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  une  situation  prédominante 
parmi  les  liiumciers  particulièrement  intéressés  dans  les  cluMuins  de 
fer.  M.  Harriman  alappui  i)our  ses  opérations  de  MM.  Hockeieller  et 
Morgan.  Suivant  le  rapport  de  la  Commission,  par  suite  de  la  délé- 
gation des  pouvoirs  que  les  administrateurs  de  l'Union  Pacilic  ont 
donnés  à  leur  président,  M.  Harriman,  depuis  l'.U)0.  celui-ci  est 
l'esprit  directeur  de  cette  corporation.  C'est  sur  elle  qu'il  a  édilie 
les  opérations  tinancières  grâce  auxquelles  il  domine  aujourd'hui 
toutes  les  lignes  entre  le  Mississipi  el  le  Pacitique,  entre  l'ortland  au 
nord  et  la  frontière  du  Mexique  au  >ud,  à  l'exception  de  l'Atchisun- 
Santa-Fé.  11  domine  également  les  lignesde  navigation  de  New-York 
à  la  Nouvelle-Orléans,  de  San-Francisco  à  Panama,  ainsi  que  les 
lignes  du  Pacifique,  sauf  celles  ayant  pour  port  d'attache  les  ports 
du  Pugct-Sound.  Rn  outre,  par  des  opérations  récentes.  M.  Harriman 
a  acquis  des  intérêts  importants  dans  l'Illiuois  central  railroad,  qui 
lui  assure  dos  débouchés  sur  les  grands  lacs  el  le  golle  du  Mexique, 
et  dans  le  Baltimore  and  Oliio  et  le  New-York  central,  qui  lui  en 
assurent  sur  l'Atlantique,  il  a  ainsi  constitue  le  réseau  américain  le 
plus  vaste  jusqu'ici.   Mais   ces  opérations   linancières,  notamment 
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celle  concernant  riUinois  central,  ont  donné  lieuà  de  vives  critiques. 
La  commission  a  conclu  son  rapport  en  faisant  les  recommandations 
suivantes  :  1"  que  les  opérations  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
soient  limitées  aux  opérations  de  transport,  et  qu'elles  ne  soient  pas 
autorisées  à  se  servir  de  leurs  capitaux  pour  acheter  des  titres  de 
compagnies  faisant  une  autre  espèce  d'affaires;  2"  qu'il  est  contraire 
au  bien  public,  et  illégal,  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
de  dominer  des  lignes  parallèles  aux  leurs,  et  qui  leur  font  concur- 
rence; 3"  qu'une  réglementation  raisonnable  concernant  les  émis- 
sions de  titres  par  ces  compagnies  devrait  être  édictée,  sans  cepen- 
dant porter  atteinte  aux  augmentations  de  capital  nécessaire  pour 
le  développem.ent  légitime  de  leurs  opérations. 

Les  législatures  d'États  ont  été  fort  occupées,  celte  année,  à  légi- 
férer sur  les  chemins  de  fer.  La  loi  Hepburn,  votée  par  le  Congrès 
en  1906,  a  interdit  aux  compagnies,  sauf  dans  certains  cas  expres- 
sément indiqués  par  la  loi,  de  donner  des  permis  de  circulation  gra- 
tuite sur  leurs  lignes,  procédé  dont  il  avait  été  fait  un  abus  exagéré 
au  profit  des  politiciens  et  de  leur  clientèle.  Certains  états  avaient 
précédé  le  gouvernement  fédéral,  dans  cette  voie;  d'autres  l'ont  suivi. 
Cette  mesure  a  donné  naissance  ensuite  à  un  mouvement  qui  s'est 
rapidement  étendu  en  faveur  de  l'adoption  d'un  tarif  maximum  de 
2  cents  par  mille  pour  les  voyageurs,  le  bénéfice  de  la  suppression 
des  passes  ne  devant  pas,  disait-on,  être  laissé  aux  compagnies. 
L'indiana,  le  Maryland,  le  Kansas,  le  Missouri,  le  Nebraska,  la 
Virginie  Occidentale,  la  Pennsylvanie,  ont  voté  des  lois  adoptant  ce 
tarif.  La  législature  de  l'état  de  New-York  avait  fait  de  même, 
mais  le  gouverneur,  M.  Hughes,  a  opposé  son  veto  à  cette  loi, 
déclarant  que  le  vote  eût  dû  en  être  précédé  d'une  enquête  pour 
étudier  les  effets  probables.  D'autre  part,  en  Pennsylvanie,  la  «  tw^o- 
cents  fare  law  »  a  été  déclarée  inconstitutionnelle,  comme  «  établis- 
sant un  tarif  si  bas,  pour  le  transport  des  voyageurs,  qu'elle  a  pour 
effet  de  rendre  improductive  cette  branche  de  trafic,  sans  prévoir 
aucune  compensation  pour  la  perte  ainsi  occasionnée  ».  Ces  lois  ont 
également  été  attaquées  dans  les  Etats  du  sud,  et  la  question  sera 
portée  devant  la  Cour  suprême  fédérale. 

Le  gouvernement  fédéral  ne  s'est  pas  contenté  de  poursuivre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  11  a  égalemen-t  actionné  un  certain 
nombre  de  trusts  industriels,  les  uns  pour  violation  de  la  loi 
Sherman,  de  1870,  qui  interdit  tout  acte  in  restniiiil  of  Irade,  les 
autres  pour  avoir  accepté  des  avantages  particuliers  et  secrets  des 
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compagnies  de  cliemins  de  IVr.  Dans  ses  poursuilcs  contre  !<•  trust 
du  lal)ac  et  le  trust  des  |)()U(ln;s  d<'  guerre  et  de  chasse,  deux  des 
plus  importantes,  l'Atlorney  gênerai  a  demandé  au  tribunal  la  nomi- 
nation de  li(iui(lalrurs  fédéraux,  (jui  seraient  autorisés,  une  lois  la 
dissolution  du  trust  prononcée,  à  vendre  ses  propriétés,  alin  de 
rétablir  la  concurirncf  il;ins  ces  industries.  Celte  mesure  nouvelle 
a  soulevé  d(!  très  vives  critiiiues,  et  il  ne  semMe  pas  qu»'  le-  liiliu- 
naux  doivent  l'autoriser. 

Des  attaques  nombreuses  menées  celte  année  contre  le--  Inisls. 
la  plus  retentissante  aété  l'attaque  dirigée  entre  la  Standard  <iil  C", 
le  trust  du  pétrole.  Se  conformant  à  un  vole  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants pendant  la  précédente  session,  le  commissaire  des  corpora- 
tions a  fail  une  enquête  sur  ce  trust,  en  même  temps  que  l'Interslate 
commerce  commission  en  iaisait  une  de  son  cidé.  Celte  dernière  a 
fortement  critiqué  les  méthodes  par  lesquelles  la  Standard  Oil  C"  a 
édilié  et  perpétué  son  monopole  :  «<  La  ruine  de  ses  concurrents,  dit 
le  rapport,  a  été  dans  le  passé  une  partie  distincte  de  la  politique 
de  la  Standard  Uil  C",  qu'elle  a  poursuivie  systématiquement  et  avec 
persistance  ».  De  son  côté,  le  commissaire  des  corporations  écrit: 
«  La  Standard  est  l'exemple  le  plus  frappant  d'une  combinaison  qui 
conserve  un  mono|>ole  substantiel,  non  par  la  supériorité  des  ser- 
vices rendus  et  en  faisant  payer  des  prix  raisonnables,  mais  par  des 
moyens  déloyaux  pour  détruire  la  concurrence,  et  ([ui  se  sert  de  la 
puissance  ainsi  déloyalement  conquise,  pour  imposer  au  public  des 
prix  exagérés  pour  ses  produits.  Au  lieu  d'abaisser  les  prix,  elle  les 
a  élevés.  »  Au  commencement  de  l'année,  le  gouvernement  fédéral 
intentait  une  action  devant  la  cour  de  district  de  Chicago  contre  la 
Standard  Uil  C"  d'indiana,  une  des  sociétés  membres  du  trust, 
comme  coupable  de  liOa  infractions  à  la  loi  interdisant  d'accepter 
des  tarifs  spéciaux  secrets  sur  les  chemins  de  fer.  M.  John  D.  llocke- 
ft'Ucr  liii-niéMie  fui  cité  comme  témoin,  et  dut  se  présenter.  Le 
3  août,  le  juge  Landis  condamnait  la  compagnie  à  l'amende  maxima 
pour  chacune  de  ces  infractions,  ce  qui  faisait  une  amende  totale  de 
150  millions  de  francs,  la  plus  colossale  qui  ait  encore  ete  imposée. 
La  compagnie  condamnée  a  d'ailleurs  fait  appel  du  jugemeiil.  Kn 
septembre,  le  gouvernement  fédéral  intentait  de  nouvelles  [»our- 
suites  à  New-York,  contre  la  Standard  (  »il  C"  de  New-York,  qui  est  la 
«  holding  Society  »  du  irusl.  Il  a  respi)ir  de  la  faire  déclarer  inconsti- 
tutionnelle. Dans  un  document  récent,  le  conseil  d'administration 
de  la  Standard  Dil  C"  a  déclaré  d'ailleurs,  que  s'il  fallait  dissoudre  la 
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société,  une  nouvelle  société  au  capital  de  iOO  à  oOO  millions  de 
dollars  serait  créée  pour  racheter  la  propriété  de  toutes  les  sociétés 
composant  aujourd'hui  le  trust  :  celui-ci  ne  ferait  donc  que  changer 
de  forme  une  fois  de  plus. 

La  situation  financière  a  présenté,  depuis  le  mois  de  mars,  des 
signes  évidents  de  faiblesse.  En  mars,  une  baisse  soudaine  s'est 
produite  sur  l'es  titres  des  chemins  de  fer;  les  valeurs  industrielles 
ont  témoigné  également  d'une  grande  instabilité.  Les  financiers,  le 
monde  des  affaires  ont  accusé  M.  Roosevelt  d'avoir,  par  ses  attaques 
constantes  contre  les  corporations  et  les  grandes  fortunes,  troublé 
l'opinion.  Il  s'en  est  défendu,  notamment  dans  son  discours  de 
Keokuk  (lowa),  l'^''  octobre,  et  il  a  déclaré  son  intention  de  ne  pas 
modifier  sa  politique  :  «  Plusieurs  fois,  pendant  les  derniers  mois, 
des  appels  m"ont  été  adressés  pour  ne  pas  appliquer  la  loi  contre 
certains  riches  coupables,  sous  le  prétexte  qu'agir  ainsi  pourrait 
troubler  la  prospérité  du  pays....  Un  journal  a  publié,  en  lui 
donnant  une  grande  importance,  l'opinion  d'un  homme  de  grande 
fortune,  daprès  lequel  la  faiblesse  financière  serait  entièrement 
due  «  a  l'intention  admise  du  président  Roosevelt  de  punir  les 
grands  financiers  qui  ont  transgressé  des  lois  ».  Je  n'admets 
pas  que  cette  politique  ait  été  la  cause  principale  des  troubles  que 
nous  avons  vus,  mais  il  est  possible  qu'elle  ait  été  une  cause 
accessoire.  S'il  en  est  ainsi,  le  fait  doit  être  accepté  comme  une 
conséquence  inévitable  d'une  politique  qui  ne  sera  pas  changée 
tant  que  je  resterai  à  la  présidence.  » 


La  question  ouvrière  est,  aux  États-Unis  comme  en  Europe,  une 
des  plus  préoccupantes  pour  les  hommes  politiques  et  le  pays.  Un 
esprit  d'hostilité  qui  va  s'aggravant,  au  lieu  de  s'atténuer,  entre  les 
employés  et  les  employeurs,  des  grèves  fréquentes,  sont  une  menace 
constante,  non  seulement  pour  le  monde  des  affaires,  mais  pour 
toutes  les  classes  sociales.  Le  10  décembre  1907,  le  Storthing 
norvégien  ayant  décerné  au  président  Roosevelt  le  prix  Nobel  de 
la  paix,  celui-ci  a  décidé  d'en  affecter  le  montant  à  l'organisation 
d'une  '<  Commission  de  la  paix  industrielle  ».  Il  a  nommé  comme 
trustées  administrateurs  des  fonds,  le  président  de  la  Cour  suprême 
fédérale,  chief-justice  Fuller,  M.  Seth  Lonv,  ancien  maire  de  New- 
York,  et  M.  John  Mitchell,  président  du  syndicat  des  mineurs  de 
charltou. 
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(Jn  certain  nornhri'  de  j^ièvcs  iinporlanlcs  ont  marquù  ('(ille 
année.  Kn  mars,  :i,<)(H>  ouvriers  employés  aux  chantiers  de  coustruc- 
lioii  des  giai»d<  lacs,  <iaiis  les  ports  de  Cleveland,  Chicago  et 
Lorain,  en  particulier,  cessèrent  le  travail.  I.e  métne  mois,  les 
ouvriers  des  brasseries  de  Saint-Louis  se  mettaient  en  grève  à  leur 
tour,  demandant  égidement  une  augmentation  de  salaires;  celle-ci 
se  termina  le  .'{  avril  par  la  signature  de  contrats  pour  une  durée 
de  trois  années,  prévoyant  une  éh'vation  de  salaires  de  lo  p.  0/0  et 
l'arbitrage  en  cas  de  conflits.  Kn  mai,  l:i,0(>0  dockers  du  port  de 
New  York,  n'ayant  fiu  obtenir  l'augmentation  de  salaires  qu'ils 
réclamaient,  se  mirent  en  grève;  le  travail  ne  reprit  que  le  12, juin, 
l'endant  l'été,  San  Francisco  vit  une  véritable  épidémie  de  grèves, 
dont  la  principale,  celle  des  employés  de  tramways,  exigea  Tinler- 
vention  de  la  force  armée.  Kntin,  l'année  se  termina  par  une  grève 
de  télégraphistes,  qui  n'eut  cependant  pas  l'ampleur  prédite  à  l'ori- 
gine par  ses  protagonistes. 

Au  mois  de  mars,  une  grève  considérable  menaça  le  pays.  Les 
tMuployés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  au  sud-ouest  de 
(Ihicago  demandaient  une  élévation  de  salaires  et  l'adoption  de  la 
journée  de  9  heures.  Les  compagnies  résistant  à  leurs  demandes, 
ils  résolurent  de  cesser  le  travail.  Cette  grève,  qui  aflectait  directe- 
ment une  cinquantaine  de  mille  hommes,  aurait  atteint  tout  l'ouest, 
et  aurait  entravé  les  opérations  de  -44  lignes  entre  Chicago  et  le 
Pacifique,  qui  occupent  un  demi-million  d'employés.  Cette  éventua- 
lité amena  l'intervention,  en  vertu  de  la  loi  réglementant  les 
chemins  de  fer  entre  états,  du  président  de  Tlnterslate  commerce 
Comission  et  du  Commissaire  du  travail  fédéral.  Ces  négociateurs 
furent  assez  heureux  pour  amener  une  entente  :  une  élévation  de 
salaires  de  10  p.  0/0  fut  consentie  par  les  compagnies,  tandis  que  les 
employés  abandonnaient  leurs  revendications  concernant  la  journée 
de  9  heures. 

Depuis  trois  ou  cpiatre  ans,  un  mouvement  s'est  manifesté  dans 
la  classe  patronale  en  vue  de  la  constitution  de  groupements  pour 
lutter  contre  le  «  travail  organisé  »  et  ses  revendications  jugées 
dangereuses  pour  l'industrie.  Ce  mouvement  a  abouti  à  la  création 
d'un  certain  nombre  de  sociétés,  mais  les  employeurs  n'ont  pas 
encore  trouvé,  comme  les  ouvriers,  la  forme  type  d'association 
pour  le  but  qu'ils  poursuivent.  A  la  dernière  assemblée  généraJe 
de  l'Association  nationale  des  industriels  américains,  qui  compte 
environ  .■},tK)0  membres,  le  président  de  l'association  a  demandé  la 
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conslitution  d'un  fonds  de  1  million  l/-!  de  dollars,  par  des  verse- 
ments de  300,000  dollars  pendant  trois  ans,  en  vue  d'organiser  une 
campagne  suivie  contre  les  unions  ouvrières. 

En  juin  et  juillet,  un  procès  sensationnel  a  eu  lieu  à  Boise  (Idaho). 
L'Rtat  d'Idaho  poursuivait  trois  fonctionnaires  de  la  «  fédération 
des  mineurs  de  l'ouest  »  :  Haywood,  Mayer  et  Pettibone,  comme 
complices  de  l'assassinat  d'un  ancien  gouverneur  de  l'État,  M.  Steu- 
nenberg.  Les  accusés  avaient  été  dénoncés  par  l'assassin  lui- 
même,  Harry  Orchard,  qui  déclarait  avoir  agi,  dans  cette  occasion 
et  plusieurs  autres,  à  leurs  instigations.  Le  but  était  de  se  débar- 
rasser d'hommes  particulièrement  hostiles  à  la  fédération.  Celle-ci, 
une  des  associations  ouvrières  les  plus  violentes  et  où  dominent  les 
théories  socialistes,  s'était  séparée  de  la  fédération  américaine  du 
travail.  Le  procès  passionnait  le  monde  ouvrier  et  le  grand  public. 
Il  s'est  terminé  par  l'acquittement,  faute  de  preuves  juridiques 
suffisantes,  de  Haywood,  et  l'État  a  abandonné  les  poursuites  contre 
ses  deux  co-accusés. 


IV 


La  pratique  du  lynchage  demeure  dans  le  sud,  trop  souvent,  le 
recours  brutal  de  la  population  blanche  contre  les  nègres  qui  ont 
commis  des  violences  envers  des  individus  de  race  blanche,  ou  en 
ont  seulement  été  soupçonnés.  Le  21  décembre,  la  foule  lyncha  à 
Annapolis  (Maryland)  un  nègre  accusé  d'avoir  violenté  une  blanche. 
Le  jour  de  la  Noël,  quatre  nègres  furent  lynchés,  sous  le  même  pré- 
texte, à  Scooba  (Mississipi);  quelques  jours  plus  tard,  le  gouverneur 
de  l'État  déclarait  que  les  victimes  n'avaient  pris  aucune  part  aux 
actes  pour  lesquels  leurs  concitoyens  les  avaient  assassinés.  Ces 
injustes  colères  de  la  foule  sont,  malheureusement,  trop  souvent 
entretenues  par  une  partie  de  la  presse  du  Sud. 

Un  nouvel  État,  la  Géorgie,  est  venu  s'ajouter  à  la  liste  des  États 
du  sud  qui  ont  déjà  pris  des  mesures  législatives  pour  priver  les 
nègres  du  droit  de  vote  qui  leur  est  reconnu  par  la  Constitution 
fédérale,  mesures  qui  semblent  peu  nécessaires,  si  l'on  considère 
qu'en  pratique,  dans  ces  États,  les  nègres  ont  renoncé  à  faire 
usage  de  ce  droit.  La  loi  de  Géorgie  est  copiée  sur  les  lois  des 
autres  États.  Théoriquement,  tout  homme  de  couleur  qui  sait  lire  ou 
écrire,  ou  qui  donne  la  preuve  qu'il  comprend  l'usage  du  vote,  ou 
paye  300  dollars  au  plus  d'impôts,  a,  aussi  bien  que  les  blancs  rem- 
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plissant  les  mr'mes  conditions,  lo  droit  do  voter.  Mais  doux  clauses 
spéciales  perinellent  aux  niemljres  des  commissions  chargées  den- 
registrer  les  électeurs,  d'exercer  leurs  pouvoirs  de  la  manière  la  plus 
arbitraire.  L'uih'  iImuik;  à  ces  commissaires  le  droit  de  décider  si 
le  candidat  a  «  une  conception  suflisante  de  ses  devoirs  envers  son 
étal  ou  la  nation  »;  et  l'autre,  qui  cxigr  l'explication  |»ar  le  candidat 
d'une  clause  de  la  constilutiou  IV-dc-ralo  ou  de  la  conslilulion  d  lital, 
leur  laisse  un  pouvoir  non  moins  étendu. 

Une  manifestation  curieuse,  quoi(jue  sans  résultat  pratique,  a 
été  faite  contre  le  droit  de  vole  des  nègres  à  la  chambre  basse  de  la 
législature  de  Floride,  en  avril  dernier.  Celte  chambre  a  voté  une 
résolution  déclarant  que  les  14"  et  1.%"  amendements  de  la  Constitu- 
tion fédérale  n'ayant  jamais  été  légalement  adoptés,  les  nègres  n'ont 
par  suite  aucun  droit  légal  à  réclamer  leur  inscription  sur  h^s  listes 
électorales. 


Pour  si  importante  que  demeure  la  question  noire,  elle  a  été 
reléguée  à  l'arrière-plan,  cette  année,  par  les  troubles  causés  dans 
les  l-^tats  du  Pacifique  et  particulièrement  en  Californie,  par  l'immi- 
gration japonaise. 

I/immigration  jaune,  rjui  a  été  appelée  en  Californie  lors  de 
l'entreprise  du  premier  chemin  de  fer  transcontinental,  à  un  moment 
où  la  main-d'œuvre  était  des  plus  rares  sur  la  côte  du  Pacilique,  a 
été  vue  très  vite  d'un  mauvais  œil  par  la  population  ouvrière.  La 
suppression  de  cette  immigration  a  été  une  des  premières  et  des  plus 
vives  demandes  des  unions  ouvrières  de  cette  région.  Après  avoir 
résisté  un  certain  temps,  le  Congrès  céda,  mais  il  ne  s'agissait  alors 
que  des  Chinois,  et  les  lois  d'exclusion  existantes  ne  s'appliquent  qu'à 
eux.  Depuis  cinq  ou  six  ans,  une  immigration  japonaise  sest  pro- 
duite. Elle  ne  vient  généralement  pas  directement  du  Japon;  la  plu- 
part des  travailleurs  nippons  arrivant  en  Californie  ont  fait  un 
séjour  aux  llawaï,  où  les  planteurs  qui  ont  besoin  de  main-d'œuvre 
dans  ces  îles  leur  ont  fait  appel.  L'augmentation  des  Japonais,  leur 
succès  même  dans  nombre  d'entreprises  où  ils  font  concurrence  aux 
blancs,  leur  ambition  avouée  de  se  mêler  à  la  société  américaine,  au 
lieu  de  se  tenir  à  l'écart  comme  les  Chinois,  a  suscité  contre  eux  la 
colère  des  unions  et  les  a  rendus  antipathiques  à  la  masse  de  la 
population.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  (-alifornie  n'a  envoyé 
au  Congrès  que  des  représentants  cl  des  sénateurs  opposés  à  l'im- 
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migration  japonaise  et  ayant  reçu  mandat  de  demander  à  Washington 
des  mesures  de  restriction  contre  elle.  Jusqu'ici,  le  gouvernement 
fédéral  avait  refusé  d'écouter  ces  demandes. 

En  octobre  dernier,  le  comité  des  écoles  de  San  Francisco,  faisant 
usage  dune  loi  votée  il  y  a  cinq  ans,  mais  restée  inutilisée,  refusa  aux 
Japonais  l'accès  des  écoles  publiques  et  prélendit  les  contraindre  à 
se  rendre  comme  les  Chinois  aux  «  oriental  schools  ».  Les  Japonais 
protestèrent  auprès  de  leur  gouvernement  qui,  invoquant  son  traité 
de  1894  avec  les  États-Unis,  lequel  assure  à  ses  citoyens  les  mêmes 
droits  qu'aux  citoyens  américains,  appuya  leurs  revendications. 
Dans  son  message  de  décembre,  M.  Roosevelt,  parlant  de  cette  ques- 
tion, déclara  qu'il  emploierait  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
faire  respecter  les  obligations  découlant  des  traités.  Ce  ton  tranchant 
mécontenta  fort  les  Californiens,  et  le  président  se  vit  obligé  d'atté- 
nuer son  altitude.  En  février,  le  maire  de  San  Francisco  et  le  Comité 
des  écoles  se  rendirent  à  Washington,  oi^i  l'on  convint  d'une  solution 
provisoire  en  attendant  le  résultat  des  négociations  engagées  avec 
le  Japon  pour  arriver  à  une  solution  plus  radicale. 

Le  Congrès  étudiait  à  ce  moment  une  nouvelle  loi  sur  l'immigra- 
tion. On  décida  d'y  introduire  un  amendement  destiné  à  satisfaire 
momentanément  au  moins  les  Californiens.  D'après  cette  loi,  quand 
le  président  a  la  preuve  que  les  étrangers  porteurs  d'un  passeport 
pour  un  pays  autre  que  les  États-Unis  continentaux  en  profitent  pour 
entrer  dans  ce  dernier  territoire,  au  détriment  des  conditions  du 
travail,  il  peut  en  interdire  l'accès  à  ces  étrangers.  C'est  ce  qu'a  fait 
aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  une  proclamation  présidentielle  à 
l'égard  des  Japonais  venant  des  possessions  américaines. 


L'immigration  jaune  n'est  pas  la  seule  qui  préoccupe  les  Améri- 
cains. L'immigration  européenne,  par  son  importance  et  la  nationa- 
lité d'origine  de  ces  immigrants,  est  aussi  préoccupante  pour  eux. 
Depuis  1902,  où  le  chitîre  des  immigrants  a  dépassé  le  demi-inillion, 
il  n'a  cessé  d'aller  en  augmentant;  pour  1900,  il  a  été  de  1,100,735. 
C'est  en  cinq  ans  près  de  4  millions  1/2  d'arrivants  nouveaux.  Or, 
la  grande  masse  maintenant  vient  de  l'Europe  méridionale  et 
orientale  :  en  190G,  l'Ilalie  en  a  fourni  273,1:20,  la  Russie  210,663, 
l'Autriche-Hongrie,  205,138.  Les  unions  ouvrières  voudraient  voir 
restreindre  cette  immigration  d'hommes  habitués  à  de  bas  salaires; 
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(l'autre  pari,  beaucoup  d'hommos  politiques  s'iinjuièlenl,  au  point 
de  vue  des  résultats  uioraux,  de  celte  arilu('n«;e  délrarigcrs. 

La  loi  du  riO  février  1U07  n'est  ([u'uoe  loi  d'attcntt;  :  elle  na  adoplé 
aucune  mesure  radicale.  Klle  porte  de  i  à  i  dollars  la  taxe  de  capi- 
lalion  exigée  (les  iinruij^ranls.  Kllc  renlMicc  qut'lrjuf  pou  les  mesures 
actuelles  deslinées  a  assurer  le  respecl  de  la  loi  ((iii  interdit  lenlrée 
des  États-Unis  aux  personnes  arrivant  avec  un  condat  de  travail, 
et  elle  aggrave  les  restrielious  concernant  les  individus  «  mentii- 
lemenl  ou  pliysiciuement  imparfaits  ».  Enlin.  elle  crée  une  commis- 
sion de  neuf  personnes  :  trois  sénateurs,  trois  représentants,  et 
lr(jis  uieinhres  désignés  par  le  président,  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion d(^  linimigralion  dans  son  enseniMe  et  de  présenter  un  rapport 
et  des  pr()posilious  de  réglemenl;ilion  au  Congrès. 


L'entreprise  du  canal  de  Panama  a  causé  en  190(5 -07  de  sérieuses 
préoccupations  au  gouvernement  américain.  A  la  lin  de  l'automne, 
aussitôt  après  les  élections,  le  président  Roosevell  s'est  rendu  à 
Panama  pour  se  rendre  compte  par  lui-même  de  l'état  des  tra- 
vaux. Parti  le  8  novembre,  à  bord  du  cuirassé  le  Loiiisiona,  il  arri- 
vait le  l'i  à  Panama,  où  il  élaii  reçu  par  le  président  de  la  jeune 
république  protégée  des  États  Unis,  M.  .\mador.  Il  repartait  le  48, 
et  était  de  retour  à  Washington  le  27,  après  un  court  arrêt  à  San 
Juan  Porlo-Rico).  Ce  voyage  est  remarquable  parce  qu'il  rompait 
avec  la  tradition  observée  jusqu'ici,  qui  voulait  que  le  président  ne 
quitlfit  pas  le  territoire  des  États-Unis  pendant  sa  h'gislature.  On 
peut  soutenir,  il  est  vrai,  que  le  président  n'a  p.is  quitté  le  sol  amé- 
ricain :  Porlo-Hico  et  la  zone  du  canal  sont  américains,  et  la  répu- 
blique de  Panama  est  sous  le  protectorat  des  États-Unis. 

L'année  l'MM  marquera  uni;  date  pour  les  Philippines.  La  loi  du 
l'"' juillet  IDOi,  le  «  bill  des  droits  philippin  »  décidait  qu'une  élec- 
tion pour  une  assemblée  nationale  aurait  lieu  deux  ans  après 
l'achèvement  du  recensement  entrepris  dans  l'archipel,  si  la  pacifi- 
cation n'i'tait  pas  troublée.  Les  élections  ont  eu  lieu  le  .'iO  juillet. 
Klles  ont  donne  la  nuijorilé  aux  nationalistes,  qui  réclament  l'indé- 
pendance immédiate.  Leur  altitude  pourra  causer  quelque  embarras 
au  gouvernement  américain,  mais  l'assemblée  n'a  qu'un  r<'>le  consul- 
tatif, le  pouvoir  continuant  à  appartenir  à  la  commission  des  Philip- 
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pines,  qui  joue  le  rôle  de  chambre  liaute,  et  le  gouverneur  pourra, 
sans  doute,  modérer  Topposilion.  M.  Taft,  le  secrétaire  de  la  guerre, 
qui  a  l'archipel  dans  son  département,  doit  se  rendre  à  Manille 
pour  présider,  le  15  octobre,  à  l'ouverture  des  travaux  de  cette 
assemblée. 

Les  troupes  américaines  qui  avaient  dû  être  débarquées  à  Cuba 
en  septembre  dernier,  pour  rétai)lir  Tordre,  y  sont  encore,  ainsi 
que  le  gouverneur  provisoire  américain,  qui  a  remplacé  à  cette  date 
les  autorités  légales  de  l'île  devenues  impuissantes.  Les  élections, 
dit-on,  auront  lieu  prochainement;  une  fois  faites,  les  États-Unis 
rappelleront  les  troupes  et  laisseront  les  Cubains  livrés  à  eux-mêmes, 
une  fois  encore.  Ceux-ci  se  montreront-ils  plus  sages  et  sauront-ils 
utiliser  l'autonomie  que  les  Américains  voudraient  leur  laisser? 
L'avenir  le  dira. 


VI 


Les  rapports  des  États-Unis  avec  le  Japon  ont  dominé,  cette 
année,  la  politique  étrangère  américaine.  La  sympathie  témoignée 
par  les  Américains  aux  Japonais  pendant  leur  guerre  contre  la 
Russie,  s'est  singulièrement  modifiée.  Les  acquisitions  des  Hawaï  et 
des  Philippines  par  les  États-Unis,  le  but  avoué  du  Japon  de  devenir 
une  grande  puissance  navale  et  de  jouer  le  rôle  de  nation  civilisa- 
trice en  Extrême-Orient  ont  créé  entre  les  deux  pays  un  antago- 
nisme fatal,  qu'est  venue  accentuer  Timmigration  japonaise  aux 
États-Unis,  où  la  population  refuse  d'accueillir  ces  concurrents 
nouveaux.  La  solution  temporaire  apportée  à  la  question  des  écoles 
de  San  Francisco  avait  été  acceptée  par  le  Japon;  le  gouvernement 
américain  ouvrit  aussitôt  des  négociations  avec  le  gouvernement 
mikadonal  en  vue  de  l'adoption  des  mesures  limitant  l'immigra- 
tion des  sujets  de  ce  dernier.  Les  négociations  n'ont  pas  abouti 
jusqu'ici.  L'opinion  s'est  inquiétée  souvent  au  cours  de  ces  derniers 
mois  des  rapports  entre  les  deux  pays.  Le  i2  juillet,  pour  calmer 
les  appréhensions  existantes,  le  président  Roosevelt  annonçait, 
après  une  entrevue  avec  l'amiral  Yamamolo  et  l'ambassadeur 
Aoki,  qu'aucun  nuage  ne  troublait  la  bonne  entente  et  l'amitié 
cordiale  entre  les  États-Unis  et  le  Japon.  Les  deux  gouvernements 
ne  se  sont  pas  départis  de  cette  attitude  correcte,  mais  le  public 
reste  sceptique  devant  cette  affirmation. 

L'annonce,  le  "23  août,  de  l'envoi  à  la  fin  de  l'année  des  1(5  cui- 
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rassés  ;iméricains  actuolhTnent  dans  l'Atlantiquo,  dans  lo  Parifiqiie, 
a  soulevé  on  Amùriiiuo  une  poh'inifjuc  tr<'s  vive  cnlrc  parlisan>  el 
adversaires  de  cette  nriesure,  et  augmenté  les  appréhensions.  La 
nouvelle,  après  avoir  étf'*  démentie,  a  été  linalement  déclarée  exacte. 
Lo  président  Roosevoll  a  alTirmé  que  ce  n'était  point  une  mesure 
dont  piU  s'offenser  le  .lapon  :  il  s'agissait  simplement  d'une  croi- 
sière d'exercices;  partie  par  la  voie  de  Magellan,  l'escadre  reviendrait 
par  celle  de  Sue/..  Elle  partira  le  25  décembre.  Les  inquiétudes 
suscitées  par  l'état  des  ra[)porls  avec  le  .la[)on  ont  appelé  l'attention 
sur  l'état  de  défense  des  possessions  acquises  en  IH'.tH.  Depuis 
dix  ans.  presque  rien  n'a  été  fait  à  cet  égard  :  les  Hawaï  et  les 
l*hillippines  ne  sont  aucunement  protégées  contre  une  attaque. 

Les  États-Unis  ont  dû  intervenir  de  nouveau,  d'accord  avec  le 
Mexique,  pour  rétablir  la  paix  dans  l'.Xmérique  centrale.  Grâce  à 
leurs  efforts  communs,  les  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  cette 
région,  Tannée  dernière,  à  la  veille  de  la  conférence  pan-américaine 
de  Rio-de-Janeiro,  avaient  été  rapidement  apaisés,  mais  la  paix  n'a 
été  que  de  courte  durée.  Les  hostilités  reprirent  en  février  entre  le 
Nicaragua  et  le  Honduras.  Le  21  mars,  les  Ktals-Unis  débarquaient 
des  marins  dans  ce  dernier  pays,  et,  le  (>  avril,  api  es  une  conférence 
entre  le  secrétaire  d'état,  M.  Uool,  et  l'ambassadeur  du  .Mexique  à 
Washington,  M.  Creel,  on  annonçait  que  les  deux  gouvernements 
allaient  exercer  une  action  commune  en  faveur  de  la  paix.  Le 
23  avril,  un  traité  do  paix  était  signé  à  .\mapala,  entre  les  belligé- 
rants. Le  17  septembre,  un  protocole  a  été  signé  à  Washington 
entre  les  représentants  des  cinq  républiques,  qui  ont  .icceplé  linvi- 
lalion  à  eux  adressée  par  les  gouvernements  américain  et  mexicain 
à  une  conférence  qui  se  tiendra  au  cours  de  1008.  On  semble  désirer 
à  Mexico  aussi  bien  qu'à  Washington  la  fusion  de  ces  petits  états 
en  une  république  de  l'Amérique  centrale,  qui  serait  placée  sous 
la  protection  de  ces  deux  puissants  voisins.  Ce  projet  se  heurte, 
naturellement,  à  l'intérêt  égoïste  des  gouvornomenls  actuels,  dont 
le  nombre  sera  nécessairement  réduit. 

Le  25  février,  le  Sénat  américain  a  approuvé  le  nouveau  traité 
conclu  avec  Saint-Domingue.  Le  président  des  l-^tats-T'nis  nommera 
un  receveur  général  des  douanes  que  la  république  dominicaine 
s'engage  à  accepter,  et  qui  .sera  chargé  de  percevoir  les  revenus  des 
douanes  jusqu'au  paiement  complet  des  20  millions  de  iloUars 
d'obligations  Ti  0/0  émises  on  1000  pour  pa\er  la  dette  actuelle,  et 
remboursables  en  cinquante  ans. 
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En  avril  1907,  on  a  annoncé  qu'un  accord  avait  été  conclu  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre  pour  la  nomination  d'une  commission 
mixte,  qui  serait  chargée  de  régler  les  questions  des  pêchories  mari- 
times, fluviales  et  lacustres  entre  les  États-Unis  et  le  Canada,  ainsi 
que  la  question  de  la  navigation  des  rivières  communes,  l'emploi 
des  eaux  du  Niagara,  etc.  Un  modus  vivendi  a  été  conclu  entre  les 
mêmes  pays,  le  5  octobre  1906,  pour  réglementer  la  pêche  du 
hareng  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  pour  la  saison  du  io  octobre  au 
16  janvier.  Les  négociations  sont  en  cours  pour  la  conclusion  d'un 
traité  permanent  qui  devra  mettre  fin  aux  diflférends  renaissant 
chaque  année  au  sujet  de  ces  pêcheries  entre  les  autorités  améri- 
caines et  les  autorités  de  Terre-Neuve. 

Achille  Viallate. 


LA    ME    IMJLITIOUli    KN    EXTUKMK-iilIlKNÏ 

(1906-'1907) 


/.  CJniir  /(''■/nnni's  lonstilutionielles  ri  nHniinisInitirrs .  h'ilil 
contre  r'tj)iiiiii.  h'  droit  d^e.rlerrilorinliti',  Irs  donniifs,  elr.  Chemins 
de  fer.  fnstrurlion.  Menées  n'-rolnlinnnnirex.  insurrertinns.  Famine. 
—  //.  .\f'tntrliinirii-  :  Un itjtorts  entre  lu  Chine  et  la  Hussie.  Happnrts 
entre  la  Chine  et  le  Japon.  Voies  ferrées.  Anrigation  de  r.\nionr  et 
de  ses  affluents.  Droits  de  pèrhe.  Itélimilalion  de  SnUinHn^  traité 
de  commerce.  —  ///.  Arcords  inlernationau.r.  —  IV.  Corée  : 
Réformes  financières,  économiques,  judiciaires,  etc.  Maladresses  des 
Japonais,  troubles.  Déposition  de  ^empereur.  —  V.  Japon  :  La 
Diète,  lebudfjet.  Marine  marchande,  yationalisation  des  chemins  df 
fer.  Les  Japonais  en  Amérique.  —  Vf.  /Philippines.  —  17/.  Siaw  : 
Traité  franco-siamois. 

I.  Chine. 

Hé  formes  constitutionnelles  et  administrât  ires.  —  Los  rt.'fnnues 
politiques  et  administratives  étudiées  par  la  mission  du  duc  Tsai-tse, 
puis  par  la  commission  spéciale  que  présidait  le  prince  de  Tcbhweu, 
frère  de  l'empereur,  promises  par  l'édit  du  1"  septembre  (1906,, 
ont  dans  le  cours  de  cette  année  continué  de  préoccuper  la  Cour 
de  Péking  aussi  bien  que  Topinion.  l'n  projet  de  constitution  soumis 
au  Trône  '  prévoyait  une  assemblée  représentative  de  130  membres; 
10  seraient  choisis  par  la  noblesse  apparentée  et  non  apparentée 
à  la  maison  impériale;  54  seraient  désignés  par  les  grands  corps 
administratifs  et  par  les  mandarins;  66  seraient  nommés  par  les 
vi((^-rMis  sur  présentation  faite  par  les  mandarins  et  notables 
locaux.  (Ml  fixait  ainsi  les  grandes  lignes  de  l'administration  cen- 
trale- :  il  ne  serait  pas  nommé  de  premier  ministre  et  le  Kiun-ki- 

1.  Japon  Mail,  10  novembre  1"J06,  p.  600. 

2.  /(/.,  n  novembre  I90G.  p.  618. 
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tchhou,  OU  Conseil  impérial,  subsisterait,  mais  réduit  à  trois  minis- 
tres et  un  vice-ministre;  le  Cabinet,  souvent  nommé  Nei-ko,  distinct 
du  Grand  Secrétariat  désigné  jusqu'alors  par  ce  nom,  comprendrait 
douze  ministères.  Affaires  étrangères,  Fonctionnaires,  Intérieur, 
Finances,  Rites,  Éducation,  Armée,  Justice,  Cour  suprême,  Agri- 
culture, Industrie,  Commerce,  Postes  et  Communications,  Adminis- 
tration locale.  On  ajouterait,  en  second  rang,  l'Assemblée  nationale 
et  la  Cour  des  Comptes;  parmi  les  anciens  yamen  non  transformés, 
on  garderait  la  Cour  administrative  de  la  Maison  Impériale,  le 
Grand  Secrétariat,  l'Académie,  le  gouvernement  de  Péking.  Des 
décrets  impériaux  '  sanctionnèrent  cette  organisation  en  la  présen- 
tant comme  le  début  du  Gouvernement  représentatif,  ce  qui  ne 
laissa  pas  de  désappointer  ceux  qui  se  donnent  pour  interprètes 
de  l'opinion  publique.  Un  projet  de  règlement  pour  l'administra- 
tion locale  fut  en  même  temps  communiqué  aux  hautes  autorités 
provinciales  :  chaque  /"ou,  tcheou,  hien  (préfectures  et  sous-préfec- 
tures) aurait  une  cour  de  justice  et  une  assemblée  locale  élective; 
une  assemblée  plus  élevée,  également  élective,  serait  appelée  à 
sanctionner  les  décisions  des  assemblées  locales;  l'administration 
des  provinces  serait  unifiée  et  divisée  partout  en  neuf  branches, 
affaires  étrangères,  fonctionnaires,  population,  finances,  rites  et 
instruction,  armée,  justice,  agriculture,  industrie,  commerce,  com- 
munications-, quiseraient  rattachées  plus  directement  au  gouverne- 
ment central.  Les  vice-rois  et  gouverneurs  furent  invités  à  envoyer 
à  Péking  leurs  représentants  pour  discuter  ces  réformes,  ce  qu'ils 
firent  sans  unanimité,  avec  lenteur,  peu  désireux  de  coopérer  aux 
mesures  proposées,  de  voir  rogner  leurs  prérogatives  financières  et 
militaires^;  sans  attendre  l'effet  de  ces  convocations,  la  Cour  prit 
quelques  décisions,  procédé  peu  habile  et  blessant  pour  les  vice-rois. 
I/un  des  plus  connus  et  des  plus  écoutés,  Tchang  Tchi-tong,  objecta 
nettement  au  programme^  l'éducation  insuffisante  de  la  population, 
incapable  encore  d'apprécier  la  responsabilité  qui  lui  incomberait 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  :  seuls  les  révolutionnaires  et  les 
membres  des  sociétés  secrètes  profiteraient  des  lois  nouvelles. 
Quelques  séances  furent  pourtant  tenues  au  milieu  de  janvier  sous 
la  présidence  du  prince  de  Khing,  qui  bientôt  les  suspendit. 


1.  Ilireipao,  ii  novembre  1906,  pp.  diiUl  et  suiv. 

2.  /r/.,  12  février  11)01,  p.  1308. 

.'J.  Japan  Mail,  26. janvier  1907,  p.  70. 
4.  hl.,  2  février  1007,  p.   103. 
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On  vil  paiailre  alors  pins  à  nii  que  depuis  longtemps  ces  luttes  et 
inlrif^iics  outre;  hauts  lonflioiinaircs,  uux(iut;lles  se  réduit  souvent 
la  politique  chinoise,  l'ar  linipuissance  où  l'ut  provisuireiuent  réduit 
Yucn  Ciii-kiiai,  vice-roi  du  Tchi-li,  le  plus  ferme  soutien  des  réformes, 
celles-ci  ont  été  suspendues,  presque  sans  que  leurs  adversaires 
aient  eu  à  se  découvrir;  tout  lintérèt  s'est  (Concentré  sur  la  per- 
sonne des  acteurs.  La  démission  de  Thié-liang,  ministre  de  la 
guerre,  a  été  le  signe  de  l'ascendant  regagne  par  Vinn  Chi-Kiiai; 
aussitôt  on  a  recommencé  de  parler  conslitution,  cahind  nniriue; 
on  préconisa  une  sorte  de  sénat  où  siégeraient  les  hauts  fonction- 
naires de  l'administration  centrale  à  côté  des  vice-rois;  on  proposa 
de  modifier  le  statut  des  Manlchous  '.  Contre  ces  changements,  le 
vice-roi  Tchang  Tchi-tong,  qui  veut  aller  plus  lentement,  jeta  dans 
la  balance  le  poids  de  son  iniluence  qui  est  grande  depuis  les 
années  80  et  la  guerre  franco-chinoise.  Il  annonçait  son  arrivée  à 
Péking  pour  septembre  :  Yuen  y  entra  le  31  août.  Dès  le  i,  un  décret 
le  liominail  conseiller  impérial  et  ministre  des  alfaires  étrangères; 
Liu  Hai-kwan,  élantminislre  des  affaires  étrangères,  devenait  surin- 
tendant des  douanes;  Yang  (Ihi-siang,  gouverneur  du  Chan-tong 
et  partisan  de  Yuen,  le  remplaçait  au  Tchi-li.  Un  décret  du  Tj  asso- 
ciait à  Yuen  son  prétendu  adversaire  Tchartg  Tchi-tong,  nommé 
aussi  conseiller  -  et  remplacé  au  Hou-kwang  par  Tchao  Eul-swen, 
ex-gouverneur  de  Moukden,  Les  premiers  actes  du  nouveau  pouvoir 
sont  d'un  esprit  moderne,  sinon  pratique  :  9  septembre,  envoi  de 
commissaires  en  Angleterre,  au  Japon,  aux  Étals-L'nis  pour  conti- 
nuer l'examen  des  «'onstitulions  de  ces  pays;  :2H  septembre,  décret 
licenciant  les  garnisons  mantchoues,  soumettant  les  Manlchous  aux 
mêmes  lois  et  juridictions  que  les  Chinois,  les  autorisant  à  exercer 
tous  métiers,  à  résider  en  tous  lieux,  permettant  les  mariages 
mixtes.  La  personnalité  des  principaux  conseillers  du  Tn'uie  est 
d'autant  plus  à  remarquer  en  ce  moment  que  l'on  parle  avec  per- 
sistance delà  retraite  de  l'Impératrice  douairière,  qui  est  née  en  18.'}.'> 
(;t  qui  dirige  effectivement  la  Chine  depuis  plus  de  (juarante  ans. 

Edit  coiiln.'  l'opium.  —  L'empereur  a  signé  (septembre  I*.t()(),  un 
édit  prescrivant  que  la  culture,  la  vente  et  l'usage  de  l'opium  doivent 
cesser  dans  un  di-lai  de  d'w  ans,  et  que  le  gouvernement  iloil  pré- 

1.  Ja/xin  Mail,  17  et  2»  août  l'.tOT,  pp.  ITl  cl  20:i. 

2.  Le  Kiun-ki-tclilioii  ou  Conseil  itiipùiial  comprend  donc  à  présent  le  prince 
de  Khing,  président;  Thie-liang,  Na-lhong,  Clii-siii  ^3  Mantclious).  Lou  Tclihwan- 
lin,  S\yen  Kia-uai,  Tchang  Tclii-loiig,  Yuen  Chi-Uliai  (t  Chinois). 

.\.  To.MK  XXll.  —  1901.  53 
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parer  des  instructions  propres  à  assurer  Texécution  de  la  volonté 
impériale'.  On  estime  qu'un  tiers  au  moins  de  la  population  est 
ad(jnnée  à  l'opium;  presque  toutes  les  provinces  le  produisent, 
quelques-unes,  comme  le  Yun-nan,  eu  tirent  de  gros  revenus;  les 
taxes  perçues  sur  l'opium  indigène  s'élèvent  peut-être  à  lo  millions 
de  laëis,  auxquels  il  faut  ajouter  les  droits  de  douane  perçus  sur 
l'opium  importé.  Eu  laissant  de  côté  la  question  diplomatique  de 
l'importation,  libre  aujourd'hui  en  vertu  des  traités,  on  aperçoit  la 
difficulté  de  la  tâche  assumée  par  le  gouvernement  chinois.  Des 
règlements  sanctionnés  par  l'autorité  impériale  -  ont  ordonné  le 
renvoi  immédiat  de  tout  étudiant  fumeur  d'opium;  tout  lettré  ou 
mandarin  qui  n'aura  pas  renoncé  à  l'opium  dans  un  délai  de  six 
mois,  sera  privé  de  ses  fonctions  et  de  ses  grades;  les  fumeurs  au- 
dessous  de  l'âge  de  soixante  ans,  qui  déclareront  ne  pouvoir  aban- 
donner leur  habitude,  seront  enregistrés  et  recevront  des  tickets 
leur  permettant  d'acquérir  chaque  mois  une  quantité  fixe  qui  ne 
pourra  être  dépassée  et  qui  diminuera  de  20  p.  0/0  par  an;  les  res- 
trictions sont  moins  rigoureuses  pour  les  fumeurs  plus  âgés.  Cette 
surveillance  comporte  naturellement  le  monopole  de  la  vente,  la 
hausse  graduelle  des  prix,  la  fermeture  des  fumeries,  des  restrictions 
apportées  à  la  culture.  Dans  l'espace  de  dix  ans,  la  culture  doit 
avoir  disparu  de  toutes  les  provinces;  dans  les  six  mois,  toutes  les 
boutiques  et  fumeries  ont  dû  être  closes  et  l'on  a  noté  l'exactitude 
avec  laquelle  cette  fermeture  a  été  opérée  à  Thien-tsin,  Chang-hai, 
Fou-tcheou,  etc.  Le  commerce  britannique  s'est  ému  de  cette  situation 
et  a  très  légitimement  demandé  que  l'interdiction  d'importation 
soit  graduelle;  on  a  proposé  une  réduction  annuelle  de  10  p.  0/0, 
aboutissant  en  dix  ans  à  l'interdiction  complète. 

Li'  droit  d'exleri'itorialilé,  les  douanes,  etc.  —  Le  mouvement  de 
la  Chine  aux  Chinois  a  continué  de  se  faire  sentir  de  diverses 
manières.  Un  censeur  a  présenté  au  Trône  un  mémoire  montrant  la 
diminution  de  prestige  et  d'autorité  qui  résulte  de  l'exercice  des 
juridictions  étrangères  sur  le  sol  chinois';  les  souverains  ont, 
assure-t-on,  été  frappés  de  ce  rapport  et,  pcut-èlre  en  relation  avec 
cet  appel,  une  réunion  importante  a  été  tenue  par  la  commission 
chargée  de  la  revision  des  lois,  en  vue  d'assurer  l'application  des 


1.  .lapan  Mail.  6  octobre  1906.  p.  459  ;  29  juin  1907,  p.  ()99. 
■2.  ihdietin  du  Comité  de  l'Asie  française,  lOOC,  p.  440:  llwei-pao,  26  septembre 
1906,  p.  1067,  1"-  décembre  l!l06,  p.  1373,  etc. 

3.  Japan  Mail,  23  février  1907,  p.  193;  G  juillet  1907,  p.  l>. 
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nouveaux  codes  (civil  et  de  procédure  civile)  dans  les  tribunaux  de 
tout  rKmpiro.  La  réCor/ne  d(!  I.i  juslicc  est  cerlaiiniriicut  I  une  des 
mesures  preparalnires  ii  la  sup|)n'ssiun  dt*  l'exlerrilurialiLé,  mais 
pdur  (|U('  le  f^inivfnicmeul  de  iNUiii^  puissr  avoir  l'ifJee  de  sou- 
mellre  ce  v<i'u  aux  i'uissances,  il  l'aul  aussi  (jue  des  juges  aient  été 
formés  dans  un  nouvel  esprit.  iU\  ne  semble  pas  avoir  jusqu'ici 
songé  à  ce  point. 

La  silualioii  des  Douanes  maritimes  et  de  l'inspecteur  général,  Sir 
Robert  llart,  a  été  exposée  l'an  dernier  '.  Au  mois  de  septembre  l"JU(i, 
d'une  part  Sir  Robert  dans  une  circulaire,  d'autre  part  le  gouverne- 
ment dans  une  proclamation  aux  intendants  des  d(juanes  ont  exposé 
que  la  situation  ancienne  subsistait,  que  rien  n'j  serait  changé 
dans  la  période  prévue  par  les  traités.  Il  est  l<Jutefois  dilticile  de 
concilier  ces  affirmations  avec  les  nouvelles  prescriptions  des  com- 
missaires, Thie-liang  et  ïhang  Chao-yi,  interdisant  à  Sir  Robert, 
contrairement  à  ce  qu'il  avait  fait  jusqu'alors  à  l'égard  des  consuls, 
de  communiquer  les  rapports  des  douanes  à  quiconque  avant  leur 
publication.  Aussi  a-ton  parlé  en  février  du  retour  éventuel  de  Sir 
Robert  en  Europe  pour  un  congé.  D'ailleurs  la  santé  de  ce  vrai 
homme  d'état  laisse  à  désirer  et  son  âge  lui  prescrit  le  repos. 

La  campagne  contre  les  États-Unis  -,  à  propos  des  mesures  d'excep- 
tion auxquelles  sont  soumis  les  émigrants  chinois,  s'est  poursuivie 
à  la  fin  de  l'année  dernière  et  le  résultat  en  est  une  perte  sensible 
pour  le  commerce  américain. 

Chemins  de  fer.  —  La  ligne  purement  chinoise  de  Péking  à  Kalgan 
est  en  construction,  et  la  première  section,  Péking  Nan-kheou,  a  été 
inaugurée  le  'M)  septembre  19U(P.  Au  début  de  1907,  inauguration 
d'une  petite  ligne  chinoise  de  Swatao  à  Tchhao-tcheou.  Pour 
la  ligne  Keou-long  Canton  '  un  syndical  britannique  a  prête 
l,oUU,UUUl.  st.  pour  vingt-cinq  ans  à  5  p.  OU,  moyennant  garantie 
du  gouvernement  chinois  et  hypothèque  sur  la  ligne  :  il  est  pro- 
bable que,  pour  quelque  temps,  la  Chine  laissera  les  étrangers  inter- 
venir au  plus  comme  préteurs  dans  la  construction  de  son  réseau  ferré. 
Le  vice-roi  TchangTchi-tong  était  disposé  à  accepter  pour  la  ligne  Ilan- 
kheou  Tchlieng-tou  un  concours  financier  britannique;  nuiis  le  vice- 

1.  Clironii|ue  100:;-19t)tj,  p.  80".  .lapdn  Mail.  13  et  20  octobre  1906,  pp.  486, 
51S;  {-2  janvier  et  23  février  190',  pp.  22  et  19.};  Bulletin  du  Comité  de  CAsie 
française,  1907,  [>.  :J2. 

2.  Japan  Mail,  12  et  19  janvier  1907.  pp.  22  et  50 

3.  Id.,  6  octobre  1906,  p.  LjS. 

4.  Id.,  17  novembre  lOOG,  p.  619. 
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roi  et  la  population  du  Seu-tchhwan  prolestèrent  avec  violence 
contre  toute  ingérence  étrangère  *. 

La  construction  du  chemin  de  fer  du  Yun-nan  se  poursuit,  bien 
que  les  prévisions  de  dépenses  aient  été  dépassées  (main-d'œuvre 
plus  chère,  mortalité  des  terrassiers,  insuffisance  du  nombre  des 
ouvriers  chinois);  ces  embarras  financiers  ont  rendu  nécessaire  une 
avance  faite  par  le  budget  de  IMndo-Chine.  Le  nombre  des  coulis  est 
bien  plus  considérable  depuis  que  le  rail  atteint  Las-kay  et  l'on 
attend  pour  le  début  de  1908  l'arrivée  de  la  locomotive  sur  le  pla- 
teau yunnanais'^. 

Instruction.  —  On  a  vu  un  signe  de  réaction  dans  de  nouveaux 
honneurs  rendus  à  Confucius  :  une  école  sera  établie  aux  frais  du 
trésor  à  Khiu-feou,  son  lieu  de  naissance;  le  19  mars  l'empereur  en 
personne  est  allé  célébrer  une  cérémonie  à  la  tombe  du  sage  ';  un 
décret  de  janvier  a  recommandé  de  donner  dans  l'enseignement  la 
première  place  aux  études  chinoises  et  aux  principes  moraux  du 
confucianisme,  les  sciences  étrangères  devant  être  mises  au  second 
rang  \  On  était  sans  aucun  doute  allé  très  loin  dans  l'engouement 
pour  les  choses  étrangères;  il  était  temps  d'arrêter  le  mouvement  et 
on  l'a  fait  sans  exagération.  L'ex-vice-roi  Tchang  Tchi-tong  vient 
d'être  nommé  ministre  de  l'instruction  (fin  de  septembre). 

Il  était  aussi  nécessaire  de  renforcer  la  discipline  chez  les  étu- 
diants chinois  :  on  a  sans  doute  pensé  que  la  morale  confucianiste 
servirait  de  frein''.  L'enquête  faite  au  Japon  par  des  commissaires 
chinois,  et  dont  j'ai  parlé  l'an  dernier'',  a  démontré  le  peu  de  valeur 
éducative  des  cours  suivis  pendant  un  an  ou  un  an  et  demi  seule- 
ment par  déjeunes  Chinois;  les  autorités  chinoises  ont  donc  décidé  de 
s'opposer  désormais  au  départ  des  étudiants  pour  le  Japon,  excep- 
tion faite  pour  ceux  qui  ont  le  désir  et  le  moyen  de  suivre  sérieuse- 
ment des  cours  techniques;  les  directeurs  des  écoles  japonaises  se 
sont  de  même  entendus  pour  décourager  les  Chinois  qui  voudraient 
faire  des  études  trop  rapides.  Un  règlement,  édicté  par  le  gouver- 
nement de  Péking  en  février,  a  nommé  inspecteur  des  étudiants  le 
ministre  de  Chine  à  Tôkyô  et  énuméré  dix-neuf  écoles  japonaises 

1.  Japan  Mail,  12  Janvier  1907,  p.  22. 

2.  Annales  coloniales,   l.'i  août  19U7;    Ihclietla  du  Comilc  de   l'Asie  franraine, 
1907,  p.  .53. 

3.  Nnrfh  China  Herald,  11  Janvier  1907,  p.  IJ'.J:  Japan  Mail,  12  janvier,  23  mars 
1907,  pp.  23  et.  300. 

A.  Japan  Mail,  19  janvier  1907,  p.  51. 

5.  /(■/.,  10  novembre  1900,  p.  000;  10  février  1907,  p.  109. 

6.  Chronique  1905-1006,  p.  803. 
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dont  los  icrtilicals  seroiil  seuls  valahles  on  Chine;  les  éludianls 
renlranl  du  Japon  sont  munis  de  passeports  cl  placés  sous  la  sur- 
veillance des  autorités. 

Menées  l'écolutiounah-fs,  insurmcliims.  —  C'est  au  désir  de  tenir  en 
main  les  (auteurs  de  désordres  qu'il  faut  rapporter  les  eflorls  faits 
par  le  gouvernement  en  vue  de  se  renseigner  sur  ses  sujets  résidant 
il  l'étranger  :  les  vice-rois  Yut'ti  Chi-kliai  et  Tcliang  Tchitong  ont 
chacun  de  son  côté  envoyé  à  Singapour  un  agent  chargé  de  faire  une 
en(iuéte  sur  le  loyalisme  des  Chinois  qui  y  résident'.  Cette  mesure 
ne  peut  donner  grand  résultat;  on  comprend  encore  moins  un 
décret  du  mois  d'aoïU  engageant  à  rentrer  sur  le  sol  chinois  tous  les 
sujets  de  l'Empire  qui  sont  établis  à  Manille,  en  Malaisie,  au  Siam,  et 
leur  promettant  en  compensation  l'appui  du  Trône  et  des  titres  oITi- 
ciels.  Ces  résidents  chinois,  commerçants,  financiers,  agriculteurs 
ont  des  intérêts  locaux  très  considérables  et  l'on  ne  voit  pas  que  le 
gouvernement  leur  odre  rien  de  substantiel  pour  renoncer  à  leurs 
biens  et  à  leur  indépendance. 

La  Chine  a  été  troublée  dans  plusieurs  régions;  les  mouve- 
ments les  plus  vigoureux  et  les  plus  durables  ont  eu  lieu  aux 
Kwang-tong,  Kwang-si  d'une  part,  aux  Kiang-si,  Hou-nan,  Hou-pei 
d'autre  part;  mais  ni  le  Yun-nan.  ni  le  Seu-tchhwan,  ni  le  Chan- 
tong,  ni  même  le  Tchi-li  n'ont  été  indemnes;  il  s'en  faut  que  les 
troupes  aient  été  toujours  victorieuses  et  aient  encore  réussi  à 
mettre  fin  aux  émeutes  ou  insurrections.  .Mais  on  sait  assez  com- 
ment les  nouvelles  officielles  sont  données  en  Chine  pour  ne  pas 
douter  qu'il  soit  impossible  d'avoir  une  idée  nette  de  la  situation. 

Famine.  —  Une  famine  terrible  a  sévi  pendant  l'hiver  et  le 
printemps  dans  le  Ngan-hwei  et  le  nord  du  Kiang-sou;  malgré  les 
secours  généreusement  organisés  par  les  Chinois  comme  par  les 
étrangers,  un  nombre  considérable  de  malheureux  ont  péri. 

II.    —   MAMCiiorHii:. 

/{(ip/xii'ls  l'nire  lu  i'h'vir  ri  lu  Hussie.  —  Le  15  avril  expirait  le 
délai  (le  dix-huit  mois  i'wv  par  le  traité  de  Portsmouth  pour 
l'évacuation  de  la  .Mantchouric;  le  8  avril  l'évacuation  était  com- 
plète, exception  faite  pour  les  gardes  du  chemin  de  fer  :  les  Russes 
comme    les  Japonais   ayant   le    droit  de   laisser    lo  hommes   par 

i.  Japaii  .«(/(/,  19  janvier  1907,  p.  liii;  :?l  ao'it  1907,  p.  223. 
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kilomètre  de  voie,  les  premiers  peuvent  maintenir  sur  territoire 
chinois  27,000  hommes  et  les  seconds  14,300  <. 

En  juillet  fut  conclu  avec  la  Russie  un  arrangement  dont  voici  les 
principaux  points  :  une  zone  libre  de  100  li  est  établie  de  chaque 
côté  de  la  voie  ferrée,  les  marchandises  entrant  par  chemin  de  fer 
paient  les  2/3  des  droits  de  douane  et  ne  sont  soumises  à  aucun 
droit  de  transit  supplémentaire  pour  pénétrer  dans  l'intérieur;  à 
Kharbin  un  cercle  de  24  li  de  rayon  à  partir  de  la  gare  est  constitué 
zone  franche;  dans  seize  stations  la  zone  a  10  li  de  rayon,  dans  les 
autres  6  li  seulement.  La  convention  est  conclue  à  titre  d'essai  pour 
un  an.  Le  doublement  de  la  voie  du  transsibérien  a  été  décidé  en 
principe  et  sera  soumis  à  la  prochaine  Douma"-. 

Rapports  entre  la  Chine  et  le  Japon.  —  L'organisation  des  douanes 
chmoises  dans  les  ports  concédés  au  Japon  causa  de  longs  pour- 
parlers :  les  Japonais  ne  voulaient  accepter  les  douanes  chinoises  que 
si  les  Russes  les  admettaient  aussi.  Tout  l'intérêt  se  concentrait  sur 
Tai-ren  (Dalny),  le  seul  important  des  ports  se  trouvant  dans  cette 
condition.  En  vertu  d'une  entente  intervenue  au  mois  de  juin,  le 
gouvernement  japonais  autorisa  l'installation  de  la  douane  chinoise 
pour  le  1"  juillet  3,  à  condition  que  tous  les  officiers  des  douanes 
fussent  des  Japonais  nommés  d'accord  avec  le  gouvernement 
japonais,  que  tout  le  territoire  donné  à  bail  fût  zone  franche;  que 
les  objets  fabriqués  à  Tai-ren  avec  des  matières  premières  venant  de 
Chine  fussent  à  l'exportation  taxés  seulement  comme  matières 
premières,  que  les  bâtiments  de  commerce  fussent  autorisés  à  se 
rendre  de  Tai-ren  dans  un  port  non  ouvert  quelconque,  etc. 

Les  seize  villes  dont  l'ouverture  était  prévue  par  le  traité 
Komoura  ont  été  officiellement  ouvertes  dans  le  cours  de  l'année. 
Les  Japonais,  commerçants  et  autres,  sont  au  fur  et  à  mesure 
arrivés  en  grand  nombre.  Les  mandarins  chinois  ont  vu  sans 
plaisir  cette  invasion;  depuis  le  gouverneur  de  Moukden,  Tchao 
Eul-swen,  jusqu'aux  simples  tao-thai,  et  sans  doute  avec  des  encou- 
ragements de  Péking,  presque  tous  se  sont  ingéniés  à  écarter  et  à 
dégoûter  les  insulaires.  La  presse  japonaise  a  aigrement  et  avec 
suite  signalé  ces  procédés  et  proclamé  l'ingratitude  chinoise;  ces 
traitements,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  réservés  aux  Japonais  et  ont 
amené  des  protestations  de  divers  consuls.  La  situation  était  donc 

1.  Huile  tin  du  Comité  de  VAsie  française,  1907,  p.  144. 
3  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française,  1907,  p.  360. 
3.  Voir  la  Iradiiclion  du  décret  japonais,  Japan  Mail,  15  juin  1907,  p.  657^ 
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très  Icridiic  av(;c  le  .l;i|i(>n,  i-n  di.'liors  même  des  vrais  points  liligif-iix 
qu'il  conviont  (l'iii(lir|ur'i-. 

L'(!X[)loilati<»n  des  l'urt-ls  sur  la  rive  nord  ilu  Va-lou  '  di-vait  iHrt' 
culrcprisir  en  couimiin  jiar  les  Chinois  et  les  Japonais,  aucune 
entente  n'est  encore  inlcrvfnuc  en  vaedece  résultai.  La  Chine,  pro- 
priétairi'  du  territoire  du  Kwau-tong  quelle  a  loué  au  .lai)on,  y 
interdit  Icxporlation  des  grains*.  Le  régime  des  mines,  le  régime 
du  sel  et  le  régime  des  pêcheries  '  dans  le  territoire  loué  sont  égale- 
ment matière  à  conleslalion.  Le  Japon,  à  la  suite  de  la  Russie, 
e.xerce  la  juridiction  sur  le  territoire  loue  'el  sui-  la  bande  de  terrain 
concédée  le  long  du  chemin  de  fer  :  faute  de  textes  clairs,  la  Chine 
lui  conteste  ce  droit  et  léclame  dautre  part  la  juridiction  sur  les 
Coréens  résidant  à  Moukden  et  en  d'autres  localités  non  comprises 
dans  le  territoire  donné  à  bail. 

Le  li  juin  est  arrivé  à  Moukden  '  Siu  Chi-tchhang,  vice-roi  d*^  la 
province  nouvellement  créée  de  Mantchourie,  acccmipagné'  df  Thang 
Chao-yi,  nouveau  gouverneur  de  Moukden.  Grâce  à  eux,  la  question 
des  pêcheries,  celle  des  mines  ont  été  réglées,  celle  des  bois  du  Va- 
lou  est  en  voie  de  règlement:  mais,  à  Péking,  ils  sont  accusés  de 
l'aiblesse,  de  connivence,  par  l'ancien  gouverneur  Tchao  Eul-swen. 

Voles  ffrrées.  —  Les  questions  relatives  aux  chemins  de  fer  sont 
de  première  importance  dans  ce  pays,  dont  les  Russes  et  les 
Japonais  ont  entamé  l'exploitation  selon  les  méthodes  européennes. 
Le  Japon  a  constitué  "  la  South  Manchuria  raihvay  G"  et  lui  a  concédé 
les  lignes  de  Tai-ren  et  Port-Arthur  à  Yen-thai,  Moukden,  Tchhang- 
tchhwen,  .Ngan-tong,  les  mines  de  Fou-chwen  et  Yen-thai.  le  trans- 
port par  eau,  le  droit  d'établir  des  entreprises  électriques,  le  droit 
de  construire  des  maisons  sur  le  terrain  dépendant  du  chemin  de 
fer,  de  les  louer  avec  les  terrains  adjacents.  Le  gouvernement  de 
Tôkyô  proposa  à  la  Chine  de  souscrire,  officiellement  ou  par  l'inter- 
médiaire de  particuliers,  une  partie  du  capital  :  après  s'être  abstenue 
longtemps  de  répondre,  la  Chine  refusa  à  la  dernière  limite,  ne 
voulant  pas  accepter  une  position  subordonnée;  il  y  eut  avant  le 
5  octobre  si  peu  de  souscriptions  privées  chinoises  et  au  contraire 


1.  J(tpa)>    Mail,  2!)   septembre  l'.iOG,  p.  42:?:  i  mai  190",  p.  416;   13  juillet  et 
n  août  1007.  pp.  32  et  110. 

2.  Id.,  24  et  31  août  1907,  pp.  200  et  225. 

3.  Japan  Mail,  C.  et  13  juillet.  13  août  1007,  pp.  1,  32  el  115. 

4.  Id.,  (i  octobre  l'J06,  p.  4". i;  0  mars,  29  juin  1907,  pp.  244  et  704. 

5.  /</.,   Ib  juin  1907,  p.  1)43. 

6.  Japan  Mail,  18  août,  13  octobre  1906,  pp,  loS,  488. 
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une  telle  masse  de  souscriptions  japonaises,  que  les  Chinois  furent 
en  fin  de  compte  éliminés.  Pour  la  ligne  à  établir  de  Tchhang- 
tchhwen  à  Girin ,  donc  hors  de  la  Mantchourie  méridionale, 
M.  Hagiwara,  consul  général  à  Moukden,  trouva  en  octobre  à  Girin 
une  société  chinoise  déjà  constituée  avec  un  capital  de  4  millions  de 
yens  complètement  versé;  désireux  d'assurer  à  ses  compatriotes 
au  moins  une  part  dans  celte  affaire  importante  et  s'appuyant  sur 
les  notes  diplomatiques  connexes  au  traité  Komoura,  il  réussit  à 
faire  suspendre  les  opérations  jusqu'au  règlement  de  la  question 
relative  à  la  station  de  Khwan-tchheng-tseu  •.  D'après  un  arrange- 
ment signé  le  15  avril  à  Péking -,  la  Chine  construira  la  ligne  de 
Girin,  mais  elle  est  tenue  d'emprunter  la  moitié  du  capital  à  la 
South  JVlanchuriarailwayC";  cet  emprunt,  gagé  sur  la  ligne,  ne  pourra 
être  remboursé  avant  vingt-cinq  ans.  Par  cet  arrangement  le  Japon 
cède  à  la  Chine  l'embranchement  Sin-min-thing  Moukden,  qu'il  a 
construit  pendant  la  guerre;  la  Chine  s'engage  à  mettre  la  voie  au 
gabarit  normal  et  à  relier  ainsi  son  réseau  à  celui  de  la  Mantchourie 
méridionale;  cette  cession  est  accompagnée  de  conditions  de  per- 
sonnel et  d'emprunt  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  énoncées, 
mais  pour  dix-huit  ans  seulement. 

JVavigalion  de  F  Amour  et  de  ses  affluents.  —  Par  le  traité  d'Aigoun 
(1858)  et  la  convention  de  Péking  (1860),  la  Chine  et  la  Russie 
s'étaient  engagées  à  n'autoriser  la  navigation  que  de  leurs  propres 
bateaux  sur  l'Amour  et  l'Ousouri  dans  toute  la  partie  où  ils  servent 
de  frontière,  comme  sur  la  Soungari  qui  est  tout  entière  sur  terri- 
toire chinois.  La  Russie  a  refusé  de  laisser  discuter  par  le  Japon 
ses  anciennes  conventions  avec  la  Chine;  mais  elle  s'est  engagée  à 
négocier  elle-même  avec  celle-ci  un  règlement  nouveau  pour  la 
navigation  de  la  Soungari  en  s'appuyant  sur  l'art.  18  du  traité  de 
Saint-Pétersbourg  (1881).  Par  ce  moyen  détourné,  le  Japon  obtiendra 
accès  dans  la  Mantchourie  septentrionale  ^. 

Droits  de  pêche.  —  En  exécution  du  traité  de  Portsmouth,  une 
convention  réglant  ces  droits  pour  douze  ans  a  été  négociée  et 
signée  le  28  juillet  à  Saint-Pétersbourg  *.  Les  Japonais  seront  admis 
à  pécher   dans  les  mêmes  conditions  que  les  nationaux  sur  des 

i.  Japan  Mail,  17  novembre  1900,  p.  621. 

2.  Bulletin  du  Coynitc  de  l'Axic  française,  l'JOT,  p.  Ii4. 

3.  Japan  Mail,  29  septembre  1906,  p.  4:52;  Bulletin  dn  Comilé  de  l'Asie  fivinçaise, 
1907,  p.  338. 

■'t. Bulletin  du  Comilé  de  l'Asie  française,  1907,  pp.  S3t5.  38i. 
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étendues  de  eûtes  à  déteriDiuer  (Jans  les  mers  qui  baignent  la 
Sibérie  orientale,  étant  exceptées  les  haies  et  embouchures  des 
neuves;  la  disparition  de  cette  ressource  importante,  ainsi  enlevée  à 
la  Sibérie  orientale  qui  est  si  pauvre,  ris(jue  de  relarder  le  peuple- 
ment de  cette  région  de  l'empire  russe. 

/)rli>nil(Uiou  de  Sa/clialin,  trnilé  de  commerce.  —  La  (h'-limilation 
des  possessions  russes  et  japonaises  en  Sakhalin  a  été  effectuée  par 
une  commission  mixte.  I^e  traité  de  commerce  signé  le  .'{0  juillet  à 
Saint-l'étershourg  a  été  pul)lié  par  le  Ja/xin  Mail  du  1-4  >^eplemhre 
(p.  245);  chacune  des  deux  parties  se  réserve  d'accoi-der  u  l'autre 
quelques  privilèges  non  compris  dans  les  droits  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  parmi  les  questions  réglées  on  peut  citer  :  f)ropriété 
foncière,  liberté  des  manufactures,  protection  des  marques  de 
commerce,  etc.  De  plus,  par  convention  spéciale,  des  consuls 
japonais  sont  admis  à  Vladivostok,  Nikolaievsk,  Pélropavlovsk. 


m.  —  Accords  iNTEiiNATiONAux. 

Le  Japon,  peut-être  pour  donner  plus  d'éclat  à  la  fin  de  son  litige 
avec  la  Russie,  a  signé,  le  30  juillet,  avec  celle-ci,  une  convention 
qui  se  borne  à  confirmer  les  stipulations  précédentes  et  à  déclarer 
l'intention  des  deux  parties  de  respecter  le  ^latu  quo  tant  en  ce  qui 
les  concerne  qu'à  l'égard  de  la  Chine'. 

Ce  document  n'est  pas  le  premier  de  la  série.  Un  accord  franco- 
japonais  du  10  juin  avait  manifesté  des  idées  analogues.  Il  y  a  lieu 
de  constater  que  la  préoccupation  déclarée  de  garantir  l'intégrité 
de  la  Chine  a  paru  injurieuse  à  celle-ci,  qui  a  protesté  près  des 
gouvernements  de  l^iris  et  de  Tôkyc'i. 

La  troisième  partie  de  la  trilogie  est  l'accord  anglo-russe  signé  le 
.'il  aortt  à  Saint-Pétersbourg.  11  nous  intéresse  comme  complément 
du  système  d'ententes  ({ui  a  débuté  avec  l'entente  franco-anglaise  et 
qui  constitue  un  élément  de  stabilité  dans  la  situation  générale.  De 
plus  l'un  des  accords  spéciaux  qui  forment  cet  ensemble  précise  la 
politique  que  les  deux  États  veulent  appliquer  au  Tibet".  Respect 
de  l'intégrité  territoriale  du  Tibet  et  des  droits  de  la  Chine;  non- 
intervention  absolue  sous  forme  privée  comme  sous  forme  publique 
en    toutes   matières,   même  de  voies  ferrées,   télégraphes,  mines, 

1.  DuUcliii  du  Comité  de  l'Asir  française,  \9Q1,  pp.  20",  200,  29:.  3:^8. 

2.  /(/.,  iltOT.  p.  332. 
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finances;  les  sujets  bouddliisles  des  deux  gouvernements  peuvent, 
comme  par  le  passé,  entrer  en  relation  avec  les  autorité  tibétaines 
sur  le  terrain  strictement  religieux.  Des  avantages  obtenus  par 
l'expédition  Younghusband,  l'Angleterre  réserve  seulement  les 
agents  commerciaux  et  l'occupation  temporaire  de  la  vallée  de  la 
Tchoumbi,  occupation  qui  prendra  fin  après  le  paiement  de  trois 
annuités  de  l'indemnité  stipulée. 


IV.  —  Corée. 

Réformes  financières,  économifjiies^  judiciaires,  etc.  —  Les  docu- 
ments publiés  par  la  résidence  générale  japonaise  ont  permis  au 
consulat  général  de  France  de  tracer  le  tableau  des  réformes  accom- 
plies ^ —  Réorganisation  de  la  circulation  monétaire,  les  pièces  de 
nickel  coréennes, en  grand  nombre  fausses,  ont  été  retirées  et  rem- 
placées par  des  monnaies  japonaises;  mais  la  valeur  du  sen  (cent) 
japonais  étant  de  2  cents  coréens,  la  disparition  des  derniers  devant 
les  premiers  a  eu  pour  résultat  de  doubler  le  prix  des  denrées.  — 
Le  budget  du  souverain  a  été  complètement  séparé  du  budget  de 
l'État;  les  recettes  locales  sont  transmises  au  Trésor  central  qui  est 
administré  par  la  Bai  itsi  ginkau  (première  banque  japonaise);  une 
émission  de  bons  du  Trésor  et  un  emprunt  ont  permis  de  faire  face 
aux  dettes  urgentes,  tandis  que  les  économies  réalisées  par  la 
réduction  de  l'inutile  armée  coréenne  ont  permis  d'augmenter  le 
traitement  de  nombreux  fonctionnaires.  Le  Japon  a  d'ailleurs  prêté 
à  la  Corée  10  millions  de  yens  portant  intérêt  à  6  p.  100  et  garantis 
par  les  revenus  des  douanes.  —  Régularisation  du  crédit  par  la 
réglementation  des  billets  à  ordre  usuels  en  Corée  et  par  la  fondation 
d'une  Association  mutuelle  (rémission  de  billets  à  ordre,  à  laquelle  le 
gouvernement  a  alloué  une  subvention  de  200000  yens  une  fois 
versés.  —  Création  pour  les  grains  d'entrepôts  faisant  des  avances 
aux  cultivaleurs  —  Règlements  pour  l'enregistrement-  des  immeu- 
bles, en  vue  de  protéger  les  Coréens  contre  les  évictions  dont  ils 
étaient  trop  souvent  l'objet  de  la  part  des  Japonais.  —  Règlement 
fixant  les  conditions  de  concession  ^  à  des  Coréens  ou  à  des  étran- 
gers,   et  de  mise  en    culture  des   terres  incultes  et  sans  maître.  — 

1.  liullelin  du  Comité  de  VAsie  française,  1907,  p.  230. 

2.  Japan  Mail,  3  novembre  1906,  p.  577. 

3.  Id.,  13  juillet  1907,  p.  27. 
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Institution  pirs  des  juges  coréens'  de  conseillers  et  procureurs 
japonais,  en  vue  d'li.il)itu<'r  les  magistrats  cor('*ens  à  l'application 
des  nouvelles  lois;  multiplication  des  cours  de  justice. 

Mfihiilii'ssi's  ilrs  Jiiiioniiis;  Irniihd's.  —  Voilà  pour  les  côtés  bons  ou 
utiles  de  ladministration  japonaise;  mais  il  y  a  le  revers,  .le  ne 
citerai  qu'un  exemple  :  une  conférence  d'étudiants  de  l'Université 
Waséda  à  Tôky*'»  inscrit  à  l'ordre  du  jour  d'une  de  ses  réunions  et 
annonce  publiquement  le  sujet  suivant  :  Y  a-l-il  lieu  de  réduire  le 
roi  de  Corée  au  rang  d'un  simple  noble?  le  précédent  du  roi  des 
Ilyou-kyou  est  fait  pour  donner  un  sens  pratiqiie  à  celle  étude 
académique  Le  directeur  de  la  dite  Université  engage  la  société  à 
changer  son  ordre  du  jour,  mais  ne  croit  jtas  avoir  le  droit  de  punir 
les  auteurs  d'une  aussi  grave  inconvenance.  On  ne  reconnaît  pas 
dans  cette  occurrence  le  sentiment  des  nuances,  la  générosité  qui 
marquent  si  souvent  le  caractère  japonais,  et  l'on  trouve  assez  sur- 
prenants les  efîorls,  d'ailleurs  infructueu.\,  du  Jnpau  Mitil  pour 
excuser  dts  actes  de  ce  genre. 

Fendant  toute  Tannée  les  troubles  sont  endémiques  dans  toutes 
les  provinces.  Des  officiers  de  la  .Maison  impériale,  d'autres  fonction- 
naires sont  soupçonnés  d'être  en  rapports  avec  les  insurgés,  les  cmj- 
pyeng,  soldats  de  la  justice,  comme  ils  s'appellent.  Des  expéditions 
de  police  sont  sur  pied  au  Tjyen-ra,  au  Kang-ouen,  au  Kyeng-syang, 
au  Tcliyoung-tchyeng,  bref  dans  toutes  les  provinces.  .\u  printemps, 
à  Séoul,  une  série  d'assassinats  se  produit  avec  ou  sans  succès  sur 
des  fonctionnaires  amis  des  Japonais,  membres  du  gouvernement; 
de  là  procès,  instruction,  découverte  de  nouveaux  complots.  En 
même  temps  on  parle  du  retour  de  Pak  Yeng-hyo,  l'un  des  conspi- 
rateurs de  188i,  qui  depuis  lors  vit  au  .lapon;  on  ne  sait  exactement 
ce  qu'il  demande,  ce  qu'il  attend;  tout  d'un  coup  il  arrive  incognito 
à  Pou-san  ;  le  lo  juin,  à  son  entrée  à  Séoul,  il  est  presque  reçu  on 
triomphe  par  le  Jl-ljin-lioi,  l'association  amie  des  Japonais;  un  peu 
après  il  a  une  audience  au  Palais.  Mais  chaque  fois  que  reparait  sur 
la  scène  coréenne  un  de  ces  hommes  de  IHSi,  la  tempête  ne  tarde 
pas  :  les  événements  ont  véritîe  la  prévision. 

Déposition  de  VEmpi'veur.  —  Le  premier  ministre,  Pak  Tjyei-son, 
signataire,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  de  la  convention 
de  protectorat  de  novembre,  dt)nna  sa  démission  le  :iO  mai,  immé- 
diatement  suivie   (21    mai)  de   celle  de  ses  collègues;  le  cabinet 

1.  Japan  Mail,  13  cl  20  octobre  1006,  pp.  400  et  :i20. 
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formé  en  novembre  n'était  plus  assez  avancé  pour  le  parti  progres- 
siste Il-tjrn-hoi  et  pour  les  Japonais  '.  I^e  30  mai  le  marquis  Itô 
convoqua  à  la  résidence  les  membres  du  cabinet,  leur  exposa  les 
changements  survenus  depuis  trente  ans  dans  la  situation  interna- 
tionale et  conclut  en  les  invitant  à  une  politique  d'entente  et  de 
confiance  à  l'égard  du  Japon;  il  fut  décidé  que  tous  les  mardis  un 
conseil  préparatoire  serait  tenu  par  les  ministres  à  la  résidence,  en 
vue  de  mettre  au  point  toutes  les  affaires  pour  le  conseil  des  minis- 
tres qui  avait  lieu  au  Palais  chaque  mercredi.  Quand  le  mercredi 

5  juin  les  ministres  se  présentèrent  au  Palais  après  avoir  ainsi  pré- 
paré la  séance,  il  leur  fut  répondu  que  l'Empereur  malade  ne  les 
recevrait  pas.  Pourfaible  de  caractère  que  fût  le  souverain,  il  sentait 
qu'un  conseil  tenu  au  Palais  dans  ces  conditions  n'était  plus  qu'une 
comédie;  l'Empereur  ne  semble  pas  s'être  tenu  fermement  à  son 
premier  refus,  mais  il  paraît  l'avoir  renouvelé  pour  plusieurs 
séances.  Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  éclata  que  trois  mandarins 
coréens  étaient  à  la  Haye;  munis  d'un  document  portant  le  sceau 
impérial,  ils  cherchaient  à  obtenir  l'accès  de  la  cour  internationale 
pour  en  appeler  à  la  face  du  monde  de  la  situation  faite  à  l'Empereur 
et  du  traité  de  protectorat  extorqué  en  novembre  précédent.  Cette 
démarche  montrait  une  singulière  naïveté  de  la  part  du  souverain 
et  de  ses  conseillers  coréens,  et  étrangers  s'il  y  en  eût  :  ils  pen- 
saient que  la  cour  et  la  conférence  de  la  Haye  ont  mission  et  pou- 
voir de  prononcer  et  faire  exécuter  des  arrêts  entre  les  États  comme 
font  les  tribunaux  ordinaires  entre  les  particuliers,  illusion  qu'ils 
ont  payée  cher  et  que,  à  l'occasion,  d'autres  naïfs  paieraient  cher 
aussi.  Les  envoyés  coréens,  coupables  de  fidélité  au  souverain  et  au 
pays,  ont  été  jugés,  condamnés  par  contumace  :  ils  sont  présente- 
ment aux  États-Unis.  L'Empereur  a  été  déposé. 

11  est  impossible  en  quelques  lignes  de  retracer  le  rôle  très  actif 
de  la  résidence  pendant  cette  période.  Le  16  juillet,  le  cabinet  émit 
l'avis  que  l'Empereur  devait  abdiquer  en  faveur  du  prince  héritier; 
l'Empereur  continua  de  nier  que  les  pouvoirs  des  délégués  fussent 
authentiques,  puis  se  décida  à  abdiquer  le  19  à  3  heures  du  matin  ; 
plus  de  douze  heures  après,  il  fit  tenir  au  marquis  Itô  un  message  où 
il  déclarait  spontanée  sa  volonté  d'abdiquer.  Dans  une  audience 
tardive,  le  même  jour,  le  résident  général  prit  acte  de  la  déclaration, 
insistant  sur  ce  point   que  l'abdication   ne  saurait  constituer  une 

\.  Japan  Mail,  25  mai,  1"  juin,  lu  juin,  29  juin  1907,  pp.  ;i6Û,  582,  646,  TOO; 

6  juillet.  18  juillet,  20  juillet,  27  juillet,  8  août  1907,  pp.  6,  2G.  28,  54,  82,  110. 
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réparalioii  pour  la  nipliirc  du  Irailu  dt-  novetnbn.'.  Esl-il  hf-oin 
d'aj(»ul(;r(jiic  culte  déclaration  dv  l'cx-souvcrain  démontre  seulement 
riiabilelê  du  marquis  Itù?  il  a  mis  le  faihie  Kmpereur  en  face  de 
ministres  choisis,  il  a  expliqué  la  gravité  du  recours  à  la  Haye,  puis 
il  s'est  tu  :  l'Empereur,  sans  caractère,  mais  non  sans  intelligence, 
a  compris  sa  condamnalicm. 

Des  troubles  ont  éclaté  dès  le  19  à  Séoul,  se  sont  pn»pagés  en 
province,  à  Kang-Iioa,  Oui'n-ljyou,  etc.,  et  ont  amené  avec  les  Japo- 
nais des  collisions  sanglantes  suivies  d'une  répression  terrible  par 
les  armes  et  par  l'incendie  :  c'est  ce  que  le  Japan  Mail  nomme  <<  the 
most  merciful  politic*  »;  de  nouvelles  troupes  furent  envoyées  du 
Japon.  Lestroublesconlinuent,  les  Japonais  sont  attaqués,  assassinés, 
les  cadavres  sont  mutilés.  Le  couronnement  du  nouvel  Empereur  a 
eu  lieu  le  27  aoiH;  si  le  père  est  sans  volonli",  le  lils  est  inintelli- 
gent, presque  idiot,  dit-on;  un  autre  tils  de  l'ex-empereur,  un 
enfant  de  onze  ans,  a  été  désigné  comme  prince  héritier  et  sera 
probablement  envoyé  à  Ti'ikyô  pour  y  faire  son  éducation.  Le  prince 
de  Kui-hoa,  autre  fils  de  l'ex-empereur,  qui  a  déjà  résidé  au  Japon, 
ne  se  trouvant  plus  en  sécurité  à  Séoul,  s'est  réfugié  au  Japon. 

Comme  compensation  à  la  tentative  de  la  Haye  le  gouvernement 
coréen  a  di'i,  le  :2.'»  juillet,  signer  un  nouveau  traité  négocié  en  deux 
jours-  :  toutes  lois,  tous  décrets,  toutes  nominations  doivent  être 
soumis  au  résident  général.  L'Empereur  n"a  plus  ([uà  signer  les 
décisions  du  gouvernemenl  japonais. 


V.  —  Jai'ON. 

La  Diète,  b'  IniiUiel.  —  La  session  de  la  Diète  ouverte  le  :28  décembre 
n'a  pas  présente''  d'incident.  Vn&  loi  sur  l'abolilion  des  qnn  (sous- 
préfectures)  a  amené  une  lutte  assez  vive  entre  le  iJaidô  rluh  et  le 
Sci-iioii  /ni'di,  d'où  esl  résulté  un  nouveau  classement  des  membres; 
celte  loi  peu  impottanle  a  été  volée  par  les  représentants  cl  rejelée 
par  les  pairs.  On  a  remarqué  que,  pour  la  première  fois  depuis  l'ori- 
gine de  la  Diète  japonaise,  le  budget  a  étt'*  adopté  intégralement  par 
la  commission. 

1.  »  Probablv  llial  is  llic  mosl  merciful  politic  in  tiie  long  riin  ■,  7  scplL-mbre  l'.ioT  . 
p.  2-JO. 

2.  BuUelin  du  Comité  de  l'Asie  française,  1907.  p.  2 il. 
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Recettes  ordinaires 430  millions  de  yens. 

Sur|)lus  de  190O-1906 50  — 

Surplus  du  fonds  de  guerre 70  — 

Bons  du  Trésor  à  émettre 33  — 

.">8'>  millions  de  yens. 

Les  35  millions  de  bons  du  Trésor  sont  destinés  à  l'extension  des 
chemins  de  fer,  du  téléphone,  et  aux  forges  de  Wakamatsou; 
les  prévisions  pour  la  marine  présentent  une  augmentation  de 
4,500,000  yens,  celles  pour  l'armée  sont  accrues  de  3,(500,000  en 
vue  du  service  de  deux  ans.  Une  somme  importante  est  consacrée  à 
l'amortissement  de  la  dette.  Le  total  des  dépenses  prévues  est  égal 
au  total  des  recettes  '. 

Les  Japonais  en  Amérique.  —  La  Chronique  de  Tan  dernier-  indi- 
quait la  campagne  de  presse  dirigée  à  San  Francisco  contre  les 
Japonais;  les  suites  en  ont  été  plus  graves  qu'on  n'eût  pensé  et  les 
difficultés  soulevées  durent  encore. 

A  la  suite  de  l'incendie  de  San  Francisco  ^  des  écoles  nouvelles 
ont  été  construites  et  une  réorganisation  a  été  décidée  par  le  con- 
seil scolaire.  Auparavant  les  enfants  japonais  étaient  mêlés  avec  les 
jeunes  Américains,  les  Chinois  et  les  Coréens  étaient  concentrés 
dans  des  écoles  spéciales;  le  conseil  décida  que  tous  les  enfants 
asiatiques  seraient  réunis  et  séparés  des  enfants  américains.  Ce 
nouveau  régime  fut  jugé  incommode  par  Féloignement  des  écoles 
asiatiques,  inapplicable  par  rinsuffisance  marquée  des  places  dispo- 
nibles, intolérable  en  ravalant  les  Japonais  au  niveau  de  peuples 
qu'ils  méprisent  comme  inférieurs.  Il  y  eut  donc  grève  des  enfants 
japonais  dans  les  écoles  publiques,  agitation  très  vive  au  Japon, 
représentations  adressées  par  l'ambassadeur  du  Japon  à  Washington. 
Ces  représentations  s'appuyaient  sur  le  traité  de  1894  dont  l'en- 
semble établit  la  parité  entre  le  Japon  et  les  États-Unis  comme  puis- 
sances, entre  les  citoyens  américains  et  les  sujets  japonais;  mais 
dans  la  lettre,  c'est  une  égalité  commerciale  qui  est  partout  sti- 
pulée, la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  inscrite  seulement 
pour  des  objets  commerciaux,  il  y  a  réserve  expresse  pour  ce  qui 


1.  Japan  Mail,  15  décembre  1906,  p.  739;  2,  9,  :iO  mars,  Ifi  février  1907,  pp.  214, 
242,  331,  168. 

2.  P.  786. 

:{.  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française,  1906,  pp.  401,  456,  504;  1907,  pp.  34, 
75,  1U3,  228,  258,  317,  339.  Journal  des  Débats,  1"  mars  1907  (L'émigration  japo- 
naise aux  Hawaii,  par  Daniel  Bellel). 
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louche  il  rimriiif;r;iliuri  dfs  travailleurs  iiianiiols,  à  la  policf,  ii  la 
sc'curitt'  puhliqiH'.  Le  ^^ouvf riii-iiii'nl  IVîdL'ral  j)ri[  cciH.'ndaiil  i-ii 
mains  la  caii-.!'  di'S  Japonais  cl  lit  puhlirr  au  .lapun  mic  dépèdn* 
ariiriiianl  sa  volonlu  de  faire  exi;(:uter  l(is  traités  cl  dc^agcanl  sa 
rcspi>nsal)ililé  des  mesures  locales  prises  sous  l'empire  du  prolcc- 
lionuisHK!  ouvrier  des  Ktats  de  l'ouest.  Dans  son  message  «lu 
4  novembre,  le  président  Hoosevelt  recontml  pour  les  enfants  japo- 
nais le  droit  à  l'admission,  au  même  traitement  dans  les  croies  ef 
malmena  rudement  le  gouvernement  californien. 

Li'  pn'si(i(;nl  lit  l'aire  sur  place  une  enquête  par  le  secrétaire  des 
alfaires  étiangères,  puis  par  .M.  Metcalf,  secrétaire  du  c(immerce  et 
du  travail,  Calilornien,  qui  fut  pris  à  partie  par  la  presse  pour  avoir 
donné  raison  au  président  dans  son  rapport.  Enfin,  pour  obtenir  un 
règlement  légal,  le  gouvernement  fédéral  engagea  deux  procès,  lun 
au  nom  d'un  enfant  japonais  en  vue  d'obtenir  de  la  Ccuir  suprême 
un  arrêt  prononçant  son  admission  dans  les  écoles  publiques,  l'autre 
déférant  au  jugement  d'uiu'  autre  cour  fédérale  le  conseil  scolaire  et 
les  directeurs  des  écoles  primaires  de  San  Francisco  accusi'-s  d'avoir 
violé  de  manière  llagrante  le  traité  avec  le  Japon.  Mais,  en  cas  de 
condaninalion  des  autorités  de  la  (lalifornie,  quels  moyens  le  gou- 
vernement fédéral  a-l-il  de  leur  imposer  le  respect  des  arrêts 
rendus? 

La  question  est  d'ailleurs  plus  profonde  et  la  fermeture  des  écoles 
aux  Japonais  n'est  qu'une  manifestation  concertée  ou  un  symptôme. 
La  côte  du  Pacifique,  Californie,  Orégon,  Washington,  Colombie  n'a 
peut-être  pas  trois  millions  d'habitants;  elle  est  peuplée  d'une 
population  de  cullure  anglo-saxonne,  c'est-à-dire  essentiellement 
dédaigneuse  des  races  étrangères  et  rebelle  au  métissage,  inquiète 
(Ml  raison  de  son  petit  nombre  même  en  face  des  Asiatiques  qu'elle 
sait  innombrables,  qu'elle  croit  actifs  et  intelligents. 

F^e  problème  ne  se  pose  pas  seulement  aux  États-Unis,  mais  dans 
le  C(Mninon\vealth  australien;  mais  en  Nouvelle-Zélande,  oii  le  pre- 
mier ministre  ((>  déceud^re  lOOli)  a  déclaré  qu'on  ne  permettrait 
l'entrée  d'aïu'un  asiatique;  mais  au  Canada,  où  Ion  demande  des 
mesures  pour  arrêter  l'immigration  des  Sikhs  et  des  l'athans  sujets 
bi'itanniques.  Les  événements  plus  récents  de  Vancouver,  l'émeute 
du  7  septembre  1907  qui  par  deux  fois  a  attaqué  les  Japonais  et  qui 
n'a  elt'  maîtrisée  que  par  une  action  énergique  de  la  police,  la 
bagarre  de  Hellingham  (Washington)  contre  les  Hindous  sujets  bri- 
tanni(iues,  ont  montré  le  degré  de  la  tension.  La  presse  canadienne 
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de  l'est,  tout  en  blâmant  les  émeutes,  exprime  le  désir  de  voir 
limiter  l'immigration  asiatique. 

Le  gouvernement  américain,  pour  n'être  pas  allié  au  Japon,  n'est 
pas  dans  une  situation  moins  embarrassante  que  le  gouvernement 
anglais.  Un  compromis  a  été  imaginé  :  la  Californie  cédant  au  moins 
momentanément  pour  les  écoles,  le  président  Roosevelt  a  signé  un 
ordre  exécutif  interdisant  l'entrée  sur  le  territoire  de  l'Union  des 
coulis  japonais  venant  des  Hawaii,  du  Mexique  et  du  Canada  et 
n'ayant  des  passeports  que  pour  ces  derniers  pays;  en  même  temps 
le  gouvernement  japonais  refusait  presque  tous  les  passeports,  sinon 
pour  les  Philippines  et  les  Hav^aii. 

Les  Californiens,  d'ailleurs,  n'ont  désarmé  qu'en  apparence  et  des 
mesures  législatives  et  administratives  :  loi  sur  les  biens  des  immi- 
grants non  naturalisés,  refus  de  licences  pour  les  bureaux  de  place- 
ment, ont  continué  de  montrer  leurs  intentions.  De  nouvelles 
bagarres  à  San  Francisco  (juin)  ont  vivement  ému  l'opinion  japo- 
naise, qui  observe  avec  attention  l'envoi  dans  les  eaux  du  Pacifique 
de  la  majorité  des  forces  navales  américaines'.  Toutes  les  explica- 
tions bienveillantes  venues  de  Washington,  les  déclarations  de  con- 
fiance du  marquis  Itù  et  les  amabilités  prodiguées  à  M.  Taft  ne 
diminuent  pas  le  sentiment  de  malaise  :  il  semble  que  le  Japon 
accentue  la  bonne  grâce  pour  mieux  mettre  l'adversaire  dans  son 
tort. 

VI.  —  PuiLII-l'lNES. 

La  situation  économique  très  fâcheuse  justifie  les  inquiétudes. 
M.  R.  Kann  disait  au  Comité  de  l'Asie  française-  :  «  En  dépit  des 
progrès  réalisés,  la  domination  des  Américains  aux  Philippines  tra- 
verse en  ce  moment  une  crise  moins  apparente,  mais  peut-être  plus 
grave  que  celle  des  plus  mauvais  jours  de  l'insurroclion  ».  Le 
London  and  Chuta.  Telegraplt  du  19  août  1907  ^  exprimait  la  même 
opinion  et  concluait  ainsi  :  «  Il  y  a  en  outre,  en  dépit  de  notre  respect 
pour  les  bonnes  qualités  de  nos  alliés,  une  objection  à  l'extension 
de  l'influence  japonaise  dans  une  région  si  proche  de  nos  possessions 
de  Malaisie  et  de  Bornéo,  et  cette  objection  a  sa  base  à  une  plus 
grande  profondeur  que  tout  sentiment....  Nous  n'arrivons  pas  à  voir 

1-  Le  départ  de  la  IloUe  est  annoncé  pour  le  2(>  décembre. 

2.  Bulleliu  de  janvier  l'.t07,  p,  10. 

y.  Voir  aussi  Annales  coloniales,  \'i  oclohro. 
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poiir(iu<)i,  si  la  cliose  est  possible  d'une  manière  quelconque,  il  n'y 
aurait  pas  un  marché  entre  l'Angleterre  et  les  Ktals-Unis  pour  la 
possessi(jn  du  j^roupe  des  Philippines.  Nous  av<»ns  (:(;rtaines  iles  (jui 
ne  sont  pas  cloigntMîs  de  l;i  cùle  de  r.\llanli(|U(',  avec  lesquelles 
l'Ami'rique  a  d< jà  des  inlériMs  commerciaux  <'tendns....  ■•  IMusieurs 
personnages  marquants  des  Klats-L'nis  ne  caclicnt  pas  (ju'à  leur 
sens  l'aventure  des  Philippines  est  une  erreur  à  laquelle  on  fera 
bien  de  renoncer.  M.  Taft,  secrétaire  à  la  guerre,  s'est  rendu  aux 
Philip[)ines  pour  l'ouverture  de  l'assemblée  législative;  dans  un 
discours  prononcé  le  Ki  octobre,  il  a  nié  que  les  lltats-l'nis  eussent 
la  iiiiiiiidre  inl(Mitioii  de  disposer  des  iMiilippines  et  déclaré  que 
l'indépendance  de  l'archipel  est  le  but  considéré  par  les  États- 
Unis,  mais  que  le  .srlf  (jorurnnirnl  est  trnp  dillicile  à  exercer  pour 
que  la  pn'srnle  génération  des  Philippins  soit  apte  à  le  pratiquer  '. 


VII.  —  SlA.M. 

7'riiilr  franrn-.s'niiiioi.s.  —  Un  traité  a  été  signé  le  2li  mars  1ÎJ07 
par  M.  Collin  de  Plancy,  ministre  de  France-;  l'examen  au  point  de 
vue  français  rentre  plutôt  dans  une  chronique  coloniale.  11  nous 
semble  que  du  point  de  vue  siamois  nous  avons  à  signaler 
deux  questions  principales.  Les  cessions  territoriales  convenues 
de  part  et  d'autres  enlèvent  au  Siam  trois  provinces  cambod- 
giennes non  sans  valeur,  mais  extérieures  au  royaume  même;  les 
territoires  qui  lui  font  retour  ferment  heureusement  sa  frontière  et 
complètent  sa  côte  :  l'opération  est  donc  avantageuse  pour  la  con- 
centration territoriale.  L'abandon  presque  total  de  nos  privilèges  de 
juridiction  est  aussi  dans  le  sens  de  l'œuvre  de  centralisation 
accomplie  sous  le  règne  actuel. 

M.MIUCE    CoiHA.NT. 

I.  Liiinlon  niid  China  Telei/rfifi/i,  21  o<'lobre  l'.tfll.  p.  'M'J. 

ù.  HuUctin  du  Cotnilé  ilr  l'Asie  franraise,  IHO",  pp.   12:i,  l."il.  ir.,S 
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ANALYSES  ET   COMPTES   RENDUS 


Correspondance. 

Mon  cher  directeur, 
J'ai  reçu  de  M.  Pablo  de  Alzola  y  Minondo,  sénateur  du  Royaume 
d'Espagne  et  membre  correspondant  de  diverses  académies  madrilènes, 
une  brochure  en  réponse  à  mon  article  sur  la.  Politique  douanière  de  TEspay ne 
qu'ont  publié  les  Annales  du  15  mai  '.  M.  de  Alzola  faisait  partie  de  laJunta 
de  Aranceles  y  Valoraciones,  commission  charf^ée,  en  vertu  de  divers  décrets 
royaux,  de  concerter  les  bases  de  revision  du  tarif  de  1892.  Il  était  même  un 
des  cinq  membres  de  la  Ponencia,  ou  comité  choisi  au  sein  de  la  Junta  en 
vue  de  rédiger  le  rapport  définitif.  M.  de  Alzola  rectifie  ainsi  le  rôle  joué  par 
les  divers  membres  de  ce  comité  et  le  sien  propre  : 

«  ...  Il  est  certain  que  le  directeur  de  l'agriculture  ne  prit  pas  une  part 
active  aux  débats  de  la  Commission,  mais  il  signa  le  rapport  sans  la 
moindre  objection,  et,  en  fin  de  compte,  les  produits  du  sol  se  trouvèrent 
plus  protégés  que  ceux  de  l'industrie.  Quant  au  représentant  du  commerce, 
il  fut  bien  difficile  de  l'écouter,  étant  donné  que,  dès  la  première  séance,  il 
manifesta  son  intention  de  ne  pas  assister  aux  suivantes,  en  se  déclarant 
d'ores  et  déjà  vaincu,  sans  renoncer  au  droit  d'exposer  plus  tard  ses  idées 
devant  la  Junta.  On  le  pria  instamment  d'assister  aux  travaux  de  la  Ponencia, 
mais  en  vain,  probablement  parce  qu'il  remarquait  dans  le  pays  une  am- 
biance peu  favorable  à  une  campagne  libre-échangiste  en  faveur  d'idéals 
déjà  morts  dans  la  conscience  publique. 

De  plus,  ce  rapport  devait  être  soumis  à  la  Junta  de  Aranceles  y  Valora- 
ciones, composée  de  cinquante  membres,  qui  constituait  le  second  échelon 
dans  le  processus  de  cette  longue  réforme,  dont  la  réalisation  comprenait 
diverses  étapes  successives  :  d"abord,  la  classification  et  les  évaluations  étu- 
diées dans  la  Ponencia  et  soumises  à  la  Junta;  puis,  la  période  de  l'éclama- 
tions  avec  les  mêmes  formalités;  enfin  la  fixation  des  droits  et  l'approbation 
des  Bases  par  les  Cortès  et  celle  du  Tarif  par  le  conseil  des  ministres  :  de 
telle  sorte  que,  à  la  suite  des  diverses  modifications  que  subirent  les  tarifs 
au  cours  d'une   si  longue  carrière,  il  ne  resta  pas  grand'chose  de  la  pré- 

1.  Conieslacioîi  û  un  articulo  de  la  Revista  titulada  Annales  des  Sciences  Poli- 
tiques de  Paris  (Bilbao.  Imprenta  de  la  Casa  de  Misericordia,  1901).  Cette 
réponse  a  été  reproduite  dans  la  revue  Inr/enieria  (octobre  19(11). 
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Icmlii';  iiillinMice  ilii  U  iiiiii  viMl  fnnin'  parles  <U:u\  iiiilii-^lrit.'b  el  le  diircteur 
«IfS  iloiiaiies.  > 

M.  lie  AIzola  repousse  lépilhcte  île  «  ulliuprulL-tliuiiiii^le  ",  iju  un  ne 
saurait,  «lil-il,  lui  attribuer  sans  injustice.  De  inun  côté,  je  me  suis  déleuciu 
par  avanci-  ilans  mou  étuilo  paye  3::i()  «l'admettre  le  lilire-échaut.'e  'ninme 
un  dogme  absolu.  Les  nouveaux  tarifs  de  l'Htti,  —  très  exagérés,  quoii|u°en 
pense  mon  Uouonible  contiadicteur,  —  coaviennenl-ils  à  rEsp<igne  dans  les 
circonstances  actuelles?  Tnnli'  la  i|uestiun  est  là,  et  c'e>l  sur  ce  point  que 
nous  dilVérons  radicalenienl,  M.  de  AIzola  el  moi.  .M.  de  Al/.ula  demande  â 
son  gouverniMuent  de  |>ersi>ler  déliniliveiuent  dans  le  maintien  des  modus 
Vivendi  oonimi-rciaux  concertes  avec  la  France,  rAUeniagne  et  i'Auf-delerre. 
Je  crois,  au  conlraire,  —  notamment  on  ce  f|ui  concerne  les  relatioQs 
Iranco-espagnoles  et  ainsi  ([ue  je  nie  suis  efforcé  do  le  montrer  dans  une 
autre  élude  publiée,  lan  dernier,  dans  les  Aimalca  '  —  qu'un  traité  de 
commerce  fondé  sur  des  concessions  réciproques  et  à  longue  échéance 
concilierait  bien  davantage  les  intérêts  des  deu.v  pays. 

Je  n'en  suis  pas  moins  reconnaissant  à  M.  de  AIzola  —  qui  est  un  des 
économistes  les  plus  justement  n-pulés  de  la  PéDinsule  —  des  observations 
qu'il  a  bien  voulu  me  l'aire.  Puisqu'il  cite  dans  sa  brochure  le  nom  de 
M.  S.  Alorel  y  l'rendergast,  qui  était  iirésidenl  du  conseil  des  ministres  lor> 
de  la  coiilection  et  l'ai^probalion  du  nouvel  arancel.  me  permeltra-l-il  de 
reproduire  quelques  lignes  d'une  lettre,  que  m'a  l'ait  I  honneur  de  m'adresser 
rémincnl  chef  du  jiarti  libéral  et  dont  je  le  remercie  : 

<<  ...  Huant  à  la  politique  douanière,  je  m'aftlige  de  l'espèce  de  censure 
dont  vous  accompagnez  mon  nom.  en  parlant  de  lapprobalion  du  nouveau 
tarif.  Je  suis  sûr  que  si  vous  aviez  entendu  le  discours  où  j'ai  [>roposé  son 
adoption  et  expli(|ué,  au  milieu  des  applaudissements  de  la  (ihambre,  les 
motifs  qui  me  déterminaient,  vous  modilieriez  sur  ce  point  votre  opinion. 

«  Je  ne  crois  pas  à  refficacilé  des  droits  de  douanes,  pas  plus  qu'au  soi- 
disant  système  protectionniste.  Comme  le  libre-échange,  il  a  fait  son  temps  : 
l'un  et  l'autre  ne  peuvent  prétendre  régulariser  les  pri.\  et  les  conditions 
économiques  des  nations,  quand  les  trusts  elles  cartels  sont  venus  modilier 
la  théorie  des  pri.ic  et  introduire  des  facteurs  nouveaux  et  décisifs  dans  la 
lutte  économique  des  peuples...  » 

Il  m'a  paru  intéressant  de  reproduire  celle  déclaration,  ijui  peinieilra 
sans  doute  d'expli(|uor  l'évolution  —  assez  brusque  en  apparence  —  des 
idées  économiques  de  M.  Moret  en  1S89  et  en  lOOC». 

Veuillez  agréer,  mon  cher  directeur,  l'expression  de  mes  sentiments  les 
l)lus  distingués. 

AscKi.  .M\i;v\ni. 

{.  Ainialrs  du  l;i  mai  1906.  Voir  au>si  ma  lollre  au  Juin  uni  «/.s  lu-bals  du 
n  mai  ot  mes  divers  articles  du  Mont/i'  Écoiiumii/ue  (1"  novembre,  h  déceirbre 
el  15  décembre  lOO(i). 
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René  Henry.  —  La  Suisse  et  la  Question]  des  langues.  Une  brocliure  de 
31  p.  gr.  in-8,  avec  une  carte  hors  texte.  Plon-Nourrit,  1907. 

Dans  ces  quelques  pages  substantielles,  M.  R.  II.,  notre  confrère  elami,  a 
montré  le  (lot  germanique  auquel  nos  défaites  ont  permis  de  venir 
déferler  sur  les  Vosges,  battant  maintenant  les  flancs  du  Jura  bernois. 
Sans  doute  c'est  une  querelle  déjà  bien  ancienne  qui  se  poursuit  encore 
en  Helvétie  comme  dans  la  plaine  de  l'Alsace  entre  les  deux  langues 
française  et  allemande.  Cette  querelle  a  eu  des  deux  côtés  ses  défaites  et 
ses  victoires.  Au  cours  du  xix''  siècle  le  français  a  paru  prendre  quelques 
avantages  en  Suisse  sur  la  frontière  linguistique,  avantages  d'ailleurs  bien 
légers,  cl  qui  n'étaient  qu'une  faible  reprise  sur  tout  ce  que  les  patois 
romands  ont  perdu  jadis. 

La  situation,  même  stationnaire,  de  la  langue  française  en  .Suisse  dans 
les  cantons  de  l'ouest  n'aurait  rien  de  particulièrement  alarmant  sans  un 
retour  offensif  de  la  langue  allemande  dû,  non  pas  à  des  causes  écono- 
miques, mais  à  la  propagande  d'une  association  germano-helvétique,  qui 
cherche  à  étendre  le  domaine  linguistique  de  l'Allemagne,  le  Deutsch- 
schiveizerischer  Sprachverein.  Bien  qu'elle  se  défende  de  faire  de  la  politique 
et  que  son  allure  ne  soit  pas  provocante,  les  agissements  de  cette  société  ne 
doivent  pas  nous  laisser  indifférents,  car  ses  membres  peuvent  être  con- 
sidérés comme  les  fourriers  conscients  ou  inconscients  du  Pangermanisme. 
M.  R.  H.  espère  dans  le  bon  sens,  le  sang-froid,  les  traditions  politiques 
anciennes  de  la  Suisse  pour  déjouer  les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient 
substituer  an  patriotisme  linguistique  au  sentiment'national  qui  jusqu'alors 
a  unis  dans  un  même  amour  de  la  liberté  un  peuple  partagé  en  plusieurs 
tronçons  au  point  de  vue  religieux  comme  au  point  de  vue  des  langues.  Il 
pense  que  «  l'àme  de  la  Suisse  moderne  ne  i'aiblira  pas  ».  Remercions-le 
vivement  d'avoir  signalé  le  danger  aux  Suisses  eux-mêmes  qui  n'en  avaient 
pas  pleinement  conscience.  En  leur  rendant  ce  service  c'est  surtout  à  la 

France  qu'il  a  pensé. 

II. -R.  Savauv. 


Jules  Hansen.  —  Ambassade  à  Paris  du  baron  de  Mohrenheim  (1 884-1  f 
1  vol  de  xii  et  202  pages,  petit  in-8°,  3  fr.  aO,  Paris,  Flammarion,  1907. 

M.  Hansen  est  un  homme  précieux;  en  1880,  il  ntms  promenait  à  travers 
Les  coulisses  de  la  diplomatie,  et  nous  faisait  cent  curieuses  révélations  sur 
les  démêlés  de  la  Prusse  et  du  Danemark  et  la  formation  de  la  nouvelle 
Allemagne;  aujourd'hui,  reprenant  les  mêmes  coulisses  à  vingt  années  de 
distance,  il  prend  la  mission  en  France  de  M.  de  Mohrenheim  |)Our  occa- 
sion de  nous  révéler  les  bruits  que  son  oreille  diligente  a  perçus  dans  les 
chancelleries  et  les  «  cercles  bien  infurmés  ».  Bien  informé,  il  l'est  lui- 
même,  car  il  a  de  précieuses  amitiés,  qui  peuvent  compter  sur  son 
dévouement,  et  à  nul  il  n'était  plus  dévoué  qu'à  l'ambassadeur  russe.  Il 
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esta  peine  nécessaire  île  rappeler  rinipoiiaiice  de  la  mission  <li"  M.  ilc  M. 
à  Paris;  peiidanl  ce  séjour,  qui  dura  quatorze  ans,  ^'esl  complétée  dans  la 
politique  extérieure  de  la  Hussie  l'évolution  qui  s'était  [)réparée  au  Congrès 
de  Berlin;  lié  encore  à  la  Prusse  |»ar  ce  que  Uismarck  ajipolail  le  traité  «le 
«  réassurance  s  l'empire  des  t/ars  s'est  dégaj^'é  de  ce  lii-n  pour  c<iiiclure 
r.illiani  e  avec  la  Hépuidiipir  française.  «  L'idée  d'une  entente  entre  les  deux 
pays,  écrit  M.  11.  dans  sa  prélace,  pendra  peu  à  peu  dans  les  milieux 
politiques  aussi  bien  à  Saiut-l'étersbour^'  qu'à  Paris.  Ues  deux  c«)tés.  on 
sentait  la  nécessité  de  rétablir,  au  moyen  d'un  nouveau  groupement  de 
puissances,  l'équilibre  rompu  en  Kurope  par  suite  de  la  domination  de 
Bismarck.  »  Le  baron  de  .M.  était  un  partisan  déclaré  de  celte  politique,  il 
s'activa  à  préparer  l'alliance  franco-russe,  utilisant  tous  ceux  qui  pouvaient 
servir  à  la  faciliter.  Ainsi  employa-t-il  à  diverses  missions  oilicicuses  .^L  IL, 
qui  a  depuis  de  lonf,'ues  années  la  délicate  l'onction  île  les  remplir  et  l'Iiabi- 
lelé  nécessaire  pour  y  réussir.  Outre  de  piquantes  dij.çressions  sur  les  évé- 
nements intérieurs  de  la  France,  le  boulangisme  et  le  Panama.  —  le  cheval 
noir  et  l'X  de  M.  Andiieux,  —  on  trouvera  dans  cet  intéressant  volume  de 
nombreux  détails  sur  la  lente  formation  de  l'Alliance  :  ce  travail  diploma- 
tique l'ut  long  et  dillicile,  traversé  de  péripéties  et  de  reculades,  continué 
par  le  quai  d'Orsay  avec  suite  malgré  l'instabilité  ministérielle  de  celle 
période,  parvenant  aux  visites  de  Cronstadl  et  de  Toulon,  et  aboutissant 
enfin,  au  printemps  de  iHH'.i,  k  la  signature  par  M.  Casiniir-Perier.  ministre 
des  all'aires  étrangères  pour  la  France,  et  M.  de  Giers  pour  la  Hussie.  «  du 
document  qui  unissait  délinilivemenl  la  France  et  la  Russie  dans  une 
alliance  défensive  formelle  i>.  Courant  de  l'un  à  l'autre,  en  France  et  à 
l'étranger,  M.  H.  apprenait  de  l'inédit  sur  les  relations  des  puissances  de 
l'Europe  Centrale,  et  il  nous  en  donne  la  révélation.  11  a,  nolammenl, 
réuni  de  divers  côtés  des  inforinalions  précises  sur  le  renouvellement  de 
la  Triplice  eu  iHHl,  l'engagement  personnel  des  trois  souverains,  les  con- 
ventions militaires  qui  ont  précisé  le  texte  diplomatique;  il  ajoute  des  don- 
nées nouvelles  sur  les  relations  de  l'Angleterre  et  des  trois  alliés,  la  pru- 
dence de  la  cour  anglaise  à  n'adhérer  qu'en  partie  à  un  programme  «pii  lui 
était  favorable  à  quelques  égards,  dangereux  à  d'autres.  El  dans  ces  deux 
cents  pages  existe  un  mouvement,  une  vie,  qui  donnent  au  lecteur  la  sen- 
sation d'être  en  pleine  trituration  di[)lomalique. 

P\i  I.  M  \ririi. 


E.  Levasseur,  de  rinstitul,  administrateur  du  Collège  de  France.  — 
Questions  ouvrières  et  industrielles  en  Franec  sous  la  troisième  République, 
i  vol.  gr.  in-8",  de  908  p.  A.  Rousseau,  éd. 

Cet  ouvrage  vient  com|)léter  les  deux  précédents  consacrés  par  l'auteur, 
l'un  aux  classes  ouvrières  et  à  l'industrie  en  France  avant  1780,  l'autre,  au 
même  sujet,  de   178'J  à   1870.  La  tâche  était  considérable   et   il  suflit  de 
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parcourir  la  table  des  matières  pour  se  remlre  compte  de  la  quanlilé  des 
sujets  qu'a  abordés  Tauteur.  Un  ouvrage  de  ce  genre  ne  peut  s'analyser; 
nous  nous  bornerons  donc  à  parcourir  les  en-tétes  des  chapitres  :  cela 
suffira  à  donner  une  idée  de  ce  qu'est  l'œuvre,  cl  des  ressources 
nombreuses  qu'il  offre  à  ceux  qu'intéresse  particulièrement  le  développe- 
ment économique  récent  de  notre  pays.  Le  premier  chapitre  est  consacré 
ux  <  progrès  et  vicissitudes  de  l'industrie  française  depuis  1870  ». 
Viennent  ensuite  des  chapitres  sur  :  les  industries  d'état,  la  législation  de 
l'industrie,  les  moyens  de  communication  et  le  commerce.  Le  chapitre  v  a 
pour  objet  «  la  population  française  et  la  population  industrielle  »  ;  le 
suivant  «  l'instruction  primaire  et  professionnelle  ».  Un  chapitre  est 
consacré  à  1'  «  évolution  des  doctrines  économiques  et  socialistes  en 
France  ».  Les  derniers  sont  intitulés  :  les  lois  ouvrières;  les  salaires  et  le 
coût  de  la  vie,  la  fortune  des  Français;  grèves  et  syndicats;  les  associations 
professionnelles:  prévoyance,  patronage  et  assistance;  les  travailleurs 
dans  l'atelier  et  hors  de  l'atelier. 

A.    V 


Victor  Bérard.   La  France   et    Guillaume   II.   Librairie   Armand   Colin; 
1  vol.  in-18. 

M.  Victor  Bérard,  continuant  la  série  de  ses  études  de  politique  extérieure, 
vient  de  publier  un  nouveau  volume  :  La  France  et  Guillaume  II.  Le 
lecteur  y  trouvera  avec  une  grande  abondance  et  une  grande  sûreté  de 
documentation  un  exposé  très  clair  et  fort  éloquent  des  relations  de  la 
France  et  de  l'Allemagne.  Souvent  même,  débordant  le  cadre  qu'il  s'est 
tracé,  l'auteur  fait  évoluer  devant  nous  toute  une  politique  mondiale,  où, 
non  seulement,  il  précise  l'ensemble  des  résultats  acquis  par  les  diverses 
chancelleries,  mais  encore  nous  fait  entrevoir  pour  l'avenir  vers  quelles 
orientations  polititiques,  mais  surtout  linancières  et  économiques,  marche- 
ront les  diverses  races  où  nationalités. 

Ce  qui  nous  parait,  dans  cet  excellent  volume,  tout  à  fait  bien  mis  en 
valeur,  précis  et  concluant,  c'est  l'historique  de  la  diplomatie  allemande 
au  cours  de  ces  dernières  années,  admirable  dans  l'unité  et  la  continuité 
de  son  effort. 

Depuis  1871,  Bismarck  avait  eu  comme  but  souverain  de  détourner 
notre  attention  des  Vosges,  ou  de  la  Méditerranée,  et  d'assouvir  notre 
grande  faim  de  prestige  et  de  campagnes  sur  les  terres  les  plus  lointaines. 
Nous  fîmes  une  collection  de  conquêtes  au  Tonkin,  dans  l'Annam,  au  Cam- 
bodge, en  Guinée,  etc.,  etc. 

Une  semblable  politique  amenait  entre  Paris  et  Londres  une  brouille  qui 
pendant  vingt  ans,  allait  peser  sur  notre  vie,  d'autant  plus  que  l'Angleterre 
et  ses  amies  de  la  Méditerranée,  l'Espagne  et  l'Italie,  devenaient  nos  enne- 
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mies   déclarées  où    secrèles.   l'iiis  ce  liirciil  |i--  li»'aiix  jours   dr  la  Triple 
Alliance. 

Avec  une  surprenante  li;il>ili;té,  les  surcesseurs  de  Uisinarck  faisant  év«>- 
Iner  celle  même  polili(|ue  ^luivant  les  rirconslances  et  les  laits  nouveaux, 
jouèrent  de  l'HlIiauce  Iranco-russe  pour  ébranler  tour  à  loiir  et  la  France 
et  la  Mnssie.  De  I89i  à  IH'JS,  c'est  une  même  vanité  d'enlreprises  coloniales 
fort  irraisonnée  et  imprévoyante  qu'ils  entretiennent  i-liez  nous,  tandis  (jue, 
de  1H'.»S  à  1904,  ce  sont  les  ambitiotis  mandrhouriennes  de  Pétersbourg 
qu'ils  sollii-ilent. 

L'œuvre  allemande  ilans  les  défaites  de  llnssie  apparaît  de  jour  en  jour 
plus  nette  et  son  écrasement  en  Exlréme-Urient  demeure  le  grand  triomphe 
personnel  de  Guillaume  II. 

Depuis  18'J<S,  la  politique  française  s'était  recueillie,  mais,  après  1901,  elle 
passait  de  l'observation  à  l'action  enga^'eanl  tout  un  système  d'amitiés  et 
d'ententes  avec  l'Italie  (novembre  1002),  avec  l'Angleterre  (8  avril  1904),  avec 
rEspa;,'ne  (3  octobre  IUO'f).  Or,  ces  relations  cordiales  et  surtout  l'entente 
franco-anylaise  parliculiéremenl  incriminée  de  l'autre  coté  du  Rhin,  rui- 
naient le  régime  que,  depuis  le  congrès  de  Berlin,  l'Allemagne  jugeait 
indispensable  à  sa  sécurité  ou  à  ses  projets  contre  nous.  La  situation  maté- 
rielle et  morale  conquise  sur  la  France  en  1871  était  certainement  très 
ébranlée,  aussi  Guillaume  II  n'hésita  plus  à  faire  entrer  en  scène  sa 
personnalité  puissante,  et  à  prendre  directement  la  direction  des  affaires. 
L'arrangement  iVanco-auglais  est  du  8  avril  190*.  Or,  le  28  du  même 
mois,  l'Empereur,  dans  \\\\  discours  prononcé  à  Carlsruhe,  s'exprimait  ainsi  : 
u  Pensons  à  la  grande  année  où  fut  créée  l'unité  allemande,  au.\  combats 
de  Wierth,  de  Wisscmbourg  et  de  Sedan.  Les  événements  actuels  nous 
invitent  à  oublier  les  discordes  intérieures  :  soyons  unis  pour  le  cas  où,  dans 
la  politique  du  momie  nous  serions  contraints  d'intervenir,  •> 

Les  avertissements,  les  signes  de  mauvaise  humeur  et  d'impatience  se 
poursuivaient,  nets,  précipités,  mais  l'Empereur,  attendait,  hésitait  toujours, 
suivant  avec  anxiété  la  lutte  russo-japonaise  qui  se  poursuivait  sans  évé- 
nements décisifs.  En  septembre  190t,  les  Russes  sont  écrasés  à  Liao-Yang 
par  les  Japonais,  tandis  que  la  politique  du  ministère  Combes  démolissait 
toutes  les  forces  vives  d'une  nation  partout  divisée  :  c'était  pour  Berlin  une 
occasion  unique. 

Guillaume  II  nhésila  plus,  et,  en  avril  190.->,  débanpiant  subitement  à 
Tanger  et  y  discourant,  il  trouvait  dans  la  question  mamcaine  «  l'occasion 
d'une  riposte  nécessaire  »  -  le  mol  est  du  prince  de  Bulow  —  et  d'une 
politique  de  représailles  européennes  contre  la  France. 

Que  la  conférence  d'Algésiras  ait  montré  une  certaine  solidité  de  nos 
amitiés  cl  alliances,  (ju'elle  ait  prouvé,  contre  les  accapareurs  allemands  et 
leurs  procédés  violents  d'e.xpansion  cl  de  conquête,  que  toutes  les  puissances 
européennes  se  trouvent  avec  eu.v  en  conflit  d'intérêts  économiques,  rien  de 
plus  certain.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  ijue  la  question  marocaine  non 
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résolue,  demeure  entière;  que,  toujours,  derrière  Fez  il  y  a  Berlin,  et  que 
l'Allemagne  continue  à  étendre  son  action  vigilante  et  brouillonne  sur  tous 
les  terrains  (et  ils  sont  nombreux)  que  l'acte  d'Algésiras  ne  couvre  pas 
nettement. 

Après  un  fort  effrayant  chapitre  sur  les  «  menaces  *  de  l'Allemagne, 
M.  Bérartl  nous  en  présente  un  beaucoup  plus  rassurant  et  consolant  sur 
ses  «  offres  ».  Il  constate  le  déficit  lamentale  des  capitaux  dans  les  caisses 
de  l'État  allemand  et  des  particuliers  au  moment  du  plus  grand  essor 
industriel  et  de  ce  fameux  projet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  route  la 
plus  courte  vers  les  Indes  et  qui  ferait  de  la  Turquie  le  bastion  avancé  de 
l'Allemagne.  Aux  dépens  de  Suez,  de  la  Méditerranée  et  de  toute  l'Europe 
occidentale,  l'Allemagne  et  l'Europe  centrale  auraient  le  monopole  de  cette 
grande  voie  intercontinentale  qui  ferait  rayonner  Hambourg  sur  le  golfe 
Persique  et  assurerait  aux  sujets  du  kaiser  une  influence  prédominanle 
du  côté  des  Indes  et  de  l'Egypte  contre  l'expansion  anglaise,  ou  vers  l'Asie 
Russe  00  tre  le  Panslavisme. 

Deviendrons-nous  les  banquiers  de  cette  grande  entreprise,  après  en 
avoir  bien  pesé  toutes  les  conséquences,  et,  moyennant  ce  secours  financier 
si  utile,  reconnaîtra-t-on  notre  situation  privilégiée  au  Maroc,  et  nous  y 
facilitera-t-on  notre  tâche  jusqu'ici  si  inféconde  et  si  ingrate?  Ou  bien,  après 
vingt-cinq  ans  de  sommeil,  ressuscitera-t-on  l'alliance  des  Trois-Empereurs, 
qui  jadis  à  fait  son  temps  et  qui  supprimerait  tout  espoir  qu'on  fasse  appel 
à  notre  bourse  ou  à  notre  influence"? 
Mystère  de  l'avenir  et  mystère  des  diplomaties. 

Henry  ue  Montardv. 


Paul  Seippel.  Le:^  deux  Frances  et  leurs  origines  histuiiqucs.  — 
1   vol.  iii-8.  Félix  .Vlcan. 

Et  d"abord  de  quelles  deux  Frances  s'agit-il?  Est-ce  de  notre  ancienne 
monarchie  opposée  à  l'évolution  issue  de  1789?  Est-ce  de  la  France  centra- 
lisée des  bureaux  en  conflit  avec  la  France  parlementaire  aux  mille  diri- 
geants? Pour  l'auteur  ce  point  d'interrogation  ne  se  pose  même  pas  :  ne 
viendra-t-il  pas  à  l'esprit  de  tout  Français  que  ce  titre  implique  forcément 
la  lutte  entre  la  société  civile  et  la  société  cléricale,  le  vieux  conflit  entre 
Frances  rouge  et  noire?  Suivant  M.  S.,  cette  division  n'a  fait  (jue  s'accen- 
tuer depuis  la  Révolution  et  «.  a  séparé  notre  nation  en  deux  camps  si  net- 
tement tranchés  que  de  l'un  à  l'autre  non  seulement  on  se  hait,  mais  on  ne 
se  comprend  plus  ».  En  vérité  voilà  les  choses  poussées  bien  au  tragique,  et 
tant  de  compassion  inspirée  par  nos  maux  n'est  pas  sans  nous  causer 
quelque  surprise.  Il  ne  manque  rien  à  ce  livre  si  ce  n'est  l'émanation  plus 
subtile  de  l'air  natal  où  se  forment  nos  idées. 

Ceci  étant  dit,  qu'il  fallait  dire,  sachons  accueillir  avec  intérêt  et  sympa- 
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lliiii  <;e  iioiivcaii  «  rfj,'ar.l  irim  i'lr.in;,MM'  sur  la  l'iaïKc  »,  oomiin-  ilirail 
M.  .lo  Vo^'ii.-.  Après  le  liviv  .!.•  l'An^'lais  iJo.ll.-y,  nous  possédons 
aujoiird'lmi  celui  du  Suisse  Seippel.  I/auleur,  piol'esscur  au  l'olyleelinicuin 
«11-  Zmich,  leclienlie  les  causes  lointaines  «le  nos  dissensions  présentes.  Il 
no  les  voit  pas,  coMimc  M.  hoilley.  dans  le  heurt  de  la  centralisation  napo- 
léonienne et  du  parlenifiilarisnic  actuel,  mais  dans  ropfiosition  «Milre 
l'autorité  romaine  et  la  lilire-pcnsée  moderne.  Leur  conclusion  surtout 
didère  :  tandis  i|ut'  l'écrivain  anglais  estimait  non  sans  <|uel<pie  hauteur 
que  le  régime  autoritaire  pouvait  seul  nous  convenir,  notre  auteur  déplore 
au  contraire  les  entraves  apportées  chez  nous  à  rindividualisme.  Il  suhit 
visiblement  les  influences  de  Quincl  et  de  Taine.  A  travers  1<-  cours  des 
âges  historiques,  il  entreprend  une  éloquente  synthèse  des  grands  courants 
intellectuels  et  morau.x  qui  se  sont  partagé  notre  pays.  C'est  une  ori^iIlale 
construction  où  les  vues  les  plus  l'ortes  voisinent  souvent  avec  des  rappro- 
chements (|ue  nous  voudrions  voir  moins  forcés.  Sachons  gré  à  l'auteur  île 
l'avoir  tentée  et  d'avnir  grandi  les  iléhals  qui  s'agitent  devant  nous  en  nous 
les  présentant  comme  tles  conséquences  île  longues  séries  historiques. 

Les  deu.v  sociétés  en  conllil  sont  sorties  :  l'une,  de  l'antiquité  romaine  où 
la  lilierlé  était  ignorée,  et  dans  le  moule  de  laquelle  se  coula  plus  tard  le 
monde  hiérarchisé  de  l'église  catholique  avec  ses  aspirations  à  l'hégémonie 
politique;  l'autre,  de  la  Hélurme,  sorte  de  restauration  du  christianisme 
par  l'élément  barbare,  —  c'est  l'idée  de  C.uizot,  —  et  qui  rapporta  au 
monde  le  sentiment  do  l'indépendance  personnelle.  Mais  voici  qu'à  son 
tour,  sous  rinlluencc  de  Calvin,  la  réforme  se  romanise  et  prétend  réaliser 
l'nuilé  de  foi.  Arrive  la  Révolution  :  elle  ne  tardera  pas,  elle  aussi,  à 
tourner  à  la  théocratie;  et  le  peuple  aura  tôt  fait  de  reconnaître  en  Robes- 
pierre celui  dont  il  a  la  nostalgie,  le  prêtre  de  la  religion  nouvelle.  Notre 
pays  ressemblerait  à  un  creuset  de  forme  vétusté  où  les  éléments  vigoureu.\ 
et  nouveau.x  ne  tarderaient  ))as  à  se  mouler  à  l'ancienne  mode,  tout  en 
refusant  bien  entendu  toute  fusion  avec  les  premiers.  «  L'antique  esprit 
d'absolutisme  est  partout,  à  gauche  comme  à  droite  :  jacobins  et  ullramun- 
tains  opèrent  d'après  des  méthodes  identiques,  sacriliaiU  l'individu  au 
pouvoir.  »  Le  peuple  français  n'est  pas  arrivé  jusqu'ici  à  comprendre  que 
la  liberté  ne  peut  être  fondée  <|ue  sur  le  respect  des  droits  de  la  conscience  ; 
c'est  là  l'erreur  romaine.  .M.  S.  ne  cache  pas  sa  sympathie  pour  le  régime 
des  pays  protestants  où  la  religion  devient  de  plus  en  plus  le  terrain 
réservé  des  convictions  intimes  :  l'unité  nationale  s'y  constitue  en  dehors  de 
ce  terrain-là. 

Qu'on  adopte  ou  non  les  conclusions  de  M.  S.,  on  ne  peut  manquer 
d'être  frappé  de  la  beauté  du  livre.  Parmi  les  morceaux  (|ui  prêtent  le  plus 
à  la  réllexion,  signalons  la  théorie,  reprise  de  Jcllinek,  sur  lintluence  com- 
parée de  la  Réforme  et  de  l'tlncyclopédie  sur  la  Révolution,  —  l'échec  de  la 
réconciliation  des  deux  IVances  tentée  par  Lamennais,  —  enlin  des  vues 
pénétrantes  sur  le  catholicisme  sncial  d'A.  Comte.  Là  encore  .M.  S.  n'a-t-il 
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pas  vu  une  forme  romaine  (et  ecclésiastique)  là  où  le  génie  latin  était  le 
principal  facteur  en  jeu?  Quoi  qu'il  en  soit,  fermons  ce  livre  avec  l'espoir 
que  la  France  réalisera  quelque  jour  cet  équilibre  où  la  place  d'honneur  ne 
sera  plus  réservée  aux  «  Doctrines  de  haine  ». 

Robert  Muller. 


René  Dunan.  —  La  Crise  du  marcIié  des  sucres  en  1905  et  la  (juestion  de 
a  Caisse  de  liquidation  à  la  bourse  des  marchandises  de  Paris,  1  vol  in-8'^  de 
279  pages  avec  pièces  justificatives.  Arthur  Rousseau,  édit.,  Paris,  1907. 

L'ouvrage  de  M.  D.  mérite  d'être  signalé  pour  l'importance  des  sujets  qui 
y  sont  traités  en  un  style  clair  et  avec  une  abondance  d'idées  qui  force  l'at- 
tention du  lecteur. 

M.  D.  s'est  proposé  d'étudier  «  les  événements  qui  se  sont  déroulés  sur 
le  marché  des  sucres  au  cours  de  l'année  1905  et  dont  les  conséquences  se 
sont  fait  sentir  jusqu'en  1906  ».  Ces  événements  peuvent  être  classés  en 
deux  groupes  distincts  :  «  D'un  côté  la  baisse  des  premiers  mois  de  1903  et  le 
krach  qui  s'ensuivit.  De  l'autre  les  projets  de  réforme  qui,  provoqués  par 
la  crise,  tendaient  à  eu  prévenir  le  retour  par  l'institution  d'une  caisse  de 
liquidation.  »  Les  faits  ont  ainsi  dicté  le  plan  d'un  travail  dont  les  parties 
principales  correspondent  à  la  division  que  nous  venons  de  marquer. 

Décrivant  la  crise  de  1905  M.  D.  en  recherche  tout  d'abord  les  causes;  il 
en  trouve  qui  sont  une  conséquence  du  régime  inauguré  par  la  convention 
de  Bruxelles.  Il  est  amené  de  la  sorte  par  une  voie  directe  à  insister  sur  les 
résultats  auxquels  a  abouti  l'application  de  ce  régime;  dès  lors  le  cadre  de 
l'étude  de  M.  D.  s'élargit  singulièrement  :  l'auteur  nous  présente  un  tableau 
général  de  la  situation  actuelle  de  la  question  des  sucres  telle  qu'elle 
apparaît  en  se  plaçant  de  préférence  au  point  de  vue  des  intérêts  français. 
L'objet  principal  du  travail  de  M.  D.  n'en  est  pas  moins  la  crise  de  1905. 

Les  origines  de  cette  crise  se  trouvenl  dans  la  situation  du  marché  au 
cours  delà  campagne  précédant  celle  de  1904-05  :  en  effet,  l'accroissement 
de  la  consommation  nationale  en  1903-04  juslilie  dans  une  certaine  mesure 
la  spéculation  à  la  hausse  qui  fut  poussée  avec  tant  de  passion  en  1904-05. 
Au  début  de  cette  dernière  campagne  la  tenue  des  cours  avait  rempli  les 
fabricants  de  confiance  et  "  leurs  offres  à  la  culture  atteignirent  presque 
le  niveau  des  années  où  les  primes  permettaient  des  largesses  ».  Ainsi 
s'explique  la  grande  étendue  des  superficies  consacrées  aux  emblavcments 
en  1905.  —  De  plus  les  conditions  climatériques  se  manifestèrent  favo- 
rables à  la  betterave,  et  l'on  annonçait  pour  1905-06  une  récolte  d'une 
particulière  abondance.  De  semblables  prévisions  contribuèrent  puissam- 
ment à  précipiter  la  chute  des  cours  en  fin  de  campagne  1904-05,  et  ceci 
d'autant  plus  facilement  que  le  marché  se  trouvait  alors  surchargé.  En 
efifet  la  consommation  se  refusait  à  absorber  un  sucre  qui,  grâce  aux  exa- 
gérations de  la  spéculation,  lui  avait  été  olîerl  les  mois  précédents  à  un 
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prix  trop  élevé.  —  La  crise  <le  lyo:»  semble  t*tre  ainsi  la  cuDst'qiicrice  des 
appn'oiations  erronées  des  spécniaU-urs  sur  les  l>esoins  à  venir  de  la  con 
suinmalion  et  sur  la  siliialion  iKiiiVL'Ile  faile  par  la  Cùiiréix;oce  de  Bruxelles 
(I".i02l  h  l'exporlatioii  du  sucre  de  lielteraves. 

Hien  donr  de  plus  important  que  de  préciser  dans  la  mt;>ure  du  possible 
celte  situation.  Il  apparaît  dès  l'aboril  très  clairement  que  l'exportation 
française  est  appelée  à  se  réiliiire  à  mesure  que  se  développera  sur  l»- 
marché  anglais  rimportalion  ilii  sucre  de  canne. 

Aussi  le  chapitre  de  .M.  I).  iiililulé  t  La  Convention  di-  Bruxelles  et  l'.Vti- 
gleterre  »  pn'-senle-l-il.  au  point  de  vue  français,  un  intérêt  particulier.  <pie 
ne  vient  en  rien  diminuer  la  récente  prorogation  de  l'arlc  de  Bruxelles 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  dans  des  eondiliims  bien  favo- 
rables, semble  l-il,  puiir  le  marché  anglais. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  F),  a  pour  litre  :  Laqucstion  de  la 
caisse  de  liquidation  ».  Dans  la  première  partie  M.  D.  nous  a  montré  la 
crise  et  les  maux  engendrés  en  iW.'>  par  la  spéculation:  il  recherche  à  pré- 
sent des  remèdes  à  ces  maux. 

M.  D.  ne  craint  pas  de  déclarer  ^l'organisation  du  mai'ché  des  sucres  à 
Paris  insuffisante  ou  vicieuse.  Il  ne  condamne  cependant  pas  le  marché  à 
terme;  au  contraire,  il  s'efTorce  d'en  justifier  la  nécessité,  mais  il  espère 
que  l'on  saura  remédier  à  certaines  des  conséquences  lâcheuses  qu'il  pré- 
sente par  linstitulion  d'une  caisse  de  liquidation.  —  Bien  des  projets  ont 
été  élaborés  en  vue  d'en  créer  une  à  Paris.  Ils  ont  échoué  pour  des  raisons 
spéciales  à  la  place;  ils  y  ont  été  combattus  |)ar  les  commerçants  de  la 
Bourse.  Cependant,  nous  dit  .M.  D.,  en  introduisant  une  caassede  liquidation 
à  la  bourse  de  Paris  «  il  ne  s'agissait  pas  d'apporter  d*s  restrictions  à 
l'exercice  du  marché  à  terme,  mais  de  lui  donner  une  organisation  plus 
solide,  lui  permettant  de  remplir  avec  une  entière  sécurité  son  rôle  d'assu- 
rance ».  Les  fabricants  de  sucre  reconnaissent  d'ailleurs  qu'ils  sont  rede- 
vables au  marché  à  terme  et  à  la  spéculation  de  la  précieuse  faculté  qu'ils 
ont  de  se  couvrir  par  des  ventes  à  terme  passées  au  moment  de  La  conclu- 
sion des  contrats  de  betteraves.  C'est  grâce  encore  à  la  spéculation  que  les 
fabricants  trouvent  en  face  d'eux  un  groupe  d'acheteurs  nombreux,  entre 
lesquels  se  divise  une  produition  qui,  en  l'absence  de  ces  intermédiaires, 
devrait  être  vendue  directement  à  la  raffinerie;  or  l'on  sait  qu'une  certaine 
entente  règne  entre  les  dillérenls  membres  de  ce  groupe  puissant  d'in- 
dustriels, entente  grâce  à  laquelle,  en  l'absence  de  l'intermédiaire,  des  spé- 
culateurs de  itrofession,  les  raflineurs  pourraient  exercer  plus  aisément  une 
action  déprimante  sur  les  cours  du  brut. 

En  résumé  la  sucrerie  aurait  intérêt,  nous  dit  M.  D..  à  vendre  à  la  spé- 
culation. —  Mais  il  convient  qu'elle  soit  assurée  de  la  parfaite  e.véculion  de 
ses  contrats.  Ce  qui  lui  importe  c'est  non  la  suppression  mais  la  léglemen- 
talion  du   marché  à   terme:   la  cn-alinn   d'une  caisse  de  liquidation  et  de 
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garantie  répondrait  à  nn  pareil  besoin.  —  M,  D.  nous  expose  les  principes 

qui   président  à  l'organisation  d'une  caisse  de   liquidation,  et  les  divers 

projets  élaborés  en  vain  pour  en  établir  une  à  la  Bourse  de  Paris. 

Nous  voudrions  que  cette  brève  analyse  ait  suffi  à  marquer  la  variété  des 

questions  traitées  par  M.  D.  —  Son  travail,  par  son  information,  mérite,  nous 

semble-t-il,  d'être  classé  parmi  les  meilleurs  qui  aient  paru  sur  la  question 

des  sucres. 

André  Du.mkril. 
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